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AVANT-PROPOS 


Le»  documents  qui  ont  servi  ài  cette  étude  ont  été  recueillis 
surtout  h  Vienne,  dans  les  bibliothèques  de  TUniversité.  de  la 
Ville,  et  particulièrement  du  lleichsrath.  A  Paris.  M.  Louis 
Léger,  membre  de  Tlnstitut,  a  mis  à  ma  disposition  ses  collec- 
tions tchèques  avec  une  bienveillance  dont  je  lui  suis  vivement 
reconnaissant. 

MM.  les  professeurs  Rieger,  GoU  et  Masaryk,  de  Prague  ; 
.Marczali,  de  Budapest  ;  Fournier,  de  Vienne  ;  MM.  Pernerstorfer 
et  Daszyàski.  dé|)utés  au  Keichsrath  ;  MM.  Kmm.  KfSnvi  et  D. 
{îagy.  de  Budapest,  m'ont  fourni  d'utiles  indications  et  de  pré- 
cieux renseignements  :  je  suis  heureux  (h^  leur  exprimer  ici  ma 
sincère  et  profonde  gnititude.  J'ai  des  obligations  toutes  parti- 
culièrt*s  à  M.  H.  Friedjung,  le  célèbre  historien  de  l'Allemagne 
et  i\e  l'Autriche  contemporaines  :  les  n<unbreux  entretiens  dont 
il  a  bien  voulu  me  faire  profiter,  au  cours  de  mes  divers  séjoui*s 
à  Vienne,  ont  été  pcmr  moi  d'un  prix  inestimable.  M.  Gabriel 
Monod,  mon  maître  vénéré,  et  mes  amis  L.-M.  Hartmann  et 
Lucien  Herr  savent,  comme  je  le  sais,  tout  ce  que  leur  doit  ce 
livre. 


INTRODUCTION 


Le  Compromis  de  1867  est  Tacte  constitutif  du  dualisme  austro- 
hon^ois.  En  exposer  la  formation,  en  décrire  les  institutions,  en 
dégager  le  sens  et  l'esprit,  c'est  l'objet  de  ce  travail. 

De  toutes  les  sources  d'informations  sur  la  «  cpiestion  d'Au- 
tinche  ».  l'histoire  politique  contemj)oraine  de  l' Autriche- H  on  gi'ie 
est  la  plus  précieuse,  bien  qu'elle  soit  la  plus  négligée.  Que  Ton 
se  tienne  à  la  surface  de  la  question  ou  que  l'on  cherche  à  en 
atteindre  le  fond,  si  Ton  y  veut  voir  clair  et  aussi  voir  vrai,  c'est 
à  riiistoire  politique  qu'il  faut  recourir.  La  Hongrie,  dans  la 
monarchie  austro-hongroise,  contribue  à  l'heure  présente  pour 
uo  tiêi's  aux  charges  communes  ;  mais,  par  son  influence  préjmn- 
«lérante,  elle  exerce  deux  tiers,  et  |ilus,  d(»s  droits  communs  ;  et 
cepeijdant  la  politique  hongroise  semble  aspirer  sans  cesse  plus 
vivement  h  rompre  les  liens  du  dualisme.  La  Constitution  autri- 
chienne, depuis  1897.  est  paralysée  dans  son  fonctionnement  j)ar 
Ttibstruction  :  en  six  années,  un  seul  budget  a  été  constitution- 
nellement  voté;  les  autres  ont  été  décrétés  par  l'empei'eur  ; 
pai*tout.  l'ordonnance  impériale  prt»nd  la  place  de  la  loi.  que  le 
Parlement  <»st  impuissant  à  faire.  En  Hongrie,  au  contraire,  l'obs- 
truction procure  au  Parlement  de  nouvell(\s  victoires  :  elle  arrache 
au  souverain  l'approbation  du  i>rograinme  militaire  de  la  nation  ; 
et  non  seulement  le  roi  cède  aux  v(i*ux  de  la  nation,  auxtpiels 
il  a  si  longt(»m]>s  résisté,  mais  il  va  désormais  au-devant  de  ses 
ilésirs:  par  l'ordn^  de  Fran(;ois-Jose|)h  !^^  les  cendres  de  PVan<,*ois 
Rakôezy  II,  le  chef  de  la  dernière  insurrection  hongroise  contre 
la  maison  d'Autriche,  vont  être  ramenées  tlans  le  jiays.  <pii  de]>uis 
longtemps  en  souhaitait  le  n'tonr.  En  seî)tend)r(»  1903.  le  conflit 
était  presque  déclaré  entre  la  couronne»  et  le  Parlement  sur  les 
questions  militaires  ;  en  avril  190^,  le  roi  affirme  que,  «  grâce  à 
Dieu,  les  o])positions  et  les  malentendus  qui,  pendant  des  siècles. 
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ont  lourdement  ])esé  sur  nos  aïeux,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que 
les  réniiniseenees  histori<|ues  d'une  époque  définitivement  dis- 
parue» »,  et  proclame  «  l'Iiarmonie  entre  le  trône  et  la  nation  '  ». 
Comment  expliquer  ce^  brusques  changements,  ces  ai»i)arentes 
contradictions,  ces  difTérences  essentielles  dans  la  situation  des 
deux  États  que  le  dualisme  unit,  sous  le  même  souverain,  dans  la 
monarchie  austro-hongroise  ?  Pourquoi  la  Hongrie  aspire-t-elle  à 
se  dégager  de  son  union  avec  TAutricht».  où  elle  semble  trouver 
tant  d'avantages,  et  pourquoi  l'Autriche,  de]mis  trente-sept  ans. 
aecepte-t-elle  de  jouer  le  sectmd  rôle  dans  cette  union,  où  son  nom 
figure  le  premier  ?  Pourquoi  le  régime  parlementaire  marche-t-il, 
en  Hongrie,  de  triomphe  en  triomi)he,  tandis  que  l'Autriche  est 
par  degrés  retombée  à  l'absolutisme  ?  Pourquoi  Tempereur  et  roi, 
sans  cesse  tiraillé  entre  la  tradition  du  passé  et  l'appel  de  l'avenir, 
tantôt  se  raidit-il  contre  les  prétentions  croissant(*s  des  Hongrois, 
et  tantôt  au  contraire,  accumulant  les  concessions,  précipite- t-il  le 
mouvement  qui,  chaque  jour,  déplace  davantage  vers  Budapest 
le  centre  de  gi'avité  de  TAutriche-Hongrie.  en  i)asse  de  devenir 
une  Hongrie- Autriche  ?  Seule  l'histoire  politique  réjjond  à  ces 
questions.  Seule  aussi,  en  retraçant  la  succession  des  régimes 
que  la  monarchie  a  usés  depuis  1848,  en  montrant  comment  ils 
ont  été  conçus  et  accueillis,  quels  résultats  ils  ont  {produits,  pour 
quelles  causes  ils  ont  échoué,  et  quelles  traces  j profondes  ils 
ont  laissées,  elle  révèle  exactement  la  nature  même  du  problème 
autrichien,  elle  en  fait  mesurer  la  portée,  elle  fournit  les  éléitients 
d'une  opinion  raisonnée  et  sûre  sur  la  question  d'Autriche.  Il 
vaut  la  peine  de  se  faire  cette  opinion,  si  la  question  d'Autriche, 
comme  on  l'a  souvent  répété  depuis  quelques  années,  intéresse 
vraiment  en  dernier  ressort  Tordre,  l'équilibre,  la  paix,  l'exis- 
tence même  de  l'Europe. 

Le  Compromis  domine  l'histoire  t)olitique  contemporaine  de 
r Autriche-Hongrie.  Il  la  divise  en  deux  i)ériodes  bien  tranchées, 
inégales  de  durée  et  différentes  de  caractère.  La  première,  courte, 
agitée,  diverse,  est  remplie  i)ar  la  lutte  de  la  Hongrie  contre  les 
différents  systèmes  de  centralisation  autrichienne  qui,  de  18^9  a 
18GO,  se  succèdent  dans  une  fuite  rai)ide  :  elle  se  termine  ^mr  le 
traité  <le  paix  que  l'empereur,  représentant  de  l'unité  de  la  monar- 
chie, et  la  Hongrie  signent,  en  i8()7.  sur  la  base  du  dualisme.  La 
seconde,  plus  longue,  plus  calme,  plus  homogène  dans  son 
développement,  voit  s'accomplir  l'évolution  lente  et  régulière  qui 

1.  Roscrit  iiii  roinle  Tisza,  18  avril  t9<J4 
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aboutit,  sous  nos  yeux,  à  la  dislocation  <lu  dualisme,  à  la  crise 
austro-honjçroise.  Cette  crise,  qui  a  son  point  de  départ  dans  le 
Compromis  lui-même,  remonte  donc  par  ses  origines  lointaines  à 
la  période  où  il  s'est  formé  :  et  l'étude  de  cette  période  de  forma- 
tion, qui  fait  l'objet  de  ce  travail,  est  aujourd'hui  encore,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais,  a  l'heure  où  le  dualisme,  usé  à  son  tour, 
va  céder  peut-être  la  place  à  un  régime  nouveau,  d'un  intérêt 
actuel. 

Le  plan  à  suivre  dans  cette  étude  résulte  du  sujet  môme. 
L'Autnche-Hongrie  contemporaine  est  une  énigme  indéehiirrable 
si  Ton  ignore  l'Autriche  du  passé  :  un  chapitre  préliminaire  en 
expose  donc  les  traits  essentiels.  Trois  livres  stmt  consacrés  à  la 
Révolution  et  à  la  réaction  (1848-59),  aux  Essais  d'unité  constitu- 
tionnelle (1869-65),  au  Compromis  (1866-67).  La  conclusion  essaie 
de  faire  apercevoir  les  principales  causes  qui  ont  amené  la  dislo- 
cation du  dualisme. 

La  plupart  des  documents  et  des  ouvrages  importants  sur 
le  sujet  ont  été  publiés,  traduits  ou  analysés  en  allemand  :  on 
pourrait  donc  à  la  rigueur  se  contenter  ici  d'une  bibliographie 
allemande.  A  le  faire,  on  risquerait  [)ourtant  et  de  négliger  des 
sources  importantes  d'information,  et  surtout  de  s'interdire  de 
saisir  sur  le  vif,  de  comprendre  et  de  traduii'e  fidèlement  l'idéal, 
la  pensée,  les  mobiles  des  peuples  non-allemands  d'Autriche  et  de 
leurs  hommes  d'Etat.  Le  souci  de  l'exactitude  historique  et  plus 
encore  celui  de  l'impartialité  des  jugements  m'ont  ainsi  engagé 
à  compléter  ma  bibliographie  par  un  choix  '  de  documents  et 
d'ouvrages  tchèques  et  magyars.  Je  ne  me  dissinmle  pas  les 
lacunes  de  mon  travail,  je  suis  sur  au  moins  ({u'il  est  tout  entier 
inspiré  d'une  seule  pensée  :  la  recherche  sincère,  sans  pi'éjugés 
et  sans  passion,  de  la  vérité. 

1.  Il  ne  pouvait  s'agir  que  d'an  choix,  si  je  ne  voulais  pas  disperser  à  l'inlini 
ma  recherche.  Les  bienveillants  conseils  de  MM.  Goll,  Rieger  et  Marczall  m'y  ont 
guidé,  j'espère  avec  succès. 
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I.  La  formation  du  dualisme  historique,  —  II.  La  Constitution 
hongroise  et  la  Monarchie  autrichienne.  —  III.  Uéveïl  des 
idées  modernes  et  la  préparation  de  la  Révolution, 

dominent  la  monarchie  autrichienne,  née  triaJiste,  est  devenue 
dualiste  ;  en  quoi  consiste,  au  juste,  ce  dualisme  «  historique  », 
et  comment  s'en  est  préparé  le  remplacement  par  le  dualisme 
moderne  que  proclame,  dès  son  début,  la  Révolution  de  1848, 
c'est  ce  qu'il  est  essentiel  de  savoir,  en  gros,  mais  exactement, 
avant  d'aborder  l'étude  de  l'Autriche- H ongiie  contemporaine. 
1848  n'a  [)as  creusé  dans  l'histoire  de  la  monarchie  des  Habsbourg 
un  infranchissable  fossé  :  entre  1*  «  avant-mars  »  et  V  «  apivs- 
niars  »  *,  les  ponts  sont  nombreux.  C'est  au  nom  de  la  Pragma- 
tique Sanction  de  i^nS  que  la  Hongrie,  de  1848  à  1866,  a  lutté 
pour  le  dualisme.  C'est  sur  le  contrat  de  mariage  et  les  serments 
de  Ferdinand  P*",  donc  sur  des  actes  qui  remontent  au  premier 
quart  du  xvi«  siècle,  que  se  fonde  la  revendication  par  les  Tchè- 
ques du  droit  d'État  de  la  Bohême.  L'Autriche-Hongrie  contem- 
|K> raine  plonge  encore  par  toutes  ses  racines  dans  ce  passé 
lointain  :  c  est  assez  dire  que,  2)our  la  comprendre,  c'est  lui 
d'abord  qu'il  faut  connaître. 


I 

La  monarchie  autrichienne  naquit  le  29  août  i5îiG,  sui*  le 
champ  de  bataille  de  Mohàcs.  Les  Turcs  y  écrasèrent  l'armée  hon- 
groise, et  Louis  n,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  périt  dans  la 
déroute.  Ses  couronnes,  après  quelques  mois  d'intrigues,  échu- 
rent à  son  beau-frèrt»  Ferdinand  I*^  archiduc  d'Autriche.  Lors- 

1.   Vormàrz  et  Nachmàrz  désignent  en  allemand,  d'une  façon  cummode.  les 
deux  époques  que  séparent  les  journées  de  mars  1848. 
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quaux  États  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche*  eurent  été 
réunis  les  deux  royaumes,  l'empire  des  Habsbourg  se  trouva 
définitivement  constitué. 

Est-il,  comme  le  veut  ro|)inioii  courante,  la  création  purement 
artificielle   d  une  tenace   politique   de   famille  ?  Les  Habsbourg 
avaient  tout  fait  pour  qu'on  le  crût.  Pendant  deux  siècles  et  demi, 
depuis  leur  établissement  à  Vienne  en  laSu.  ils  s'étaient  tenus  à 
Taffût,  guettant  les  trônes  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Ils  n'avaient 
laissé  passer  aucune  occasion  de  s'y  créer,  par  des  contrats  de 
mariage  et  des  pactes  de  succession,  des  titres,  ou  du  moins  des 
prétentions.  Maximilien  P^  le  grand-père  de  Fei'dinand,  en  avait 
fermé  le  cercle,  en  faisant  de  son  petit-fils,  par  une  double  union, 
deux  fois  le  beau-frère  de  Louis  U.  —  Mais  les  Élats  artificiels  n'ont 
pas  la  vie  aussi  longue  que  Ta  eue  la  monarchie  autrichienne. 
Puisqu'elle  a  duré,  elle  avait  de  bonnes  raisons  d'étir.  Sans  doute, 
elle  n'a  pas.  dans  son  ensemble,  l'impérieuse  unité  physique  que 
présentent  certaines  de  ses  parties,  la  Bohême,  par  exemple,  ou  la 
Hongrie  :  mais  elle  a  une  unité  politique  évidente  '.   Im?s  divers 
territoires  ont  une  orientation  commune  :  ils  subissent  une  même 
influence,  celle  du  système  hydrographique  formé  par  le  Danube 
et  ses  af&uents.  Le  Danube  les  domine,  il  les  pousse,  les  jette  l'un 
vers  Tautre  :  il  donne  à  la  monarchie  son  caractère  géographique, 
fondamental  et  durable,  de  puissance  danubieinie. Entre  les  Sudètes. 
les  Carpathes  et  les  Alpes  devait  naître  une  puissance  danubienne. 
Elle  s'esquisse  à  diverses  reprises,  du  vii«  au  xvr  siècle,  depuis 
le  légendaire  Samo  jusqu'à  Mathias  Corvin,  le   plus  grand    roi 
national  de  la  Hongrie.  Une  loi  de  la  nature  attire  ces  éphémères 
empires  vers  le  moyen  Danube,  qui  est  devenu  et  toujours  resté 
le  centre  de  gravité  de  la  monarchie  autrichienne.  Plus  heureux 
que  leurs  précuivseurs,  les  Habsbourg  réussirent  à  la  fonder,  parce 
que  l'état  général  de  l'Europe  au  début  du  xvi''  siècle  favorisait 
leur  dessein.  C'est  le  moment  où  à  l'Occident  s'achève  la  formation 
des  grands  Étatî^  où  à  TOrient  s'établit  la  nouvelle  et  formidable 
puissance   des  Turcs.  Placés  entre  l'Occident   et   l'Orient,  à  la 
rencontre  de  deux  influences,  au  contact  de  deux  mondes,  les 
pays  danubiens  subissent  le  contre-coup  de  cette  transformation 

1.  Archiduché  d'Autriche,  Styric,  Carlnthie,  Carniole,  Tirol,  Vorarlberg, 
Trleste,  Gorltz. 

2.  Supan,  Oesterreicfi-Ungam,  3.  —  Cette  question  ne  peut  être  ici  qu'indi- 
quée. Des  vues  intéressantes  se  trouvent  dans  Supan,  o.  c,  5*12,  324;  Ratzel. 
Politische  Géographie,  100, 155-6,  014-27,  654-6,  661-2,  682-3. 
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européenne.  Pour  résistera  l'absorption  par  FOccident  ou  à  la 
submersion  par  TOrient,  les  petits  Etats  qui  les  occupaient 
jusque-là  n  ont  plus  qu'une  ressource  :  s'unir,  eux  aussi,  en  un 
grand  État.  Ferdinand,  muni  par  la  })révoyance  de  ses  ancêtres  de 
contrats  et  de  traités,  revendiqua  la  succession  de  son  beau-irère. 
En  Bohème  comme  en  Hongrie,  les  Etats  du  royaume  refusèrent 
de  reconnaître  sa  femme  ou  lui  comme  héritiers  légitimes  du 
trône  ;  mais  aussitôt  après  ils  l'élurent  roi.  Peut-on  concevoir  plus 
ibrt  témoignage  de  la  nécessité  d'une  monarchie  autrichienne? 
Également  jalouses  de  leur  indépendance,  également  défiantes  du 
Habsbourg,  la  Bohême  et  la  Hongrie  se  soumettent  pourtant  à  lui. 
C'est  qu'en  lui  seul  elles  trouvent  un  2)rotecteur  contre  l'Islam, 
dont  le  flot  a  déjà  entamé  l'une  et  menace  l'autre.  Il  est  un  souve- 
rain puissant  et  leur  voisin  le  plus  proche  :  il  est  surtout  un  prince 
de  l'Empire  et  le  frère  de  l'Empereur:  à  la  défense  commune,  il 
apporte,  outre  ses  propres  forces,  resi)oir,  la  promesse  presque 
de  l'aide  de  l'Allemagne.  En  Hongrie,  le  parti  national  extrême 
lui  oppose  un  anti-roi,  Jean  Szapolyai  :  pour  se  maintenir  contre 
Ferdinand,  Szépolyai  doit  se  reconnaître  vassal  du  sultan,  et  rece- 
voir de  ses  mains  la  couronne.  Turques  ou  Autrichiennes  —  ni  la 
Bohême  ni  la  Hongrie  n'avaient  d'autre  choix. 

Avant  même  de  naître,  la  monarchie  nouvelle  —  l'attitude  des 
Diètes  le  prouve  —  a  sa  question  constitutionnelle.  Deux  con- 
ceptions de  l'Autriche  s'opposent  dès  lors  l'une  à  l'autre,  dont  la 
lutte  remplit  toute  son  histoire.  Dans  l'avènement  des  Habsbourg, 
la  Bohême  et  la  Hongrie  ne  veulent  voir  que  la  forme  :  l'élection, 
le»  conditions  imposées  à  Ferdinand,  l'engagement  exigé  de  lui 
qu'il  respectera  les  droits  de  ses  nouveaux  États.  Ferdinand  au 
contraire  ne  voit  que  le  résultat  ;  la  prise  de  possession  des  deux 
royaumes,  leur  réunion  à  ses  domaines.  Pour  la  Bohême  et  la 
Hongrie,  c'est-à-dire  pour  les  Diètes  qui  les  représentent,  la 
monarchie  n'est  qu'une  alliance  :  les  trois  alliés  groupent  leurs 
forces  contre  un  ennemi  commun,  mais  ils  gardent  leur  indépen- 
dance. Pour  la  dynastie,  elle  est  un  État  ;  la  Bohême  et  la  Hongrie 
s'y  efl'acent,  elles  n'en  sont  plus  que  des  provinces,  au  même  titre 
que  les  pays  héréditaires  qui  en  ont  formé  l'amorce  :  l'unité 
dynastique  entraine  l'unité  politique.  —  Contre  celle-ci,  de 
nombreux  obstacles  se  dressent.  La  monarchie  a  été  formée  par 
agglomération,  non  par  assimilation;  ses  parties,  brusquement 
groupées  sous  une  pression  extérieure,  sont  les  plus  diverses  qu'on 
puisse    imaginer:    l'Autriche    allemande,    la    Bohême    slave,  la 
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Hongrie  magyare  appartiennent  à  trois  mondes  différents. 
L'Autriche,  pays  d'origine  de  la  dynastie,  est  par  là  môme  le 
centre  désigné  du  nouvel  État;  mais  elle  est  moins  étendue,  moins 
peuplée,  moins  illustre  que  chacun  des  deux  royaumes  qu'elle  doit 
assimiler.  Ils  sont  des  royaumes,  elle  n'est  qu'un  archiduché  ;  ils 
ont  une  histoire  glorieuse,  des  traditions  anei(*nnes.  les  souvenirs 
d'un  grand  rôle  joué  sur  la  scène  de  l'Europe.  Loin  d'être  soumis 
l>ar  la  force,  ils  ont  librement  apijelé  au  ti'ôiie  la  dynastie,  et  ils 
ont  stipulé  W  maintien  de  leurs  droits,  et  pris  leurs  sûretés  pour 
les  garantir:  Ferdinand  a  promis,  sauf  quelques  réserves,  de 
rester  en  Hongrie  le  roi  de  Hongrie,  en  Bohême  le  roi  de  Bohème. 
—  Mais  les  Habsbourg  ont  la  volonté  arrêtée  de  consolider  cette 
monarchie  que  leur  a  donnée  un  coup  de  fortune  ;  leur  politique 
est  constante,  tandis  que  la  Bohême  et  la  Hongrie  sont  déchirées 
par  des  factions.  Dans  toute  rEuroj)e,  sous  l'influence  des  trans- 
formations économicpies  et  sociales,  le  i)ouvoir  de  la  féodalité 
s'écroule  :  or  les  Diètes  sont  surtout  des  i)uissances  féodales,  et  le 
temps  travaille  ainsi  j>our  les  Habsbourg.  Enfin,  même  si  les 
diverses  parties  de  la  monarchie  ne  sont  qu'alliées,  leur  alliance  a 
du  moins  un  objet  précis  :  certaines  questions  les  intéressent  en 
comnmn,  et  ne  })euvent  êtrcî  résolues  que  pour  l'ensemble.  Il 
pourra  arriver,  dit  Ferdinand  aux  conunissaires  des  Diètes  qui  lui 
pos(»nt  leurs  conditions,  que,  dans  une  affaire  qui  touche  égale- 
ment la  Bohême  et  les  autres  pays,  le  conseiller  le  plus  com])étent 
ne  soit  pas  un  Bohême  :  devrai-je  m'interdire  alors  de  prendre  et 
de  suivre  ses  avis,  au  détriment  de  l'intérêt  du  royaume  lui-même  ? 
Il  a  si  évidemment  rais(m  que  les  Diètes  ne  trouvent  rien  à 
répondre.  Elles  cèdent  à  cette  nécessité,  mais  elles  y  cèdent  de 
mauvaise  grâce  :  par  défiance  de  leur  nouveau  \|iaitre,  elles  refusent 
de  travailler  en  commun  à  l'œuvre  même  en  vue  de  laquelle  elles 
l'ont  choisi,  à  la  défense  contre  les  Turcs  ;  c'est  en  vain  que 
Ferdinand  convoque  des  États  généraux  de  tous  ses  pays,  les 
Bohèmes  et  les  Hongrois  se  tiennent  à  fécart.  —  L'unité  se  fera 
cependant  sans  eux,  contre  eux;  et,  si  elle  ne  s'est  pas  faite  complète, 
si  la  Bohême  et  la  Hongrie  n'ont  pas  été  absorbées  dans  un  grand 
État  autrichien^  ce  n'est  point  à  lem»  résistance  qu'il  convient  d'en 
faire  gloire,  c'est  la  dynastie  elle-même  qu'il  en  faut  accuser. 

La  dynastie  a  voulu  mener  de  front  la  création  d'un  Etat  autri- 
chien et  la  restauration  de  l'Empire  universel.  Entre  l'Empire  et 
l'État,  la  contradiction  est  aussi  radicale  qu'entre  l'infini  et  le  fini, 
l'abstrait  et  le  concret  :  l'État  a  ses  racines  profondes  dans  le 
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territoire,  T Empire  plane  sur  toute  la  terre.  Roi  des  Romains  en 
i53i,  Ferdinand  devient  empereur  en  i556,  à  Tabdication  de  son 
irère  Charles  ;  des  lors,  la  couronne  impériale,  jusqu'à  la  chute 
du  Saint-Empire,  n'a  été  qu'une  fois  —  sous  Charles  VII  — 
séparée  des  couronnes  autrichiennes.  De  leur  union  est  née  une 
équivoque  qui  a  lourdement  pesé  sur  l'idée  de  l'État  autrichien. 
L'Empire  ne  donnait  à  ses  souverains  que  des  prétentions  ;  les 
forces  dont  ils  les  appuyaient,  c'était  dmis  leur  «  puissance  domes- 
tique *  »,  l'Autriche,  qu'ils  devaient  les  puiser.  L'im  représentait 
un  titre  sans  pouvoir,  l'autre  un  pouvoir  sans  titre  *.  Les  Habs- 
boui'g  immolèrent  les  forces  de  l'Auti^iche  à  la  chimère  impéi'iale. 
Déçu(»  i>ar  ce  mirage,  leur  politique  changeait  sans  cesse  de  but, 
multipliant  ses  entreprises,  dispersant  ses  efforts,  incapable  de 
réduire  ses  ambitions  à  la  mesure  de  ses  ressources.  De  Ferdi- 
nand P»"  à  Charles  VI,  elle  est  toujours  et  uniquement  universelle  '; 
depuis  Marie-Thérèse,  elle  redescend  des  nuages,  elle  devient 
plus  modeste,  mais  ne  se  contente  jamais  jusqu'à  1866  d'être  une 
politique  autrichienne.  Dans  cette  association  avec  l'Empire,  c'est 
l'État  autrichien,  «  l'État  original  d'Autriche  »,  comme  ra^ipelle 
un  homme  d'Etat  du  xviii«  siècle,  qui  est  sacrifié.  Il  disparaît 
dans  roml>re  de  TAliemagne  ;  pour  ses  souverains,  il  n'est  qu'un 
accessoire,  qu'une  partie  de  l'Empire.  Bien  que  la  Hongrie  n'ait 
jamais  eu  aucun  lien  avec  l'Empire,  Léo^mld  I«^  Charles  VI  s'y 
«entrent  avec  le  cérémonial  impérial.  Jose2)h  II  déclare  qu'elle 
est  un  de  ses  États,  dont  l'Allemagne  est  le  premier.  Empereurs, 
les  Habsbourg  n'ont  pas  besoin  d'un  autre  titre  pour  être  égaux 
aux  plus  illustres  dynasties  de  l'Europe  ;  aussi  leur  monarchie 
reste  anonyme  :  ils  n'en  font  l'empire  d'Autriche  qu'en  1804,  alors 
qu'ils  sentent  la  couronne  de  Charlemagne  branler  sur  leur  tête, 
et  pour  ne  pas  tomber  au  rang  d'archiducs  d'Autriche,  rois  de 
Hongrie  et  de  Bohème. —  La  maison  d'Autriche  n'a  jamais  compris 
la  puissance  des  idées.  Si  l'État  autrichien  n'avait  pas  semblé  se 
confondre  avec  l'Allemagne,  si  l'unité  autrichienne  n'avait  pas 
paru  signifier  l'absorption  par  une  nation  étrangère,  ni  la  Bohème 
ni  surtout  la  Hongrie  n'auraient  défendu  leur  indépendance  avec 
autant  d'acharnement  qu'elles  le  firent.  Si  les  Habsbourg  avaient 

1.  Bausmacht,  puissance  de  la  maison. 

2.  Sprinfçer,  Oestreich  nack  der  Reiolutian,  10-1. 

3.  0  L'empereur  regarde  comme  autant  d'usurpations  faites  sur  lui  les  États 
doDt  il  n'est  pas  le  maître.  »  Instruction  du  comte  du  Luc  (1715),  Sorel.  Rec.  des 
instr.,  Autriche,  14-15. 
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borné  leur  ambition  à  faire  TÉtat  autrichien,  ils  y  auraient  sans 
aucun  doute  réussi  :  leurs  forces  y  sufïisaient  ;  mais  elles  ne 
suffisaient  i>as  à  restaurer  l'Empire.  Ils  lâchèrent  la  proie  pour 
l'ombre  ;  et,  lorsqu'ils  reconnurent  leur  erreur,  il  n'était  plus 
temps  (le  la  réparer. 

Sous  rinfluence  de  ces  diverses  causes,  TÉtat  autrichien  prend, 
dès  la  formation  de  la  monarchie,  les  caractères  essentiels  qu'il  a 
conservés  durant  toute  son  histoire  :  il  est  absolutiste,  militaire, 
bureaucratique  et  centraliste,  germanisateur.  —  Enti^c  les  États 
héréditaires,  la  Bohème  et  la  Hongrie,  il  n'y  a,  au  début  de  leur 
union,  qu'un  lien  :  le  lien  dynastique  ;  tout  jïrogi'ès  de  l'autorité 
personnelle  et  absolue  du  souverain,  tout  recul  de  Tinfluence  des 
Diètes,  citadelles  du  particularisme,  est  donc  un  gain  pour  Tunité. 
Sous  des  rois  faibles  et  incapables,  la  royauté,  en  Bohême  et  en 
Hongrie  avait  été  annihilée,  le  domaine  mis  au  pillage.  Ferdinand 
fît  sentir  aux  Diètes  que  désormais  sur  le  trône  il  y  avait  un 
véritable  roi.  —  Avant  tout,  il  revendiqua  la  souveraineté  mili- 
taire :  l'armée  devint  exclusivement  monarchique,  et  commença 
d'être  l'école  du  loyalisme  autncliien.  —  Le  domaine  reconstitué 
fut  administré  par  des  fonctionnaires  qui  ne  relevaient  que  du 
roi  :  en  Bohême  et  en  Hongrie,  comme  dans  les  États  héré- 
ditaires, ils  furent  contrôlés  et  dirigés  pai:  les  conseils  qui 
siégeaient  h  Vienne  ;  ce  fut  la  première  étape  de  la  centralisation 
administrative.  Celle-ci  naît  de  l'absolutisme,  et  engendre  la  ger- 
manisation. —  La  germanisation  n  a  point  alors,  elle  n'aura  pas 
pendant  longtemps  de  sens  national.  L'idée  allemande  est  étran- 
gère à  cette  dynastie,  dont  la  cour  est  espagnole,  bourguignonne 
et  française,  et  la  politique  universelle.  Mais  TÉtat  autrichien, 
pour  ses  souverains,  n'est  que  le  prolongement  des  pays  hérédi- 
taires :  Vienne  en  est  la  capitale  administrative  ;  des  États  héré- 
ditaires, que  la  dynastie  possède  depuis  deux  siècles  et  demi,  elle 
tire  ses  serviteurs  les  plus  sûrs  ;  c'est  aux  Universités  allemandes 
qu'ils  ont  puisé  les  doctrines  du  nouveau  droit  monarchique  ; 
l'allemand  est  la  langue  des  fonctionnaires,  des  autorités  centrales, 
du  roi  lui-même  ;  il  est  la  langue  du  gouvernement  de  l'Empire, 
qui  ne  se  sépare  pas  du  gouvernement  de  la  monarchie.  Ce  sont 
des  principes  politiques  allemands  que  l'administration  royale 
s'ellbrce  désormais  de  faire  triompher  dans  les  deux  royaumes, 
en  allemand,  et  par  des  Allemands.  L'affinité  naturelle  de  ces 
trois  termes,  absolutisme,  centralisation,  germanisation,  est 
évidente  :   ils  forment  d'emblée  une  trinité  inséparable.  L'État 
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autrichien  est  ainsi,  dès  son  origine,  marqué  d'un  caractère 
qui  n*est  pas  encore  entièrement  effacé  dans  ce  qui  reste  de  lui. 
Avec  un  grand  sens  politique,  les  Habsbourg  discernèrent 
Tappui  que  pouvaient  prêter  à  leur  idée  de  TÉtat  autrichien 
deux  forces  considérables,  l'une  morale,  Tautre  sociale  :  l'Église 
et  la  noblesse. —  La  diversité  nationale  ne  peut  être  plus  victorieu- 
sement combattue,  l'unité  politique  plus  fortement  soutenue  que 
I)ar  l'imité  de  la  foi.  Entre  l'Église  et  l'Empire,  puissances  univer- 
selles, qui  planent  également  au-dessus  de  la  terre,  il  y  a  affinité 
de  nature.  Chef  du  parti  catholique  en  Allemagne  et  en  Europe, 
comment  l'Empereur  aurait-il,  dans  ses  États,  laissé  le  champ 
libre  à  Thérésie  ?  Ferdinand  et  ses  successeurs  immédiats, 
contraints  à  une  certaine  modération  par  les  circonstances  et  par 
leurs  engagements,  tolèrent  la  Réforme  dans  la  monarchie  ;  mais 
un  demi-siècle  ne  s'est  pas  écoulé  que,  sous  Ferdinand  II,  l'œuvre 
de  la  Contre  réformation  est  énergiquement  entamée,  et  désormais 
rigoureusement  poursuivie.  La  dynastie  est  devenue  ardemment 
catholique,  el,  par  elle,  l'État  autrichien.  L'Église  lui  prête  le 
-secours  de  ses  armes  spirituelles  et  de  ses  milices  :  en  Bohême 
comme  en  Hongrie,  contre  les  hussites,  les  luthériens  et  les  calvi- 
nistes comme  vis-à-vis  des  catholiques,  les  Jésuites  sont  des 
missionnaires  autrichiens.  L'État  paie  largement  cette  aide,  en 
domaines  et  en  privilèges  précieux.  L'alliance  de  Rome  avec  les 
Habsbourg,  née  en  Allemagne  d*un  calcul  politique  jilus  que  d'un 
élan  de  foi,  est  devenue  désormais,  pour  les  souverains  autrichiens, 
ailaire  de  cœur  autant  et  plus  que  de  raison.  Leur  dévotion 
imprime  i>rofondément  à  l'État  autrichien  ce  caractère  catholique 
qu'il  n'a  pas  entièrement  perdu,  qu'attestent  encore  la  puissance 
et  l'influence  de  l'Église  en  Autriche,  qui  seul  explique  des  actes 
comme  le  Concordat  de  i855.  —  Les  peuples  de  la  monarchie  sont 
si  divers  que  les  Habsbourg  ne  conçurent  point  l'illusion  de  pou- 
voir les  fondre  en  un  seul,  faire  des  Slaves  et  des  Magyars  des 
Autrichiens,  c'est-à-dire  des  Allemands.  Mais  ce  qui  est  impos- 
sible avec  la  masse  ne  l'est  pas  avec  l'élite.  Des  ])euples  autri- 
chiens, on  ne  fera  pas  un  peuple  autrichien  ;  mais  de  la  noblesse 
allemande,  bohème  et  hongroise,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
faire  une  noblesse  autrichienne  ?  Elle  sera  l'intermédiaire  entre 
le  souverain,  autour  duquel  elle  se  groupera,  et  la  plèbe,  qu'elle 
tient  dans  la  dépendance  de  sa  propriété  féodale.  Elle  cimentera 
ainsi  l'État  autrichien,  qu'encerclent  déjà  les  prêtres,  les  fonction- 
naires et  les  soldats.  C'est  là  l'idée  la  plus  originale  de  la  politique 
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des  Habsbourg.  Les  circonstances  y  furent  favorables.  La  cour 
attirait  des  nobles  d'Autriche,  de  Bohême,  de  Hongrie  :  égaux 
par  le  rang,  rapprochés  par  les  relations  que  créait  entre  eux 
la  vie  dans  ce  milieu  resserré,  ils  nouaient  des  alliances  que  les 
souverains  encourageaient.  Nombre  de  familles  mêlèrent  ainsi 
leur  sang  :  elles  prirent  des  idées  nouvelles,  eurent  des  intérêts 
dans  les  diverses  parties  de  la  monarchie,  et,  sans  abjurer  entière- 
ment leur  patriotisme  particulier,  y  joignirent  un  patriotisme 
«  grand  autrichien  »  dont  le  principal  élément  était  le  loyalisme 
dynastique.  Les  invasions  turques,  en  rejetant  sur  TAutriche  un 
grand  nombre  de  familles  de  l'aristocratie  hongroise,  hâtèrent  ce 
mouvement.  La  noblesse  autrichienne  devint  ainsi  un  facteur 
essentiel  de  Funité  de  TÉtat  ;  la  consolidation  de  la  monarchie  fut 
pour  beaucoup  son  œuvre  :  c'est  ce  rôle  qui  explique  la  faveur 
dont  elle  a  toujours  joui  en  Autriche. 

Ces  quatre  supports  de  FÉtat  autrichien  —  armée,  bureau- 
cratie, Église,  noblesse  —  ne  sont  pas  isolés  Tun  de  l'autre.  Ils  se 
soutiennent  au  contraire,  et  parla  doublent  leur  force.  Les  ambas- 
sades, les  grands  commandements,  les  hauts  emplois,  le  gouver-» 
nement  des  provinces,  les  sièges  épiscopaux  les  plus  illusti^es 
reviennent  presque  de  droit  a  l'aristocratie  autrichienne.  Elle 
ouvre  ses  rangs,  sans  exclusivisme  et  sans  préjugés,  aux  anoblis 
dont  un  titre  a  payé  les  bons  services  à  la  guerre  ou  au  conseil. 
Toute  cette  classe,  puissante  et  unie,  révère  dans  le  souverain 
commun  l'Empereur,  titulaire  de  la  plus  haute  digpiité  temporelle 
de  la  chrétienté  :  ni  l'armée  autrichienne  n'est  séparée  de  l'armée 
impériale,  ni  l'aristocratie  autrichienne  de  la  noblesse  d'Empire  ; 
ce  sont  des  titres  d'Empire,  titres  de  princes  ou  de  comtes,  qui 
récompensent  les  fidèles  serviteurs  de  la  dynastie  même  en  Hon- 
grie. Le  sentiment  impérial  achève  le  patriotisme  autrichien  ;  il 
complète  cette  armature  originale  et  puissante,  qui  pendant  trois 
siècles  et  demi  a  soutenu  tout  l'État  autrichien  et  qui  en  soutient 
encore  aujourd'hui  les  débris. 

L'histoire  de  l'État  autrichien  —  et  par  là  il  faut  entendre  non 
pas  l'histoire  des  États  de  la  maison  d'Autriche,  mais  l'histoire 
du  système  qui  devait  leur  donner  l'unité  i)olitique  —  se  divise, 
jusqu'à  1848,  en  deux  périodes  nettement  tranchées,  et  fort  iné- 
gales :  l'une  dure  vingt-cinq  ans,  l'autre  trois  siècles.  La  première 
est  celle  où  se  constituent  les  affaires  communes  aux  divers  États 
des  Habsbourg  :  l'autre,  celle  où  la  dynastie  essaie  en  vain  de  les 
plier  tous  à  la  centralisation  absolutiste.  La  différence  de  résultats 
de  ces  deux  périodes  explique  le  dualisme  historique. 
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L'existence  d'affaires  communes  découlait  nécessairement  de 
ridée  même  de  la  monarchie  ;  aussi  commencèrent-elles  d'ap])a- 
raltre  dès  que  la  monarchie  fut  née.  Elles  comprenaient  à  peu 
près  exactement  ce  qui  aujourd'hui  encore,  dans  le  système 
dualiste,  est  affaires  communes  —  et  cette  permanence  môme 
témoigne  de  leul*  nécessité  :  —  les  affaires  étrangères,  les  affaires 
militaires  et  les  finances  royales.  Ce  sont,  suivant  le  droit  public 
féodal,  celles  des  attributions  du  roi  où  il  est  le  plus  libre  du 
contrôle  des  Diètes.  Le  monarque  les  dirige  seul,  de  Vienne, 
suivant  sa  seule  pensée.  Pour  les  administrer,  il  a  créé  des 
organes  dont  la  compétence  s'étend  à  la  monarchie  autrichienne 
tout  entière,  —  mais  ne  s'y  limite  pas,  car  ils  interviennent  sou- 
vent aussi  dans  le  gouvernement  de  l'Allemagne.  Ils  ne  relèvent 
que  de  lui,  sont  ses  organes  personnels.  Le  droit  public  des  deux 
royaumes  ne  les  reconnaît  pas,  les  Diètes  les  cohibattent  :  elles 
rappellent  souvent  au  roi  qu'il  a  promis  de  ne  prendre  conseil 
que  de  nationaux  ;  mais  elles  n'ont  pas  la  force  d'arrêter  le  pro- 
gi'ès  de  la  centralisation.  —  Un  conseil  j>rivé  assiste  le  monarque 
dans  toutes  les  matières  «  graves  et  secrètes  »,  et  particulière- 
ment pour  les  questions  extérieures.  Le  conseil  aulique  de  guerre 
et  la  Chambre  aulique  sont  des  ministères  de  la  guerre  et  des 
finances.  —  La  Bohême  et  la  Hongrie  avaient  voulu  que  la  monar- 
chie restât  une  sim])le  union  personnelle  ;  un  quart  de  siècle  ne 
s'était  pas  écoulé  que,  sous  la  pression  des  événements,  elle  était 
devenue,  «  par  la  création  de  trois  organes  centraux  pour  les 
affaires  étrangères,  financières  et  militaires,  une  union  réelle  *  ». 

Le  fait  essentiel  de  la  seconde  période,  c'est  la  différence  du 
succès  de  la  politique  autrichienne  en  Bohême  et  en  Hongrie.  La 
Bohême  succombe  sous  les  coups  de  rîd)soIutisnie,  la  Hongrie 
réussit  a  les  parer,  et  à  sauver  avec  sa  Constitution  son  existence 
nationale.  Ainsi  s'établit  le  dualisme,  auquel  le  résultat  acc[uis  de 
la  période  précédente  donne  un  caractèi'e  i)articulier.  En  haut, 
dans  les  affaires  d'intérêt  commun,  l'unité  ;  au-dessous,  dans  les 
questions  d'ordre  intérieur,  la  diversité  entre  h*  groupe  allemand- 
slave,  gouverné  au  nom  du  [)ouvoir  absolu  par  une  bureaucratie 
centralisée,  etles  pays  hongrois,  restés  constitutionnels  :  telle  est 
la  formule  du  dualisme  histori(|ue. 

La  Bohême  perdit  son  indépendance  à  la  bataille  de  la  Montagne- 
Blanche  (1O20).  Sa  réduction  vn  province,  encore  qu'elh»  ne  soit 
devenue  ofiicielh»  qu'au  milieu  du  xviir  siècle,  date  virtuellement 

!.  Rezek,  dan»  Vyroondni,  9. 
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de  ce  jour.  Des  causes  multiples  de  sa  chute,  la  principale  est  la 
fatigue  profonde  d'un  pays  écrasé  par  le  rôle,  trop  lourd  pour  lui, 
qu'il  avait  joué  pendant  deux  siècles.  Depuis  les  guerres  hussites. 
la  Bohème  avait  défendu,  contre  des  forces  supérieures,  la  liberté 
intellectuelle  et  religieuse  de  l'Europe.  Elle  tomba  au  début  de  la 
grande  lutte  qui  en  consacra  le  triomphe.  La  catastrophe  ne  fit 
qu'achever  sa  décadence  déjà  complète.  Une  aristocratie  égoïste 
et  oppressive  avait,  à  la  faveur  des  troubles  civils,  monopolisé  à 
son  i>rorit  toute  la  vie  publique  du  pays  :  pour  défendre  ses  inté^ 
rets  de  caste,  elle  jeta  la  nation  dans  le  conflit  où  elle  succomba. 
Sans  doute,  ce  conflit  était  inévitable  ;  sans  doute,  la  lutte  entre 
la  nationalité  bohème  et  le  despotisme  habsbourgeois  devait 
nécessairement,  un  jour  ou  l'autre,  se  terminer  par  l'appel  aux 
armes  ;  mais  cette  aristocratie,  avide  et  tumultueuse,  engagea  le 
combat  décisif  au  moment  le  plus  inopportun  ;  elle  y  amena  la 
Bohème  épuisée,  désorganisée,  troublée  et  divisée,  victime  sacri- 
fiée d'avance  plutôt  que  combattant  redoutable.  Une  seule  bataille, 
qui  coûta  aux  vainqueurs  deux  cent  cinquante  hommes  *,  décida 
du  sort  du  royaume. 

Punir  une  révolte  im[)ie  contre  lautorité  royale,  surtout  exter- 
miner l'hérésie  et  assurer  en  Bohême  la  domination  de  la  vraie 
foi,  telle  fut  la  pensée  de  Ferdinand  II  api^ès  son  triomphe.  —  De 
i6ao  à  iGa^,  la  Bohème  fut  soumise  k  un  bouleversement  systéma- 
tique. Toute  sa  structure  sociale  et  nationale  se  modifia  ;  l'élément 
tchèque,  soutien  de  la  révolte  et  de  Fhérésie,  fut  entièrement 
éliminé  des  classes  sui)érieures  ou  moyennes  de  la  nation.  L'aris- 
tocratie tchèque  fut  fauchée  par  les  exécutions,  ruinée  par  les 
confiscations.  Les  chevaliers,  c'est-à-dire  la  petite  noblesse, 
noyau  de  la  nationalité  tchèque,  préférèrent  l'exil  volontaire  à  la 
conversion  forcée.  (lomme  eux,  la  bourgeoisie  tchèque  quitta  le 
pays  [)our  conserver  sa  loi.  De  ifiao  à  i63o,  l'émigration  emporta 
cent  mille  personnes ,  les  confiscations  montèrent  à  plus  d'un 
milliard  de  notre  monnaie,  deux  tiers  des  terres  changèrent  de 
maître  *,  et  ces  chifl'res  sont  plutôt  au  dessous  de  la  vérité.  La 
nation  tchè(|!ie  fut  décimée;  surtout,  elle  fut  décapitée,  elle  perdit 
son  élite,  les  hommes  de  tète  et  les  hommes  de  cœur,  ses  «  entraî- 
neurs »  '  ;  elle  se  réduisit  à  une  classe  de  paysans.  Il  lui  fallut 
deux  siècles  i)our  réparer  les  pertes  de  cette  terrible  saignée. 

1.  Denis,  Fin  de  l'indépendnnre  Bohême^  II.  55o. 
i    Denis,  La  linhême,  I,  59.  86. 
3.  Denis,  o.  c,  I.  87. 
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Sur  les  ruines  de  la  Bohême  historique  s'élevèrent  deux  puis- 
sances nouvelles  :  Taristocratie  catholique  et  TÉglise.  Elles  se 
partagèrent  les  dépouilles  des  révoltés,  et  parfois,  par  une  méprise 
volontaire,  celles  des  fidèles  *.  Les  seigneurs  catholiques  de 
Bohème  qui  avaient  pris  le  parti  de  l'empereur,  les  officiers  de 
ses  armées  victorieuses,  les  aventuriers  de  tout  pays  qui  les 
avaient  suivies  ou  qui  étaient  accourus  à  la  curée,  eurent  part 
aux  dépouilles.  Des  familles  allemandes,  italiennes,  espagnoles, 
wallonnes,  remplacèrent  ainsi  Tancienne  noblesse  nationale;  de 
leurs  salaires  ou  de  leurs  rapines  se  formèrent  les  grandes 
propriétés,  amorce  des  latifundia  qui,  dès  la  fin  du  xviir  siècle, 
apparurent  en  Bohême  ".  Ainsi  se  constitua,  au  dessus  de  la  nation, 
une  aristocratie  étrangère.  Les  nouveaux  maîtres,  leurs  employés, 
étrangers  comme  eux,  firent  peser  lourdement  le  joug  féodal  sur 
le  peuple  tchèque,  méprisé  et  toujours  suspect  d'hérésie.  Le 
clergé  séculier  et  régulier  avait  profité  largement  de  l'occasion 
qui  lui  était  ofTerte  de  s'enrichir  :  les  Églises,  les  clercs  à  titre 
individuel,  les  ordres  et  les  monastères  amassèrent  des  fortunes 
qui  donnèrent  une  solide  assise  matérielle  à  l'influence  morale  que 
le  catholicisme  exerça  désormais  dans  le  pays. 

I^s  vainqueurs  de  la  Montagne  Blanche  étaient  l'Eglise  et  les 
Habsbourg.  La  Constitution  de  1G27'  enregistra  leur  triomphe. 
^En  faveur  de  l'Eglise,  elle  édicta  deux  dispositions  essentielles  : 
Tune  créa,  dans  la  Diète  de  Bohême,  un  ordre  nouveau,  l'ordre 
ecclésiastique,  qui  reçut  la  préséance  sur  les  anciens  :  l'autre 
prescrivit  que  tout  seigneur,  chevalier  ou  bourgeois  qui  refuserait 
de  se  convertir  au  catholicisme  serait  expulsé,  et  que  nul  ne  serait 
désormais  admis  parmi  les  États  du  royaume  s'il  n'était  catholique. 
Ainsi  les  catholiques,  minorité  infime  jusque-là,  devinrent  les 
maîtres  de  la  Diète.  L'autorité  royale  fiit  fortifiée  par  une  série  de 
mesures  :  1°  l'hérédité  du  trône  en  ligne  masculine  devint  absolue  : 
jusque  là  les  États  avaient  eu  le  droit  de  «  reconnaître  »  le  roi  ; 
a°  les  grands  officiers  du  pays  cessèrent  de  dépendre  en  même 
temps  des  États  et  du  roi,  pourdevenir  uniquement  fonctionnaires 
royaux;  3«  le  pouvoir  judiciaire  en  Bohême  perdit  sa  souveraineté  : 
il  fut  permis  d'appeler  au  roi  des  décisions  du  Tribunal  du  pays  ; 
4*  le  droit  de  conférer  Tincolat  en  Bohême,  —  l'incolat  étant  une 
condition  nécessaire  pour  occuper  les  fonctions  les  plus  élevées  du 

1.  Denis,  0.  c,  I.  55. 

2    Denis,  o  c.  I.  317. 

3.  Vernewerte  Landesordnung,  Obnooene  ZHzeni  zeniské. 
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pays  —  fut  enlevé  aux  États  au  profit  du  roi  ;  5«  le  tchèque  cessa 
d*être  la  seule  langue  ofTicielle,  Tallemand  —  qui  était  la  langue 
du  roi  —  fut  associé  à  tous  ses  droits  ;  6°  enfin,  et  surtout,  le  roi  se 
réserva  «  expressément  le  droit  de  faire,  dans  ce  royaume  héré- 
ditaire, les  lois  et  le  droit,  et  tout  ce  que  comporte  le  jus  legis 
ferendae  »,  c'est-à-dire  qu  il  proclama  Tabsolutisme  en  matière 
législative  et  constitutionnelle'.  Au  surplus,  tous  les  droits  et 
privilèges  anciens  du  royaume  furent  maintenus  et  garantis. 

En  promulguant  la  nouvelle  Constitution,  Ferdinand  indiqua 
en  termes  exprès  les  motifs  de  ses  décisions.  Il  avait  dû,  disait-il, 
reconquérir  par  les  armes  ce  royaume  héréditaire,  api'ès  une 
«  monstrueuse  »  rébellion  ;  il  convenait  de  lui  donner  une  oi^ani- 
sation  qui  le  garantit  contre  de  nouveaux  troubles,  et  qui  permit 
aux  sujets  de  vivre  désormais  «  dans  Fobéissance,  sous  Tégide  d'un 
droit  égal  pour  tous  et  d'une  religion  commune  *  ».  C'est  à  cette 
fin  que  le  roi  octroyait  la  Constitution  nouvelle  et  qu'il  s'y  réser- 
vait un  pouvoir  absolu.  De  fait,  il  était  désormais  le  seul  maître 
du  royaume. 

Quelle  est.  après  1627,  la  condition  politique  de  la  Bohême  ? 
La  question  a  plus  qu'un  intérêt  historique,  puisque  la  Constitu- 
tion de  1627  est  un  des  textes  qu'invoquent  les  partisans  du  droit 
d'État  de  la  Bohême.  Pour  la  résoudre,  il  faut  distinguer  entre  le 
droit  et  le  fait  '.  Au  point  de  vue  juridique,  la  Bohême  est  tou- 
jours un  État,  indépendant  des  autres  possessions  des  Habsbourg, 
qui  conserve  son  individualité  et  son  autonomie.  Le  i»oi  n'y 
agit  que  comme  roi  de  Bohême,  par  l'intermédiaire  de  sa  chancel- 
lerie bohème.  Il  n'y  a  de  changée  que  la  forme  du  gouvernement  : 
à  un  régime  constitutionnel  féodal  s'est  substitué  un  absolutisme 
(  illimité.    Mais  c'est  cela   même,  qui,   en  fait,   au    jmint  de  vue 

politique,  a  entièrement  transformé  la  condition  du  royaume. 
Dans  la  monarchie  autrichienne,  les  Diètes  sont  la  force  centri- 
fuge, le  monarque,  la  force  centralisatrice.  Tout  ce  qui  fortifie  son 
pouvoir  fortifie  en  même  temps  et  médiatement  l'unité.  Or 
les  Etats  sont  très  diminués  :  la  nouvelle  aristocratie  y  a  pris  la 
place  des  anciennes  grandes  familles  exilées  ;  leur  composition  et 
leur  esprit  ont  ainsi  entièrement  changé.  Ils  ont  assez  à  faire  de 

1.  Constitution  de  1627,  art.  8.  —  La  portée  de  cette  dernière  disposition 
est  contestée  par  les  défenseurs  du  droit  d'État  de  la  Bohême,  lis  ont  pour  eux 
peut-être  la  lettre  de  la  Constitution  :  mais  l'esprit  en  est  sûrement  contre  eux. 

2.  Denis,  o.  c,  l.  107. 

3.  Denis,  o.  c,  I.  107. 
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défendre  les  maigres  droits  qui  leur  restent,  sans  essayer  d'en 
reconquérir  d'auti*es.  La  centralisation  a  le  champ  libre  :  et  Tusage 
ofliciel  de  l'allemand,  égalé  en  droit  au  tchèque,  et  en  fait  plus 
employé,  prépare  la  voie  à  l'absorption  de  la  Bohême.  Le  législa- 
teur absolu  est  désormais  un  dans  toutes  les  provinces  autri- 
chiennes :  comment  la  législation  et  l'administration  tarderaient- 
elles  à  y  devenir  unes?  Ferdinand  aurait  pu  supprimer  les  derniers 
vestiges  de  l'indépendance  du  pays,  la  Diète,  la  chancellerie,  le 
couronnement.  Pai'  paresse  et  manque  d'idées,  sans  doute,  plus 
que  par  scrupule,  il  ne  le  fit  point  ;  il  laissa  subsister  les  formes 
auxquelles,  après  la  renaissance  tchèque,  se  reprit  la  tradition 
nationale.  Du  moins  le  travail  préliminaire  de  l'unité  était  accom- 
jili,  et,  si  l'on  veut,  la  tâche  «  facilitée  à  toutes  les  usurpations 
postérieures  *  ». 

Si  la  Hongrie  a  échappé  au  sort  de  la  Bohême  et  a  la  prise  de 
l'absolutisme  autnchien.  c'est  aux  Turcs  ([u'elle  le  doit  :  les  Turcs 
ont  été  les  protecteurs  de  son  indépendance.  Pendant  cent  soixante 
ans,  de  la  bataille  de  Mohâcs  à  la  reconquête  de  Buda,  qui  marque 
pour  la  puissance  ottomane  le  début  de  la  décadence  rapide,  il 
n'y  a  plus  une  Hongrie,  il  y  en  a  trois  :  à  l'Ouest,  la  Hongrie 
royale,  autrichienne  ;  au  centre,  la  Hongrie  turque  ;  à  l'Est,  la 
Hongne  magyare,  nationale,  représentée  surtout  [)ar  les  princes 
de  Transylvanie,  qu'appuient  le  plus  souvent  les  Turcs.  Ferdinand 
a  bien  acquis  en  i5a6  la  couronne  royale  :  mais  il  n'a  pas  acquis 
avec  elle  la  possession  incontestée  du  pays.  En  Bohême,  il  est  roi, 
seul  roi  et  vraiment  roi  ;  mais  en  Hongrie  il  se  heurte  à  un  anli- 
rd,  élu  lui  aussi  par  une  Diète,  Jean  Szâpolyai.  La  division  de  la 
nation  qui  s'est  ainsi  dessinée  durera  [iresifue  deux  siècles,  ne 
prendra  fin  qu'avec  la  dernière  insurrection  :  d'un  côté,  le  parti 
qui,  chrétien  avant  tout,  préfère,  quelques  craintes  qu'ils  lui 
inspirent,  les  Habsbourg  aux  Turcs  ;  de  l'autre  celui  qui,  plus 
magyar  encore  que  chrétien,  plutôt  que  de  sacrifier  sa  nationalité 
à  l'Autriche,  choisit  de  la  conserver  sous  la  suzeraineté  des  Turcs. 
Entre  les  deux,  il  n'existe  pas  cette  haine  inexpiable  qui,  eu 
Bohême,  a  divisé  les  partis  religieux.  Exception  faite  des  fanati- 
ques, nombreux  d'aiUeurs,  le  bien  de  la  nation,  ses  libertés  sont 
également  chers  aux  uns  et  aux  autres  :  ils  ne  différent  que  dans 

1.  Deals,  0.  c  ,  I.  119.  —  Sur  toute  cette  question  du  droit  d'État  de  la  Bohême, 
lîaloasek,  Ùeaké  sldtni  pràvo,  ch.  VI.  Toman,  Das  bohm.  Stcmtsrecht.  Kramaf, 
Da$  bôhm.  StaaUrecht.  Fischhof,  Oesterreich  u.  die  Durgschaften  seines 
Bestandei. 
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l'appréciation  des  meilleui's  moyens  de  les  préserver.  Mais  les 
Hongrois  fidèles  Qt  catholiques  savent  Tort  bien  de  quelle  imiior- 
tanco  est  pour  eux  l'existence  de  la  Hongrie  nationale  *  :  entre  les 
deux,  les  ponts  ne  sont  jamais  complètement  rompus  :  les  relations 
de  famille,  les  rapports  personnels  des  chefs,  contribueront  beau- 
coup à  la  pacification  finale. 

C'est  à  l'occupation  turque,  au  maintien  sous  l'égide  du  sultan 
d'un  foyer  de  vie  Nationale  en  Transylvanie,  à  la  modération 
relative  qu'imposait  aux  Habsbourg  la  crainte  de  rejeter,  par  un 
excès  de  violence,  la  nation  entière  vers  l'Islam,  que  la  Hongrie  a 
dû  de  conserver  ses  libertés  dans  le  moment  où  la  Bohême  perdait 
les  siennes.  Elle  les  a  d'ailleurs  héroïquement  défendues  et  chère- 
ment payées.  Contre  la  politique  «  de  recatholiciôation  et  d'auto- 
cratie »  *  de  lu  cour,  la  Hongrie  protestante  et  constitutionnelle  a 
soutenu  la  lutte  par  six  formidables  insurrections.  De  i526  à  ijii, 
elle  a  supporté  les  maux  successifs  et  souvent  simultanés  de  l'occu- 
pation turque  et  de  la  guerre  étrangère,  de  la  guerre  civile,  des 
vengeances  impériales.  A  ce  prix,  elle  est  restée  un  facteur  indé- 
pendant de  la  politique  européenne  dans  le  grand  conflit  politique 
et  religieux  qui,  au  xvii<^  siècle,  met  au  i)rises  les  Habsbourg,  qui 
poursuivent  la  domination  universelle,  et  leurs  ennemis  coalisés. 
C'est  ce  ccmflit  même  qui  lui  a  permis  de  résister  victorieusement 
aux  forces  autrichiennes  malgré  leur  supénorité.  Si  la  maison 
d'Autriche  avait  borné  son  ambition  à  supprimer  la  Constitution 
hongroise,  à  incorporer  la  Hongrie  dans  l'État  autrichien,  il  est 
certain  qu'elle  aurait  atteint  son  but*.  Mais  son  plan  était  plus 
vaste  :  c'était  contre  toute  liberté  politique  et  religieuse  qu'elle 
luttait,  contre  l'indépendance  nationale,  jmur  le  catholicisme  et 
la  monarchie  universels.  Les  insurrections  hongroises  deviennent 
ainsi  un  élément  des  calculs  de  la  di])lomatie  européenne  :  elle  les 
soutient,  même  elle  les  suscite  ;  la  Suède  et  la  France  pendant  la 
guerre  de  Trente  Ans,  la  France  pendant  les  guerres  de  Hollande 
et  de  la  succession  d'Espagne  négocient  et  traitent  avec  les 
insurgés.  Sans  doute,  la  Hongrie  fait  souvent  un  mauvais  marché, 
et  ses  alliés,  lors  des  règlements  de  comptes,  l'abandonnent.  Mais, 
souvent  aussi,  lorsque  l'empereur,  engagé  dans  de  trop  vastes 

1.  «  On  ne  nous  respecte  à  Vienne,  nous  autres  Honi^rois,  que  tant  qu'un  prince 
national  règne  en  Transylvanie.  »  Parole  du  primat  Pàzmàny,  Radô-Rotbfeld, 
p.  31. 

2.  Marczali,  Encfiiridion,  481. 

3.  Andrâssy,  Uitgaru.<  Ausgleick  mil  Oesterreich,  lOi-8. 
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entreprises,  sent  le  besoin  de  dégager  ses  flancs  ou  d'assurer  ses 
derrières,  lorsqu'il  se  résigne  à  abandonner  la  moins  importante 
ou  la  plus  facile  à  reprendre  de  ses  tentatives,  la  Hongrie  profite 
de  ses  embarras  :  elle  bénéficie  de  compromis,  qu'elle  doit  parfois 
à  ses  propres  efforts,  plus  souvent  aux  succès  de  ses  alliés.  Elle 
recueille  ainsi  les  fruits  de  ses  sacrifices,  et,  si  elle  porte  les 
charges  d'une  situation  européenne,  du  moins  elle  en  retire  les 
avantages. 

Pendant  le  siècle  des  luttes  civiles,  de  1606  à  171 1,  le  mot 
d'ordre  est,  du  côté  des  Habsbourg,  l'absorption,  du  côté  des 
insultés  l'indépendance  absolue  *.  Les  Hongrois,  qui  ont  appris 
de  longue  date  à  se  défier  de  la  maison  d'Autriche,  qui  connais- 
sent son  système  pour  le  voir  à  l'œuvre  en  Autriche  et  sur  leur 
propre  sol,  qui  sentent  leur  nationalité  et  leur  loi  '  menacées, 
jugent  qu'il  n'y  a  point  avec  cette  dynastie  d'entente  possible  ;  la 
séparation  complète  et  décisive  s'impose.  Les  Habsbourg,  cons- 
cients de  cette  haine,  enti'etenus  dans  leurs  préventions  contre 
les  Hongrois  par  des  conseils  intéressés,  possédés  de  leurs  rêves 
de  domination  universelle,  exaltés  par  leur  triomphe  en  Bohême 
et  par  leurs  premiers  succès  sur  les  Turcs,  s'acharnent  à  fondre 
entièrement  dans  leurs  États  ce  pays  qui  paie  par  la  révolte  contre 
leur  autorité  légitime  la  protection  qu'il  a  trouvée  chez  eux  contre 
les  infidèles.  Cependant  une  sorte  de  pressentiment  arrête  chacun 
des  deux  adversaires  devant  les  dernières  conséquences  de  sa 
doctrine.  Léopold  I®'  a  certainement  eu,  ou  ses  ministres  ont  eu 
pour  lui  l'intention  d'abolir  la  Constitution  hongroise  :  sa  politique 
en  Hongrie  ne  se  comprend  pas  autrement  ;  mais  jamais  il  ne  l'a 
déclarée  expressément  ;  et  si,  à  la  Diète  de  1687,  il  revendique  en 
théorie  le  droit  de  donner  de  son  autorité  absolue  des  lois  à  ce 
pays  qu'il  a  arraché  aux  Turcs  et  aux  insurges,  c'est  poiu'  recon- 
naître aussitôt  la  validité  des  anciennes  lois  hongroises,  à  la 
seule  condition  qu'elles  soient  modifiées  selon  ses  indications.  De 
même,  si  le  but  final  des  insurgés  est  d'enlever  aux  Habsbourg 
le  trône  de  Hongrie,  ce  n'est  qu'à  la  dernière  insurrection  qu'est 
proclamée  Icult  déchéance  ^  Il  semblait  que  jamais  la  Hongrie  et 

1.  Erbfolgekneg,  I,  146-7. 

2.  11  7  a  parmi  les  royalistes  des  protestants,  parmi  les  insurgés  des  catho- 
liques; mais,  dans  l'ensemble,  la  division  religieuse  coïncide  avec  la  division 
politique.  Le  calvinisme,  religion  d'une  grande  partie  de  la  race  magyare,  est 
appelé  souvent  *'  la  foi  magyare  ". 

3.  A  l'instigation  de  la  France. 
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IcH  IIiibHhourg  n'eussent  été  ]>lus  loin  de  s'entendre  :  quatre  ans 
pluH  tard,  leur  réconciliation  était  faite. 

(]ette  (lynantie,  qui  violait  si  ouvertement  les  droits  de  la  nation, 
(|ui  déchaînait  sur  elle  une  si  rigoureuse  persécution  absolutiste  et 
catholique,  qui  la  livrait  à  un  Carafa,  pire  peut-être  que  Liech- 
tuuHtein  et  les  aventuriers  qui,  après  16110,  s'étaient  abattus  sur  la 
Doh^nie,  avait  cependant  rendu  à  la  Hongrie  un  incomparable 
service  :  elle  l'avait  délivrée  des  .Turcs,  elle  avait  afti*anchi  le 
territoire  national,  restauré  l'intégrité  de  la  couronne.  La  paix  de 
(iurlowitz  (i()97)  no  laisse  à  la  Porte  en  Hongrie  que  le  banat  de 
'roniosvar.  dette  reconciuéte  de  la  Hongrie  est  un  fait  capital  dans 
riiistoire  d(*  la  monarchie  ;  car  elle  a  entraîné  une  transformation 
(MuapK'te  dans  les  rap[)orts  de  la  nation  avec  les  Habsbourg. 
(^)uelques  griefs  qu  eussent  les  Hongrois  contre  leure  rois,  ils  ne 
leur  déniaient  pas  le  mérite  de  les  avoir  relevés  et  rendus  à  eux- 
mêmes.  Quelques  préventions  que  conservassent  les  Habsbourg 
contre  ce  peui>le  d'éternels  révoltés,  ils  étaient  trop  avisés  pour 
m»  pas  apeivevoir  quelle  force  et  quelle  autorité  ils  puiseraient 
dans  la  possession  iiu*ontestée  de  toute  la  Hongrie  pour  leur 
l\ituiv  politique  d'expansion  orientale.  Une  école  nouvelle,  dont 
le  chef  était  le  prince  Ëugtnie,  le  libéi*ateur  de  la  Hongrie,  aussi 
l'ému iH|uakle  comme  homme  d'Ktat  que  comme  général,  s'appli- 
quait à  diriger  vei*s  l'Orient  les  ambitions  de  la  cour  de  Vienne,  et 
piHVhail  la  néiH^ssité  d'une  iH*conciliation  préalable  avec  la  Hongi*ie. 
.\  lu  contluniH^  nouvelle  qu  on  lui  témoigiui,  la  nation  répondit  par 
lu  conliaiUH*  :  ce  fuivnt  d'anciens  chefs  d'insui^és  qui  piirent 
l'initiative  de  la  jkùx.  La*  ti*aité  de  Szatmâr  (171 1)  mit  tin  à  lèrc 
des  insunwtions  et  ouvrit  dans  Thistoire  des  relations  de  U 
Hongrie  avec  les  llabslK>urg  une  [H^riode  nouvelle.  Les  deux 
advei^saires,  avant  uiesuiv  leurs  foi^ees,  se  font  îles  concessions 
iwiprtH|ues»  l\>ur  la  première  fois»  ils  traitent  sans  arrière-pensée, 
jvaive  qu'ils  Imitent  dirtvtement*  sans  mêtiiateurs  étrangers  inté- 
ivssés  à  maintenir  entre  eux  des  germes  de  disci>nle.  La  paix  de 
Sjaliuàr  est  U  |iremièi*e  qu  aient  luHcooit^^  pour  le  roi  de  Hongrie 
dt^  Hougivis  qui  |Hvs5>ètient  s;i  iH>utiani*e.  iVest  son  i>rîgînalité 
et  U  ruÎMm  de  si^n  sul^^,  et  »*Vst  le  signe  aussi  qu'une  èr»»  nouvelle 
v\uunieuiV  eu  Hongrie*. 

IVur  la  pr\*miore  fois,  la  Hongrie  est  tout  entière  soumise  à 
a  Ui  vl\uasti\*     ni  euuemis  extérieurs,  ni  iu^ur^es  ue  lui  eudis|Mt* 

I    è'*'9'\si/¥«n^«  L  UT. 
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tent  plus  aucune  partie.  Un  sentiment  de  repos,  de  sécurité  et  de 
stabilité  se  répand  dans  le  pays  :  ou  a  partout  conscience  que  cette 
situation  nQuvelle  durera,  que  la  réconciliation  est  définitive.  Elle 
exige  une  revision,  une  adaptation  des  anciennes  lois  :  les  Diètes 
de  171a  à  ijaS  y  procèdent,  d'accord  avec  le  roi.  Dans  le  domaine 
militaire,  administratif,  '  judiciaire,  leur  action  est  également 
féconde  ;  Torganisation  qu'elles  donnent  au  royaume  se  conser- 
vera, sauf  des  modifications  secondaires,  jusqu'en  1848.  Ce  droit 
nouveau  consacre,  expressément  ou  tacitement,  les  grands  progrès 
accomplis  par  le  pouvoir  royal  ;  mais  il  maintient  au-dessus  de 
toute  contestation  et  de  toute  attaque  le  principe  pour  lequel  ont 
lutté  toutes  les  insurrections  :  la  Hongrie  a  sa  Constitution,  ses 
lois,  suivant  lesquelles  elle  doit  être  gouvernée  ;  elle  ne  s'absorbe 
pas  dans  une  monarchie  unitaire,  elle  ne  reconnaît  pas  un  gou- 
Ternement  absolutiste.  Charles  VI,  en  montant  sur  le  trône 
aussitôt  après  la  paix  de  Szatmàr,  jure  de  respecter  ces  droits 
du  royaume*.  Bientôt  la  nécessité  de  régler . définitivement  la 
succession  au  trône  donne  l'occasion  à  la  Hongrie  de  préciser 
de  nouveau  et  de  faire  reconnaître  plus  solennellement  encore  sa 
situation  particulière  dans  la  monarchie. 

L'unité  dynastique  était  le  fondement  de  la  monarchie  autri- 
chienne ;  mais  aucune  loi  n'en  assurait  le  maintien.  Les  règles  de 
la  succession  au  trône  étaient  difl^érentes  en  Autriche,  en  Bohême, 
en  Hongrie.  En  Autriche,  elle  était,  dès  i5ii6,  absolue  dans  les 
ligmes  masculines  et  féminines  ;  en  Bohême,  elle  Tétait  devenue 
en  1627  ;  en  Hongrie,  la  Diète  garda  jusqu'en  1687  le  droit  d'élire 
le  roi  parmi  les  membres  mâles  de  la  dynastie  ;  elle  l'exerça 
toujours,  il  est  vrai,  en  faveur  du  premier  né  :  «  si  le  principe  de 
l'élection  était  maintenu  dans  les  lois,  la  règle  de  l'hérédité  était 
absolument  suivie  en  fait  *  ».  Léopold  I'%  en  1687,  exigea  la  recon- 
naissance légale  de  l'hérédité  masculine,  et  la  Diète  la  lui  accorda, 
en  considération  de  ses  victoires  sur  les  Turcs  et  de  la  déli- 
vrance du  pays.  Son  fils  Joseph  fut  le  premier  Habsbourg 
couronné  en  Hongrie  comme  roi  héréditaire.  Mais  Joseph  mourut 
sans  laisser  de  fils,  et  Charles,  son  frère,  qui  lui  succéda  en  171 1, 
—  désormais  le  dernier  rejeton  mâle  de  sa  famille,  —  marié 
depuis  trois  ans,  n'avait  pas  d'enfants.  Le  lien  dynastique  mena- 
çait de  se  rompre,  la  monarchie  de  se  diviser. 

La  dynastie    avait   pris  ses  précautions  pour  la  conserver. 

1.  Marczali,  Enckiridion,  688-91. 

2.  Marcsali,  Enehiridion,  676. 
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Léopold  avait  fait  signer  en  i^oS  h  ses  deux  fils,  Joseph,  destiné 
à  l'Empire,  et  Charles,  qui  disputait  à  Philippe  V  Théritage  espa- 
gnol, un  pacte  de  succession  mutuelle  dans  les  États  espagnols 
et  autrichiens.  Mais  ce  pacte,  s'il  obligeait  les  deux  princes,  et, 
avec  eux,  les  États  dont  Tabsolutisme  était  le  régime  légal,  ne 
touchait  pas  la  Hongrie,  qui  en  1687  s*é^î^  expressément  réser>'é. 
à  l'extinction  de  la  postérité  masculine  des  Habsbourg,  le  droit 
d'élire  son  roi  *.  Les  sujets  commencèrent  à  s'inquiéter  de  l'avenir 
de  la  monarchie,  lorsque  Charles,  encore  sans  enfants,  monta  sur 
le  trône.  La  Diète  de  Croatie,  la  première,  prit  position.  Elle 
déclara  vouloir,  à  défaut  de  Habsbourg  mâle,  i*econnaitre  pour 
souveraine  celle  des  arcliiduchesses  qui  régnerait  à  Vienne,  et 
posséderait,  avec  Tarchiduché  d'Autriche,  les  duchés  de  Styrie. 
Carinthie  et  Carniole,  c'est-à-dire  les  pays  qui  avaient  aidé  la 
Croatie  contre  les  Turcs.  La  cour  eût  préféré  prendre  elle-même 
l'initiative  dans  une  question  qui  lui  semblait  ne  relever  que 
d'elle  ;  mais  le  mal  était  fait,  il  ne  restait  qu'à  tirer  de  la  situation 
le  meilleur  parti  possible.  Les  grands  dignitaires  hongrois,  con- 
sultés par  le  roi,  dressèrent  une  l%te  des  concessions  à  offrir  à  la 
Hongrie  en  échange  de  l'établissement  de  la  succession  féminine  : 
indivisibilité  et  inséparabilité  des  pays  non-hongrois,  et  contribu- 
tions fixes  à  fournir  par  eux  pour  la  lutte  contre  Tlslam  ;  respect 
de  la  Constitution  hongroise  ;  reconnaissance,  comme  tuteur  <iu 
souverain  mineur,  du  palatin  de  Hongrie,  pour  éviter  toute  ingé- 
rence dans  les  aOaires  du  pays  d'un  ministère  étranger  :  engage- 
ment du  roi  de  ne  marier  sa  fille  héritière  qu'avec  le  consen- 
tement de  ses  divers  États.  Charles  jugea  ces  conditions  trop 
dures  ;  il  était  encore  jeune,  la  question  ne  lui  paraissait  pas 
brûlante  :  il  répugnait  à  pousser  lui  même  ses  divers  États  à  des 
engagements  réciproques,  à  une  espèce  de  fédération,  dont  Tidée 
seule  réveillait  le  souvenir  de  l'un  des  moments  les  plus  critiques 
de  l'histoire  des  Habsbourg,  l'insurrection  aristocratique  sous 
Rodolphe  H.  Il  se  borna  à  faire  lire,  le  i3  avril  ijiS,  devant  ses 
ministres  et  ses  conseillers  intimes,  une  déclaration  qui  rap])elait, 
publiait,  et  rendait  obligatoires  dans  toute  la  monarchie  les  dispo- 
sitions du  pacte  de  ijoS.  Elle  proclamait  la  succession  universelle 
d'un  seul  héritier  dans  tous  les  États  de  la  dynastie,  ra[>pel  des 
femmes  à  défaut  d'hommes,  l'ordre  de  primogéniture  dans  toutes 
les  lignes  féminines  et  masculines.  Cette  déclaration  est  «  l'essence 

1.  1687:  m.  Marczali,  Enchtridion,  681. 
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de  la  Pragmatique  Sanction  '  ».  U  semble  qu'à  ce  moment  Charles 
ait  cru  pouvoir  ainsi,  de  sa  seule  volonté,  imposer  valablement 
à  tous  ses  États  la  loi  dynastique  qu  il  promulguait  '. 

Pour  plus  de  sûreté,  il  voulait  cependant  la  faire  reconnaître 
par  leurs  Diètes,  mais  des  raisons  d'opportunité  en  firent  ajourner 
la  présentation.  Charles  eut  un  fils,  en  1716,  qui  ne  vécut  que  quel- 
ques mois;  des  filles  en  1717  et  1718.  Décidé  alors,  pour  leur 
assurer  son  héritage,  à  tous  les  sacrifices  nécessaires,  il  se  résigna 
à  acheter  par  des  concessions  Tassentiment  des  Hongrois.  En  17QO, 
la  chancellerie  aulique  adresse  aux  États  des  provinces  non 
hongroises  le  Pacte  et  la  Déclaration  pour  les  faire  reconnaître 
comme  lois,  de  manière  à  obtenir,  «  en  même  temps  que  la  conso- 
lidation du  trône  et  de  Tordre  de  succession,  l'union  durable  et 
indissoluble  des  royaumes  et  des  provinces,  condition  du  bien 
public  des  pays,  du  salut  et  de  la  tranquillité  des  peuples,  des 
ordres  et  des  sujets  '  ».  Les  divers  États  étaient  invités  à  promettre 
de  maintenir  et  de  défendre  cette  union  ;  mais  ils  en  prenaient 
rengagement  non  point  les  uns  envers  les  autres,  mais  —  ce  qui 
évitait  l'apparence  d'une  fédération  — chacun  envers  la  dynastie. 
L'empereur,  au  début  de  cette  campagne,  avait  songé  à  instituer, 
en  môme  temps  que  Tordre  de  succession  nouveau,  une  union 
plus  intime  entre  eux  :  mais  il  recula  devant  les  difiicultés  de  ce 
projet  :  la  monarchie  devait  donc  continuer  à  reposer  uniquement 
sur  le  droit  dynastique.  Les  pays  allemands-slaves  acceptèrent 
d'abord  la  Pragmatique  Sanction,  puis,  parmi  les  pays  hongrois, 
la  Croatie  et  la  Transylvanie.  La  Diète  hongroise  ne  fit  pas  la 
résistance  que  Tempereur  avait  crainte  :  après  des  négociations 

1.  Bidermano,  GesammtstaaU-Idee^  11,45. 

2.  J'admets,  comme  on  le  voit,  que  la  Déclaration  de  1713  n'a  rien  modifié  à 
Tordre  de  succession  établi  par  le  Pactum  mutuae  successionis  de  1703.  Une 
opinioD  très  répandue  veut  au  contraire  qu'elle  ait  innové  en  un  point:  le  Pactum 
aurait  institué,  à  l'eztincUon  de  la  postérité  masculine  de  Charles,  ses  nièces,  les 
filles  de  Joseph,  héritières  avant  ses  filles;  la  Déclaration,  et,  après  elle,  la  Pragma- 
tique SancUon  auraient  au  contraire  donné  la  préférence  aux  filles  de  Charles 
sor  celles  de  Joseph.  —  Que  les  filles  du  dernier  souverain  héritent  avant  celles 
de  son  prédécesseur,  c'est  la  règle  absolue  du  droit  monarchique,  et  le  Pactum  j 
aurait  dérogé  s'il  avait  établi  le  contraire.  Mais  il  ne  l'a  pas  fait.  Les  termes  du 
Pactum  sont  très  clairs,  et  il  ne  peut  y  avoir  confusion  que  parce  qu'il  contient 
des  dispositions  alternatives  —  puisque  Joseph  et  Charles  vivaient  tous  deux  en 
1703  —  tandis  que  la  Déclaration  se  place  à  un  moment  où  Charles  reste  seul. 
Lastkandl,  Oest,  Stoats-Wôrterbuch,  11,276-8.  Luschin  v.  Ebengreuth,  Reichsgesch. 
400-3  ;  contra,  entre  autres,  Hauke,  Grundlagen,  78-9. 

3.  Bidermann,  0.  c,  II.  46. 
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relativement  rapides,  le  statut  sur  la  succession  universelle  fut 
adopté  et  «  inarticulé  »  *  parmi  les  lois  du  pays.  Les  Pays-Bas 
consentirent  les  derniers.  Toute  la  campagne  avait  duré  douze 
ans,  de  1712  à  1724- 

Le  résultat  en  est  double.  La  Pragmatique  Sanction  a  donné 
la  consécration  légale  à  la  monarchie  autrichienne,  et  en  même 
temps  au  dualisme.  —  Désormais,  le  même  ijrince  ou  la  même 
princesse  succède  au  trône  dans  tous  les  États  des  Habsboui*g  : 
c'est  celui  ou  celle  que  désigne,  dans  Tordre  de  la  primogéniture, 
la  loi  de  la  maison  impériale  *.  Il  y  exerce  un  empire  c<  inséparable 
et  indivisible  »  ',  c'est-à-dii»e  que  les  divers  États  s*iuterdisent 
de  reconnaître  pour  souverain  aucun  autre  membre  de  la 
dynastie,  et  s'engagent  à  défendre  contre  toute  atteinte  le  droit 
du  monarque  légitime,  et  que,  par  contre,  la  dynastie  s'intei»dit 
tout  partage  de  ses  États,  toute  constitution  de  domaines 
mi-souverains  au  profit  des  branches  cadettes,  comme  il  s'en 
était  fait  jusqu'au  milieu  du  xvin«  siècle  et  comme  Léopold  I*' 
avait  encore  songé  à  en  faire  une  *.  —  L'existence  du  dualisme 
est  démontrée  par  la  suite  même  des  mesures  dont  l'ensemble 
constitue,  au  sens  large,  la  Pragmatique  Sanction  :  d'abord  vient 
la  Déclaration  de  ijiS,  —  puis  l'établissement  sur  cette  base 
dune  union  inséparable  et  indivisible  entre  les  pays  allemands- 
slaves.  —  enfin  la  reconnaissance  par  la  Hongrie  pour  son  iw 
du  souverain  légitime  de  ces  États  inséparables  et  indivisibles, 
et  par  suite  l'engagement  de  défense  réciproque  :  les  pays  non 
hongrois  et  les  pays  hongrois  apparaissent  ainsi  clairement 
comme  deux  groupes,  deux  ensembles  distincts  '\  La  forme  de 

1 .  C'est  le  terme  technique  en  Hongrie. 

2.  Le  droit  de  surcesaion  est- il,  comme  le  veut  l'opinion  hongroise,  limité  aux 
trois  branches  énumôrées  dans  l'art  1723  :  Il  §5,  6,  7  —ou  s'étend-il  au  contraire 
à  tous  les  descendants  légitimes  de  la  maison  d'Autriche,  comme  le  prétendent 
Lustkandl  /.  c,  287-lK)  et  Kalousek,  teské  stdtni  prdvo,  240?  La  question  peut 
prêter  à  des  conlroyerses  de  textes  :  pratiquement,  elle  est  sans  intérêt. 

3.  1723:  II  §  7.  Marczali,  Enchiridum,  684. 

4.  Son  testament  attribuait  à  Charles,  au  cas  où  il  ne  pourrait  se  maintenir 
dans  aucune  partie  de  la  monarchie  espagnole  et  où  Joseph  conserverait  le  trône 
impérial,  le  Tyrol  et  les  possessions  avancées  de  l'Autriche  en  Allemagne  (situées 
surtout  en  Souabe). 

5  Les  Hongrois  avaient  été  mécontents  de  l'initiative  prise  par  les  Croates  ; 
ils  ne  virent  pas  avec  plus  déplaisir  que  le  Tragmatique  Sanction  fût  adoptée  en 
Croatie  et  en  Transylvanie  avant  de  l'être  en  Hongrie,  ils  n'eurent  pas  de  cesse  que 
les  Croates  et  les  Transylvains  n'eussent  dû  se  reconnaître  liés  parla  loi  hongroise 
sur  ce  point,  et  obtinrent  cette  satisfaction  à  l'avènement  de  Marie-Thérèse. 
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radoption  de  la  Pragmatique  Sanction  dans  chacun  de  ces  deux 
groupes  accuse  la  difTérence  qui  existe  entre  eux.  Les  Diètes  alle- 
mandes-slaves se  bornent  à  enregistrer  la  déclaration  impériale,  k 
lui  donner  en  quelque  sorte  Tauthenticité.  Elles  l'enregistrent  sans 
difficulté,  souvent  même  oflrent  à  l'empereur  plus  qu'il  ne  leur 
demande,  se  reconnaissent  envers  lui  des  obligations  qu'elles 
n'ont  pas  *.  S'il  confirme  à  cette  occasion  leurs  droits  et  privi- 
lèges, il  n'y  a  guère  là  qu'une  clause  de  style  ;  en  tout  cas,  c'est 
singulièrement  abuser  des  mots  que  de  comparer  cet  acte  gracieux 
du  souverain  aux  engagements  qui  lui  sont  imposés  en  Hongrie. 
Tandis  que  T Autriche  enregistre  ainsi  l'ordre  de  succession  fixé 
par  l'empereur,  en  Hongrie  c'est  une  loi  qui  règle  l'hérédité 
au  trône.  Cette  loi  est,  comme  toutes  les  lois  hongroises,  un  traité 
entre  le  roi  et  la  nation  ;  elle  ne  se  distingue  en  rien  des  autres 
lois  ;  la  Diète,  au  contraire,  a  expressémcfnt  et  à  dessein» refusé  de 
donner  à  l'adoption  de  la  Pragmatique  Sanction  une  forme  plus 
aolennelle,  d'en  faire  un  engagement  extraordinaire  vis  à  vis  du 
roi  ;  elle  a  tenu  à  ce  que  la  loi  sur  la  succession  figurât  à  sa  place 
parmi  les  lois  du  pays  *.  Par  là  même,  elle  a  pu,  dans  cette  loi  qui 
institue  entre  la  Hongrie  et  les  autres  États  de  la  dynastie  un  lien 
perpétuel,  insérer  la  garantie  formelle  de  l'indépendance  consti- 
tutionnelle du  royaume  :  le  roi  s'est  engagé,  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs,  à  ne  le  gouverner  que  d'après  son  droit  et  sa  Consti- 
tution. Engagement  contre  engagement:  la  situation,  le  passé,  ses 
forces,  permettaient  à  la  Hongrie,  et  à  elle  seule  parmi  les  États 
des  Habsbourg,  de  poser  ses  conditions;  elles  les  pose  d'autant 
plus  précises  que  l'établissement  même  de  l'union  dynastique 
perpétuelle  peut  sembler  gros  de  menaces  pour  son  indépendance. 
C'est  une  opinion  dès  lors  admise  en  Hongrie  que  les  deux  enga- 
gements sont  corrélatifs,  que  la  Pragmatique  Sanction  est  un 
traité  bilatéral,  que  l'indépendance  de  la  Hongrie  est  la  condition 
même  de  l'unité  de  la  monarchie  *. 

Ces  réserves  mêmes  et  ces  précautions,  et  toute  l'attitude,  au 
cours  de  cette  afi'aire,  des  dignitaires  hongrois  et  de  la  Diète, 
montrent  que  la  Hongrie  avait  la  conscience  nette  de  la  transfor- 
mation qu'allait  opérer  dans  sa  propre  condition  l'établissement 
définitif  de  la  monarchie  autrichienne  —  c'est  à  ce  moment  que 
ce  nom  apparaît  pour  désigner  l'ensemble  des  États  des  Habs- 

i.  Ainsi  les  États  de  Bohême.  Kalousek,  o.  c,  238  sqq. 

2.  Marczali,  Euchiridion,  679. 

3.  Marczali,  Enchiridion,  679. 
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bourg  *.  —  Il  est  frappant  de  voir  des  représentants  de  cette 
Hongrie,  qui  avait  si  souvent  opposé  à  la  centralisation  des 
affaires  communes  l'indépendance  consacrée  par  ses  lois,  deman- 
der maintenant  que  le  souverain  appelle  dans  ses  conseils  des 
Hongrois  à  côté  de  ses  autres  sujets,  «  puisque  la  Hongrie  va  être 
unie  à  perpétuité  à  ces  royaumes  et  provinces  *».  D  est  frappant 
aussi  de  voir  la  Hongrie  faire  à  l'unité  dynastique  le  sacrifice 
tacite  d'un  de  ses  droits  particuliers,  et  accepter  pour  tuteur 
du  roi  mineur,  au  lieu  du  palatin,  grand  officier  du  royaume,  le 
prince  qu'appelle  à  ce  poste  la  loi  de  famille  de  la  dynastie  *.  Si 
l'empereur  avait  dû,  devant  les  résistances  de  la  Hongrie,  aban- 
donner son  désir  ouvertement  exprimé  en  i^aa  de  créer  un  grand 
corps  politique  nouveau,  il  n'en  restait  pas  moins  que  la  Prag- 
matique Sanction  était  un  grand  pas  dans  la  voie  de  l'unité 
autrichienne.  Que  Ton  appelle  le  régime  institué  par  elle  dans  la 
monarchie  union  personnelle,  comme  le  fit  Deàk  en  1861,  ou 
union  réelle,  comme  il  le  fit  en  I^6^,  ou  de  tout  autre  nom,  la 
Pragmatique  Sanction  est  «  la  loi  qui  a  fondé  la  monarchie  autri- 
chienne indivisible,  et,  à  ce  titre,  doit  être  appelée  la  première 
loi  fondamentale  de  la  monarchie  austro-hongroise  *  ». 

Au  dualisme,  dont  la  Pragmatique  Sanction  avait  consacré 
l'existence  légale,  Marie-Thérèse  donna  la  réalité  politique.  En 
laissant  subsister  dans  les  pays  hongrois  les  formes  constitution- 
nelles, tandis  qu  elle  instituait  dans  les  pays  allemands-slaves  une 
administration  purement  monarchique,  elle  tira  la  conséquence  du 
principe  dualiste  posé  en  1723.  Ses  réformes  marquent  un  progrès 
nouveau  et  décisif  du  centralisme  :  mais  elles  lui  tracent  en  même 
temps  la  frontière  qu'il  ne  franchira  plus,  la  frontière  de  la 
Leitha  ^.  Par  suite,  la  centralisation  accomplie  par  Marie-Thérèse 
se  réduit  à  la  fusion  des  pays  bohèmes  avec  les  pays  vieux-autri- 
chiens. —  Deux  séries  de  mesures.  Tune  de  1748  a  I749'  l'autre  de 
1760  à  1763,  transforment  profondément  l'organisation  des  pays  de 
la  couronne  de  Bohême,  et  par  là  leur  situation  dans  la  monarchie 

1.  Bidermann,  0.  c,  II,  257. 

2.  Bidermann  dans  GriinhuV  s  Zeitschrift,  II,  1^-6. 

3.  C'est  du  moins  l'avis  de  Cziràlty,  Conspectus,  §  134*9.  Mais  aujourd'hui  cette 
opinion  est  rétrospectivement  contestée,  Rmety,  Kôzjog^  184. 

4.  Toman,  B'ôhm.  Staaiarecht.QO. 

5.  La  Leitha,  affluent  de  droite  du  Danube,  forme  sur  une  partie  de  son  cours 
la  limite  entre  l'archiduché  d'Autriche  et  la  Hongrie.  Par  un  abus  de  mots,  on 
emploie  aujourd'hui,  faute  de  termes  précis  pour  désigner  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie, les  noms  de  Cisieithanie  et  de  Transleithanio. 
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autrichienne.  La  guerre  de  succession  d'Autriche  provoque  la 
première,  la  guerre  de  Sept  ans,  la  seconde.  L'impulsion  de  ces 
réformes  vient  donc  du  dehors,  comme  d'ailleurs  il  est  de  règle 
dans  cette  monarchie  instable  et  bariolée,  où  ce  sont  les  événe- 
ments de  la  politique  extérieure  qui  déterminent  les  orientations 
décisives  de  l'intérieure.  Marie-Thérèse  avait  été  profondément 
blessée  par  l'attitude  des  ofliciers  du  pays  et  d'une  partie  de  la 
noblesse  pendant  l'éphémère  royauté  en  Bohême  de  l'électeur  de 
Bavière  :  par  intérêt,  passivité  ou  lâcheté,  beaucoup  avaient 
accepté  de  servir  l'usurpateur.  La  répression  ne  fut  pas  dure, 
mais  la  rancune  de  Marie-Thérèse  fut  tenace  :  la  Bohême  ne 
recouvra  jamais  toute  sa  faveur  ;  quel  autre  exemple  avaient  donné 
les  Hongrois  !  Les  droits  historiques  du  pays  souffrirent  de  ces 
sentiments.  Sans  doute,  Marie-Thérèse  se  fit  couronner  à  Prague, 
précisément  parce  que  la  couronne  lui  avait  été  disputée,  et  pour 
affirmer  son  droit  légitime  ;  mais  elle  le  fît  sans  conviction,  décla- 
rant que  la  chose  n'avait  pas  en  Bohême  la  même  importance 
qu'en  Hongrie,  comparant  la  couronne  à  un  bonnet  de  fou*.  Si  la 
B(^ême  n  avait  pas  prêté  à  l'usurpateur  une  aide  au  moins  passive, 
la  reine  eût  eu  certainement  plus  de  scrupules  à  user  jusqu'au 
boat  de  son  droit  absolu,  dont  elle  ne  doutait  pas  d'ailleurs  ;  et  les 
États  de  leur  côté  —  où,  par  un  amusant  paradoxe  historique, 
Taristocratie  nouvelle  s'était  depuis  longtemps  déjà,  par  intérêt  de 
classe,  posée  en  légitime  héritière  de  l'ancienne  haute  noblesse, 
en  adversaire  de  la  royauté  qui  l'avait  créée  de  toute  pièces  —  les 
États  n'eussent  pas  été  gênés  par  le  souvenir  de  la  rébellion  et  de 
leurs  défaillances  dans  leur  opposition  aux  réformes  de  la  reine. 

Celles-ci  consistent  essentiellement  en  trois  mesures  :  conclu- 
sion avec  les  États  (i^48)  d'un  accord  par  lequel  ils  s'engagent  pour 
dix  ans  à  x>ayer  chaque  année  à  la  reine  une  contribution  fixe,  en 
échange  de  quoi  elle  s'engage  pour  le  même  temps  à  ne  rien  leur 
demander  de  plus,  et  à  assurer  à  leur  jilace  le  recrutement  et 
l'entretien  de  l'armée  ;  —  suppression  de  la  chancellerie  aulique 
de  Bohême,  qui  est  absorbée  dans  le  nouveau  Directoire  général 
administratif  et  financier,  et  depuis  176a,  dans  la  chancellerie 
bohême-autrichienne  (la  réunion  de  ces  deux  termes  est  significa- 
tive) ;  —  substitution  à  l'administration  partagée  entre  la  reine  et 
les  États  d'une  administration  purement  royale  :  la  Lieutenance  à 
demi  féodale  est  remplacée  par  la  Députation,  puis,  dans  la 
seconde  période  des  réformes,  par  le  Gouvernement,  qui  ne  dépen- 

1.  Rieger,  UUo  centralismu,  Osvèta,  1898,  1-8.  Denis,  o.  c,  II.  477-8. 
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dent  que  de  la  reine  ;  les  capitaines  de  cercles  '  perdent  les 
derniers  vestiges  de  leur  situation  d'organes  autonomes  du  pays 
pour  devenir  des  fonctionnaires  permanents  appointés  par  la 
royauté,  et  soumis  à  ses  seuls  ordres.  L'ensemble  de  ces  mesures 
a  pour  effet,  inévitable  et  d'ailleurs  voulu,  d'effacer  peu  à  peu  la 
personne  juridique  de  la  Bohême.  Elle  se  manifestait  auparavant 
par  les  tenues  d'États  :  mais  les  sessions,  depuis  que  l'impôt  est 
fixé  pour  une  longue  période  par  contrat,  ne  sont  i)lus  que  des 
formalités  ;  —  par  l'existence  du  chancelier  bohème,  qui  devait 
contresigner  tous  les  actes  du  souverain  comme  roi  de  Bohême, 
qui  détenait  le  grand  sceau  et  par  là  même  pouvait  exercer 
une  certaine  inQuence  sur  la  marche  des  affaires,  qui  enfin  devait 
être  un  Bohême  ;  «  le  chancelier  représentait  l'État  bohème 
distinct,  son  unité  et  son  autonomie*;  »  mais  la  chancellerie 
s'absorba  dans  le  Directoire  général,  et  du  même  coup  la  person- 
nalité de  la  Bohême  disparut  dans  celle  des  «  États  héréditaires 
allemands  x>,  nom  nouveau  et  impropre  sous  lequel  on  désigna  le 
groupe  formé  [)ar  les  anciennes  provinces  allemandes  et  les  pays 
de  la  coui'onne  de  Bohême  ;  —  par  la  composition  de  la  Lieute- 
nance,  organe  du  x)ouvoir  exécutif,  où  siégeaient  les  grands  ofliciers, 
fonctionnaires  du  roi,  sans  doute,  mais  membres  des  États, 
appartenant  aux  grandes  familles  du  pays,  astreints  à  posséder 
l'incolat  en  Bohême,  et  ainsi  par  instinct  comme  par  intérêt  portés 
à  défendre,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  droits  du  pays  : 
or,  dans  la  Députution,  puis  dans  le  Gouvernement,  qui  prennent 
la  place  de  la  Lieutenance,  les  grands  ofliciers  du  pays  ne  jouent 
qu'un  rôle  secondaire  et  effacé,  quand  même  ils  n'en  sont  pas 
absolument  exclus.  Ainsi  se  trouve  fondée  l'unité  administrative 
et  financière  des  provinces  occidentales  de  la  monarchie  ;  Funilé 
législative  y  existait  déjà,  en  vertu  du  pouvoir  absolu  du  souve- 
rain ;  donc,  sauf  le  nom,  elles  forment  un  État;  et  comme,  en  face 
de  cet  Etat,  subsiste  le  groupe  séparé  des  pays  hongrois,  auxquels 
ne  s'étendent  pas  les  nouvelles  réformes,  le  dualisme,  pour  la 
première  fois,  a  pris  une  forme  visible  et  tangible. 

Pourquoi  Marie-Thérèse  a  t-elle  traité  de  façon  si  diverse  la 
Bohême  et  la  Hongrie  ?  Le  sentiment  et  le  calcul  ont  eu  leur  part 
d'influence  sur  sa  résolution.  Celle  du  premier  a  déjà  été  indiquée. 
La  reine  s'était  vue,  dans  le  péril,  abandonnée  par  la  Bohême, 
recueillie  au  contraire  et  soutenue  par  la  Hongrie.  Que  la  Diète 

1 .  Analogues  dans  une  certaine  mesure  aux  baillis  français. 

2.  Rieger.  DUo  centralismu,  OsvHa  1898,  I,  200. 
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de  Presbourg  n'eût  poussé  son  célèbre  Moriamur  qu'après  s'être 
dûment  fait  confirmer  ses  privilèges,  et  en  particulier  avoir  assuré 
à  perpétuité  la  franchise  d'impôts  des  nobles,  cela  n'empêcha  pas 
Marie-Thérèse  de  garder  toujours  sa  reconnaissance  à  cette  nation, 
avec  laquelle,  disait-elle,  on  peut  tout,  en  lui  marquant  de  l'afiec- 
tion  V  L'afifection  qu  elle  lui  marquait  était  sincère,  mais  elle  en 
calculait,  elle  en  escomptait  les  résultats  politiques.  D'autant  plus 
imbue  de  sa  dignité  de  souveraine  qu'elle  y  avait  été  plus  menacée, 
elle  ne  doutait  pas  que  son  droit  fût  le  même  en  Hongrie  qu'en 
Bohème,  mais  elle  savait  qu'à  vouloir  l'exercer  à  la  rigueur  elle 
déchaînerait  en  Hongrie  des  résistances  dont  la  Bohème  avait  été 
incapable  :  elle  faisait  la  différence  des  forces  entre  les  deux  pays. 
Puisque  la  Hongrie  tenait  à  sa  Constitution,  la  reine  ne  l'attaquait 
pas  directement  ;  mais  elle  la  tournait  quand  elle  s'en  trouvait 
gênée.  Elle  s'entendait  avec  la  Diète  lorsqu'elle  en  obtenait  autant 
d'hommes  et  d'argent  qu'elle  voulait  ;  sinon,  elle  suspendait  sans 
hésitation  la  vie  constitutionnelle  du  pays  :  de  1^63  à  1780,  il  n'y 
eut  pas  de  Diète.  Avec  un  sûr  instinct  de  femme,  elle  préparait 
Fassimilation  de  la  H<mgrie  par  une  tout  autre  voie.  Marie-Thérèse 
fut  une  grande  marieuse.  Elle  chercha  à  rapprocher  la  noblesse 
hongroise  de  l'autrichienne,  de  façon  à  lui  insinuer  l'esprit  autri- 
chien, et  par  elle,  par  son  influence  dans  le  pays,  à  resserrer 
l'indépendance  de  la  Hongrie.  Attirer  les  grandes  familles  à 
Vienne,  y  élever  leurs  fils  dans  un  milieu  autrichien,  transformer 
une  aristocratie  encore  féodale  en  une  aristocratie  de  cour, 
combiner  des  unions  qui  infiltrent  dans  le  sang  hongrois  les  idées 
autrichiennes,  voilà  ses  moyens  d'action.  Sa  douceur,  sous 
laquelle  se  cachait  une  grande  énergie,  la  confiance  qu  elle  témoi- 
gnait à  la  nation,  le  sentiment  particulier  que  la  nation  éprouvait 
pour  cette  reine  dont  elle  avait  sauvé  les  couronnes,  étaient 
autant  d'instruments  de  succès  pour  cette  politique.  Le  règne  de 
Marie-Thérèse  porte,  en  tout,  le  caractère  d'une  époque  de  transi- 
tion. Elle  conserve  autant  que  possible  les  formes  anciennes, 
mais  elle  y  coule  un  esprit  moderne  :  ce  n'est  pas  le  moins  bon 
moyen  de  faire  réussir  ses  innovations  *. 

Son  successeur  avait  d'autres  principes,  ou  plutôt  il  avait  des 
principes.  Marie-Thérèse  avait  préparé  l'assimilation.  Joseph  11 
la  décréta.  L'unité  rigoureuse,  même  l'uniformité  pouvaient  seules 

I .  Marezali,  II.  Jàzief,  55-6. 

2    Sur  le  règne  de  Marie-Thérèse  en  Hongrie,  (Marezali),  A  mag,  nemzet  tort. 
VIII.  1.  11,  plein  d'idées  ot  de  faits  intéressants. 
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satisfaire  son  esprit  absolu.  Ces  formes  vénérables,  que  sa  mère 
sagement  avait  laisser  subsister,  lui  paraissaient  des  vestiges 
surannés  d'un  âge  à  jamais  disparu  :  elles  encombraient  TÉtat 
rationnel  qu'il  rôvait  de  fcmder.  D'un  trait  de  plume,  il  les  abolis- 
sait. Marie-Thérèse  avait  évité  de  soulever  des  oppositions  trop 
violentes  et  arrêté  ses  réformes  aux  frontières  de  la  Hongrie.  Cette 
prudence  semblait  à  Joseph  de  la  faiblesse.  Il  ne  pouvait  admettre 
que  la  raison  reculât  devant  le  préjugé,  la  philosophie  devant  la 
superstition.  —  Il  refusa  de  se  faire  couronner  roi  de  Bohême  et 
roi  de  Hongrie,  cessa  de  convoquer  les  États  dans  tous  ses  pays, 
resserra  la  discipline  et  étendit  les  pouvoirs  de  l'administration 
monarchique,  qu'il  introduisit  aussi  en  Hongrie,  réorganisa  sur 
un  modèle  partout  uniforme  les  finances  et  la  justice,  de  manière 
à  les  rendre  dépendantes  de  lui  seul  et  à  s'assurer  un  revenu 
certain,  entreprit  d'eflacer  par  une  division  nouvelle  de  toute  la 
monarchie  en  cercles  jusqu'à  la  trace  des  droits  historiques  de 
ses  États,  de  recouvrir  sous  le  vernis  de  la  langue  d'État  alle- 
mande la  divei*sité  nationale  de  ses  sujets.  Il  échoua  devant 
l'immensité  et  la  difficulté  de  son  œuvre.  Tinsuflisance  des 
moyens  dpnt  il  disposait,  les  complications  extérieures  où  il  se 
laissa  entraîner  ou  se  jeta,  la  résistance  presque  unanime  de  ses 
sujets,  l'insurrection  que  déchaînèrent  en  Belgique  ses  mesures  les  ' 
plus  louables,  les  édits  de  tolérance.  A  son  lit  de  mort,  il  dut 
révoquer  toutes  ses  réformes.  Son  successeur  Léopold  II  eut  la 
sagesse  de  patienter  et  de  temporiser.  Il  laissa  se  calmer  les 
fureurs  soulevées  par  Joseph,  et  qui  s'étaient  déchaînées  lorsque 
l'empereur,  malade,  vaincu,  se  voyant  méconnu  par  ceux  mêmes 
qu'il  avait  voulu  servir,  avait  dû  proclamer  lui-même  son  échec. 
Il  se  donna  le  temps  de  débrouiller  la  situation  extérieure  mena- 
çante que  lui  avait  léguée  Joseph.  Lorsqu'il  y  eut  réussi,  il  put  de 
nouveau  consacrer  toutes  ses  forces  à  la  restauration  de  son  autorité 
à  l'intérieur  ;  et  de  cette  crise,  qui  avait  été  si  grave,  le  pouvoir 
monarchique  sortit,  au  bout  du  compte,  grandi  et  fortifié. 

L'aristocratie  de  Bohême  n'avait  point  eu  de  part  à  la  défaite 
de  Joseph  :  elle  n'en  fut  que  plus  ardente  à  la  curée.  Dans  sa 
première  ardeur  de  réaction,  la  Diète  de  Prague  ne  réclama  rien 
de  moins  que  la  restauration  pure  et  simple  de  la  Constitution  de 
i6a^,  avec  abrogation  de  la  clause  qui  conférait  au  roi  le  plein 
pouvoir  législatif.  C'était  toute  l'œuvre  de  Marie-Thérèse  qui  eût 
ainsi  été  abolie.  Mais  cet  élan  ne  dura  pas  longtemps.  Il  n'y 
avait  plus  en  Bohême  une  aristocratie  politique,  mais  seulement 
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une  caste  nobiliaire,  moins  passionnée  pour  ses  droits  qne  jalonse 
de  ses  privilèges  de  classe  et  des  profits  matériels  qu  elle  en  tirait. 
Joseph  avait  édicté  en  faveur  des  paysans  toute  une  législation 
sociale,  qui  devait  les  affranchir  entièrement  de  la  dépendance 
des  seigneurs.  Ceux-ci  se  trouvaient  ainsi  à  la  fois  blessés  dans 
leur  orgueil  et,  par  la  suppression  de  la  corvée,  lésés  dans  leurs 
intérêts.  La  remise  des  paysans  en  servage  tut  le  prix  dont  Léopold 
paya  Tabandon  par  les  États  de  leurs  revendications  constitution- 
ndles.  La  Révolution  française  commençait  ;  elle  avertissait  les 
puissances  établies,  rois  et  nobles,  de  ne  pas  s'affaiblir  en  se  divi- 
sant :  la  classe  rurale  fit  les  frais  de  leur  union.  En  acceptant 
ce  marché,  Taristocratie  féodale  se  condamna  elle-même  à  subir 
les  nouveaux  empiétements  du  pouvoir  royal;  mais  celui-ci,  rendu 
plus  prudent  par  Téchec  de  Joseph,  au  lieu  de  se  lancer  dans  des 
actions  à  grands  fracas,  en  revint  au  système  des  envahissements 
mesurés  *,  qui,  pratiquement.  n*était  guère  moins  profitable.  Le 
g^upe  des  pays  allemands-slaves  garda  définitivement  la  forme 
centralisée  qu'il  avait  prise  depuis  1^63. 

En  Hongrie,  la  situation  était  plus  difficile.  Aucun  des  pays  de 
la  monarchie  n  a  retiré  plus  de  fruit  du  règne  de  Joseph  :  ses 
réformes  y  ont  vraiment  réveillé  la  vie  nationale  *.  Mais  leurs 
heureux  résultats  ne  pouvaient  apparaître  que  plus  tard.  Pour  le 
moment,  le  pays  n'envoyait  que  les  mauvais:  sa  couronne  enlevée 
et  transportée  à  Vienne,  ses  traditions  méprisées,  son  adminis- 
tration autonome  nationale  remplacée  par  un  système  bureaucra- 
tique, sa  langue  sacrifiée  à  l'allemand,  ses  droits  constitutionnels 
confisqués.  L'exaspération  était  générale.  Joseph,  en  rétractant 
ses  réformes,  avait  ordonné  qu'elles  resteraient  en  vigueur  pi'ovi- 
soirement  jusqu'à  la  tenue  de  la  Diète.  Mais  nombre  de  comitats, 
sans  se  soucier  de  la  volonté  royale,  restaurèrent  purement  et 
simplement  l'ancien  régime.  Ce  fut  bien  pis  lorsque  Joseph  fut 
mort.  Léopold  s'empressa  de  convoquer  la  Diète.  A  quel  titre  ? 
demandèrent  plusieurs  comitats.  Il  n'est  pas  l'héritier  légitiuie  du 
trône  ;  il  n'y  a  pas  d'héritier  du  ti'ône  ;  Joseph,  en  ne  se  faisant 
pas  couronner,  a  violé  le  pacte  qui  donnait  aux  Habsbourg  le 
trône  de  Hongrie,  «interrompu  le  fil  de  la  succession  »;  il  a  par  là 
rendu  à  la  nation  son  droit  d'élire  le  roi  ^  Les  projets  les  plus 

1.  Denis,  o.  c,  I,  624. 

2.  À  mag.  nemz.  tort.,  VIII,  397,  404,  414,  Ul. 

3-  À  mag.  nemz,  tort.,  VIII,  469.  Sayous,  Uist.  gén,  des  Hongrois,  II,  260. 
Springer,  Geêch.  Oest.,  I,  38  40. 
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aventureux  étaient  discutés:  si  Ton  reconnaissait  encore  les  Habs- 
bourg pour  rois,  il  fallait  du  moins  leur  enlever  toute  prise  sur  le 
gouvernement  du  pays,  faire  garantir  la  Constitution  par  la  Prusse, 
créer  une  armée  nationale  hongroise.  Léopold  laissa  passer  Torage. 
Ensuite,  en  se  montrant  intraitable  dans  la  défense  de  son  autorité 
et  de  ses  droits,  mais  conciliant  sur  les  demandes  justifiées  et 
légitimes  du  pays,  il  ouvrit  la  voie  à  l'entente  finale  dont  les  lois 
de  1^90-1  enregistrèrent  la  conclusion.  Ces  lois  portent  la  marque 
d'une  époque  nouvelle  :  par  Ténergie  et  la  précision  de  la  rédac- 
tion, par  l'invocation  de  principes  pour  justifier  les  dispositions 
pratiques,  elles  dilfèrent  de  toutes  les  lois  antérieures  des  Diètes 
féodales;  elles  annoncent  l'aurore  de  la  période  des  réformes, 
dont  Joseph  a  été  ainsi  Tinitiateur  ^ 

Après  une  suspension  d'un  quart  de  siècle,  la  Diète  de  1 790-1 
renouait  le  fil  de  la  vie  parlementaire  en  Hongrie.  Sa  tâche  avait 
quelque  chose  de  celle  d  une  Constituante.  Avec  les  lois  confes- 
sionnelles, les  lois  constitutionnelles  sont  les  plus  importantes 
qu'elle  ait  votées.  Elles  comblent  en  grande  partie  des  lacunes  que 
le  règne  de  Joseph  |I  avait  révélées.  Un  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  son  avènement,  est  imparti  à  tout  nouveau  roi  pour  se  faire 
couronner  ;  jusqu'au  couronnement,  il  ne  possède  qu'une  partie  des 
droits  royaux.  La  Diète  sera  convoquée  tous  les  trois  ans,  plus 
souvent  si  l'intérêt  public  l'exige.  Aucune  aide  ou  contribution,  en 
argent  ou  en  nature,  ne  sera  perçue,  aucune  levée  de  soldats  ne 
sera  efTectuée  sous  aucun  prétexte,  fût-ce  à  titre  d'offre  volontaire, 
sans  l'aveu  de  la  Diète.  Chaque  Diète  fixera  le  chiffre  de  la  contri- 
bution militaire  *,  qui  sera  valable  jusqu'à  la  réunion  de  la  suivante. 
11  est  rappelé  (article  XII)  qu'en  Hongrie  le  pouvoir  législatif,  «  le 
droit  de  faire,  d'abroger  et  d'interpréter  la  loi  »,  appartient  en 
commun  au  roi  légitimement  couronné  et  aux  États  et  Ordres  du 
royaume  réunis  en  une  Diète  légale,  et  qu'il  ne  peut  être  exercé 
hors  de  la  Diète  ;  que  le  pouvoir  exécutif  et  judiciaire  doit  s'exercer 
conformément  aux  lois  ;  que  le  roi  ne  doit  pas  troubler  par  des 
ordres  ou  des  patentes  contraires  aux  lois  la  marche  du  gouver- 
nement et  le  cours  de  la  justice.  La  plus  célèbre  des  dispositions 
de  1790-1  est  l'article  X.  qui  donne  des  droits  de  la  Hongrie  la 
formule  la  plus  claire  et  la  plus  énergique  :  «  Sur  l'humble  propo- 
sition des  États  et  des  Ordres  du  royaume.  Sa  Majesté  a,  dans  sa 
bienveillance,  daigné   reconnaître  ceci:    Bien  que  la  succession 

1.  Marczali,  £ncAindion,  760. 

2.  Destinée  à  l'entretien  de  l'armée  permanente. 
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féminine  dans  Tauguste  maison  d'Autriche,  telle  que  Font  établie 
dans  le  royaume  de  Hongrie  et  ses  parties  annexes  *  les  articles  I«' 
et  II  de  ijaSj  appelle  au  trône  de  Hongrie  le  prince  qui  règne  sur 
tous  les  autres  royaumes  et  domaines  héréditaires  de  la  dynastie, 
qu  ils  soient  situés  en  Allemagne  ou  hors  d'Allemagne,  et  qui  doit, 
selon  Tordi'e  de  succession  adopté,  les  posséder  inséparablement 
et  indivisiblement,  —  la  Hongrie  et  ses  parties  annexes  sont  cepen- 
dant un  royaume  libre,  et,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  forme  légale 
du  gouvernement  (en  comprenant  sous  ce  terme  tous  les  dicas- 
tères  *)  indépendant,  c'est  à  dire  exempt  de  toute  soumission  à  un 
antre  royaume  ou  à  un  autre  peuple,  mais  doté  au  contraire  d'une 
existence  et  d'une  Constitution  propres,  et  que,  par  suite,  son  roi 
légitimement  couronné  —  Sa  Majesté  comme  les  rois  de  Hongrie 
ses  successeurs  — ,  doit  régir  et  gouverner,  comme  le  prescrivent 
les  articles  1716  :  III  et  VIII  et  1741  •  XI,  suivant  ses  lois  et  cou- 
tumes propres,  et  non  point  à  la  manière  des  autres  provinces  * . 
Propriis  legibus  et  consuetudinibus ,  non  oero  ad  normam 
aliarum  propinciarum  :  c'est  la  formule  souvent  citée  qui,  dans 
un  frappant  raccourci,  résume  le  dualisme  historique. 

De  ce  dualisme,  les  lois  de  1790-91  sont  la  dernière  et  la  plus 
solennelle  ailirmation.  Elles  ne  le  changent,  ni  ne  retendent,  ni 
ne  le  consolident,  comme  au  début  de  la  Diète  on  avait  espéré 
qu'elles  le  feraient  ^ .  Elles  enregistrent  simplement  le  résultat 
d'une  évolution  qui  tient  en  quatre  dates  :  i5'26  —  1 627  —  i 7îi3  — 
1 34s.  De  la  diversité  primitive  des  États  des  Habsbourg,  cette 
évolution  n'a  laissé  subsister  que  la  ditlérence  entre  la  Hongrie 
constitutionnelle  et  les  autres  provinces  absolutistes  :  et  cette 
différence,  c'est  le  dualisme.  Mais  ce  dualisme  se  concilie  avec 
l'unité  de  la  monarchie.  Ces  deux  termes,  dualisme  et  unité, 
semblent  contradictoires  ;  mais  la  contradiction  est  résolue 
lorsque  l'on  a  discerné  exactement  la  nature  de  la  Constitution 
hongroise. 

Il 

Souveradn  absolu  des  États  slaves-allemands,  le  monarque  est, 
dans  les  pays  hongrois,  roi  constitutionnel.  Mais  la  Constitution 

1 .  Partes  adnexae  en  droit  public  hongrois  désigne  la  Croatie  ;  la  Transylvanie 
est  coosidô  ée  comme  comprise  dans  la  Hongrie. 

2.  Toutes  les  instances  supérieures,  administratives  et  judiciaires. 

3.  Marczali,  Enchiriaion,  761-8. 

4.  À  mag,  nemz.  tort.,  VIII,  25. 
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hongroise  elle-même  fait  une  large  place  à  Tabsolutisme  royal  ; 
aux  droits  propres  —  les  droits  «  de  majesté  »  —  qu'elle  confère 
au  roi,  s'ajoutent  ceux  qu'il  s'est  arrogés,  et  que  la  Diète  est 
impuissante  à  lui  reprendre-  Son  pouvoir  et  son  influence  en 
Hongrie  sont  bien  plus  vastes  que  ne  le  laisse  soui>çonner  la  lettre 
des  lois.  Il  les  exerce,  naturellement,  dans  un  sens  unitaire.  Non- 
seulement  les  institutions  communes  étendent  leur  action  à  la 
Hongrie,  mais  la  politique  intérieure  du  pays  reçoit  de  Vienne  sa 
direction  supérieure,  l'administration  son  impulsion.  Ainsi  Tindé- 
pendance  si  fièrement  aflirmée  par  les  lois  hongroises  subit  dans 
la  pratique  une  très  sensible  atteinte.  La  Constitution  hongroise 
ne  dresse  pîis  entre  la  Hongrie  et  le  reste  de  la  monarchie  une 
infranchissable  barrière  :  elle  empêche  seulement  la  centralisation 
autrichienne  d'absorber  la  Hongrie  aussi  complètement  qu'elle  a 
absorbé  la  Bohême.  En  droit,  la  Hongrie  est  peut-être  un  État, 
adossé  seulement  aux  autres  États  de  la  dynastie  ;  en  fait,  elle 
n'est  qu'une  province,  largement  autonome  dans  son  adminis- 
tration intérieure,  d'une  monarchie  unitaire. 

La  Constitution  hongroise  —  la  jîlus  ancienne  de  l'Europe  avec 
la  Constitution  anglaise,  à  laquelle  elle  ressemble  par  plus  d'un 
trait  —  est  du  type  féodal  pur.  Elle  est  dominée  par  cette  idée 
fondamentale  qu'il  existe  deux  facteurs  de  la  vie  publique,  dont  la 
réunion  forme  l'État  :  le  roi  et  la  nation.  Ils  ne  se  distinguent  pas, 
à  la  manière  des  Constitutions  modernes,  comme  les  organes 
différenciés  d'une  souveraineté  une  par  nature*.  Ils  s'opposent,  au 
contraire,  comme  deux  propriétaires  dont  chacun  possède  ses  droits 
à  titre  personnel  et  indépendant.  Lorsqu'ils  entrent  en  raj^ports, 
ils  sont  deux  contractants  :  chacun  a  sa  sphère  d'action,  son  domaine 
où  l'autre  ne  doit  point  le  troubler  dans  sa  jouissance.  Les 
domaines,  i>ar  malheur,  sont  mal  délimites.  I^a  Constitution  n'est 
pas,  en  effet,  un  instrument  solennel,  qui  définisse  et  détermine  avec 
précision  la  compétence  du  roi  et  celle  de  la  nation  ;  elle  se  confond 
au  contraire  avec  le  Corpus Juris  hungarici  ;  elle  comprend  toutes 
les  lois  faites  par  leur  accord  ;  tout  au  plus  y  peut -on,  en  pratique, 
mettre  à  part  un  certain  nombre  de  lois  plus  importantes  que  les 
autres  à  raison  de  leur  contenu  ou  de  leur  forme,  de  la  portée  des 
principes  qu'elles  consacrent  ou  de  la  solennité  des  circonstances 

i.  Certains  publicistcs  modernes,  pour  donner  aux  droits  actuels  de  la 
Hongrie  la  consécration  des  siècles,  émettent  des  vues  tout  opposées:  ainsi 
Bei£8ic8,  Der  Dualismus.  Pareilles  théories  n'ont  rien  d'historique.  —  Voir,  sur  la 
nature  des  Constitutions  féodales,  Jellineli,  Dos  Recht  des  modemen  SUuUes,  I. 
200-3.  630-9. 
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qui  en  marquèrent  Tadoption  *  ;  même  des  traités  internationaux 
figurent  dans  la  Constitution.  Le  départ  des  droits  entre  le  roi  et 
la  nation  n'y  est  fait  que  d'une  façon  très-vague,  en  termes  très- 
généraux  :  une  place  très-large  est  laissée  à  l'interprétation  de  ces 
textes  imprécis.  Celle-ci  dépend,  naturellement,  de  la  situation 
respective  des  contractants  au  moment  où  les  questions  contro- 
versées deviennent  actuelles,  c'est-à-dire  du  rapport  de  leur  puis- 
sance ;  ce  n'est  pas  la  loi  qui  décide  en  dernier  ressort,  c'est  la 
force.  Ainsi  s'expliquent  les  grands  changements  que  Ton  remarque 
dans  le  fonctionnement  de  la  Constitution  de  la  Hongrie  quand 
on  compare  les  droits  réciproques  du  roi  et  de  la  nation  dans  la 
période  qui  a  précédé  immédiatement  la  bataille  de  Mohàcs,  et 
dans  celle  où  commence  la  reconquête  du  pays  sur  les  Turcs.  A  la 
royauté  de  la  première  période,  aflaiblie»  dépouillée  de  tout 
pouvoir,  presque  tournée  en  dérision  par  une  aristocratie  turbu- 
lente et  usurpatrice,  s'oppose  dans  la  seconde  une  royauté  forte, 
bien  armée,  qui  inspire  le  respect  et  souvent  la  terreur,  qui 
maintient  dans  l'obéissance  utoe  noblesse  presque  toute  assagie, 
résignée  à  sa  condition  nouvelle,  capable  encore  de  révolte  seule- 
ment si  l'oppression  devient  trop  dure  et  l'influence  étrangère 
trop  lourde.  Cette  transformation  est  le  résultat  des  grandes 
luttes  du  XVII»  siècle  :  les  Habsbourg  ont,  à  la  faveur  de  la  guerre 
de  Trente  ans,  consolidé  définitivement  leur  puissance  dans  les 
États  héréditaires  ;  ils  ont  repris  contre  les  Turcs  une  victorieuse 
offensive  ;  leur  force  nouvelle  se  marque  dans  la  condition  nou- 
velle qu'ils  font  à  la  royauté  hongroise.  Les  faits  historiques  et 
sociaux  sont  plus  puissants  que  les  textes  jundiques,  que  des 
textes  sui*tout  aussi  compliqués  et  obscurs  que  ceux  des  lois 
hongroises. 

Les  grandes  luttes  constitutionnelles  de  la  Hongrie  se  sont 
livrées  au  xviii«  siècle.  Elles  sont  une  partie  de  la  mêlée  générale 
qui,  dans  toute  l'Europe  centrale,  pendant  la  première  moitié  du 
siècle,  met  aux  prises  l'aristocratie,  alliée  au  protestantisme,  et  le 
pouvoir  monarchique  absolu,  appuyé  par  l'Église.  Au  début  c'est 
le  premier  de  ces  partis  qui  l'emporte  en  Hongrie  :  la  nation 
résiste  avec  succès  aux  tentatives  faites  par  l'absolutisme  pour 
réduire  la  Hongrie  à  la  condition  de  la  Bohême.  Mais,  dans  la 
seconde  moitié  du  xvii*  siècle,  la  scène  change.  L'eflbrt  des  Habs- 
bourg en  Hongrie  n'a  pas  été  vain  :  lejur  système,  propagé  par  la 

i .  VIroisU,  StaaUrecht,  I,  §  28,  énumère  ces  lois  et  actes  {Mirticulièrement 
importants. 
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violence  et  la  terreur,  n'a  pas  réussi  à  triompher  entièrement,  à 
s'établir  dans  toute  sa  pureté  :  mais,  favorisé  par  les  circonstances, 
il  a  remporté  cependant  des  succès  considérables.  Une  renaissance 
catholique  s'est  produite  dans  le  i)ays  ;  la  contre-réformation  s'est 
accomplie,  non  pas  avec  des  airs  étrangers,  mais  sur  une  bffse 
nationale  :  c'est  le  mérite  des  grands  Hongrois,  au  premier  rang 
desquels  se  place  le  primat  Pàzmany.  Les  conséquences  de  ce  fait 
sont  capitales.  Une  grande  partie  de  la  haute  aristocratie  s'associe 
au  nouveau  mouvement  ;  le  catholicisme  ainsi  reprend  pied  dans 
la  société  hongroise  :  il  s'ensuit,  pour  la  dynastie,  un  gain  consi- 
dérable de  pouvoir  et  d'influence. 

Il  n'existe  pas,  en  théorie,  de  société  plus  une  que  la  société 
hongroise.  Ëibface  du  roi  se  dresse  la  nation,  ou  plutôt,  comme 
on  dit  alors,  le  peuple.  Le  peuple,  c'est  la  noblesse  :  tout  ce  qui 
n'est  pas  noble  est  sans  droit  en  Hongrie  :  neuf  dixièmes,  même 
dix-neuf  vingtièmes  de  la  population  ne  comptent  pas.  Entre  la 
classe  noble  et  les  classes  inférieures,  un  mur  infranchissable 
s'élève  ;  mais,  à  l'intérieur  de  la  classe  noble,  nulle  barrière  :  ni 
la  naissance,  ni  la  fortune  ne  distinguent  les  nobles  ;  le  noble 
paysan,  qui  vit  misérablement  dans  son  village,  se  nouridssant  à 
peine  du  produit  de  son  travail,  est,  en  droit,  l'égal  du  plus  riche 
des  magnats.  C'est  la  théorie  ;  dans  la  pratique,  il  s'est,  parmi 
cetje  noblesse  nombreuse  et  si  diverse  de  condition  sociale,  cons- 
titué une  élite  qui  la  domine.  Les  grandes  familles,  celles  des 
magnats,  élevées  au-dessus  du  commun  de  la  nation  noble  i>ap 
leur  fortune,  leurs  services,  leur  culture,  leurs  alliances  ;  l'Eglise, 
membre  du  corps  de  la  noblesse,  dont  les  prélats  occupent  concur- 
remment avec  les  magnats  laïques  les  plus  hauts  emplois  de  l'Etat, 
tiennent  sous  leur  influence  par  leur  ])restige,  ou  dans  leur  clien- 
tèle par  la  séduction  et  la  corruption  et  par  le  pouvoir  dont  elles 
disposent,  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse.  C'est  cette  élite 
qui  introduit  en  Hongrie  l'influence  autrichienne,  c'est-à-dire 
l'influence  dynastique.  Les  prélats  et  les  magnats  sont  unis  à  la 
dynastie  par  la  communauté  des  intérêts  religieux,  et  par  un  lien 
de  fidélité  qui  se  forme  alors,  qui  se  dégage  de  son  enveloppe 
féodale  et  qui  est  le  germe  du  loyalisme.  Mais  ils  sont  tous  aussi 
profondément  patriotes  et  hongrois  :  le  zèle  pour  la  religion,  la 
vue  plus  nette,  à  la  hauteur  où  ils  sont  placés,  des  nécessités  euro- 
péennes qui  imposent  à  la  Hongrie  l'union  avec  la  monarchie 
autrichienne,  orientent  leur  patriotisme  dans  un  sens  particulier  : 
mais  il  ne  cesse  pas  d'être  ardent  et  sincère.  D'autres  actions 
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s*exerceiii  encore  sur  eux.  C'est  le  moment  où  la  vie  féodale  com- 
mence à  décliner  en  Hongrie,  pour  faire  place  à  la  vie  de  cour. 
Les  grandes  familles  passent  les  hivers  à  Vienne  :  elles  y  brillent, 
elles  y  étalent  la  magnificence  et  le  luxe  hongrois  ;  elles  s'y 
rainent  lentement,  sans  s'en  apercevoir  ;  mais  elles  s'y  pénètrent 
d'esprit  autrichien,  elles  s'allient  et  s'incorporent  à  cette  aristo- 
cratie panautrichienne  dont  les  Habsbourg  ont  de  tout  temps 
favorisé  la  formation.  L'influence  autrichienne  en  Hongrie  va  ainsi 
grandissant  jusqu'à  Marie-Thérèse  ;  elle  atteint  son  apogée  sous  la 
grande  reine,  qui  a  porté  à  sa  perfection  cette  originale  méthode 
d'assimilation  ;  sous  Joseph,  la  réaction  commence.  Appuyée  sur 
ce  pouvoir  qu'elle  exerce  sur  la  société  hongroise,  la  dynastie  est 
d'autant  mieux  en  situation  de  mettre  à  profit  le  pouvoir  politique 
qu  elle  tient  de  la  Constitution  même,  ou  de  ses  propres  usurpa- 
tions, plus  ou  moins  légitimées. 

Les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  considérables,  et  lui 
assurent,  non-seulement  dans  la  direction  des  affaires  publiques, 
mais  encore  sur  le  sort  et  la  condition  des  différentes  classes  de  la 
société,  une  influence  capitale.  Le  roi  a  droit  à  la  fidélité  de  tous 
les  nobles  :  une  condamnation  pour  «  infidélité  »  entraîne  la  perte 
de  la  noblesse  de  la  famille,  c'est-à-dire  la  plus  terrible  des  peines  ; 
et  c'est  le  roi  lui-même  qui  juge  par  commissaires  ces  causes  \  Il 
est  le  patron  du  clergé,  distribue  les  bénéfices  ecclésiastiques, 
surveille  et  fixe,  dans  les  limites  de  la  loi,  les  droits  des  protes- 
tants. Il  confère  la  noblesse,  les  titres,  les  privilèges,  les  exemp- 
tions, tous  les  honneurs  et  les  emplois.  Il  est  le  chef  de  la  justice, 
nomme  les  juges,  confirme  ou  adoucit  les  arrêts  ;  pouvoir  particu- 
lièrement considérable  dans  un  pays  processif,  dont  le  droit  est 
très  ancien  et  très  embrouillé.  Il  est  le  maître  des  villes,  qui  sont 
sa  propriété,  et  qui  lui  témoignent  une  obéissance  assez  étroite 
pour  les  rendre  suspectes  à  la  noblesse.  Il  a  la  direction  absolue 
de  la  politique  étrangère,  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  si  les 
Diètes  ont  autrefois  prétendu  participer  à  ce  droit,  il  est  redevenu 
propriété  exclusive  du  monarque  depuis  que  la  dynastie  autri- 
chienne a  repris  la  force  de  Taffirmer,  et  surtout  depuis  que  la 
Pragmatique  Sanction  a  créé  un  lien  indissoluble  entre  la  Hongrie 
et  le  reste  de  la  monarchie  ^  De  la  même  source  découle  la  souve- 
raineté absolue  et  exclusive  du  roi  en  matière  de  commandement 
militaire.  Tels  sont  les  pouvoirs  que  le  monarque  exerce  en  Hon- 

i.  Erhfolgekrieg,  I.  157. 
2.  Rrbfolgekneg,  1,  158. 

E.  -  3. 
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grie  comme  roi  de  Hongrie.  Mais,  si  étendus  qu'ils  soient,  il  ne 
s'en  contente  pas  :  malgré  les  lois  hongroises,  il  en  exerce  d'autres, 
sur  le  sol  hongrois,  comme  empereur. .  Des  soldats  étrangers, 
impériaux,  occupent  en  permanence  certaines  places  fortes  et 
les  garnisons  du  pays,  qu'ils  ont  contribué  à  délivrer  des  Turcs  ; 
les  territoires  qu'ils  ont  reconquis,  et  dont  la  Hongrie  réclame,  en 
vertu  de  ses  lois,  la  réincorporation  à  la  couronne,  sont  considérés 
à  Vienne  comme  prises  de  guerre,  et  Tempereur  en  dispose  à  sa 
guise  :  il  les  fait  administrer  de  Vienne  et  les  soustrait  ainsi  aux 
lois  hongroises.  De  même  les  Serbes  y  sont  soustraits.  Léopold  I«^ 
les  a  accueillis,  fugitifs  de  Turquie,  en  1690,  et  les  a  installés  en 
terre  hongroise  ;  ils  habitent  le  royaume  de  Hongrie,  mais  c'est 
l'empereur  qu'ils  servent  :  la  Hongrie  attendra  cent  ans  qu'ils 
soient  rendus  à  ses  lois.  Ces  pouvoirs  extra-constitutionnels  du 
roi  ont  donc  pour  trait  commun  de  dériver  de  la  reconquête.  Ils 
attestent  un  état  de  fait  contraire  aux  textes  légaux,  mais  con- 
forme à  la  réalité  historique,  et  par  cela  même  inattaquable.  Le 
roi  ainsi  se  trouve  en  grande  partie  dégagé  des  liens  que  semble 
lui  imposer  son  serment  à  la  Constitution. 

La  grande  arme  des  sujets  contre  les  monarques,  c'est  le 
pouvoir  de  la  bourse.  En  Hongrie,  le  roi  est,  de  ce  côté,  presque 
indépendant  de  la  Diète.  11  ne  reçoit  d'elle  que  la  contribution, 
levée  sur  les  non-nobles,  et  destinée  à  l'entretien  de  Tarmée 
permanente.  11  a,  par  contre,  les  revenus  des  domaines  de  la 
couronne,  de  la  taxe  des  villes,  des  douanes,  du  sel  (malgré  les 
protestations  de  la  Diète),  des  mines  qu  administre  directement  sa 
Chambre  aulique  de  Vienne.  Tout  ce  qui  n'est  pas  la  contribution 
est  considéré  comme  son  domaine  propre  ;  il  eu  emploie  les 
revenus  hors  de  toute  ingérence  et  de  tout  conti*dle  de  la  Diète  ; 
or,  ces  revenus  dépassent  de  beaucoup,  souvent  du  double,  le 
produit  de  la  contribution  *.  Dans  ces  conditions,  la  prépondé- 
rance matérielle  de  la  royauté  fortifie  encore  sa  prépondérance 
morale,  et  son  pouvoir  se  rapproche  singulièrement  d'un  pouvoir 
absolu,  a  Dans  les  alTaires  les  plus  importantes  de  l'État,  qu'il 
s'agisse  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  de  l'armée,  de  l'emploi  des 
principaux  revenus  financiers,  le  roi  décide  sans  la  Diète,  et,  ce 
faisant,  il  ne  viole  pas  la  loi  '.  »> 

L'obstacle  qui  arrête  la  marche  du  pouvoir  royal  vers  l'abso- 
lutisme complet,  c'est  le  double  droit  que  possède  la  nation  de 

1.  Marczali,  IL  Jàxsef,  I.  321-2. 

2.  Marciali,  //.  Jôzsef,  1,  322. 
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contribuer  à  se  donner  ses  lois  et  d'en  assurer  seule  Tapplication. 
La  loi,  en  Hongrie,  ne  se  fait  valablement  que  par  Taccord  du 
souverain  légitime  et  de  la  Diète,  et  Texécution  des  lois,  en  dernière 
instance,  appartient  à  la  nation  elle-même  par  ses  organes  auto- 
nomes, les  comitats.  Que  valent  ces  droits,  quelles  garanties 
ofirent-ils  à  la  nation  ?  Il  est  nécessaire  de  s'en  rendre  un 
compte  exact  pour  apprécier  au  juste,  à  travers  le  dédale  des 
prescriptions  légales  et  dans  la  confusion  et  la  contradiction  des 
pratiques,  la  situation  respective  des  deux  facteurs  de  TÉtat 
hongrois. 

La  Diète  est  la  représentation  de  la  nation.  Primitivement,  elle 
était  rassemblée  générale  de  tous  les  nobles.  Plus  tard,  Tusage  ût 
surgir  une  distinction  entre  ceux  qui  gardèrent  le  droit  d'être 
convoqués  en  personne  et  ceux  qui  ne  furent  plus  appelés  qu'à 
élire  des  députés  :  la  Diète  se  partagea  ainsi  en  deux  Chambres 
ou  Tables,  la  Chambre  haute  ou  Table  des  magnats ,  la  Chambre 
basse  ou  Table  des  Ordres  et  des  États  *.  La  premièi»e  comprend 
les  barons  du  royaume,  les  prélats  et  les  grands  seigneurs  titrés. 
Dans  la  seconde,  l'élément  essentiel  est  constitué  par  les  ablégats 
des  comitats  —  deux  par  co mitât  —  c'est-à-dire  les  mandataires 
de  la  moyenne  et  petite  noblesse.  A  côté  d'eux  siègent,  avec  voix 
délibérative,  les  représentants  des  villes,  des  abbayes  et  des  cha- 
pitres, et,  sans  droit  de  vote,  les  procureurs  des  magnats  absents 
ou  des  veuves  de  magnats  ;  sur  l'estrade  présidentielle  figurent 
les  juges  de  la  Table  royale,  qui  ne  se  mêlent  pas  aux  débats. 
Mais  la  prépondérance  des  ablégats  des  comitats  est  assurée  par 
l'usage  qui  leur  réserve  exclusivement  le  droit  de  vote  dans  les 
séances  circulaires  :  or,  c'est  dans  ces  séances  que  se  préparent  les 
lois,  et  la  Diète  ne  fait  guère  qu'enregistrer  les  décisions  qui  y  sont 
prises.  A  mesure  que  diminue  l'influence  de  la  dynastie  et  de  la 
haute  aristocratie,  son  alliée,  et  que  grandit  au  contraire  le  pou- 
voir de  la  noblesse  moyenne,  la  bourgeoisie  et  le  clergé  voient 
réduire  sans  cesse  leurs  droits,  jusqu'à  ne  garder  chacun  qu'un 
vote  par  ordre,  c'est-à-dire  à  ne  compter  chacun  pas  plus  que  le 
moins  peuplé  des  comitats  ^  Bien  qu'au  xviii^  siècle  il  n'en  soit 
pas  encore  ainsi,  et  que  l'influence  royale  trouve  dans  les  voix 
des  villes  et  du  clergé  de  précieux  appuis,  c'est  déjà,  dès  lors,  la 
représentation  des  comitats  qui  donne  à  la  Chambre  basse  son 

i.  1606. 

8.  Viroxsil,  Stoattrecht,  III,  §  75,  spécialement  pp.  38-41,  45-6.  La  Diète  de 
1790  marque  un  pas  décisif  dans  cette  voie,  A  mag.  nemz.  tijrt.^  VIII,  494. 
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ton  et  son  caractère,  de  telle  sorte  que  la  diflérence  entre  les  deux 
Chambres  correspond  à  peu  près  à  celle  qui  existe  entre  la  grande 
et  la  moyenne  noblesse,  entre  les  seigneurs  de  cour  et  les  hobe- 
reaux de  campagne  '.  Dans  la  Chambre  haute  domine  Tinfluence 
des  classes  supérieures,  qui  sont  satisfaites  de  la  condition  nou- 
velle du  pays,  parce  qu'elles  en  profitent  ;  dans  Tautre,  Tinfluence 
de  la  classe  qui,  dans  cette  originale  société  hongroise,  joue  le 
rôle  de  classe  moyenne,  d'horizon  plus  étroit,  sans  vue  de  la 
grande  politique  européenne  et  de  ses  nécessités,  soustraite  à 
l'attraction  et  à  1  action  de  la  cour,  confmée  dans  le  cercle  étroit 
du  co mitât  natal,  vivant  dans  la  tradition  des  luttes  livrées  pour 
le  maintien  de  Tindépcndance  nationale,  calviniste  en  grande 
partie  et  toujours  en  défiance  du  zMe  catholique  de  Vienne,  pas- 
sionnément attachée  aux  formes  constitutionnelles  qui  sont  la 
garantie  de  ses  privilèges  politiques  et  sociaux,  avant  tout  du  plus 
utile  :  la  franchise  d'impôts  de  la  noblesse.  —  L'attitude  politique  de 
chacune  des  Chambres  répond  à  sa  composition.  Le  gouvernement 
peut  toujours,  pourvu  qu'il  n'attente  pas  directement  à  la  Consti- 
tution et  à  l'indépendance  nationale,  être  sûr  des  magnats  :  la 
cour  exerce  sur  eux  une  irrésistible  influence  :  beaucoup,  par  les 
emplois  qu'ils  occupent,  sont  dans  la  main  du  roi.  Aussi  long- 
temps que  dura  dans  le  pays  la  prépondérance  politique  et  sociale 
(le  la  haute  anstocratie,  c'est  à -dire  jusqu'au  commencement  du 
XIX'  siècle,  la  volonté  du  souverain  resta  par  les  magnats  prépon- 
dérante dans  la  Diète.  Aux  Etats,  au  contraire,  le  gouvernement 
se  heurtait,  presque  toujours,  à  une  vive  opposition  :  les  ablégats 
ne  manquaient  jamais  de  gravamina,  c'est-à-dirt*  de  sujets  de 
plaintes  provoquées  par  les  violations  de  la  Constitution.  La  bour- 
geoisie et  le  clergé  votaient  comme  voulait  le  roi  :  mais,  plus 
d'une  fois,  ils  se  laissèrent  intimider  par  les  manifestations  du 
mécontentement  des  comitats  *,  et  d'ailleurs,  comme  les  voix  étaient 
non  pas  comptées,  mais  pesées,  leur  vote  était  le  plus  souvent 
impuissant  à  arrêter  les  exigences  tumultueuses  des  représentants 
de  la  noblesse  '' .  La  cour,  cependant,  ne  manquait  pas  de  prise 
même  sur  ceux-ci  :  toute  l'organisation  intérieure  de  l'assemblée, 
le  mode  de  préi)aration,  de  discussion  et  d'adoption  des  lois,  la 

1.  La  petite  noblesse,  si  l'on  admet  cette  division  en  trois,  serait  constituée 
par  les  u  nobles  en  sandales  )>,  le  prolétariat  noble. 

2.  Virozsil,  StaatsrectU,  III.  40. 

3  II  est  Impossible  de  dire  au  juste  comment,  jusqu'aux  dernières  Diètes  de 
rancien  régime,  se  faisait  le  compte  ou  la  pesée  do«  votes.  V.  W ivozsïl,  Staatsrecht, 
III.  32-4.  note. 
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condition  des  députés  contribuaient  à  lui  assurer  une  sérieuse 
influence  dans  la  Chambre  basse. 

L'oi^anisation  intérieure  de  la  Diète  hongroise,  la  procédure 
de  confection  des  lois,  sont  des  modèles  de  confusion.  Pour  faire 
une  loi,  il  faut  que  le  roi  et  la  nation  se  mettent  d'accord  ;  mais  le 
poi  n'est  pas  représenté  aux  assemblées  de  la  nation.  Ses  com- 
missaires n'y  paraissent  qu'au  début  de  la  session,  pour  présenter 
les  propositions  royales,  et  à  la  fin,  pour  proclamer  la  sanction  des 
lois.  En  dehors  de  ces  deux  cérémonies  d'apparat,  le  roi  ne  commu- 
nique pas  avec  la  Diète  :  ses  agents  négocient,  selon  les  besoins 
de  la  situation,  avec  les  députés,  mais  en  dehors  des  séances.  Les 
propositions,  mises  en  articles  par  les  juges  de  la  Table  royale, 
sont  discutées  par  les  États,  puis  par  les  magnats.  Chaque  désac- 
cord entre  les  Chambres  donne  lieu  à  l'envoi  de  messages  *  et 
de  députa tions.  Les  ecclésiastiques  qui  siègent  dans  l'une  et  l'autre 
Chambre  sont  les  orateurs  nés  de  ces  députations,  et  la  complaisance 
qu'ils  ont  pour  leurs  belles  périodes  latines,  l'orgueil  dont  chacun 
se  pique  de  soutenir  le  lustre  de  son  assemblée,  contribuent  large- 
ment à  prolonger  la  durée  des  débats.  Si  les  deux  Chambres  sont 
enfin  tombées  d*accord,  une  séance  commune  les  réunit,  où  elles 
adoptent  un  texte  définitif.  Celui-ci  est  alors  soumis  à  la  chancel- 
lerie hongroise.  La  chancellerie  en  fait  son  rapport  au  roi,  elle 
prend  les  avis  qu'il  lui  ordonne  de  recueillir  :  c'est  le  plus  souvent 
ceux  des  ministres  chargés  des  atlaires  communes,  surtout  si  la 
question  est  d'ordre  général.  S'ils  élèvent  des  objections,  le  texte 
retourne  à  la  Diète,  les  discussions  et  les  négociations  recom- 
mencent ;  elles  durent  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  adversaires, 
gouvernement  ou  Diète,  cède.  Le  plus  souvent,  c'est  la  Diète,  sauf 
si  le  litige  touche  personnellement  les  députés  et  leur  classe,  sur- 
tout dans  leurs  intérêts  matériels.  Le  roi  et  les  magnats  font  bloc 
contre  les  députés.  Ceux-ci  semblent  irréductibles,  car  ils  sont  liés 
par  les  instructions  de  leur  comitat.  Mais  les  instructions  peuvent 
en  tout  temps  être  modifiées  :  que  les  quelques  familles  influentes 
qui,  dans  chaque  comitat,  dirigent  et  dominent  Topinion ,  soient 
acquises  aux  vues  de  la  cour,  par  des  grâces,  des  dignités,  de 
simples  promesses,  et  l'instruction  change,  le  vote  du  comitat  s'en 
trouve  retourné.  S'il  est  trop  difficile  ou  trop  long  de  le  gagner,  on 
peut  au  moins  l'annuler  ;  les  deux  députés  d'un  comitat  n*ont 
ensemble  qu'une  voix  ;  s'il  y  a  désaccord  entre  eux,  le  comitat  ne 
ne  peut  pas  voter  :  il  est  bien  rare  qu'aucun  des  deux  n'ait  rien  à 

1.  Nuntia. 
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attendre  du  gouvernement,  rien  à  désirer  du  roi.  La  complication 
du  règlement  intérieur  fait  traîner  les  sessions  ;  leur  durée  même 
profite  à  Tinfluence  royale  :  elle  donne  aux  agents  du  roi  le  temps 
de  <x  travailler  )»  à  loisir  les  opposants,  elle  détend  la  résistance  des 
députés,  éloignés  de  leur  comitat,  elle  énerve  l'ardeur  première 
des  mandataires  et  des  mandants.  La  Cour  les  voit  faiblir  :  au 
moment  décisif,  elle  enlève  par  quelques  concessions,  qui  sont 
parfois  de  pure  forme,  Tagrément  de  la  Diète  à  ses  demandes. 
Presque  toujours  les  lois  sanctionnent  des  transactions  ainsi  inter- 
venues. Le  roi  obtient  la  contribution  et  la  levée  qu'il  désirait  ;  il 
promet  de  donner  satisfaction  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
lai*ge  aux  gravamina,  J\  ^c  tient  d'ailleurs  pas  ses  promesses,  et 
les  gra^amina  rei)araissent  presque  identiques  à  chaque  session. 
Ils  servent  au  moins  à  rappeler  les  droits  et  les  ))rétentions  de 
la  nation,  ils  créent  la  base  historique  d'un  ordre  légal  qui  n'est 
sans  doute  pour  le  moment  qu'une  fiction,  mais  qui  plus  tard 
servira  à  légitimer  et  à  consacrer  les  revendications  du  pays,  qui 
lui  fournira  les  titres  sur  lesquels  il  s'appuiera  |X)ur  réclamer  son 
indépendance. 

Ce  qu'il  en  garde  pour  le  moment,  il  le  doit  bien  moins  dans  la 
pratique  à  la  Diète  qu'aux  comitats.  Le  roi  peut  légiférer  en  violant 
la  Constitution,  sans  convoquer  la  Diète  :  au  prix  d'un  très  léger 
accroc  au  droit  écrit,  l'ordonnance  royale  peut  suppléer  la  loi. 
Mais,  si  les  assemblées  régulières  du  comitat  n'ont  pas  lieu,  toute 
l'administration,  la  vie  de  la  nation  est  suspendue.  Le  comitat  est 
une  division  territoriale  ;  il  est  en  même  temps  la  réunion  plénière, 
r  «  université  »  de  tous  les  nobles  qui  sont  domiciliés  dans  ses 
limites.  Il  constitue  une  personne  morale,  une  «  juridiction  »  qui 
tient  ses  droits  de  la  Constitution  elle-même.  Son  rôle  est  d'être 
«  organe  légal  du  pouvoir  exécutif  et  fidèle  conservateur  des  insti- 
tutions et  des  lois  héritées  des  ancêtres  *  ».  Toutes  les  affaires 
«  politiques,  juridiques  et  économiques  »  sur  son  territoire  sont 
de  sa  compétence.  En  d'autres  termes,  le  comitat  tient  en  ses  mains 
toute  l'administration  publique  ;  s'il  cesse  de  fonctionner,  il  n'y  a 
plus  dans  le  pays  ni  justice,  ni  impôt  direct,  ni  travaux  publics,  ni 
ordre  et  police.  La  «  congrégation  »,  c'est-à-dire  l'assemblée 
générale  du  comitat.  élit  tous  les  trois  ans  parmi  ses  membres  les 
fonctionnaires  qui,  sous  son  contrôle,  exercent  l'autorité  publique, 
assurent  sur  son  territoire  l'exécution  des  lois,  font  appliquer 
aussi  les  statuts  particuliers,  sortes  de  règlements  que  le  comitat  a 

1    Czirâky,  CoHspectus,  §  677-82. 
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le  droit  d'édicter  dans  les  limites  de  la  loi.  Ces  pouvoirs,  qu'au 
XVIII*  siècle  des  textes  nouveaux  étendent  encore,  ont  d'autant 
plus  de  valeur  que  le  comitat  est  presque  entièrement  indépendant 
du  gouvernement.  Le  roi  nomme  bien  son  chef,  le  comte  suprême*  ; 
mais  à  côté  de  nombreux  droits  honorifiques,  le  comte  n'a  guère 
qu'un  droit  utile  :  celui  de  dresser  la  liste  des  candidats  aux 
diverses  fonctions  que  le  comitat  confère  à  Télection.  D'ailleurs, 
magnat  ou  prélat,  et.  d*ordinaire,  le  premier  propriétaire  du 
comitat,  le  comte  ne  réside  guère  sur  ses  terres  ;  il  ne  se  rend 
dans  le  comitat  que  pour  les  «  restaurations  »,  c'est-à-dire  les 
élections  triennales  des  fonctionnaires,  et  il  abandonne  le  pouvoir 
réel  aux  deux  vicomtes*.  Ceux-ci,  comme  tous  les  fonctionnaires, 
appartiennent  à  la  noblesse  moyenne,  qui  vit  dans  le  comitat,  sur 
ses  terrch,  et  s'y  consacre  au  service  public.  Entre  les  magnats, 
toujours  absents,  et  dénationalisés  par  l'influence  étrangère,  et  le 
prolétariat  nobiliaire,  ignorant  et  misérable,  exigeant  et  tumul- 
tueux, auquel  les  règles  originales  du  droit  hongrois  conservent 
son  privilège  de  naissance  ',  ces  familles  de  noblesse  moyenne 
occupent  dans  le  comitat  une  position  prédominante  :  c'est  parmi 
elles  que  se  recrutent  en  particulier  les  assesseurs  de  la  table  de 
justice  du  comitat,  dont  le  nom  —  tâblabirô  —  avec  un  arrière- 
goût  d'ironie  assez  injustifiée,  sert  souvent,  surtout  chez  les  écri- 
vaias  étrangers,  et  en  particulier  allemands,  à  désigner  toute  cette 
classe*.  Le  système  descomitats,  durant  tout  le  xviii«  siècle  et  au 
début  du  xix<=  siècle,  est  ainsi  la  base  de  l'influence  de  cette 
noblesse  moyenne,  également  différente  par  les  idées  politiques, 
la  condition  sociale  et  les  mœurs  des  magnats  et  de  la  noblesse 
prolétarienne.  C'est  dans  ses  rangs  que  la  «  congrégation  »  choisit 
ses  deux  ablégats  à  la  Diète,  qui  sont  presque  toujours  l'un  des 

1 .  Fôispân^  en  allemand  Obergespan. 

2.  Àlispdn,  Vicegespan. 

3.  Sont  nobles  en  Hongrie  :  1"  toutes  les  familles  qui  descendent  des  conqué- 
rants magyars,  2^  toutes  celles  dont  un  ancêtre  a  reçu  par  faveur  royale  la 
noblesse.  3*  toutes  celles  dont  un  ancêtre  a  reçu  des  États,  avec  la  sanction  du 
roi,  l'indigénat  hongrois.  La  noblesse  ne  se  perd  par  aucune  déchéance  morale, 
économique  ou  sociale  ;  elle  n'est  enlevée  qu'aux  familles  dont  le  chef  est  frappé 
de  la  *'note  d'infidélité"  (félonie,  trahison,  lèse-majesté).  Ces  règles  expliquent: 
1*  le  nombre  considérable  des  nobles  hongrois  (en  1789,  proportionnellement  onze 
fois  plus  qu'en  France  ;  Marczali,  //.  Jôzsef,  1, 141)  ;  2"  la  misère  et  la  grossièreté 
d'une  très  grande  partie  de  ces  nobles  :  beaucoup  sont  des  paysans;  Virozsil, 
Sta(it$reckt,  I,  217,  II,  341;  c'est  ^1  eux  que  s'applique  le  nom  de  «  nobles  en  san- 
dales »  (nous  dirions  en  sabots),  Bundschuhadet,  bocskorôs  nemesség, 

4.  Springer  prête  à  rarchiduc  Joseph  l'air  d'un  tâblabirô. 
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yicomtes  et  un  assesseur  ferré  sur  les  lois  ;  c^est  sa  pensée  que 
traduisent  les  instructions  données  aux  ablégats,  par  lesquelles  le 
comitat  exerce  sa  part  d'influence  sur  les  affaires  générales  du 
pays.  —  Mais  le  véritable  pouvoir  du  comitat  n  est  pas  là  ;  il  réside 
tout  entier  dans  son  rôle  d'organe  exécutif  :  Tadministration  royale 
par  des  fonctionnaires  permanents  n'existe  pas  en  Hongrie,  et 
.c'est  au  comitat  seul  qu  il  appartient  de  faire  appliquer  les  lois  et 
les  ordonnances  qui  lui  sont  transmises  par  la  Lieutenance  royale. 
S'il  juge  une  ordonnance  contraire  aux  lois,  il  use  de  son  droit  de 
remontrances,  et  provisoirement  en  suspend  Texécution.  Si  ses 
remontrances  restent  sans  effet,  c'est  une  plainte  de  plus  à  formuler 
à  la  prochaine  Diète,  et  l'instruction  des  ablégats  ne  manquera 
pas  de  la  contenir.  L'autonomie  administrative  du  comitat  est 
entière.  Contre  sa  résistance,  le  pouvoir  central  ne  possède  qu'une 
arme  efBcaca,  l'intervention  personnelle  du  roi,  qui  cite  les  récal- 
citrants à  comparaître  devant  lui,  ad  audiendum  çerbum  refium. 
Si  le  comitat  refuse  obstinément  de  céder,  et  si,  recourant  aux 
moyens  extrêmes  et  peut-être  illégaux  * ,  il  suspend  volontaire- 
ment ses  fonctions,  arrêtant  ainsi  tout  le  cours  de  la  vie  publique, 
le  gouvernement  a  une  dernière  ressource  :  l'envoi  d'un  conunis- 
saire  royal  avec  des  troupes,  c'est-à-dire  la  force.  On  comprend 
qu'avant  d'y  faire  appel  il  épuise  toutes  les  autres.  L'autorité  des 
comtes  suprêmes  pourrait  aider  à  la  victoire  de  la  volonté  royale  : 
il  les  incite  à  résider  dans  le  comitat,  à  s'y  mêler  activement  aux 
affaires,  à  y  développer  leur  influence.  Mais  les  comtes,  grands 
seigneurs  qui,  par  leur  situation  personnelle,  occupent  déjà  le 
premier  rang  dans  le  comitat,  et  pour  qui  leur  charge  n'est  guère 
qu'une  satisfaction  d'orgueil  ou  de  vanité,  n'ont  pas  au  progrès 
du  pouvoir  royal  l'intérêt  direct  qu'y  prend,  par  exemple,  un  inten- 
dant français  V  De  leur  côté,  le  gouvernement  n'obtient  pas  grand 
succès.  Il  réussit  mieux  en  tendant  aux  familles  influentes  de  la 
noblesse  moyenne  Tappàt  des  faveurs  royales  ;  mais  le  nombre 
de  ceux  sur  qui  peut  agir  ce  moyen  de  corruption  est  naturelle- 
ment restreint.  Aussi  la  force  de  résistance  des  comitats  ne  peut- 
elle  pas,  en  dernière  ligne,  être  brisée  ;  ils  ne  cessent  pas  leur 
opposition,  le  plus  souvent  passive,  et  il  est  plaisant  de  voir  les 
lois  mêmes  la  prévoir  '.  Ils  restent,  en  face  de  la  haute  aristocratie, 
catholique,  dynastique,  politique,  autrichienne,  la  forteresse  de  la 

1.  Cziriky  l'affirme,  o.  c,  /.  e. 

2.  Marczali,  //.  Jôzsef,  I,  343. 

3.  Erbfolgekrieg,  I.  165.  1G9. 
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noblesse  moyenne,  protestante,  nationale,  juriste  et  spécifiquement 
hongroise  :  un  dicton  caractérislique  veut  qu*en  dehors  de  la 
Hongrie  on  ne  puisse  pas  vraiment  vivre;  extra  Hungariam  non 
est  cita.  Comme  la  vie  de  cour  épuise  peu  à  peu  les  ressources  des 
magnats,  tandis  que  par  la  résidence,  Tcxistence  simple,  la  cons- 
tante surveillance  de  ses  terres,  la  noblesse  moyenne  augmente 
les  siennes»  le  rapport  d'influence  entre  ces  deux  classes  se  modifie 
lentement  :  ainsi  se  prépare  dans  la  société  hongroise  ime  trans- 
formation complète,  qui  aura  pour  conséquence  une  orientation 
politique  toute  nouvelle. 

Les  comitats  ont  donc  bien  mérité  leur  nom  traditionnel  :  ils  ont 
été  les  «  boulevards  de  la  Constitution  »,  et  la  Constitution  elle- 
même  était  le  rempart  de  l'indépendance  nationale.  Les  défauts 
du  système  des  comitats,  compliqués  des  défauts  propres  de  la 
classe  qui  l'appliquait,  ont  pu,  plus  tard,  dans  une  société  trans- 
formée, soulever  des  critiques  justifiées  ^  Il  n'en  reste  pas  moins 
que,  dans  des  périodes  difficiles,  les  comitats  ont  rendu  à  la  nation 
des  services  éminents.  Le  principal,  au  point  de  vue  hongrois,  est 
d'avoir,  dans  cette  première  époque  de  la  domination  autrichienne 
consolidée  et  étendue  sur  tout  le  pays,  offert  à  la  moyenne  et  à  la 
petite  noblesse  un  centre  de  groupement,  un  noyau  de  cristalli- 
sation en  face  des  grandes  familles  sans  cesse  plus  soumises  à 
rinûuence  étrangère  et  à  la  cour  elle-même.  Sans  les  comitats, 
révolution  sociale  de  la  noblesse  hongroise  aurait  abouti  sans 
doute,  comme  celle  de  la  noblesse  polonaise,  à  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  petites  dynasties,  presque  indépendantes, 
qui  auraient  absorbé  dans  leur  clientèle  la  noblesse  inférieure  \ 
L'exemple  même  de  la  Pologne  montre  de  quel  danger  ils  ont 
ainsi  préservé  l'existence  nationale,  surtout  à  une  époque  où  les 
grandes  familles  étaient  presque  toutes  dénationalisées.  Ils  n'ont 
pas  moins  préservé  l'indépendance  de  la  nation  en  faisant  obstacle 
à  l'intrusioi^en  Hongrie  d'une  burt'aucratie  qui  aurait  été  étran- 
gère, puisqu'elle  aurait  été  royale,  et  que  le  roi  était  étranger.  Ils 
ont  entretenu  dans  la  noblesse  moyennne,  avec  l'intérêt  pour  les 
affaires  publiques,  la  connaissance  de  la  pratique  administrative. 
Ils  ont  maintenu  et  dévelpppé  en  elle  l'esprit  légiste,  dont  certaines 

1 .  Eôtvôs,  Die  Reform  in  Ungarn  ;  der  Dorfnotàr. 

2  Erhlolgekrieg,  I,  73.  Mapczali,  //.  Jôzsef,  1, 19-20.  Les  germes  de  celle  évolu- 
Uoo  se  trouvaient  déjà  en  Hongrie.  En  Transylvanie,  où  le  système  des  comitats 
était  moins  achevé,  on  rencontre  un  état  de  choses  qui  se  rapproche  beaucoup  plus 
de  celui  de  la  Poloprne. 
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manifestations  paraissent  souvent  mesquines  et  ridicules,  mais  qui 
a  fourni  à  la  nation  les  titres  de  ses  revendications  futures,  qui 
lui  a  i>ermis  de  ne  pas  laisser  prescnre  ses  droits,  et  de  conserver 
dans  ses  Codes  son  nom  et  ses  airs  d'État  indépendant,  alors 
qu'elle  n'était  en  réalité  qu'une  province  autonome  d'une  grande 
monarcliie. 

Car,  sur  ce  point,  le  doute  n'est  pas  possible.  De  fait,  sinon  de 
droit,  la  monarchie  possède  en  Hongrie  des  attributions  très 
importantes  et  y  exerce  une  influence  considérable  ;  non  seule- 
ment sur  les  aflaires  qui  sont  communes  à  tous  les  États  de  la 
dynastie,  mais  même  sur  celles  qui  sont  spécialement  hongroises. 

L'unité  établie  dès  Ferdinand  I^**  dans  les  aflaires  communes 
s'est,  depuis  lui,  toujours  conservée  intacte.  I^  chancellerie  d'État 
et  tous  les  oi^anes  qui,  avant  qu'elle  ne  soit  créée,  président  aux 
relations  extérieures  de  la  monarcliie,  les  dirigent  sans  se  soucier 
des  droits  particuliers  delà  Hongrie:  le  pays  n'a  pas  d'aflaires 
étrangères  nationales  ;  il  n'en  peut  être  autrement,  puisque  les 
affaires  étrangères  sont  un  des  domaines  où  s'est  établi  même  en 
Hongrie  l'absolutisme  :  dans  toutes  ses  démarches,  la  chancellerie 
d'État  agit  au  nom  du  souverain  commun,  pour  la  monarchie 
entière.  La  situation  est  la  même  dans  les  aflaires  militaires  ;  le 
conseil  aulique  de  guerre  qui  siège  à  Vienne  a  autorité  sur  toutes 
les  troupes  stationnées  en  Hongrie,  sur  toutes  les  places  du  pays  ; 
il  dispose  en  fait,  sans  réserve,  des  régiments  hongrois,  la  Diète 
ne  conservant  que  le  droit  de  voter  les  levées  qui  sont  nécessaires 
pour  en  maintenir  l'elfectif  et  la  contribution  qui  sert  en  partie  *  à 
les  enl retenir.  La  centralisation  financière  est  moins  apparente, 
mais  toul  aussi  réelle.  La  Chambre  aulique  de  Vienne  exerce,  en 
fait,  une  surveillance  sur  la  Chambre  hongroise,  dont  les  lois 
proclament  en  vain  Tindépendance  ;  elle  contrôle  sa  gestion,  per- 
çoit une  part  de  ses  revenus,  qui  est  envoyée  à  Vienne  pour  le 
besoin  des  alfaircs  communes.  De  plus,  elle  administra  directement 
les  mines,  dont  le  produit  est  presque  égal  à  celui  de  tous  les  autres 
revenus  du  roi  réunis  '  :  ce  sont  des  lonctionnaires  impériaux  qui 
gouvernent  ces  revenus  royaux,  c'est  dans  des  caisses  impériales 
qu'en  est  versé  le  produit,  c'esl  au  service  de  la  politique  impé- 
riale qu'il  est  consacré. 

1.  Le  reste  ost  conslitui*  par  des  fournitures  en  nature  dues  par  les  comitats 
à  un  tarif  trôs  inférieur  à  leur  valeur  réelle,  ce  qui  forme  un  supplément  indirect 
de  contribution. 

2.  Marczali.  //.  Jôzsef,  I,  322. 
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Non  seulement  les    autorités  impériules  étendent   ainsi  leur 
pouvoir  sur  la  Hongrie,  mais  elles  tiennent  en  réalité  dans  une 
sorte  de  tutelle  les  dicastères  chargés  de  Tadrainistration  intérieure 
du  pays.  L*organisation  ou  la  réorganisation  de  ces  dicastères  date, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  la  période  qui  s*étend  entre  la  paix  de 
Szatmàr  et  Tadoption  de  la  Pragmatique  Sanction  :  elle  répond  à  la 
situation  nouvelle  qu  avaient  créée  la  restauration  de  Tunité  du 
royaume  et  en  même  temps  rétablissement  enti*e  la  Hongrie  et  les 
États  allemands- slaves  d'un  lien   désormais  indissoluble.  Leurs 
membres  sont  à  la  fois  fonctionnaires  royaux  et  représentants  de  la 
nation  politique  ;  ils  doivent  donc  être  des  nobles  hongrois  ;  c'est 
le  pur  système  des  Constitutions  féodales,  comme  il  s'était  main- 
tenu en  Bohême  aussi  jusqu'aux   innovations  de  Marie-Thérèse. 
Mais,  en  Hongrie  comme  en   Bohême,  le    progrès  de  l'autorité 
royale  a  peu  à  peu  relégué  au  second  plan  ce  caractère  féodal.  — 
Les  deux  principaux  dicastères  sont  la  chancellerie  et  la  lieute- 
nance.  —  La  chancellerie  royale  hongroise  est  placée  au  sommet  de 
la  hiérarchie  administrative  du  pays.  Elle  a  son  siège  à  Vienne,  puis- 
que Vienne  est  la  résidence  du  roi.  Elle  est  l'organe  d'expédition 
de  tous  les  actes  royaux  qui  concernent  la  Hongrie,  et  en  même 
temps  le  seul  conseil  hongrois  que  le  roi  ait  toujours  à  sa  portée. 
Son  rôle  vis-à-vis  du  monarque  est  double,  parce  que  le  monarque 
réunit  en  sa  personne  deux  souverainetés.  En  face  du  souverain  des 
États  allemands-slaves  et  de  ses  conseillers,  elle  représente  le  roi 
de  Hongrie  et  la  personnalité   de  la   Hongrie  ;  en  face  du  roi  de 
Hongrie,  elle  représente  les  lois  hongroises  ;  si  un  ordre  du  roi  se 
trouve  en  contradiction  avec  des  textes  légaux,  elle  attire  sur  eux 
son  attention  ;  mais  ensuite  elle  exécute  tous  «es  ordres,  quels  qu'ils 
soient,et  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  toujours  la  décision  définitive. 
—  La  lieutenance  —  «  conseil  royal  de  la  lieutenance  hongroise  »  — 
représente  dans  le  pays  le  roi,  absent  puisqu'il  réside  à  Vienne. 
C'est  une  sorte  de   ministère   de  toutes  les   affaires  intérieures. 
Sa  mission  devait  Stre  surtout  d'assurer  l'exécution  des  lois,  et 
de  garantir  ainsi  le  pays  contre  l'ingérence  étrangère.   Mais,  en 
fait,  il  n'a  pas  de  pouvoir  réel  :   le  roi   l'a  peu  à  [)eu  ti'ansfornié 
en  un  simple  instrument  de   sa   volonté  ;  aussi   les  juridictions, 
auxquelles  il  a  charge  de  la  transmettre,  se  méfient-elles  de  lui, 
et  lui  ivfusent-elles  souvent  l'obéissance.  Contre  leur  rébellion, 
il  n'a  aucune  arme  :  il  ne  peut  qu'en  référer  au  roi.  Le  gouver- 
nement de   la   Hongrie   repose   donc,   sur   ce   point   encore,    en 
dernier  ressort  sur  l'action  personnelle  du  roi  ;  et  la  porte  est 
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ainsi  large  ouverte  à  ces  influences  étrangères  que  Tinstitution  de 
la  lieutenance  devait  écarter.  «  Le  conseil  de  la  lieutenance  ne 
peut  qu  écrire  et  donner  des  avis  ;  Texécution  n'est  pas  son  fait  *.  » 
Il  est  si  manifestement  impropre  à  son  ofiice  que,  moins  de  vingt 
ans  après  sa  création  *  les  États  projettent  déjà  de  le  supprimer;  il 
subsiste  pourtant,  parce  qu*on  ne  sait  pas  par  quoi  le  remplacer. 
—  Nulle  part  la  dépendance  de  la  Hongrie,  même  dans  ses  affaires 
intérieures,  n  éclate  plus  ouvertement  que  dans  Tadministration 
des  finances  :  non  seulement  la  Chambre  hongroise  est  subor- 
donnée à  la  Chambre  de  Vienne,  mais  elle  compte  même  parmi 
ses  conseillers  une  moitié  d'Allemands  ;  et,  dans  les  emplois  infé- 
rieurs des  fmances,  la  proportion  des  Hongrois  tombe  jusqu'à  un 
dixième.  Cette  situation,  qu'expliquent  les  préjugés  sociaux  de  la 
noblesse  magyare,  aboutit  à  imprégner  d*esprit  allemand  toute 
l'administration  hongroise  des  finances  qui  se  modèle  en  tout  sur 
l'exemple  de  Vienne  \ 

La  pierre  angulaire  de  toute  cette  organisation  administrative, 
c'est  évidemment  la  chancellerie  hongroise.  Si  le  roi,  dans  les 
affaires  hongroises,  ne  prend  conseil  que  d'elle,  et,  dans  les  affai- 
res communes,  lui  assure  en  face  des  autorités  centrales  une  posi- 
tion non  point  d'inférieure,  mais  d'égale,  la  Hongrie  a,  dans  ses 
propres  affaires,  l'autonomie  complète  et,  sur  les  affaires  de  la 
monarchie,  une  large  part  d'influence.  Aussi  est-ce  sur  ce  point 
que,  de  longue  date,  les  États  portent  leur  effort.  Nombreux  sont 
les  articles  de  loi  qui  déclarent  que  la  chancellerie  est  indépen- 
dante de  toute  influence  étrangère,  qu'elle  est  égale  à  tous  les 
autres  dicastères  du  souverain,  par  conséquent  aussi  aux  autorités 
centrales  instituées  pour  l'administration  des  affaires  communes. 
Mais  ces  lois  sont  constamment  violées  ou  éludées.  Non  seulement 
le  conseil  auliquc  de  guerre  et  la  Chambre  de  Vienne  s'ingèrent, 
malgré  les  plaintes  réitérées  des  États,  dans  les  aflaires  de  la  Hon- 
grie, et  la  chancellerie  souvent  descend  au  rôle  d'un  bureau  chargé 
de  transmettre  ces  ordres  étrangers  ;  mais  même,  en  plus  d  une 
occasion,  (»lle  est  réduite  à  enregistrer  aussi  et  à  transmettre  des 
décisions  signées  par  le  chancelier  aulique  autrichien  *,  qui  prend 
ainsi  un  air  de  supériorilé  sur  Mv  et  devient  comme  une  sorte  de 
ministre  central  de  l'intérieur.  Surtout,  la  chancellerie,  et  par  elle 

1.  Erbfolgekrieg,  I,  la"). 

È.  1741.  Le  conseil  a  été  crée  en  17i3. 

3.  Marczall.  //.  Jôzsef.  I,  240-1. 

4.  Erbfolgekrieg,  I,  168. 
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Non  seulement  les    autorités  impériules  étendent   ainsi  leur 
pouvoir  sur  la  Hongrie,  mais  elles  tiennent  en  réalité  dans  une 
sorte  de  tutelle  les  dicastères  chaînés  de  l'administration  intérieure 
du  pays.  L'organisation  ou  la  réorganisation  de  ces  dicastères  date, 
pour  la  plus  grande  partie,  de  la  période  qui  s*étend  entre  la  paix  de 
Szatmàr  et  l'adoption  de  la  Pragmatique  Sanction  :  elle  répond  à  la 
situation  nouvelle  qu  avaient  créée  la  restauration  de  Tunité  du 
royaume  et  en  même  temps  rétablissement  entre  la  Hongrie  et  les 
États  allemands- slaves  d'un  lien   désormais  indissoluble.  Leurs 
membres  sont  à  la  fois  fonctionnaires  royaux  et  représentants  de  la 
nation  politique  ;  ils  doivent  donc  être  des  nobles  hongrois  ;  c'est 
le  pur  système  des  Constitutions  féodales,  comme  il  s* était  main- 
tenu en  Bohême  aussi  jusqu'aux  innovations  de  Marie-Thérèse. 
Mais,  en  Hongrie  comme  en   Bohême,  le    progrès  de  Tautorité 
royale  a  peu  à  peu  relégué  au  second  plan  ce  caractère  féodal.  — 
Les  deux  principaux  dicastères  sont  la  chancellerie  et  la  lieute- 
nance.  —  La  chancellerie  royale  hongroise  est  placée  au  sommet  de 
la  hiérarchie  administrative  du  pays.  Elle  a  son  siège  à  Vienne,  puis- 
que Vienne  est  la  résidence  du  roi.  Elle  est  Torgane  d'expédition 
de  tous  les  actes  royaux  qui  concernent  la  Hongrie,  et  en  même 
temps  le  seul  conseil  hongrois  que  le  roi  ait  toujours  à  sa  portée. 
Son  rôle  vis-à-vis  du  monarque  est  double,  parce  que  le  monarque 
réunit  en  sa  personne  deux  souverainetés.  En  face  du  souverain  des 
États  allemands-slaves  et  de  ses  conseillers,  elle  représente  le  roi 
de  Hongrie  et  la  personnalité   de  la   Hongrie  ;  en  face  du  roi  de 
Hongrie,  elle  représente  les  lois  hongroises  ;  si  un  ordre  du  roi  se 
trouve  en  contradiction  avec  des  textes  légaux,  elle  attire  sur  eux 
son  attention  ;  mais  ensuite  elle  exécute  tous  ses  ordres,  quels  qu'ils 
soient,et  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  toujours  la  décision  définitive. 
—  La  lieutenance  —  «  conseil  royal  de  la  lieutcnance  hongroise  »  — 
représente  dans  le  pays  le  roi,  absent  puisqu'il  réside  à  Vienne. 
C'est  une  sorte  de   ministère   de  toutes  les   alfaires  intérieures. 
Sa  mission  devait  être  surtout  d'assurer  l'exécution  des  lois,  et 
de  garantir  ainsi  le  pays  contre  l'ingérence  étrangère.   Mais,  en 
fait,  il  n'a  pas  de  pouvoir  réel  :   le  roi   l'a  peu  à  ])eu  transformé 
en  un  simple  instrument  de   sa    volonté  ;  aussi   les  juridictions, 
auxquelles  il  a  charge  de  la  transmettre,  se  méfient-elles  de  lui, 
et  lui  r(»fusent-elles  souvent  l'obéissance.  Contre  leur  rébellion, 
il  n'a  aucune  arme  :  il  ne  peut  qu'en  référer  au  roi.  Le  gouver- 
nement de   la   Hongrie   repose   donc,    sur   ce   point   encore,   en 
dernier  ressort  sur  l'action  personnelle  du  roi;  et  la  porte  est 
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chancelier  autrichien  (jui  inslalle  le  conseil  de  la  Lieutenance  lors 
de  sa  création  *,  et  souvent,  au  moins  jusqu'à  Charles  VI,  les  com- 
missaires du  roi  à  la  Diète  ne  sont  pas  des  Hongrois.  G*est  la 
preuve  que  la  tenue  des  Etats  en  Hongrie  ou  l'organisation  du 
gouvernement  hongrois  sont  considérées  comme  des  questions  qui 
intéressent  la  monarchie  tout  entière,  qui  relèvent,  non  pas  du 
roi  de  Hongrie,  mais  du  souverain  de  toute  la  monarchie. 

Cette  vue  est  si  juste,  la  situation  nouvelle  que  la  Prag^matique 
Sanction  a  laite  à  la  Hongrie  est  si  claire,  que  les  Diètes,  ces 
re[)résentants  attitrés  de  Tindépendance  nationale,  non  seulement 
se  plient  à  cet  état  de  choses,  mais  cherchent  même  à  lui  donner 
la  consécration  légale,  tout  en  multipliant  les  précautions  pour 
que  le  pays  ne  soit  pas  lésé  dans  ses  droits  et  puisse  au  contraire 
exercer  sur  toutes  les  allaires  plus  ou  moins  communes  une 
influence  proportionnée  à  son  importance  et  à  ses  intérêts.  Dans 
leur  politique  >'is-à-vis  de  là  monarchie  et  de  ses  organes  centraux, 
on  peut  distinguer  deux  périodes.  La  première  est  celle  de  la 
négation  pure  :  la  Hongrie  ne  reconnaît  pas,  sur  son  territoire, 
compétence  a  d'autres  autorités  que  des  autorités  hongroises:  leur 
action  est  déclarée  illégale,  et  le  roi  prié  d'y  mettre  un  terme.  Cette 
période  va  h  peu  pH»s  jusqu'à  l'adoption  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion: la  Hongrie  morcelée  n'a  constitué  pendant  très  longtemps 
qu'une  (aible  partie  de  la  monarchie  ;  elle  doit  craindre  de  n'y 
pouvoir  j)as  défendre  son  existence  :  elle  a  Tait,  d'ailleurs,  et 
continue  de  faire  l'expérience  d'un  régime  de  terreur,  illégal, 
étranger.  Avec  la  paix  de  Szatmâr  apparaissent  les  pi'emiers  carac- 
tères de  la  nouvelle  période,  qui  s'accentuent  jusqu'à  l'adoption 
de  la  Pragmatique  Sanction.  La  Hongrie  a  désormais  une  tout 
autre  importance  dans  la  monarchie,  et  elle  y  va  avoir  une  autre 
situation  ^  Au  lieu  de  la  pure  négation,  où  il  serait  absurde 
de  s'obstiner,  apparaît  une  politique  qui  reconnaît  l'existence  des 
autorités  centrales,  et  demande  seulement  qu'une  place  y  soit  faite 
aux  Hongrois.  L'indépendance  de  la  Hongrie,  telle  que  la  procla- 
ment après  tant  d'auti'es  les  lois  de  1790-1,  s'entendrait  ainsi 
simplement  de  la  forme  du  gouvernement  intérieur  ;  elle  interdi- 
rait ra])plication  à  la  Hongrie  du  régime  absolutiste  et  bureau- 
cratique introduit  dans  les  a  autres  provinces  »  ;  mais  elle 
n'exclurait  point  le  fonctionnement  des  autorités  centrales  dont 
l'existence  découle  nécessairement  de    l'existence  même  de  la 

1 .  Erbfolgekrieg,  I,  164. 
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monarchie  ;  et  il  est  remarquable  en  elfet  que  pas  un  mot  dans 
les  lois  de  1790  ne  vise  la  suppression  de  ces  autorités  ^ 

Il  manquait  encore  à  la  monarchie  un  nom,  aux  autorités 
centrales  un  titre.  Elles  le  reçurent  en  1804,  lorsque  François  II  se 
proclama  empereur  héréditaire  d'Autriche.  Des  raisons  dynas- 
tiques seules  avaient  inspiré  sa  résolution  :  menacé  de  perdre  la 
couronne  du  Saint-Empire,  qui  était  en  train  de  disparaître,  il 
voulait  conserver  à  sa  famille  le  rang  impérial.  Le  titre  d'empereur 
d'Autriche  devait  signifier  simplement  empereur  des  Etats  sur 
lesquels  règne  la  maison  d'Autriche  ;  il  n'impliquait  aucun  chan- 
gement dans  la  condition  politique  des  divers  royaumes  et 
pi'ovinces,  et  chacun  d'eux  en  reçut  Tassurance.  Cependant,  de 
même  qu'autrefois  la  Pragmatique  Sanction,  cet  acte  dynastique 
eut  des  conséquences  politiques  importantes.  Sans  doute,  l'empire 
d'Autriche  n'absorbe  pas  le  royaume  de  Hongrie  ;  mais  il  l'encadre, 
il  le  recouvre  de  son  nom  et  de  son  éclat  ;  le  texte  môme  de  la 
Patente  de  1804,  qui  crée  le  nouveau  titre,  celui  des  actes  qui 
l'accompagnent,  et  qui  décrivent  les  annes  et  les  sceaux  de 
l'Empire,  le  prouvent  déjà.  A  côté  de  la  dignité  impériale  hérédi- 
taire, celle  de  roi  de  Hongrie  apparaît  nécessairement  moins  en 
relief;  le  souverain  lui-même  n'y  attache  plus  la  même  importance, 
il  la  souligne  moins,  depuis  qu'au  titre  électif,  et  par  là  même 
précaire,  d'empereur  d'Allemagne,  il  a  substitué  un  titre  héré- 
ditaire. Pour  les  attributions  qu'il  exerce  en  Hongrie,  comme 
monarque  commun,  il  a  dex)uis  ce  moment  un  titre,  et  ce  simple 
fait  contribue  à  consolider  et  à  étendre  son  pouvoir,  à  rejeter  dans 
Fombre  les  droits  de  la  Hongrie,  à  la  réduire,  plus  qu'auparavant, 
à  la  condition  d'une  province.  De  même  qu'au  début  du  xviii* 
siècle  la  reconquête  de  la  Hongrie  avait  fortifié  la  royauté,  le 
triomphe  de  la  légitimité  sur  la  Révolution,  au  début  du  xix', 
profita  an  pouvoir  impérial.  La  Diète,  pour  avoir  refusé  de  subir 
sans  protestation  la  banqueroute  autrichienne,  ne  fut  plus  réunie 
depuis  1811.  Au  congrès  de  Vienne,  les  grandes  familles  hongroises 
se  confondirent  volontairement  avec  la  noblesse  autrichienne, 
donnant  ainsi  à  l'Europe  oflicielle  l'illusion  d'une  complète  unité. 
La  diplomatie,  vingt-cinq  ans  auparavant,  pour  atteindre  le  chef 
de  la  maison  d'Autriche,  avait  dû  déclarer  la  guerre  au  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  :  elle  ne  connaissait  plus  désormais  que 
Fempereur  d'Autriche.  Jamais  les  Habsbourg  n'exercèrent  dans 
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tout  leur  empire  un  pouvoir  plus  absolu,  jamais  ils  ne  parurent 
plus  près  de  réaliser  leur  rêve  d^État  autrichien,  et  jamais  la 
Hongrie  ne  sembla  plus  menacée  de  voir  les  derniers  restes  de 
son  indépendance  confisqués  au  profit  de  la  monaiThie  qu  au  cours 
des  années  qui  suivirent  immédiatement  le  congrès  de  Vienne,  de 
i8i5  à  i8a5  —  des  années  mêmes  où,  sous  la  cendre,  couvait  la 
flamme  qui  allait  bientôt  embraser  la  monarchie  tout  entière,  la 
flamme  des  idées  modernes  de  liberté  et  de  nationalité. 


III 


1^  règne  de  Joseph  II  marque  la  crise  de  TAutriche  historique. 
Les  réformes  qu'il  amoncela  dans  ses  dix  brèves  années  de  pouvoir 
portèrent  leurs  fruits,  même  après  qu'il  eut  été  forcé  de  les  révo- 
quer. Les  semences  nouvelles  qu'il  avait  jetées  à  pleines  mains  sur 
le  sol  delà  monarchie,  par  lui  retourné  et  sarclé,  levèrent,  malgré 
la  négligence  et  la  mauvaise  volonté  de  ses  successeurs,  en  une 
riche  moisson.  Des  théories  du  despotisme  éclairé,  dont  il  s'était 
fait  l'ardent  propagateur,  naquit  un  mouvement  politique  et 
national,  dont  le  premier  elfet  fut  de  rendre  désormais  irréalisable 
cet  État  autrichien  unitaire  et  centralisé,  idéal  auquel  il  avait 
sacrifié  tout  le  système  traditionnel  du  gouvernement  de  la  monar- 
chie autrichienne. 

Ce  système  consistait  dans  la  juxtaposition,  ou  plutôt  la  super- 
position de  deux  principes  :  le  pouvoir  monarchique  absolu  et 
l'administration  féodale.  L'autorité  du  souverain  s'étendait  direc- 
tement sur  toutes  les  classes  privilégiées  ;  elle  n'atteignait  qu'à 
travers  elles,  par  leur  intermédiaire,  la  plèbe,  surtout  la  masse 
rurale.  Les  classes  privilégiées  avaient  été  façonnées  par  Tabsolu- 
tisme,  la  bureaucratie,  la  centralisation  et  la  germanisation  à  l'idée 
autrichienne  :  elles  en  transmettaient  l'extrait,  le  résidu  à  la 
dernière  classe  des  sujets.  Ceux-ci  n'avaient  de  rapports  directs 
qu'avec  leurs  seigneurs  féodaux  :  c'est  d'eux  qu'ils  recevaient 
l'administration  et  la  justice,  et  ils  les  recevaient  dans  leur  langue 
nationale,  vulgaire  ;  la  plus  irritante  des  questions  de  nationalité, 
la  question  des  langues,  était  ainsi  résolue,  parce  qu'elle  était 
supprimée.  D'ailleurs,  avant  de  s'éveiller  à  la  conscience  nationale, 
il  fallait  que  ces  masses  prissent  conscience  de  leur  dignité 
d'hommes,  et  comment,  tant  qu'elles  étaient  tenues  en  servage, 
r  au  raient-elles  pu  ?  —  Par  ce  système,  les  Habsbourg  avaient 
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constitué,  non  pas  encore  un  État,  mais  un  pouvoir  souverain 
absolu  et  centralisé  *,  et,  si  le  système  avait  pu  durer  encore  quel- 
ques générations,  peut-être  la  transformation  de  la  monarchie 
en  un  véritable  État  se  fût  accomplie  presque  sans  difficulté,  tant 
auraient  été  affaiblies  et  endormies  les  forces  qui  pouvaient 
l'apréter. 

Joseph,  en  lançant  dans  cette  monarchie  historique  Tidée  de 
rÉtat  moderne,  en  voulant  brûler  les  étapes  de  l'une  à  Fautre, 
réveilla  ces  forces  qui  s'assoupissaient,  ressuscita  celles  qui,  en 
léthai^e,  étaient  déjà  voisines  de  la  mort.  Par  ses  réformes  poli- 
tiques et  surtout  sociales,  il  tourna  l'aristocratie  et  l'Église,  lésées 
dans  leurs  privilèges  sociaux  et  dans  leurs  intérêts,  contre  le 
centralisme  qu'elles  avaient  soutenu  jusque-là.  Une  bureaucratie 
toute-puissante,  tyrannique,  niveleuse,  jalouse  de  toute  supériorité 
et  de  toute  indépendance,  devait  désormais  plier  sous  son  joug 
également  tous  les  sujets,  et  la  langue  d'État  allemande  être  le 
véhicule  de  ses  idées  comme  l'instrument  de  son  pouvoir  :  pour  se 
défendre  de  son  étreinte,  pour  arrêter  son  intrusion  dans  toute  là 
société,  la  noblesse  et  TÉglise  entrepnrent  de  relever,  de  restaurer 
les  idiomes  nationaux  qui  tombaient  en  désuétude,  le  tchèque 
réduit  à  être  un  patois  de  paysans,  le  magyar  dépossédé  par  le 
latin  et  l'allemand  de  sa  place  dans  la  vie  publique.  A  l'Autriche 
conservatrice,  ces  deux  puissances  conservatrices  avaient  prêté 
un  efficace  concours:  mais  l'Autriche  révolutionnaire  de  Joseph 
n'y  pouvait  plus  compter.  Contre  les  innovations  de  l'empereur, 
elles  cherchèrent  un  appui  dans  les  anciens  souvenirs  d'indépen- 
dance nationale  ;  contre  la  germanisation,  dans  la  résurrection  des 
langues  nationales.  En  faisant  appel  ainsi  au  sentiment  national 
sous  ses  deux  formes,  provinciale  et  ethnique,  elles  ne  se  dou- 
taient pas  qu'elles  ouvraient  elles-mêmes  la  carrière  à  une  nouvelle 
force  révolutionnaire,  de  toutes  la  plus  redoutable  pour  les  inté- 
rêts conservateurs  qu'elles  croyaient  préserver. 

L'échec  de  Joseph  ne  fut  pas  suivi  d'une  restauration  pure  et 
simple.  Léopold  conserva  de  ses  réformes  tout  ce  qu'il  put  défen- 
dre de  la  fureur  de  la  réaction.  Le  pouvoir  monarchique  en  resta 
fortifié,  sans  pourtant  avoir  entièrement  triomphé.  Aux  défauts 
dont  elle  était  déjà  marquée,  —  à  la  lourdeur,  la  lenteur,  la 
paresse  et  la  complication,  —  l'oi^ganisation  intérieure  de  la  monar- 
chie autrichienne  en  ajouta  ainsi  un  nouveau  :  l'incohérence,  le 
manque  de  logique.  Un  ferment  nouveau  de  dissolution,  une  cause 
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de  ruine  y  restèrent  cachés.  D'autre  part,  les  idées  déchaînées  par 
Joseph  continuèrent  de  faire  leur  œuvre  dans  la  société.  L'empe- 
reur lui-même  avait  nui  à  leur  succès  par  la  confusion,  la  précipi- 
tation, la  violence  avec  lesquelles  il  avait  voulu  les  appliquer  ;  le 
temps  effaça  le  souvenir  de  ces  défauts,  épura  la  figure  de  Joseph  : 
de  son  système,  on  ne  vit  plus  que  Tinspiration  généreuse,  avec 
laquelle  le  nouveau  régime  de  réaction  formait  un  si  éclatant 
contraste.  Aux  idées  que  propageait  la  Révolution  française,  la 
frontière  aux  poteaux  jaune  et  noir,  si  anxieusement  qu'elle  fût 
surveillée,  ne  resta  pas  infranchissable.  Ces  échos  d'Europe  réveil- 
laient dans  le  peuple  le  souvenir  des  quelques  années  où  il  avait 
été  aftranchi,  protégé  par  l'empereur  contre  la  tyrannie  féodale, 
où  les  paysans  étaient  des  hommes.  Petit  à  petit,  les  idées  de 
liberté  s'implantèrent  en  Autriche,  dangeiHîuses  pour  la  monai^chie 
par  leur  sens  politique,  leur  opposition  à  tout  son  système  de 
gouvernement,  plus  dangereuses  encore  par  leur  sens  national. 

C'est  à  partir  de  Joseph  II  que  la  question  des  nationalités  — 
la  grande  question  de  l'Autriche  contemporaine  —  commence  à  se 
poser  dans  la  monarchie  sous  la  forme  qu'elle  a  conservée  depuis 
lors.  Il  est  inexact  de  dire  que  c'est  lui  qui  l'a  fait  naître,  et  que 
c'est  sa  tentative  téméraire  de  germanisation  brutale  et  violente 
qui,  par  l'excès  même  de  la  compression,  a  suscité  sur  ce  point  la 
réaction.  La  résurrection  nationale  a  commencé  avant  lui  :  elle 
était  dans  l'air  du  xviii*  siècle,  saturé  de  doctrines  philosophiques, 
d'aspirations  libérales,  de  protestations  contre  tout  absolutisme, 
d'affirmations  du  di*oit  naturel.  Elle  n'a,  à  l'origine,  aucun  carac- 
tère politique  :  en  Hongrie,  elle  débute  par  un  mouvement  tout 
littéraire  ;  en  Bohême,  l'intérêt  philologi([ue  et  presque  archéolo- 
gique, ime  sorte  de  piété  historique  pour  un  peuple  qui,  après 
avoir  joué  un  rôle  glorieux,  semble  voué  à  une  mort  prochaine, 
inspire  les  premières  recherches  des  «  éveilleurs  »  tchèques  ; 
pendant  longtemps,  ils  n'auront  pas  confiance  dans  l'avenir  de  ce 
peuple.  Mais  tout  le  courant  d'idées  de  la  fin  du  xviii*  siècle  et 
des  premières  années  du  xix*  devait  diriger  cette  force  nou- 
velle vers  une  expansion  politique.  Marie-ïhérèse  et  Joseph, 
par  leurs  réformes  sociales,  —  si  restreintes  qu'elles  aient  été 
par  l'opposition  des  puissances  féodales,  —  ont  cependant  ravivé 
dans  la  population  rurale  la  notion  de  sa  dignité  humaine  ;  en 
propageant  l'instruction,  qui  se  donnait  nécessaii*ement  au 
premier  degré  dans  la  langue  vulgaire,  ils  ont  contribué  à 
réveiller   dans    ces    masses,  jusqu'alors  inertes,    la  conscience 
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nationale.  Contre  TÉtat  absolutiste,  pi*opriété  du  prince,  Rousseau 
et  ses  disciples  des  assemblées  révolutionnaires  dressent  TËtat 
démocratique,  forme  politique  du  peuple  souverain  ;  à  Tidée  même 
de  rÉtat,  création  artificielle,  Herder  oppose  Tidée  de  la  nation, 
organisme  naturel,  prolongement  de  la  famille  et  de  la  tribu  *. 
C'est  le  principe  même  de  l'ancienne  Autriche  qui  est  ainsi 
menacé.  La  propagande  française  sème  dans  le  monde  les  idées 
libérales  ;  c'est  tous  les  opprimés  qu'elle  veut  aflranchir  :  pourquoi 
les  nations  resteraient-elles  asservies,  quand  les  individus  voient 
tomber  leurs  chaînes  ?  Pour  se  répandre,  il  faut  que  ces  idées 
libérales  s'expriment  en  langue  vulgaire  :  la  masse  autrement 
leur  reste  inaccessible  ;  il  faut  que  le  travail  national  se  fasse 
en  profondeur,  aille  dans  le  peuple.  Sur  l'ancienne  division 
sociale,  en  classes  privilégiées  qui  parlent  des  langues  interna- 
tionales, latin,  français,  allemand,  et  classes  assujetties,  qui  ne 
connaissent  que  des  parlers  nationaux,  se  trace  une  nouvelle 
division,  qui  est  nationale  :  les  lignes  horizontales  des  classes  sont 
traversées  par  les  lignes  verticales  des  nationalités.  L'oppression 
napoléonienne  enfin,  en  réveillant  la  nationalité  allemande,  a,  par 
un  contre-coup  ressenti  de  proche  en  proche,  réveille  les  nations 
slaves  que  la  germanisation  avait  recouvertes.  De  toute  part,  sous 
l'action  des  nouvelles  idées  démocratiques,  o;a  voit  se  reformer, 
pousser  vers  le  jour  les  nationalités  autrichiennes  ;  déjà  elles 
tendent  et  bossellent,  elles  font  craquer,  en  attendant  de  le  faire 
éclater,  le  vernis  qu'a  étendu  sur  elle  l'État  autrichien. 

Rendre  ce  vernis  plus  compact,  plus  résistant  et  plus  brillant, 
c'avait  été  l'entreprise  de  Joseph  :  il  ne  réussit  qu'à  le  rendre  plus 
lourd,  plus  rigide  et  plus  cassant.  La  germanisation  avec  lui  ne 
changea  pas  de  but  :  elle  resta  autrichienne,  non  allemande,  poli- 
tique, non  nationale.  Mais  elle  changea  de  méthode.  Jusqu'à  lui, 
elle  était  insinuante^  et  —  si  étrange  que  paraisse  le  mot  —  tolé- 
rante. Marie-Thérèse,  pour  les  besoins  de  l'administration  comme 
dans  l'intérêt  de  l'éducation  publique,  cherche  à  répandre  le  plus 
qu'elle  peut  la  connaissance  de  l'allemand  ;  mais  elle  est  hostile  à 
toute  contrainte  ,  et  elle  se  refuse  à  sacrifier  les  langues  nationales 
à  l'allemand  :  elle  les  juge  au  contraire  indispensables  et  indéra- 
cinables. L'allemand,  pour  elle,  est  destiné  à  être  la  langue  auxi- 
liaire, la  langue  internationale  des  peuples  autrichiens,  entre  eux 
et  avec  l'étranger,  mais  nullement  l'unique  langue  autrichienne  ; 
c*est  elle  qui  introduit  l'étude  du  tchèque  dans  les  écoles  mili- 
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taires,  à  l'université  de  Vienne,  même  dans  certaines  écoles  de 
Prague  *.  Joseph,  toujours  absolu,  ne  tolère  plus  dans  son  empire 
unitaire  qu'une  langue  :  la  langue  d*État,  Tallemand.  Il  croit  pou- 
voir établir  sa  volonté  à  coups  de  décrets,  et  n  entrevoit  ni  l'absur- 
dité, ni  l'impossibilité  de  son  entreprise.  «  Je  suis  empereur 
d'Allemagne.  Donc  » —  toute  Terreur  du  raisonnement  tient  dans 
ce  «  donc  »  — a  mes  autres  États  sont  des  provinces,  »  et  il  conclut  : 
«  la  langue  allemande  est  la  langue  universelle  de  mon  Empire  »  *. 
Il  édicté,  par  suite,  qu'elle  sera  seule  la  langue  de  Tadministra- 
tion  et  de  la  justice,  ainsi  que  de  l'enscig^nement  supérieur  et 
secondaire  ;  elle  devra  être  propagée  autant  que  possible  dans 
l'enseignement  primaire,  dont  les  maîtres  au  moins  devront  la 
posséder  à  fond.  Les  ibnctions  publiques,  les  professions  libérales, 
la  carrière  ecclésiastique  seront  fermées  à  qui  l'ignorera.  Les  délais 
de  transition  sont  extrêmement  courts  :  trois  ans  en  général  ; 
en  Hongrie,  où  les  juges  et  les  avocats,  tous  nobles  magyars, 
ne  connaissaient,  outre  leur  parler  natal,  que  Folliciel  latin  de 
cuisine,  où,  après  quatre  ans  d'application  des  nouvelles  mesuivs, 
dans  huit  comitats  il  ne  se  trouvait  pas  encore  un  juge  qui 
sût  l'allemand ,  le  délai,  terme  de  grâce  compris,  est  de  six 
ans  \  Le  succès,  dans  de  pareilles  conditions,  était  impossible.  La 
germanisation  précipitée  et  brutale  de  Joseph  n'eut  pour  ell'et  que 
de  remettre  en  question  tous  les  résultats  de  la  germanisation 
lente  ci  douce  de  ses  prédécesseurs.  En  Hongrie,  à  la  place  du 
latin  ([u'il  avait  dé[»ossédé,  de  l'allemand  qu'il  n'avait  pu  lui 
substituer,  la  noblesse  magyare  veut  désormais  installer  sa  langue 
nationale  :  ce  sera  le  plus  sur  moyen  d'écarter  à  jamais  du  pays 
toute  administration  étrangère.  En  Bohème,  l'aristocratie  a  décou- 
vert ou  va  bientôt  découvrir  de  quelle  utilité  peut  lui  être  le 
tchèque  dans  sa  lutte  contre  la  bureaucratie  de  Vienne.  Ainsi 
Joseph  a  préparé  le  terrain  aux  mouvements  nationaux  qui,  à 
peine  l'ordre  européen  rétabli  par  le  congrès  de  Vienne,  commen- 
cent à  agiter  et  à  ébranler  la  monarchie. 

1 .  Je  ne  puis  qu'effleurer  ici  cette  question  des  langues,  la  plus  épineuse  de 
toutes  les  quesliuns  autrichiennes.  Elle  est,  au  point  de  vue  historique,  très  bien 
résumée,  avec  des  faits  souvent  nouveaux,  dans  l'introduction  que  M.  Fischel  a 
mise  à  son  recueil,  bas  Ô^t,  Sprackenrectit  ;  v.  notamment  pp.  XXIX-XXXII.  SI 
les  conclusions  de  l'auteur  sont  trop  inspirées  du  désir  de  ju&liûer  historiquement 
la  solution  qui  répond  à  ses  idées  politiques  et  nationales,  son  exposé  des  faits 
est  consciencieux  et  impartial. 

2.  Fischel,  0.  c,  XXXVIII. 

:i.  A  mag.  lUmzet  tort.^  Vlii,  441. 


l'ancien  régime  53 

L'Europe  conservatrice  et  légitimiste  du  congrès  avait  cru  faire 
merveille  en  plaçant  sous  la  surveillance  de  la  plus  conservatrice 
et  de  la  plus  légitimiste  des  puissances  les  trois  grands  foyers 
révolutionnaires  :  TAllemagne,  Tltalie  et  la  Pologne.  Président 
de  la  Diète  germanique,  souverain  du  royaume  lombard- vénitien, 
roi  de  Galicie  et  de  Lodomérie,  Tempereur  d'Autriche  devait  êti^e 
le  gardien  du  nouvel  ordre  politique  et  de  la  paix  du  monde,  il 
devait  maintenir  dans  l'obéissance  ces  nations  agitées  par  une 
violente  aspiration  à  l'unité,  les  réconcilier  avec  leur  sort.  En 
réalité,  c'est  rAntriche  désormais  qui,  par  trois  côtés  sur  quatre, 
est  ouverte  aux  influences  révolutionnaires.  Le  congrès  avait 
attaché  trois  brûlots  aux  flancs  de  la  monarchie,  elle-même  toute 
chargée  de  matière  explosible.  D'Italie,  d'Allemagne,  de  Pologne, 
les  idées  nouvelles  de  liberté  se  répandent  irrésistiblement  chez 
tous  les  peuples  autrichiens  ;  elles  les  excitent  contre  le  système 
qui  depuis  longtemps  pesait  sur  eux.  De  toutes  parts  se  noue  la 
coalition  contre  l'absolutisme,  et  l'absolutisme  s'aff'aiblit  à  lutter 
sur  tant  de  théâtres  à  la  fois.  L  nies  dans  cette  haine  commune, 
les  diflerentes  nations  de  l'Autriche  ne  voient  que  ce  qui  les 
rapproche  :  le  commun  désir  de  liberté  politique  et  nationale.  Les 
Allemands,  en  Autnche  comme  en  Allemagne,  accompagnent  de 
tous  leurs  vœux  la  lutte  des  Italiens  et  des  Slaves  contre  la  réaction  ; 
ils  suivent  avec  intérêt  et  sympathie  les  progrès  du  réveil  tchèque. 
11  faut  le  brusque  réveil  de  1848  pour  révéler  aux  nationalités  tout 
ce  qui  les  divise,  pour  faire  voir  aux  Allemands  une  menace  dans 
la  revendication  par  les  Italiens  de  l'Italie  autrichienne,  par  les 
Polonais  de  la  Pologne  prussienne  et  autrichienne,  par  les  Tchèques 
de  la  Bohême.  Le  partage  des  dépouilles  brouille  les  peuples  qui 
étaient  restés  amis  et  alliés  aussi  longtemps  qu'ils  avaient  eu  à 
combattre  l'ennemi  commun,  l'absolutisme  autrichien. 

L'ennemi  se  défendait  mal.  L'absolutisme  autrichien  avait  mis 
toute  sa  conflance  dans  une  institution  nouvelle,  que  Léopold  II 
avait  rapportée  de  Florence,  où  il  l'avait  vue  fleiu'ir  :  la  police 
secrète.  Le  système  de  l'espionnage  et  de  la  délation  ï-era  désormais 
jusqu'à  la  Révolution,  le  grand,  presque  l'unique  ressort  du  gouver- 
nement de  la  monarchie.  François  II,  le  successeur  de  Léopold,  ne 
l'aurait  pas  inventé  ;  le  trouvant  tout  installé,  il  s'y  tint,  le  déve- 
loppa et  le  perfectionna.  Curieux  et  sournois,  d'esprit  étroit  et 
mesquin,  il  prenait  la  signature  des  pièces  pour  l'exercice  du  pou- 
voir, et  l'ingérence  dans  tous  les  détails  des  aflaires  pour  la  marque 
de  l'autorité.  Il  répétait  fièrement  qu'il  aurait  fait  un  excellent 
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conseiller  aulique,  c'est-à-dire  un  bon  chef  de  bureau  ;  de  fait,  il 
faisait  consister  tonte  sa  mission  dans  la  surveillance  policière  de 
ses  sujets.  Plus  il  était  inférieur  à  son  rôle,  plus  il  se  montrait 
jaloux  de  rester  le  maître  :  Metternich,  sous  lui,  gouverna  l'Europe, 
mais  il  ne  gouverna  jamais  T  Autriche.  Les  agitations  de  la  période 
révolutionnaire  avait  accru  encore  rhorreur  instinctive  de  Fran- 
çois pour  tout  mouvement  et  tout  progrès.  Il  n'avait  plus  qu'une 
idée  dominante  :  ne  rien  changer,  ne  toucher  à  rien.  Absolutiste 
convaincu  et  rigoureux,  il  aurait  pu,  sans  danger,  presque  sans 
effort,  au  plein  de  la  réaction  européenne,  à  l'apogée  de  la  Sainte- 
Alliance,  supprimer  la  Constitution  hongroise  ;  mais  il  aurait  fallu 
penser  et  agir,  et,  pour  n'avoir  point  à  le  faire,  il  laissa  passer 
l'occasion  ;  il  était  capable  de  violer  la  Constitution  à  chaque  ins- 
tant, incapable  de  l'abolir  \  Il  avait  une  bonne  mémoire,  qui  lui 
permettait  de  paraître  suivre  avec  intérêt  la  carrière  de  tous  ses 
serviteurs  ;  il  donnait  régulièrement  des  audiences  générales,  oU 
tout  sujet  pouvait  lui  soumettre  ses  pétitions  et  ses  plaintes,  et  il 
mettait  volontiers  la  police  au  service  de  l'autorité  des  parents  et 
de  la  paix  des  familles  ".  Il  croyait  sincèrement,  par  ces  moyens, 
avoir  fait  son  métier  de  souverain  ;  il  leur  devait  un  air  de  monar- 
que patriarcal  ;  à  Vienne,  au  moins  parmi  les  fonctionnaires,  il 
était  vraiment  populaire,  et  sa  mort  parut  un  grand  événement 
historique*.  L'éclat  et  l'influence  auxquels  sous  son  règne,  mais 
non  par  son  mérite,  l'Autriche  était  parvenue  en  Europe,  s'elfa- 
cèrent  bientôt  ;  mais  le  mal  qu'il  lui  avait  fait  dura.  De  lui  date  le 
divorce  entre  l'État  et  le  peuple,  l'hostilité  des  sujets,  exclus  de 
toute  participation  à  la  gestion  de  leurs  intérêts  les  plus  directs, 
contre  l'État  ;  car  ils  identifient  l'État  avec  les  castes  dominantes, 
bureaucratique  ou  aristocratique,  qui  prétendent  diriger  seules  les 
affaires  publiques,  et  toujours  les  mènent  à  une  catastrophe. 
Cette  hostilité  est  l'une  des  sources  du  pessimisme,  qui  souvent 
dans  des  moments  décisifs  a  paralysé  la  force  d'action  de  la  monar- 
chie, l'a  empêchée  de  faire  un  appel  suprême  au  dévouemenlt  de 
ses  sujets.  C'est  une  véritable  démoralisation  publique,  dont  ï'ran- 
çois  II  est  en  grande  partie  l'auteur,  par  son  système  d'adminis- 
tration, et  par  les  deux  banqueroutes  que  l'Etat  a  faites  sous  son 
règne.  —  Il  a  institue  en  Autriche  le  despotisme  administratif,  non 
pas  comme  un  moyen  d'action,  mais  comme  une  fin.  Joseph,  avant 

1 .  Marczali,  À  legûé.  kor.  iorU,  293,  298. 

2.  Wolfsgruber,  Ranscher,  19. 

3.  Aroetb.  Àus  ineinem  Lebeii,  \,  291-2. 
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lui,  avait  organisé  une  bureaucratie  toute- puissante  ;  mais  au 
moins  elle  s'inspirait  d'une  idée,  elle  devait  travailler  au  bien 
public  ;  les  sujets  n'étaient  pas  admis  au  partage  de  Tautorité, 
mais  Joseph  désirait  les  voir  prendre  intérêt  à  la  vie  de  l'État. 
Sous  François,  cet  intérêt  déjà  est  presque  un  crime.  Les  fonc- 
tionnaires seuls  ont  à  s'occuper  des  affaires  publiques  ;  encore 
est  ce  uniquement  pour  appliquer  d'une  manière  mécanique 
leurs  instructions  écrites  :  s'ils  pensaient,  ils  se  feraient  tort. 
L'empereur  avait  son  idéal  de  fonctionnaire  :  «  Avec  les  soi- 
disant  génies  et  les  savants,  on  n'arrive  à  rien,  ils  veulent  toujours 
tout  savoir  mieux  que  tout  le  monde,  et  arrêtent  la  marche  des 
affaires,  ou  bien  ils  ne  s'intéressent  pas  aux  questions  de  tous  les 
jours.  Du  sens  commun  et  un  bon  séant,  c'est  le  mieux  de  tout  *.  » 
Les  fonctionnaires  se  le  tenaient  pour  dit,  et  la  machine  tournait 
à  vide  ;  mais  les  conséquences  de  ce  régime  sont  faciles  à  imaginer  : 
il  affaiblit  l'Autriche  à  l'intérieur  et  la  déconsidéra  en  Europe. 
Les  deux  banqueroutes  de  1811  et  de  1816,  préparéos  par  les 
déplorables  principes  politiques  et  financiers  de  plusieurs  généra- 
tions, exécutées  avec  une  incroyable  brutalité  et  une  véritable 
inconscience  par  des  ministres  de  haute  naissance  et  fort  détachés 
de  ces  détails  qui  ne  les  touchaient  pas,  la  seconde  quelques  mois 
après  le  congrès  de  Vienne,  où  la  cour  avait  dépensé  sans 
compter,  en  luxe  et  en  représentation,  des  dizaines  de  millions,  ne 
portèrent  pas  seulement  au  crédit  de  la  monarchie  une  atteinte 
presque  irréparable  ;  elles  bouleversèrent  les  fortunes  et  les  condi- 
tions, accumulèrent  les  ruines,  détruisirent  la  confiance,  ébran- 
lèivnt  i>ar  l'exemple  donné  de  si  haut  les  notions  mêmes  de 
l'honnêteté  et  de  la  morale  :  elles  contribuèrent  plus  qu'aucun 
autre  acte  à  ce  divorce  du  peuple  et  de  l'État,  dont  la  monarchie 
devait  plus  «l'une  fois  éprouver  les  funestes  effets. 

Jamais  plus  lourd  héritage  ne  trouva  plus  faible  héritier. 
Ferdinand,  atteint  dès  l'enfance  d'une  maladie  qui  le  rendait  aussi 
inapte  à  la  pensée  qu'à  l'action,  enfant  malgré  ses  quarante-deux  • 
ans  à  son  avènement,  d'une  extrême  bonté,  qui  tenait  en  partie  à 
sa  faiblesse,  de  goûts  simples  et  innocents,  était  incapable,  sinon 
de  régner,  du  moins  de  gouverner.  Son  père  avait  songé  à 
récarter  du  trône  ;  mais  par  qui  l'y  remplacer  ?  François-Charles, 
le  cadet  de  Ferdinand,  valait  à  peine  mieux  que  lui  :  il  n'avait  lui- 
même   que   des  enfants  en   bas  Age  :  appeler  l'aîné  au  trône  *, 

i.  Luschin,  Reichsgesch.,  563. 

t,  François-Joseph,  l'empereur  actuel,  né  en  1830. 
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c'était  se  condamner  à  instituer  une  régence  ;  on  n'osait  pas  s*y 
risquer  sans  Taveu  de  la  Diète  de  Hongrie,  et  on  ne  voulait  pas  la 
consulter.  Ferdinand  devint  donc  empereur.  Son  père  lui  avait 
assuré  à  Tentrevue  de  Mûnchengrâtz  *  Tinébranlable  amitié 
du  tsar  Nicolas,  qui,  s'il  ne  devenait  pas  le  protecteur  le  plus 
puissant  du  débile  monarque,  pouvait  être  son  plus  redoutable 
adversaire.  Il  le  mit  par  testament  sous  la  tutelle  d'une  «  confé- 
rence d'Etat  »  composée  de  ses  deux  principaux  ministres,  Metter- 
nich  et  Kolovrat,  et  de  son  plus  jeune  frère,  Tarchiduc  I^uls. 
Kolovrét,  qui  avait  exercé  sous  François,  une  influence  prépondé- 
rante dans  les  affaires  intérieures,  devait  aux  ennemis  de 
Mettemich  son  renom  de  libéralisme,  à  ses  propres  adversaires 
sa  réputation  de  protecteur  des  Slaves  dans  toute  la  monarchie.  Il 
ne  méritait  sans  doute  ni  Tun  ni  l'autre,  vieillard  sceptique, 
paresseux,  intrigant  plus  qu'ambitieux,  aussi  curieux  que  son 
maître  de  basse  police  et  de  scandales  privés,  dominé  surtout  par 
sa  haine  contre  Mettemich,  qu'il  voulait  à  tout  prix  empêcher  de 
devenir  le  ministre  dirigeant  de  toute  la  monarchie.  Si  l'idée 
d'associer  ces  deux  ennemis  dans  la  régence  était  déjà  singulière, 
celle  de  leur  donner  pour  président  et  pour  arbitre  l'archiduc  Louis 
était  vraiment  comique.  De  tous  les  fils  de  Léopold  II  le  plus  dénué 
de  décision,  d'esprit  et  de  talent,  et  par  là  le  plus  semblable  à 
François  —  ce  qui  explique  le  choix  de  l'empereur  —  Louis, 
comme  lui,  travaillait  avec  un  zèle  inintelligent,  se  perdait  dans  le 
détail  des  affaires,  fuyait  l'action  vinle,  les  décisions  et  les  respon- 
sabilités. Vieillard  à  cinquante  ans,  il  complétiût  à  merveille  le 
trio  sénile  qui,  pendant  treize  ans,  allait  faire  peser  sur  la  monar- 
chie sa  gérontocratie.  C'est  à  ce  règne  de  la  paresse,  de  la  faiblesse, 
de  la  somnolence  qu'aboutissait,  par  une  ironie  suprême,  l'abso- 
lutisme qui  prétendait  suffire  à  gouverner  seul  la  plus  compliquée 
dés  monarchies  européennes. 

En  réalité,  cette  monarchie  n'était  plus  gouvernée,  elle  était 
tout  au  plus  administrée.  L'aveu  en  est  fait  par  un  des  hommes 
qui  ont  joué  à  cette  époque  le  rôle  le  plus  considérable,  et,  d'après 
ce  même  témoin,  qui  n'est  pas  suspect  départi  pris  et  de  dénigre- 
ment, Mettemich  lui-même  apercevait  clairement  les  vices  du 
système  auquel  il  prêtait  cependant  l'autorité  de  son  nom  *.  C'était 
tout  le  système  de  François,  que  Ton  continuait  d'appliquer  reli- 
gieusement :  la  mécanique  fonctionnait  à  vide,  faute  d'idée  direc- 

1.  1833. 

2.  (Harllg).  Gene.'^ts  Urr  HevoL.  45-49. 
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trice,  d'impulsion  d'en  haut.  Les  affaires  courautes  étaieut 
expédiées  sans  rapidité,  mais  avec  assez  de  régularité.  Tout  l'art 
du  gouvernement  consistait  à  se  renvoyer  les  pièces  de  bureau  à 
bureau,  pour  prendre  Tavis  des  divers  ressorts  plus  ou  moins 
intéressés  dans  chaque  question.  Celles  qui  pouvaient  se  résoudre 
d'après  une  formule  connue  étaient  réglées  d*avance  ;  celles  qui 
exigeaient  une  décison  d'espèce,  soumises  au  chef  de  service  ou  au 
souverain  ;  les  cas  embarrassants  étaient  envoyés  à  des  bureaux 
connus  pour  leur  lenteur,  et  on  les  y  oubliait.  La  bonne  marche 
des  affaires,  c'était  la  circulation  régulière  des  dossiers  ;  l'admi- 
nistration, la  rédaction  de  notes  et  de  rapports  plus  ou  moins 
copieux  sur  ces  dossiers  ;  et  le  gouvernement,  la  police.  Elle  était 
le  ressort  suprême  de  toute  la  machine,  et  son  chef  le  personnage 
le  plus  puissant  de  T Autriche  *.  Il  surveillait  les  révolutionnaires 
de  l'étranger  et  les  mécontents  de  l'intérieur  ;  il  contrôlait  l'ensei- 
gnement, qui,  dans  les  Universités  èomiue  dans  les  lycées,  se 
bornait  obligatoirement  à  la  lecture  par  les  professeurs  des 
manuels  olTiciels  que  la  censure  leur  mettait  entre  les  mains  ;  il 
présidait  aux  opérations  du  cabinet  noir  :  il  faisait  espionner 
tous  les  fonctionnaires  jusqu'aux  ministres,  toute  la  cour  jus- 
qu'aux membres  de  la  famille  impériale  -.  Dans  son  bureau  abou- 
tissaient tous  les  fils  de  ce  formidable  système  de  compression  et 
d'abêtissement  '. 

L'opposition  que  devait  naturellement  susciter  un  pareil  régime, 
contenue  aussi  longtemps  que  vécut  Franc.'ois  II  par  le  respect  et  la 
crainte  qu'il  inspirait,  se  manifesta  avec  plus  de  vigueur  lorsque 
quelques  années  d'expérience  eurent  montré  ce  qu'il  se  cachait, 
derrière  la  conférence  d'Etat  et  ses  organes  de  faiblesse,  d'impuis- 
sance et  de  lâcheté.  Elle  prit  de  chaque  côté  de  la  Leitha  le  carac- 
tère que  lui  imposait  tout  le  développement  historique  de  la 
monarchie  :  dans  les  pays  slaves-allemands,  elle  resta  une  simple 
guerre  de  plume  ;  en  Hongrie,  le  maintien  de  la  Constitution  lui 
assura  dans  la  Diète  un  véritable  centre  politique. 

Les  pays  allemands-slaves,  en  relations  constantes  avec  l'Alle- 

1.  Denis,  o.c,  II,  lit. 

2  Lorsque  Metternicb  von  lot  se  faire  adresser  des  rapports  sur  la  Diète 
boDfrroise  de  1843-4,  il  dut  donner  i\  Szécscn,  son  homme  de  confiance,  une 
adresse  conventionnelle;  Tballdczy,  Graf  À.  Szécsen,  72. 

3.  Harllg,  Geneais,  33-43,  donne  quelques  traits  caractéristiques  de  cette 
administration  d'avant  mars.  Fischer.  Aits  meinem  Àwtslehen^  1U6-7,  donne  un 
exemple  des  abus  auxquels  aboutissait  ce  système  de  consultations  continuelles. 
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magne,  dont  ils  faisaient,  depuis  i8i5,  presque  tous  partie*,  subirent 
le  contrecoup  du  réveil  de  l'opinion  allemande  en  1 84o.  Frédéric- 
Guillaume  IV  commençait  alors  sa  décevante  carrière,  TAllemagnc 
s*abandonnait  à  son  rôve  d'un  roi  de  Prusse  vraiment  libéral,  la 
question  d'une  Constitution  pour  la  Prusse  passait  à  l'ordre  du 
jour.  Un  propriétaire  noble  du  Tirol,  le  baron  Andrian,  publia 
en  1 842,  à  Hambourg,  un  des  foyers  de  la  littérature  allemande 
d'opposition  à  celte  époque,  un  ouvrage  anonyme,  V Autriche  et 
son  açenir  *,  qui  rc^véla  T Autriche  à  TAllemagne  et  même  à  beau- 
coup d'Autrichiens.  Pour  la  première  fois,  il  appela  l'attention 
générale  sur  le  système  du  gouvernement  autrichien  et  sur  ses 
déplorables  résultats,  mécontentement  du  public  et  état  critique 
des  finances.  Dans  sa  partie  positive,  il  concluait  à  l'introduction 
en  Autriche  d'un  constitutionualisme  très  modéré  :  les  Etats 
provinciaux  eussent  recouvré  quelque  pouvoir,  et  leur  compo- 
sition eût  été  modifiée  pour  y  faire  place  aux  classes  autres  que  la 
noblesse.  Interdit  et  traqué  par  la  police  *.  ce  livre  fît  pourtant 
fui'cur  en  Autriche  ;  on  le  glissa  jusque  sur  le  bureau  de  François- 
Charles,  l'héritier  présomptif;  l'aristocratie,  toujours  jalouse  de  la 
bureaucratie,  en  fit  son  Evangile  :  il  inspira  et  dirigea  la  fronde 
aristocratique  des  Diètes  allemandes-slaves  jusqu'en  1848. 

Il  est  diiïieile  de  donner  un  autre  nom  à  ce  mouvement.  Les 
résultats  positifs  en  furent  très  minces.  Il  ne  prit  un  peu  d'impor- 
tance qu'en  Basse-Autriche  et  surtout  en  Bohême.  L'aristocratie 
de  Bohême  était,  comme  elle  Test  encore,  la  plus  riche  et  la  plus 
oi^ucilleuse  de  l'Autriche  :  un  certain  nombre  de  ses  membres  les 
plus  jeunes  et  h»s  plus  remuants,  lorsqu'ils  n'eurent  plus  en  face 
d'eux  que  le  gouvernement  faible  et  peu  redoutable  de  la  confé- 
rence, se  souvinrent  que  leurs  prédécesseurs  avaient  eu  des  droits 
politiques  et  entrèrent  en  lutte  [)our  les  reconquérir.  Ils  profitèrent 
de  l'intérêt  qui,  aux  débuts  de  la  renaissance  nationale,  s'atta- 
chait à  toutes  les  traditions  historiques  ;  les  plus  modérés  des 
patriotes  tchèques  virent  dans  leurs  eiforts  un  moyen  de  rendre  à 
la  Bohême  une  partie  au  moins  de  son  ancienne  indépendance  ; 
l'historien    national    Pahicky,   à    leur   demande,   leur  expliqua 

1 .  Toute  la  Cisleithanlo  actuelle,  sauf  la  Galicie  et  la  Bukovine.  la  Dalmatie  et 
une  partie  de  l'Istrie,  faisait  partie  de  la  Confédération  germanique  La  Bohême, 
qui  n'avait  jamais  fait  partie  du  Saint-Empire,  avait  été  ainsi  incorporée  dans  la 
Confédération. 

2.  Oesterreich  und  dessen  Zukunft. 

3.  Elle  en  flt  acheter  toute  la  première  édition  —  en  vain  d'ailleurs.  Beidtel, 
Gesch.  der  vgt.  Slaatsverwaltung,  II.  391. 
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Tancienne  Constitution  du  pays  ;  de  leur  côté,  ils  lui  fournirent  les 
moyens  de  continuer  plus  facilement  et  plus  rapidement  ses 
recherches.  Malgré  cette  manifestation,  malgré  quelques  protes- 
tations en  faveur  de  la  langue  tchèque,  ce  mouvement  n'avait  rien 
de  national.  La  noblesse  de  Bohême  avait  dès  lors  la  devise  qu  elle 
garda  longtemps  ;  «  Xi  Tchèques  ni  Allemands,  Bohèmes  »,  parole, 
comme  le  dit  un  écrivain  tchèque  *,  intraduisible  même  en  tchèque, 
où  les  mots  Bohême  et  Tchèque  se  confondent.  L'intérêt  qu'elle 
affectait  pour  la  langue  tchèque  n'était  qu'un  moyen  de  se  rendre 
populaii*e  et  en  même  temps  d'attaquer  la  centralisation  qu'elle 
haïssait.  Elle  n'était  d'ailleurs  pas  plus  libérale  que  nationale. 
L'exemple  du  rôle  politique  joué  par  l'aristocratie  hongroise 
excitait  ses  regrets  et  son  ambition,  et  elle  aspirait  à  la  restau- 
ration d'une  Constitution  aristocratique,  au  moment  même  où  la 
Constitution  hongroise  devenait  démocratique  et  moderne.  Elle 
faisait  bien,  elle  aussi,  quelques  concessions  à  l'esprit  du  siècle  ; 
elle  offrait  à  la  population  des  villes  et  des  campagnes  une  repré- 
sentation plus  nombreuses  aux  Diètes  ;  mais  celles-ci  n'en  seraient 
pas  moins  restées  aristocratiques  par  essence.  A  voir  avec  quelle 
rapidité  les  premiers  succès  de  la  Révolution  jetèrent  l'aristocratie 
bohème  dans  la  réaction,  il  est  diUicile  de  croire  que  l'Autriche 
eût  beaucoup  gagné  à  la  réussite  de  ce  mouvement  suranné,  et  d'en 
déplorer  beaucoup  l'échec. 

C'était  plus  bas  dans  la  société  que  s'organisaient  les  forces 
nouvelles  vraiment  redoutables  pour  l'ancienne  monarchie.  En 
Bohême,  le  groupe  des  patriotes  tchèques,  si  peu  nombreux  à 
l'origine,  faisait  des  recrues  parmi  la  jeunesse  instruite  ;  celle-ci 
à  son  tour  portait  l'agitation  dans  le  peuple  qui  travaillait  ; 
malgré  les  tracasseries  de  la  police,  malgré  les  préjugés  des 
classes  boui^eoises,  elle  aflirmait  son  droit  à  parler  tchèque  sur 
la  terre  de  Bohême,  dans  les  réunions  mondaines  d'abord,  puisque 
les  réunions  politiques  étaient  interdites.  La  jeune  littérature 
allemande,  toute  pénétrée  des  idées  de  liberté,  suivait  avec 
attention  et  sympathie  ce  réveil  d'une  nation  ;  les  œuvres  de 
Hartmann  ou  de  Meissner  sont  inspirées  d'un  vrai  patriotisme 
bohème,  autrement  sincère  et  spontané  que  celui  des  États.  Aux 
frontières  du  pays,  à  Leipzig  surtout,  s'étaient  formés  des  foyers 
d^opposition  :  les  jeunes  écrivains  que  la  police  faisait  fuir  d'Au- 
triche s'y  réunissaient  ;  leurs  livres  et  leurs  revues,  malgré  les 
censeurs  et  les  douaniers,  se  répandaient  dans  la  monai*chie  ; 

1     Masaryk,  Ceskd  otâzka,  iOi. 
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r'eHt  pur  eux  que  les  Autrichiens  apprenaient  ce  qui  se  passait 
en  Atitriche.  A  Vienne  aussi  se  créaient  des  centres  de  résis- 
tance libérale  ;  des  avocats,  des  commerçants,  des  médecins,  des 
fonctionnaires,  se  réunissaient  pour  combattre,  en  paroles,  et 
«m  scHTct  encore,  la  tyrannie  puérile  qui  voulait  étouffer  toute 
vie  intellectuelle.  La  censure  surtout,  avec  ses  caprices,  tantôt 
étonnamment  tolérante,  tantôt,  et  le  plus  souvent,  ridiculement 
oppressive,  était  l'objet  de  leurs  attaques.  Les  '  concessions  les  plus 
modestes  eussent  pu  les  satisfaire  ;  à  maintenir  Tabsolutisme  dans 
unc^  immuable  rigueur,  le  ^gouvernement  ne  gagnait  que  de  les 
transformer  en  révolutionnaires. 

La  Hongrie  avait  traversé,  de  1790  a  iSaS,  une  période  critique 
dans  rbistoire  de  sa  Constitution.  Depuis  181 1,  elle  n*avait  plus 
vu  de  Diète  :  et  le  conflit  entre  le  gouvernement  et  la  nation  était 
allé  si  loin  que  les  comitats,  en  grand  nombre,  avaient  recouru  à 
leur  aVme  derni<^iv.  suspendu  leurs  fonctions,  arrêté  le  cours  de 
Tadministration  et  de  la  justice.  C'est  le  moment  où  TAutriche 
aurait  pu  sans  grande  peine  abolir  entièrement  la  Constitution  : 
François  IL  ennemi  de  toute  audace  comme  de  tout  changement, 
ciVla  au  contraiiv,  convoqua  une  nouvelle  Diète.  C  est  de  cette 
assemblée  —  la  Diète  de  i8a5  —  que  date  en  Hongrie  l'ère  des 
rt^ formes  qui  marquent  les  étapes  du  pays  vers  la  Révolution. 

Civ»*  réformes  s*inspii*ent  du  grand  courant  d'idées  européennes 
dans  lequel,  avec  TAutriche,  la  Hongrie  avait  été  entraînée  par  les 
guerres  de  la  llévolution  et  de  l'Empire.  Mais  elles  ont  aussi  une 
autiv  souive,  et  qui  à  ce  nuunent  est  la  princii>ale  :  c'est  la  condi- 
tion matérielle  et  économique  du  pays.  Les  transformations 
jkHMales  accomplies  en  Occident  n'avaient  pas  encore  atteint  la 
Hongrie.  Klle  était  ivstée  un  pays  presque  uniquement  ag^cole  : 
la  véritable,  la  seule  richesse  y  était  la  propriété  foncière,  tonte 
aux  mains  des  nobles.  Mais  Tagriculture  hongix>ise  souflrait  de 
riuor*\vable  ivlai\l  du  développement  général  du  ji^ys.  en  parti- 
oulior  de  Tolat  arriôrt^  des  iH>mmunications.  qui  rendait  souvent 
inutiles  les  moilleurx^s  réixdtes.  Elle  soutfrait  encore  plus  du  régime 
douanier  que  la  i^^ur  de  Vienne  imposiiit  à  la  Hongrie.  C'était 
le  régime  du  iKicte  colonial  dans  tonte  sa  rigueur*.  La  Hongrie 
devait  i\>nstituer  un  marche  ivsorvo  jH>ur  l'industrie  autrichienne, 
et  fournir  TAutiiche  de  pixnluits  bruts,  pourvu  qu'ils  ne  fissent 
jHMUt  ix^ncumnitv  à  des  pnviuits  autrichiens.  Une  double  ligne 
de  douanes,  trt^s  eti\>itement  surveillée,  séparait  la  Hongrie  de 
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TAutriche  et  de  l'Europe  occidentale  ;  les  larii's  fixés  par  le  sou- 
verain seul,  aussi  bien  du  côté  hongrois  que  du  côté  autrichien, 
étaient  calculés  de  façon  k  assurer  aux  commerçants  de  Vienne 
le  rôle  de  fournisseurs  privilégiés,  d'intermédiaires  obligés  de  la 
Hongne.  Ce  système  qui  appauvrissait  et  affaiblissait  le  pays  avait 
natui*ellcment  la  faveur  des  ennemis  de  la  Constitution,  absolutistes 
cl  bureaucrates.  L'idée  première,  cependant,  en  était  presque 
jnste  :  l  impôt  supplémentaire  dont  il  frappait  la  Hongrie  faisait 
contrepoids  au  traitement  de  faveur  dont  elle  jouissait  par  le 
chiffre  assez  bas  de  la  contribution  et  la  franchise  d'imj^ôt  direct 
des  nobles.  Ainsi  se  découvrait  aux  yeux  des  patriotes  soucieux 
de  l'avenir  de  la  nation  l'enchaînement  logique  et  nécessaire  des 
réformes.  Pour  que  la  Hongrie  cxerrsVt  dans  la  monarchie  l'in- 
fluence politique  qu'ils  revendiquaient  pour  elle,  il  fallait  qu'elle 
devint  économiquement  plus  forte  ;  mais  un  essor  économique 
ne  pouvait  résulter  que  d'une  entière  transformation  sociale  et 
constitutionnelle.  Tant  que  subsisterait  dans  toute  sa  rigueur 
Tancienne  hiérarchie  des  ordres  et  le  privilège  exclusif  des  nobles, 
tant  que  l'influence  des  comitats  s'exercerait  seule  à  la  Diète,  et 
que  les  villes,  centres  de  l'industrie  et  du  commerce,  seraient 
sacrifiées,  tant  que  les  paysans,  soumis  a  la  sujétion  héréditaire. 
seraient  maintenus  en  dehors  de  tout  droit,  et  par  suite  à  l'écart 
de  tout  progrès,  il  ne  fallait  espérer  aucune  amélioration.  Les 
idées  nouvelles  de  justice,  d'égalité,  de  dignité  humaine  exer- 
çaient leur  action  dans  le  môme  sens.  La  prudence  politique,  enfin, 
commandait  de  se  défier  d'un  soulèvement  des  paysans,  que 
l'absolutisme,  comme  il  avait  menacé  de  le  faire  en  1790,  pouvait 
organiser  et  exploiter  contre  les  nobles.  Même  les  patriotes  qui 
restaient  le  plus  attachés  au  privilège  de  la  noblesse,  parce  qu'ils 
y  voyaient  la  vraie  garantie  de  la  Constitution,  qu'il  entraînerait 
tout  entière  dans  sa  ruine,  ouvrant  ainsi  la  porte  à  l'absolutisme, 
à  la  dénationalisation,  à  la  germanisation,  même  ceux-là  se  con- 
vainquaient de'  plus  en  plus  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
étendre  ce  privilège  à  d'autres  chisses,  de  ne  pas  recevoir  succes- 
sivement derrière  les  remparts  de  la  Constitution  un  grand 
nombi-e  de  ceux  qu'ils  n'abritaient  pas  encore.  Peu  d'hommes, 
an  fond,  voyaient  les  conséquences  dernières  de  ces  réformes 
partielles,  la  transformation  profonde  qu'elles  impliquaient  pour 
la  Hongrie  histonque  *. 

Lentement,  par  étapes,  presque  inconsciemment,  ces  l'éformes 

I .  Maranli,  A  leguj.  kor.  ^,  346-8. 
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8*accom])lissent  de  T8a5  à  i844-  Elles  trouvent  leur  symbole  dans 
l'éviction  sans  cesse  plus  complète  de  la  langue  latine,  qui  depuis 
Léopold  II  était  redevenue  prépondérante  dans  la  vie  publique, 
au  prolit  de  la  langue  magyare,  vivante  et  nationale.  Par  cette 
éviction  môme,  la  Constitution  semblait  se  rapprocher  du  peuple, 
prendre  un  caractère  plus  démocratique,  plus  universel,  n*appar- 
tenir  plus  exclusivement  à  la  noblesse  possédante  et  légiste,  nour- 
rie de  Tétude  du  latin  ;  l'auditoire  auquel  s'adressaient  les  discours 
s'élargissait  ;  derrière  les  comitats,  c'est  à  la  masse  que  parvenait 
l'écho  des  débats  :  le  ton,  dans  l'assemblée,  devenait  plos  vif;  le 
pi*emier  journal  de  la  Diète  paraissait  sous  la  direction  d'un  jeune 
avocat,  Kossuth.  La  Diète  elle-même  se  sent  ainsi  plus  forte  ;  elle 
demande  au  gouvernement  des  explications  précises  sur  la  situation 
militaii*e  et  extérieur,  des  justifications  presque  parlementaires, 
avant  de  lui  accorder  la  levée  qu'il  sollicite.  La  Table  des  Ordres 
s'élève  contre  la  prétention  des  magnats  de  s'isoler,  de  ne  plus 
se  considér<»r  comme  Tune  des  deux  sections  d'une  assemblée  une, 
mais  comme  une  Chambre  haute,  investie  d'un  veto  spécial  contre 
les  décisions  de  la  Chambre  basse.  L'usage  de  compter  les  voix, 
c'est  à-dii^e  le  vote  de  la  majorité,  remplace  l'ancienne  règle  ffota 
non  numerantur,  sed  ponderantur.  qui  cherchait  les  Qota  saniora, 
et  non  les  i^ota  majora  ;  cette  nouveauté,  démocratique  par  elle- 
même,  lait  l'cssortir  la  condition  inférieure  des  villes,  réduites  à 
une  voix  collective,  et  souligne  ainsi  l'un  des  plus  graves  inconvé- 
nients do  la  Constitution.  En  vingt  ans,  une  transformation  com- 
plète s'est  petit  à  petit  accomplie  ;  elle  éclate  à  la  Diète  de  i844« 
elle  seni consacrée  parle  bouleversement  de  1848. 

\a}  mouvement  politique  en  Hongrie  est  national,  par  cela  seul 
qu'il  est  libéral  :  il  aspire  i\  faire  passer  la  domination  politique 
d'une  classe  privilégiée  au  peuple  tout  entier.  Mais  si  celle-là  est 
homoginie,  celui  ci  est  extrêmement  divers.  Des  Slaves  —  Slova- 
ques et  Ruthènes  dans  les  montagnes  de  la  Haute  Hongre,  Serbes 
dans  la  fertile  plaine  du  B^inat,  Ci*oates  entre  le  Danube  et  la  Save  ; 

—  des  Uoumains  dans  le  Ranat  et  surtout  en  Transylvanie  ;  des  Alle- 
mands, givupés  dan*^  les  montagnes  de  la  Haute-Hongrie  et  sur  la 
fixuilièrt*  autrichienne  à  l'Ouest,  disséminés  dans  le  reste  du  pays, 
nombreux  dans  les  villes,  surtout  les  deux  capitales,  Presboorg  et 
BudajH*>t.  dans  le  lUnat.  en  Transylvanie  sous  le  nom  de  Saxons 

—  forment  avtv  les  Magyars  le  peuple  hongrois.  Pas  pins  que  le 
jHniple.  l'État  n'est  homoginie.  I^*  grand-duché  de  Transylvanie, 
rtHiui  au  moyeu^ge  au  royaume  de  Hongrie,  séparé  de  lui  après 
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Mohacs,  reconquis  par  TAutriche  en  1687,  avait  reçu  de  Léopold  I®' 
en  1691  une  Constitution  spéciale,  formait  un  monde  politique  à 
part.  Le  royaume  de  Croatie,  dont  la  couronne,  depuis  le  xi*  siècle, 
était  réunie  à  celle  de  Hongrie,  jouissait  dans  l'État  hongrois  d'une 
situation  spéciale,  intermédiaire  entre  celle  d'État  allié  et  celle  de 
province  autonome,  et  dont  l'imprécision  faisait  naître  de  fréquentes 
controverses  entre  les  Hongrois  et  les  Croates.  Il  n'y  avait  cepen- 
dant dans  l'ancienne  Hongrie  rica  qui  ressemblât,  môme  de  loin, 
à  une  question  des  nationalités  comme  elle  se  pose  aujourd'hui. 
Le  privilège  commun  de  la  noblesse  créait  une  solidarité  de  tous  les 
nobles,  quelle  que  fût  leur  origine.  Il  y  avait  parmi  eux  des  Slaves. 
des  Allemands,  même  des  Roumains  élevés  par  la  faveur  du  roi 
ou  des  Diètes,  par  la  collation  des  armes  ou  de  l'indigénat,  à  la 
même  condition  que  les  descendants  dos  premiers  conquérants 
magyars,  qui  avaient  formé  le  noyau  de  la  noblesse  hongroise.  Les 
mœurs  et  la  langue  magyare  exerçaient  leur  attraction  sur  la  plus 
g^rande  partie  de  cette  noblesse  *,  d'autant  plus  qu'elles  ne  préten- 
daient slmposer  par  aucune  contrainte,  et  que  le  latin  servait  à  la 
Hongiic  noble  de  langue  oilicielle  ou,  comme  on  disait  «  diploma- 
tique». Mais  cette  concorde  devait  être  troublée  du  moment  où  la 
Constitution  prenait  un  caractère  démocratique  et  national  :  si  la 
Hongrie  ne  devait  plus  être  hongroise,  mais  magyare,  elle  se  heur- 
terait à  Topposition  des  autres  nationalités.  Au  moment  même  où  la 
Constitution  commence  à  se  transformer,  apparaissent,  sous  l'in- 
fluence  de  Louis  Gaj,  le  fondateur  de  !'«  illyrisme  »,  le  proj)aga- 
teur  de  l'idée  de  l'unification  nationale  des  Slaves  du  Sud,  les 
premières  conséquences  politiques  du  travail  de  renaissance 
nationale  qui  s'est  accompli  dans  la  littérature  slave  du  Sud 
depuis  le  début  du  xix<^  siècle  ;  les  idées  «  illyrieimes  »  se  répandent 
à  Agram,  conquérant  surtout  la  jeunesse  instruite,  mais  attaquant 
aussi  la  haute  société,  plus  ou  moins  atteinte  par  la  magyarisation'. 
Si  les  Magyars  se  mettent  à  parler  leur  langue  à  la  Diète  de  Hon- 
grie —  Diète  commune  des  deux  pays  —  les  Croates  réclament  le 
droit  de  parler  la  leur  :  tout  au  moins  veulent-ils  continuer  à  parler 
latin.  Cette  première  question  des  langues  provoqua  à  la  Diète 
des  discussions  mémorables,  en  Croatie  même  des  conflits  parfois 
sanglants.  L*idée  nationale  fait  naître  ici  une  tendance  séparatiste  ; 
en  Transylvanie,  au  contraire,  c'est  un  mouvement  unioniste 
qa^elle  suscite.  Le  grand-duché  comptait  trois  nations  reconnues  : 

t.  Marczaii,  //.  J6z8ef\  I,  244-3. 

2.  Loiseao,  Le  Baliuin  slave  et  la  crise  autrichienne,  85-94. 
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Magyars,  Saxons  et  SicuLes  *  :  les  Roumains,  qui  formaient  la 
majorité  de  la  population,  n'avaient  pas  de  droits  politiques.  Les 
Saxons,  isolés  dans  cet  angle  extrême  de  la  monarchie,  tenaient 
au  maintien  de  la  Constitution  de  i()9i,  qui  leur  garantissait  une 
importance  hors  de  proportion  avec  leur  nombre  ;  ils  tenaient 
aussi  à  ce  que  le  grand-duché  restât  indépendant  du  royaume  de 
Hongrie,  car  ainsi  il  était  rattaché  plus  solidement  à  la  monar- 
chie, et  ils  étaient  Allemands  de  race,  Autrichiens  de  sentiments, 
dévoués  à  Tempereur  d'Autriche  au  moins  autant  qu'au  roi  de 
Hongrie.  Mais  la  noblesse  magyare  de  Transylvanie,  irritée  par 
les  tendances  absolutistes  et  réactionnaires  du  gouvernement,  qui, 
en  vingt-cinq  ans.  ne  convoqua  pas  une  seule  Diète,  entraînée  par 
le  mouvement  constitutionnel  et  national  du  royaume,  désireuse 
d'étendre  dans  le  grand-duché  Tinduence  de  sa  nationalité,  adopta 
la  formule  de  l'union  avec  la  Hongrie,  et  ce  programme,  qui  pou- 
vait invoquer  certains  précédents  historiques,  fut  accueilli  dans 
le  royaume  avec  enthousiasme.  Le  mouvement  de  réforme  était 
à  peine  commencé  qu'il  plaçait  ainsi  la  Hongrie  en  face  des  pro- 
blèmes les  plus  redoutables  et  les  plus  compliqués  :  par  quelque 
côté  que  Ton  entreprit  de  touchera  l'ancienne  Constitution,  c'était 
tout  son  édifice  vermoulu  qui  menaçait  de  s'écrouler. 

A  mesure  que  les  idées  nouvelles  se  précisèrent  et  qu'elles 
remportèrent  leurs  premiers  succès,  les  divers  courants  qui,  à 
l'origine,  s'étaient  confondus  dans  la  tendance  réformatrice,  se 
dégagèrent  et  se  divisèrent.  Le  comte  Etienne  Széchenyi  avait  été, 
vers  i83o.  l'initiateur  de  la  réforme  économique.  Il  voulait  avant 
tout  tirer  sa  patrie  de  l'isolement  et  de  la  stagnation,  lui  faire 
connaître  les  nouvelles  idées  et  les  nouvelles  méthodes  économi- 
ques, surtout  celles  qu'il  avait  étudiées  lui-même  en  Angleterre. 
Dès  ce  moment,  il  avait  déjà  aperçu  les  conséquences  sociales  et 
politiques  des  changements  qu'il  préconisait  :  l'égalité  devant 
l'impôt,  les  transformations  nécessaires  de  la  Constitution  et  des 
lois.  Ses  idées  conquirent  rapidement  l'opinion.  Les  meilleurs 
esprits  se  rallièrent  au  principe  de  l'imposition  universelle  ;  il  ne 
fut  plus  combattu  que  par  la  masse»  de  la  noblesse  inférieure.  Les 
luttes  sur  cette  question  dégénéraient  en  véritables  batailles  qui 
ensanglantaient  les  assemblées  de  comitats  :  François  Deàk,  dès 
lors  la  plus  haute  autorité  morale  de  la  Hongrie,  refusa  de  repré- 
senter à  la  Diète  de  1840  son  comitat,  Zala,  pai'ce  que  les  élections 

1 .  Székeiy,  SzekUr  en  allemand.  Le  mot  Sicules  est  employé  d'ordinaire  en 
français.  Les  Sicuies  sont  un  rameau  de  la  famille  magyare. 
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avaient  été  ainsi  souillées.  Mais  telle  était  la  force  des  idées  nou- 
velles cpie,  dès  t844,  le  principe  de  Fimposition  universelle  fut 
adopté,  si  Ton  ne  put  pas  encore  s'entendre  sur  Texécution.  Ces 
abus  mêmes  du  régime  des  comitats,  détourné  de  son  sens  et  privé 
de  sa  valear  depuis  que  la  noblesse  moyenne  reculait  de  plus  en 
plus  devant  les  «  nobles  en  sandales  »  qui  s*imposaient  par  la 
violence  et  la  terreur,  tombé  ainsi  à  une  «  gourdinocratie  »  *,  favo- 
risaient la  campagne  entreprise  par  une  école  nouvelle,  celle  des 
centralistes.  Hommes  de  haute  culture,  adeptes  fervents  des  idées 
modernes,  écrivains  de  talent,  ils  préconisaient  la  substitution  au 
fédéralisme  anarchique  des  comitats  d*un  gouvernement  centralisé 
et  fort,  mais,  par  contre,  responsable  et  national  :  c*était  le  pro- 
l^ramme  du  parlementarisme  pour  la  Hongrie.  Le  baron  Joseph 
Eôtvôs,  le  plus  en  vue  de  leurs  chefs,  l'un  des  esprits  les  plus 
cultivés,  les  plus  généreux,  les  plus  brillants  de  son  époque,  dévoi- 
lait impitoyablement,  dans  des  articles  qu'il  réunit  plus  tard  en 
volume  V  les  vices  et  les  mensonges  de  la  Constitution,  appuyant 
surtout  sur  l'incompatibilité  du  système  des  comitats  avec  un 
gouvernement  moderne  ;  il  s'adressait  par  des  romans  au  public 
qu'aurait  effrayé  le  raisonnement  politique,  et  son  Notaire  de 
Village  a  plus  iait  sans  doute  que  ses  articles,  pour  décrier  les 
comitats.  Sous  Tinfluence  des  centralistes  les  représentants  ins- 
truits et  cultivés  de  la  classe  non-noble  furent  admis  à  côté  des 
nobles  dans  les  comitats,  et  leur  admissibilité  à  tous  les  emplois 
proclamée  en  principe.  Mais  une  puissante  opposition  se  dressait 
contre  le  plan  d'ensemble  des  centralistes,  elle  réunissait  deux 
partis  qui,  sur  toutes  les  autres  questions,  étaient  aux  antipodes 
l'un  de  l'autre.  Pour  défendre  les  comitats,  qui,  ayant  été  en  effet 
dans  le  passé  les  boulevards  de  la  Constitution,  passaient  pour 
l'être  toujours,  les  conservateurs  extrêmes  et  les  démocrates 
avancés  se  trouvaient  d'accord.  Les  consei*vateurs,  par  haine  de 
toute  nouveauté,  par  crainte  surtout  de  voir  la  Diète  se  trans- 
former en  un  vrai  Parlement,  ne  voulaient  pas  laisser  toucher  à 
Tancien  régime  :  c'est  eux  qui  excitaient  contre  les  novateurs  la 
noblesse  prolétarienne,  qui  voyait  rouge  au  mot  d'impôt  universel. 
Les  démocrates,  eux,  défendaient  les  comitats  en  haine  du  gou- 
Ternement  et  par  défiance  du  système  autrichien,  bureaucratique 
et  absolutiste.  Les  conservateurs  avaient  le  nom,  la  fortune, 
I*inQuence  en  haut  lieu  ;  les  démocrates  avaient  un  chef  qui  à  lui 

\    Mot  du  comte  Ch.  Andràssy,  Marczali,   I  leguj.  kor  lUrt.,  4(tt. 
i.  Die  Heform  in  Vngarn,  • 
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seul  valait  un  parti  ;  Kossuth,  avocat  et  journaliste,  pauvre, 
ardent,  absolu  dans  ses  idées,  imbu  de  théories  politiques  radi- 
cales, aveuglé  par  Torgucil  national,  audacieux  et  passionné, 
parlait  et  écrivait  avec  une  éloquence  fougueuse,  imagée,  entraî- 
nante, dont  les  périodes  sont  peut-être  aussi  sincères,  aussi 
profondément  venues  du  cœur  que  ses  attitudes  qui  paraissent^ 
malgré  qu'on  en  ait,  affectées  et  théâtrales.  Victime  du  gouverne- 
ment, qui  l'avait  emprisonné  plusieurs  années  pour  des  articles 
de  journaux,  objet,  croyait-on,  de  la  persécution  des  magnats, 
acharnés  à  défendre  les  privilèges  de  la  naissance  et  surtout  de  la 
fortune  contre  le  talent  pauvre  et  dévoué  aux  intérêts  des  pauvres, 
—  parce  que  Széchenyi,  inquiet  des  conséquences  de  son  agita- 
tion, avait  ouvert  une  polémique  contre  lui  —  Kossuth  devint 
Tidole  de  toute  une  partie  de  la  nation,  surtout  de  la  jeunesse.  Il 
avait  compté  d'abord,  pour  réaliser  ses  réformes,  sur  la  noblesse 
moyenne  hongroise,  sur  la  classe  dont  il  faisait  lui-même  partie 
par  sa  naissance.  Déçu  de  ce  côté,  convaincu  par  l'expérience  que 
l'intérêt  personnel  est  plus  fort  dans  cette  classe  que  le  souci  du 
bien  public,  c'est  à  la  masse  des  déshérités  que  désormais  il 
s'adresse  :  il  veut  leur  ouvnr  toutes  grandes  les  portes  de  la 
Constitution,  faire  l'unité  de  la  nation  hongroise,  la  rendre  par  là 
puissante  et  sûre  de  l'avenir.  Cette  masse  n'est  pas  magyare,  mais 
Kossuth,  il  n'en  doute  pas,  la  magyarisera  par  la  pei*suasion  ou 
par  la  force.  La  Hongrie  n'est  pas  libre  de  ses  mouvements,  elle 
est  inséparablement  attachée  à  l'Autriche  :  il  ignore  volontaire 
ment  cet  obstacle.  C'est  son  trait  caractéristique,  et  qui  fait  son 
importance  dans  l'histoire,  d'avoir,  à  la  tradition  historique, 
aux  scrupules  légistes  de  Deàk  même  et  du  nouveau  parti  libéral,  ^ 
opposé  r empire  absolu  de  ses  idées  et  de  ses  idéals.  la  théorie 
abstraite.  Démocratie  complète  et  indépendance  nationale 
complète  étaient  les  deux  termes  liés  de  son  programme.  Par  là, 
ce  programme  dépassait  la  limite  des  réformes  pour  devenir 
révolutionnaire  :  c'en  était  le  danger,  et  de  fait  c'est  Kossuth  qui 
a  jeté  la  Hongrie  dans  la  Révolution;  mais  l'esprit  de  la  race 
magyare,  dont  il  a  été  la  plus  brillante,  la  plus  mai^quante,  la  plus 
victorieuse  incarnation,  ne  le  lui  reprochera  jamais,  en  considé-* 
rant  les  résultats  que  la  Révolution  a  eus  en  un  de  compte,  pour 
la  Hongrie  moderne  *. 

En  face  du  mouvement  politique  et  national  qui  s'étendait 
chaque  jour,  le  gouvernement  resta  d'abord  indécis  et  inactif. 

1    Marcxaii,  A  legùj,  kor  tort.,  546-52,  569-76.  • 
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Jamais  son  inintelligence  et  son  insuflisance  ne  se  manifestèrent 
mieux  que  pendant  les  vingt  années  qui  suivirent  i8a5:  il  pécha 
par  action  et  par  omission.  Le  rapport  traditionnel  du  roi  et  de 
la  Diète  était  renversé  :  jusque  là,  les  progrès  accomplis  en  Hon- 
grie, notamment  dans  Tordre  social,  étaient  venus  de  Tiniative 
royale  et  avaient  eu  à  lutter  contre  la  résistance  passive  des  Etats  ; 
désormais,  c'étaient  les  États  qui  poussaient  en  avant,  le  gouver- 
nement cpii  se  raidissait.  Ce  furent  les  États  qUi  demandèrent, 
en  18125,  l'ouverture  de  négociations  en  vue  de  faire  tomber  la 
barrière  douanière  entre  la  Hongrie  et  le  reste  de  la  monarchie  ; 
et  ce  fut  le  gouvernement  qui,  sous  des  prétextes  de  forme,  pour 
préserver  l'intégrité  des  droits  du  roi ,  repoussa  cette  avance ,  car 
la  ligne  <le  douanes  était  aussi  pour  lui  une  espèce  de  cordon 
sanitaire,  destiné  à  préserver  l'innocence  politique  des  pays  alle- 
mands-slaves du  pernicieux  contact  de  la  Hongrie  constitution- 
nelle. Sa  résistance  ne  cédait  que  sur  un  point,  et  précisément  le 
plus  grave,  la  question  des  langues.  En  faisant  des  concessions  à 
la  langue  magyare,  il  croyait  sans  doute  donner  à  une  marotte 
nationale  une  satisfaction  sans  danger,  alors  qu'en  réalité  il 
préparait  la  plus  grave  crise  de  la  monarchie,  car  ces  concessions 
attisaient  les  haines  des  nationalités  et  favorisaient  l'isolement  de 
la  Hongrie.  La  responsabilité  de  cette  grande  faute  incombe  à 
Metternich,  qui  conseilla  de  céder  dans  la  question  des  langues 
pour  éviter  des  discussions  irritantes  *.  Mais,  en  général,  il  voyait 
dans  les  choses  hongroises  plus  juste  que  ses  rivaux.  Soumis  par 
son  second  mariage  à  des  inQuences  hongroises,  s' entourant 
volontiers  de  nobles  hongrois,  dont  il  écoutait  les  avis,  il  prit, 
semble-t-il,  en  plus  d'une  occasion,.la  défense  de  la  Constitution*. 
En  tout  cas,  il  appuya  de  tout  son  pouvoir  l'essai  de  canalisation 
des  réformes  au  profit  du  gouvernement  que  tentèrent,  à  la  fin  de 
Tancien  régime,  les  conservateurs  réformistes  qui  s'appelaient 
eux-mêmes  progressistes  modérés. 

Ce  parti  avait  été  formé,  sous  l'influence  des  idées  de  Széchenyi 
et  en  opposition  à  elles,  par  un  jeune  magnat  de  grand  talent, 
Anrèle  Dessewffy.  Moins  ardents  que  Széchenyi,  les  progressistes 
étaient  convaincus  autant  que  lui  que  la  situation  de  la  Hongrie 
était  intenable,  et  qu'une  réforme  s'imposait  pour  échapper  à  une 

1.  Szôgyény  Marich,  EmlékirataU  ^3. 

t.  Thallôczy,  Gmf  Anton  Szécsen.li,  Szôgyény-Marich,o.c.,32,  appelle  Met- 
ternich le  deiiiler  vrai  ami  de  la  Hongrie  parmi  les  hommes  d'Élal  autrichiens. 
V.  pourtant  Metternich,  Mémoires,  VI,  712-4;  Horvàth,  tS  Jahre,  II,  277. 


68  l'ancien    RKGIMR 

révolution.  Par  là  ils  se  séparaient  des  conservateurs  stricts,  purs 
réactionnaires,  qui  occupaient  alors  la  plupart  des  emplois  àa 
gouvernement  en  Hongrie,  poussaient  à  une  politique  de  provo- 
cation, et  firent  la  plus  vive  opposition  au  nouveau  groupe. 
Aurèle  Dessewfly  mourut  avant  d'avoir  eu  l'occasion  d'appliquer 
son  programme  ;  d'autres  jeunes  magnats,  son  frère  le  comte 
Emile  Dessewify,  le  comte  Georges  Apponyi,  les  barons  Samuel 
Jésika  et  Nicolas  Vay,  tous  inférieurs  à  Aurèle  DessewfTy,  mais 
tous  hommes  d'idées,  de  talent  et  de  cai*actère,  continuèrent  à  le 
défendre.  Ils  étaient  également  dévoués  à  la  dynastie  et  à  la 
Hongrie  :  il  leur  paraissait  nécessaire  de  fortifier  l'autorité  du  roi, 
mais  aussi  de  ne  pas  la  mettre  en  opposition  avec  les  droits 
légitimes  et  Tintérét  véritable  de  la  nation,  et  d'éviter  tout  conflit 
entre  la  Hongrie  et  la  monarchie,  tout  relâchement  du  lien  qui  les 
unissait.  C'était  surtout  un  parti  de  magnats,  dont  Thorizon,  grâce 
à  leur  genre  de  vie,  leurs  alliances  de  famille,  leurs  voyages,  leurs 
relations  avec  Taristocratie  des  autres  pays,  leurs  attaches  avec 
Vienne,  était  plus  étendu,  plus  européen,  plus  diplomatique  que 
celui  des  tâblabirak  même  les  plus  instruits  et  les  plus  libéraux. 
Déjà  leur  influence  s'était  exercée,  à  la  Diète  de  1840,  dans  le  sens 
d'un  rapprochement  entre  la  cour  et  la  nation,  et  ils  regrettaient 
seulement  de  n'avoir  pas  été  mieux  écoutés  et  mieux  soutenus  par 
le  gouvernement  ^  La  Diète  suivante,  en  1844)  Is^issa  le  pays  sous 
une  impression  d'inachevé,  dans  un  sentiment  de  malaise.  Metter- 
nich  était  inquiet  de  ces  dispositions  :  dans  une  lettre  à  Tarchiduc 
palatin  Joseph,  il  reconnaissait  la  nécessité  d'un  complet  change- 
ment d'attitude  du  gouvernement  *.  En  face  des  progrès  de  la 
Prusse  en  Allemagne,  il  jugeait  indispensable  de  consolider  la 
monarchie  :  en  face  des  succès  du  Zollverein.  de  fonder  une  unité 
économique  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Apponyi  lui  exposa 
ses  projets,  conquit  sa  confiance  et,  quelques  mois  api'ès  la  clôture 
de  la  Diète,  entra  à  la  chancellerie  hongroise  pour  y  appliquer 
son  programme.  Le  gouvernement  devait  désormais  devenir  un 
agent  d'initiative  et  de  progrès,  proposer  des  réformes,  et  les  faire 
adopter  par  une  Diète  où  il  aurait  la  majorité.  D'un  coup,  un  grand 
pas  venait  d'être  fait  vers  le  régime  parlementaire  :  un  chef  de  parti 
devenait  ministre,  la  chancellerie  hongroise  donnait  l'impulsion 
dans  les  affaires  hongroises  au  lieu  de  se  borner  à  la  recevoir, 
le  gouvernement  aspirait  à  agir  désormais  avec  la  majorité.  Mais, 

1.  Szogyéoy-Marich,  Emlékiratai^  17. 

2.  Metternich.  Mém,,  XII,  52-64.  H  or  va  th.  25  ia  Are,  II,  249-56. 
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Tancienne  Constitution  du  pays  ;  de  leur  côté,  ils  lui  fournirent  les 
moyens  de  continuer  plus  facilement  et  plus  rapidement  ses 
recherches.  Malgré  cette  manifestation,  malgré  quelques  protes- 
tations en  faveur  de  la  langue  tchèque,  ce  mouvement  n  avait  rien 
de  national.  La  noblesse  de  Bohême  avait  dès  lors  la  devise  qu*elle 
garda  longtemps  :  «  Ni  Tchèques  ni  Allemands,  Bohèmes  »,  parole, 
comme  le  dit  un  écrivain  tchèque  *,  intraduisible  même  en  tchèque, 
où  les  mots  Bohême-  et  Tchèque  se  confondent.  L'intérêt  qu'elle 
aflectait  pour  la  langue  tchèque  n'était  qu'un  moyen  de  se  rendre 
populaire  et  en  même  temps  d'attaquer  la  centralisation  qu'elle 
haïssait.  Elle  n'était  d'ailleurs  pas  plus  libérale  que  nationale. 
L'exemple  du  rôle  politique  joué  par  l'uristocratie  hongroise 
excitait  ses  regrets  et  son  ambition,  et  elle  aspirait  à  la  restau- 
ration d'une  Constitution  aristocratique,  au  moment  même  où  la 
Constitution  hongroise  devenait  démocratique  et  moderne.  Elle 
faisait  bien,  elle  aussi,  quelques  concessions  à  Tesprit  du  siècle  ; 
elle  offrait  à  la  population  des  villes  et  des  campagnes  une  repré- 
sentation plus  nombreuses  aux  Diètes  ;  mais  celles-ci  n'en  seraient 
pas  moins  restées  aristocratiques  par  essence.  A  voir  avec  quelle 
rapidité  les  premiers  succès  de  la  Révolution  jetèrent  l'aristocratie 
bohème  dans  la  réaction,  il  est  difîicile  de  croire  que  l'Autriche 
eût  beaucoup  gagné  à  la  réussite  de  ce  mouvement  suranné,  et  d'en 
déplorer  beaucoup  l'échec. 

C'était  plus  bas  dans  la  société  que  s'organisaient  les  forces 
nouvelles  vraiment  redoutables  pour  Tancienne  monarchie.  En 
Bohême,  le  groupe  des  patriotes  tchèques,  si  peu  nombreux  à 
l'origine,  faisait  des  recrues  parmi  la  jeunesse  instruite  ;  celle-ci 
k  son  tour  portait  l'agitation  dans  le  peuple  qui  travaillait  : 
malgré  les  tracasseries  de  la  police,  malgré  les  préjugés  des 
classes  boui^eoises,  elle  afiirmait  son  droit  à  parler  tchèque  sur 
la  terre  de  Bohême,  dans  les  réunions  mondaines  d'abord,  puisque 
les  réunions  politiques  étaient  interdites.  I^^  jeune  littérature 
allemande,  toute  pénétrée  des  idées  de  liberté,  suivait  avec 
attention  et  sympathie  ce  réveil  d'une  nation  ;  les  œuvres  de 
Hartmann  ou  de  Meissner  sont  inspirées  d'un  vrai  patriotisme 
bohème,  autrement  sincère  et  spontané  que  celui  des  États.  Aux 
frontières  du  pays,  à  Leipzig  surtout,  s'étaient  formés  des  foyers 
d'opposition  :  les  jeunes  écrivains  que  la  police  faisait  fuir  d'Au- 
triche s'y  réunissaient  ;  leurs  livres  et  leurs  revues,  malgré  les 
censeurs  et  les  douaniers,  se  répandaient  dans  la  monarchie  ; 

1     Masaryk,  Ceskd  oUizka,  iOi. 
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les  chances  paraissaient  favorables  à  l'entreprise  d'Apponyi  an 
moment  où  les  élections  pour  la  Diète  de  1847  durent  les  partis  en 
présence. 

Tout  le  mouvement  de  réforme  aboutissait,  en  dernière  analyse, 
à  poser  la  question  des  rapports  de  la  Hongrie  avec  la  monarchie. 
La  Hongrie  constitutionnelle  était  une  .partie  d'une  monarchie 
absolutiste  :  ces  deux  principes  opposés  de  gouvernement  étaient 
en  lutte  constante,  et  c'était  leur  coaflit  même,  ou  le  conflit  des 
hommes  qui  les  représentaient,  qui,  comme  Mettemich  l'écrivait 
au  palatin,  avait,  depuis  iSaS,  empêché  ou  retardé  les  progrès  du 
pays.  Mais  ce  conflit  était  insoluble  tant  que  la  Hongrie  reste- 
rait constitutionnelle  et  l'Autriche  absolutiste:  il  fallait  ou  que 
la  Hongrie  dictât  sa  loi  à  toute  la  monarchie,  ou  qu'elle  se  pliât, 
dans  toutes  les  questions  les  plus  importantes  pour  elle,  à  la 
volonté  d*un  gouvernement  étranger.  Le  dualisme  historique  était 
devenu  intenable  depuis   que  le  mouvement  des  réformes  avait 
commencé  à  ébranler  l'antique  Constitution.  L'opposition,  unie  en 
vue  des  élections  de  1847,  ^®  sentait  comme  le  gouvernement.  Son 
programme,  rédigé  par  Deàk,  c'est-à-dire  un  légiste  avant  tout, 
après   avoir   établi    le  caractère  juste  et  constitutionnel  de  ses 
demandes,  proclame  qu'elle  n'oubliera  jamais  ni  les  devoirs  que 
lui  impose  la  Pragmatique  Sanction,  ni  les  droits  que  confère  à  la 
Hongrie  l'article  X:  1790,  solennellement  confirmé  par  la  parole 
royale.    La  Hongrie  ne  veut  pas  se  mettre  en  opposition  avec 
l'unité  et  la  sûreté  de  la  monarchie,  mais  elle  ne  veut  pas  non  plus 
laisser  subordonner  ses  intérêts  à  ceux  d'auti*es  pays.  Elle  est  prête 
à  une  entente  loyale  sur  le  fondement  de  la  justice  et  de  l'équité  ; 
«  mais  nous  ne  consentirons  jamais  à  laisser  sacrifier  à  l'unité  du 
système  de  gouvernement,  que  beaucoup  aiment  à  invoquer  et  à 
considérer  comme  principe  suprême,  tous  nos  intérêts  et  même 
notre  constitutionnalisme  ».  Si  les  autres  États  de  la  monarchie 
possédaient  encore  leurs  droits  constitutionnels,  ou  s'ils  devenaient 
maintenant,   comme  l'exigent   le  temps  et  la  justice,  des  États 
constitutionnels,  si  le  gouvernement  de  la  monarchie,  dans  l'en- 
semble et  dans  les  détails,  se  pénétrait  de  res[)rit  constitutionnel, 
l'entente  serait  facile,  les  diverses  parties  de  la  monarchie,  rap- 
prochées par  l'unité  d'intérêt  et  une  confiance  mutuelle,  seraient 
plus  fortes  pour  aff*ronter  les  tourmentes  possibles  de  l'avenir.  Le 
programme  du  parti  gouvernemental,  œuvre   de   Szécsen,  était 
plus  formel  encore.  Constitutionnalisme,  nationalité,  unité  de  la 
monarchie  commune,  sont  ses  trois  mots  d'ordre.  «  Notre  existence 
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politique  tourne  sur  deux  pôles  :  l'un  est  notre  nationalité,  notre 
indépendance  constitutionnelle  et  administrative  ;  Fautre  est  cette 
union  avec  la  monarchie  commune,  que  des  siècles  ont  préparée 

et  des  siècles  fortifiée.  Cest  notre  conviction  que aussi  bien 

que  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  compter  sur  la  confiance 
du  pays  s*il  ne  considérait  la  première  de  ces  bases  que  comme 
un  mal  nécessaire,  le  pays  de  son  côté  ne  pourrait  pas  compter 
sur  une  collaboration  loyale  du  gouvernement,  s*  il  négligeait 
l'autre  *.  t»  Mais  ce  programme,  comme  celui  de  Deàk,  s'en  tient  à 
ces  affirmations  vagues  :  il  ne  formule  pas  de  propositions  con- 
crètes et  précises,  et  pour  cause.  L'opinion  autrichienne  n'était 
pas  plus  avancée.  Lorsque  Andrian,  dans  son  premier  volume, 
réclamait  pour  l'Autriche  une  représentation  nationale,  des  États 
généraux,  il  n'était  pas  question  d'y  faire  participer  la  Hongrie. 
Le  second  volume,  écrit  en  partie  sous  l'impression  du  mouvement 
de  réforme  hongrois  *,  contient  des  éloges  dithyrambiques  de  la 
Hongrie,  Tinvitation  de  s'unir  étroitement  à  elle  contre  l'absolu- 
tisme :  on  n'y  trouve  nulle  indication  positive  et  pratique  sur  la 
forme  de  cette  union.  —  Cet  embarras  général  de  l'opinion  autri- 
chienne et  hongroise  devant  le  problème  fondamental  de  la 
monarchie  est  frappant  et  significatif.  Plus  que  les  plus  violents 
réquisitoires,  il  accuse  le  système  politique  qui,  depuis  la  fondation 
de  la  puissance  autrichienne,  avait  été  suivi  par  les  Habsbourg. 
Il  fait  comprendre  pourquoi,  lorsque  la  Révolution  fit  tomber  les 
chaînes  qui  jusque-là  maintenaient  adossées  Fime  à  l'autre,  l'Au- 
triche et  la  Hongrie,  elles  se  séparèrent  presque  entièrement,  de 
sorte  que,  pour  rétablir  leur  union,  il  fallut  recourir  aux  armes. 

1    Horvath,  95  Jaàre,  II,  390-4,  432-3. 

2.   Ua  interyalle  de  cinq  ans  sépare  les  deux  volumes. 
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Mohàcs,  reconquis  par  TAutriclie  en  1687,  avait  reçu  de  Léoi)old  I«' 
en  i6gi  une  Constitution  spéciale,  formait  un  monde  politique  à 
part.  Le  royaume  de  Croatie,  dont  la  couronne,  depuis  le  xi*  siècle, 
était  réunie  à  celle  de  Hongrie,  jouissait  <lans  l'État  hongrois  d'une 
situation  spéciale,  intermédiaire  entre  celle  d'État  allié  et  celle  de 
province  autonome,  et  dont  Timprécision  faisait  naître  de  fréquentes 
controverses  entre  les  Hongrois  et  les  Croates.  11  n'y  avait  cepen- 
dant dans  l'ancienne  Hongrie  rieu  qui  ressemblât,  même  de  loin, 
à  une  question  des  nationalités  comme  elle  se  pose  aujourd'hui. 
Le  privilège  commun  de  la  noblesse  créait  une  solidarité  de  tous  les 
nobles,  quelle  que  fût  leur  origine.  Il  y  avait  parmi  eux  des  Slaves. 
des  Allemands,  même  des  Roumains  élevés  par  la  faveur  du  roi 
ou  des  Diètes,  par  la  collation  des  armes  ou  de  Tindigénat,  à  la 
même  condition  que  les  descendants  dos  premiers  conquérants 
magyars,  qui  avaient  formé  le  noyau  de  la  noblesse  hongroise.  Les 
mœurs  et  la  langue  magyare  exerçaient  leur  attraction  sur  la  plus 
grande  partie  de  cette  noblesse  *,  d'autant  plus  qu'elles  ne  pi»éten- 
daient  s*imposer  par  aucune  contrainte,  et  que  le  latin  servait  à  la 
Hongtie  noble  de  langue  oflicielle  ou,  comme  on  disait  «  diploma- 
tique». Mais  cette  concorde  devait  étiHî  troublée  du  moment  où  la 
Constitution  prenait  un  caractère  démocratique  et  national  :  si  la 
Hongrie  ne  devait  [)lus  être  hongroise,  mais  magyare,  elle  se  heur- 
terait à  l'opposition  des  autres  nationalités.  Au  moment  même  où  la 
Constitution  commence  à  se  transformer.  ap[)araissent,  sous  l'in- 
fluence de  Louis  Gaj,  le  fondateur  de  !'«  illyrisme  ».  le  propaga- 
teur de  l'idée  de  Tunification  nationale  des  Slaves  du  Sud.  les 
premières  conséquences  politiques  du  travail  de  renaissance 
nationale  qui  s'est  accompli  dans  la  littérature  slave  du  Sud 
depuis  le  début  du  xix*  siècle;  les  idées  «  illyriennes  »  se  répandent 
à  Agram,  conquérant  surtout  la  jeunesse  instruite,  mais  attaquant 
aussi  la  haute  société,  plus  ou  moins  atteinte  parla  magyarisation^ 
Si  les  Magyars  se  mettent  à  parler  leur  langue  à  la  Diète  de  Hon- 
grie —  Diète  commune  des  deux  pays  —  les  Croates  réclament  le 
droit  de  parler  la  leur  :  tout  au  moins  veulent-ils  continuer  à  parler 
latin.  Cette  première  question  des  langues  provoqua  a  la  Diète 
des  discussions  mémorables,  en  Croatie  même  des  conflits  parfois 
sanglants.  L'idée  nationale  fait  naître  ici  une  tendance  séparatiste  ; 
en  Transylvanie,  au  contraire,  c'est  un  mouvement  unioniste 
qu'elle  suscite.  Le  grand-duché  comptait  trois  nations  reconnues  : 

1.  Marczali,  //.  Jôzsef,  I,  244-3. 

2.  Loiaeau,  Le  Balkan  slave  et  la  crise  autrichienne,  85*94. 
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avaient  été  ainsi  souillées.  Mais  telle  était  la  force  des  idées  nou- 
velles que.  dès  i844,  le  principe  de  Fimposition  universelle  fut 
adopté,  si  Ton  ne  put  pas  encore  s'entendre  sur  T exécution.  Ces 
abus  mêmes  du  régime  des  comitats,  détourné  de  son  sens  et  privé 
de  sa  valeur  depuis  que  la  noblesse  moyenne  reculait  de  plus  en 
plus  devant  les  «  nobles  en  sandales  »  qui  s'imposaient  par  la 
violence  et  la  terreur,  tombé  ainsi  à  une  «  gourdinocratie  »  S  favo- 
risaient la  campagne  entreprise  par  une  école  nouvelle,  celle  des 
centralistes.  Hommes  de  haute  culture,  adeptes  fervents  des  idées 
modernes,  écrivains  de  talent,  ils  préconisaient  la  substitution  au 
fédéralisme  anarchique  des  comitats  d'un  gouvernement  centralisé 
et  fort,  mais,  par  contre,  responsable  et  national  :  c'était  le  pro- 
fipramme  du  parlementarisme  pour  la  Hongrie.  Le  baron  Joseph 
Eotvôs,  le  plus  en  vue  de  leurs  chefs,  l'un  des  esprits  les  plus 
cultivés,  les  plus  généreux,  les  plus  brillants  de  son  époque,  dévoi- 
lait impitoyablement,  dans  des  articles  qu'il  réunit  plus  tard  en 
volume  *,  les  vices  et  les  mensonges  de  la  Constitution,  appuyant 
surtout  sur  l'incompatibilité  du  système  des  comitats  avec  un 
gouvernement  moderne  ;  il  s'adressait  par  des  romans  au  public 
qu'aurait  effrayé  le  raisonnement  politique,  et  son  Notaire  de 
Village  a  plus  fait  sans  doute  que  ses  articles,  pour  décrier  les 
comitats.  Sous  l'influence  des  centralistes  les  représentants  ins- 
truits et  cultivés  de  la  classe  non-noble  furent  admis  à  côté  des 
nobles  dans  les  comitats,  et  leur  admissibilité  à  tous  les  emplois 
proclamée  en  principe.  Mais  une  puissante  opposition  se  dressait 
contre  le  plan  d'ensemble  des  centralistes,  elle  réunissait  deux 
partis  qui,  sur  toutes  les  autres  questions,  étaient  aux  antipodes 
l'un  de  l'autre.  Pour  défendre  les  comitats,  qui,  ayant  été  en  effet 
dans  le  passé  les  boulevards  de  la  Constitution,  passaient  pour 
l'être  toujours,  les  conservateurs  extrêmes  et  les  démocrates 
avancés  se  trouvaient  d'accord.  Les  conservateurs,  par  haine  de 
toute  nouveauté,  par  crainte  surtout  de  voir  la  Diète  se  trans- 
former en  un  vrai  Parlement,  ne  voulaient  pas  laisser  toucher  à 
l'ancien  régime  :  c'est  eux  qui  excitaient  contre  les  novateurs  la 
noblesse  prolétarienne,  qui  voyait  rouge  au  mot  d'impôt  universel. 
Les  démocrates,  eux,  défendaient  les  comitats  en  haine  du  gou- 
Ternement  et  par  défiance  du  système  autrichien,  bureaucratique 
et  absolutiste.  Les  conservateurs  avaient  le  nom,  la  fortune, 
l'influence  en  haut  lieu  ;  les  démocrates  avaient  un  chef  qui  à  lui 

1     Mot  du  comte  Ch.  Andràssy,  Marczali,  .1  legùj.  kor  Inrt.,  4(lâ. 
i.  IHe  Heform  in  Uiigarn.- 
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une  action  puissante  par  ce  qu'elle  a  détruit,  et  par  les  germes 
qu*eile  a  semés.  Sur  les  nationalités  et  sur  les  partis,  son  influence 
a  été  décisive,  et  les  effets  n'en  ont  pas  encore  cessé  ;  le  gouver- 
nement aussi  a  reçu  d'elle  une  orientation  nouvelle.  L*histoire 
de  la  monarchie  de  1848  à  1867.  et  en  grande  partie  de  1867  k 
nos  jours,  ne  s'explique  que  par  la  Révolution. 

Les  dates  d'avril  et  d'octobre  1848  divisent  la  Révolution  en 
trois  périodes  bien  distinctes  :  Teflondrement  de  Tancien  r^me, 
la  reconquête  de  l'Autriche,  la  guerre  do  Hongrie.  Après  avoir 
retracé  dans  ce  cadre  l'essentiel  de  son  histoire,  il  conviendra  de 
dégager  des  faits  les  leçons  qu'ils  contenaient  et  d'indiquer  quelles 
ont  été  les  conséquences  durables  de  la  Révolution. 


I 

La  monarchie  autrichienne,  depuis  181 5,  ne  se  soutenait  pas 
par  ses  propres  forces  :  elle  était  étayée  du  dehors.  Sa  durée  était 
liée  à  la  durée  de  Tordre  européen  institué  par  le  Congrès  de 
Vienne.  Toutes  les  atteintes  qu'il  subissait  Tatteignaient  aussi. 
L'agitation  qui  se  répandit  en  Italie  et  en  Allemagne  eu  1847  ^^^ 
pour  elle  un  symptôme  menaçant.  La  chute  de  Louis-Philippe, 
ouvrant  la  Révolution  pour  toute  l'Europe  centrale,  la  précipita 
dans  la  crise  la  plus  gi^ave  qu'elle  ait  jamais  traversée. 

En  Europe  comme  en  Autriche,  Metternich  passait  pour  Tàme 
de  la  réaction.  Pour  l'Europe,  l'opinion  avait  raison  ;  pour  l'Autri- 
che, elle  lui  faisait  tort.  Il  ne  possédait  pas  dans  la  monarchie  la 
toute-puissance  qu'on  lui  prétait  :  des  hommes  d'Etat  dirigeants 
de  l'Autriche,  il  était  peut-être  le  moins  réactionnaire  ;  par  ses 
fonctions  mêmes,  il  voyait  de  plus  haut  et  plus  loin  que  ses  collè- 
gues ;  dans  l'intérêt  de  la  politique  extérieure,  il  eût  voulu  quel- 
ques réformes  :  pour  ne  pas  laisser  à  la  Prusse  l'avance  du  libéra- 
lisme, il  avait  projeté  la  convocation  d'État  généraux  autrichiens. 
Mais  la  légende  était  faite,  et  ses  ennemis,  redoutables  par  le 
nombre  et  surtout  par  l'influence,  la  propageaient  ardemment.  Une 
faction  puissante,  menée  par  des  membres  de  la  famille  impériale, 
lui  faisait  ouveilement  opposition.  L'archiduc  Jean,  oncle  de 
l'Empereur,  combattait  sa  politique  réactionnaire  :  l'aiHîhiduchesse 
Sophie,  son  voltairianismc  et  son  joséphinisme.  Cette  princesse 
énergique  et  ambitieuse,  «  l'homme  de  la  famille  »  *,  belle-sœur  de 

i .  Treitschkf,  Deutsche  Gesch.,  IV  (d'après  le  ministre  de  Prusse  à  Vienne). 
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Ferdinand,  mère  de  François-Joseph,  que  Ton  considérait  déjà 
comme  l'héritier  du  trône,  était  le  plus  redoutable  adversaire  du 
chancelier.  Lorsque  parvint  à  Vienne  la  nouvelle  de  la  Révolution 
de  Paris,  la  faction  jugea  Toccasion  favorable  pour  se  débarrasser 
de  Metternich.  Elle  entra  en  relations  avec  Topposition  libérale 
de  Vieime^  Texcita  à  faire  entendi^e  les  plaintes  du  peuple,  à  dési- 
gner le  chancelier  comme  victime  expiatoire.  De  cette  collabora- 
tion soilit  la  Révolution  de  Vienne,  avec  son  double  caractère, 
révolution  populaire  et  révolution  de  palais  ;  et,  de  la  Révolution 
de  Vienne,  sortit  la  Révolution  dans  toute  la  monarchie. 

Sitôt  connue  la  chute  de  Louis-Philippe,  les  divers  éléments 
d'opposition  s  enhardirent  ;  encouragés  par  le  parti  de  Tarchidu- 
chesse  Sophie,  ils  commencèrent  une  campagne  d'adresses  et  de 
pétitions,  sans  succès  ;  Metternich  etTarchiduc  Louis  se  crampon- 
naient au  principe  d'autorité  :  un  gouvernement  peut  octroyer  des 
concessions  de  son  plein  gré,  il  ne  peut  pas  céder  à  la  pression  des 
sujets.  L'opposition  attendait  avec  confiance  le  i3  mars  *,  jour  où 
devaient  se  réunir  les  États  de  la  Basse- Au  triche.  Populaires  par 
leur  Ironde  des  dernières  années,  ils  devaient  jouer  devant  l'empe- 
reur le  rôle  d'interprètes  légaux  des  vœux  du  peuple.  Une  foule 
nombreuse  entourait  le  palais  pix>vincial  :  excitée  par  des  haran- 
gues imjjrovisées,  elle  envahit  la  salle  des  séances  :  alors  seule- 
ment les  États  se  décidèrent  a  se  mettre  en  marche  vers  le  château 
impéi-ial.  Des  troupes  étaient  massées  pour  maintenir  l'ordre  ; 
rarchiduc  Albert,  qui  les  commandait,  ayant  prononcé  quelques 
paroles  provocantes,  des  pierres  furent  lancées  contre  lui  ;  les 
soldats  alors  tirent  feu,  et  cinq  victimes  tombèrent.  Du  coup, 
la  véritable  Révolution  était  déchaînée  :  les  ouvriers  descendirent 
des  faubourgs  vers  la  ville,  des  incendies  s'allumèrent  aux  bar- 
rières. La  cour,  harcelée  de  députations,  hésitait  entre  le  désir 
de  résister  et  la  crainte  d'exaspérer  l'émeute.  L'empereur,  fatigué 
et  malade,  était  invisible  ;  c'est  aux  archiducs,  aux  ministres, 
aux  conseillers  d'État  que  les  députés  des  ÉUits,  de  l'Université, 
de  la  garde  bourgeoise  devaient  arracher  une  à  une  les  conces- 
sions. Cette  situation  dura  trois  jours.  Après  avoh*  obtenu  le 
renvoi  de  Metternich,  l'archiduchesse  Sophie,  ayant  satisfait  ses 
rancunes,  voulait  la  répression  de  l'émeute.  Dans  la  nuit  du  i4 
aa  i5.  Vienne  lut  pendant  quelques  heures  en  état  de  siège.  Le 

1 .  Il  semble  bien  établi  que  celte  date  avait  été  choisie  d'accord  entre  les 
divers  partis  do  complot.  La  police,  cédant  à  de  hautes  influences,  ferma  l'œil 
sur  les  préparatils  de  la  RévoloUon.—  Bach,  Gesch.  der  Wiener  RevoMion^  188-9. 
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i5,  la  Révolution  triompha.  L'empereur,  qui  avait  déjà  refusé  de 
laisser  tirer  sur  «  ses  »  Viennois,  entreprit,  contre  le  gré  de  son 
entourage,  une  promenade  en  voiture  dans  la  ville  révoltée  ; 
accueilli  partout  avec  enthousiasme,  il  accorda  à  son  retour,  malgré 
ro2)position  de  sa  famille  et  de  ses  conseillers,  les  dernières 
demandes  révolutionnaires  :  liberté  de  la  presse,  garde  nationale, 
promesse  d'une  Constitution  pour  T Autriche  cisleiihane  *. 

Au  nouvel  État  constitutionnel,  il  fallait  un  ministère  «  respon- 
sable ».  On  baptisa  ministres  les  présidents  des  Chambres,  Offices 
ou  Conseils,  cl  tout  fut  dit.  Ce  fut  une  nouvelle  gérontocratie  '. 
Kolovrât  la  [>résidait.  Toujours  mort  de  peur,  il  fut  trop  heureux 
de  se  retirer  au  plus  vite,  pour  faire  place  à  Fiquelmont,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  avait  été  pendant  des  années 
le  successeur  désigné  de  Metternich.  L'opinion  se  rassui*ait  en 
voyant  au  ministère  de  Tintérieur  le  baron  de  Pillersdorf.  Chan- 
celier aulique  autrichien  sous  l'ancien  régime,  il  avait  été  tenu 
dans  une  demi-disgràce  :  elle  auréolait  son  libéralisme,  d'ailleurs 
plus  que  modéré.  Ni  ses  capacités  politiques  ni  son  énergie  * 
n'étaient  à  la  hauteur  de  sa  nouvelle  situation  :  ce  subalterne, 
vieilli  dans  les  emplois  secondaires,  dans  le  demi -jour  des 
bureaux,  fut  aveuglé  [>ar  la  lumière  crue  de  la  place  publique,  où 
désormais  se  traitaient  les  affaires.  Suspect  aux  fidèles  de  l'ancien 
régime,  il  cherchait  à  détruire  leur  influence,  à  conférer,  en  vrai 
ministre  constitutionnel,  directement  et  uniquement  avec  lemp^ 
reur.  (]clui-ci  s'amusait,  en  enfant,  de  l'animation  nouvelle  de 
Vienne,  des  drapeaux  déployés  partout,  des  ovations  dont  il  était 
l'objet  *  :  mais,  sans  volonté,  il  était  le  jouet  de  qui  lui  parlait  le 
dernier  et  le  plus  longtemps.  Jamais  TAutriche  cependant  n'aurait 
eu  plus  besoin  d'un  véritable  souverain.  La  situation  de  la  monar- 
chie était  menaçante.  A  la  nouvelle  des  événements  de  Vienne,  la 

1.  d  Les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour  convoquer,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  des  députés  de  tous  les  États  provinciaux  et  des  coogrégations 
centrales  du  royaume  lombard-vénitien,  en  renforçant  la  représentation  de 
Tordre  des  bourgeois  et  en  ayant  égard  aux  Constliutlons  provinciales  actuelle- 
ment existantes,  en  vue  do  la  Constitution  de  la  patrie  que  nous  avons  décidée.  » 
Bach,  o.  c,  197-201.  Cf.  Frôbel,  Ein  Lebenslauf,  1. 188.  —  Sur  le  rôle  de  l'empereur, 
voir  la  dépêche  du  chargé  d'affaires  de  Suisse,  Bach,  o.  c.  206. 

2.  Le  mot  est  du  chargé  d'affaires  de  Suisse  à  Vienne.  Bach,  o.  c,  215. 

3  Sun  attitude  dans  les  conseils  où  furent  disculées  les  demandes  de  la 
Hongrie  (Szôgyény,  Emlékiratai.eo)  ne  témoigne  ni  d'une  grande  sincérité  ni 
d'une  grande  clairvoyance. 

4.  Bach,  o.  c,  2:î3,  d'après  le  chargé  d'affairei»  de  Suisse. 
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Révolution  avait  éclaté  à  Milan  et  à  Venise  poar  Tunité  de  l'Italie. 
En  Allemagne,  la  Diète,  boulevard  de  rinflueuce  autrichienne, 
était  contrainte  de  capituler  devant  le  mouvement  révolutionnaire. 
Un  Parlement  allemand  était  convoqué  pour  réaliser  enfin  Tunité 
nationale.  D  fallait  suivre  tous  ces  événements,  parer  à  tous  ces 
dangers  ;  mais,  pour  le  ministère,  il  fallait  surtout  éviter  de  nou- 
veaux troubles  à  Vienne,  assurer  le  repos  de  l'empereur.  La  ville 
était  encore  agitée,  les  étudiants  donnaient  des  charivaris  aux  per- 
sonnages dénoncés  comme  «  réactionnaires  »,  la  presse  radicale 
haussait  le  ton.  Pour  éviter  le  retour  de  journées  révolutionnaires, 
il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  céder  aux  demandes  qui,  de  toutes  parts, 
assaillaient  le  ministère  et  la  cour. 

A  Prague,  les  nouvelles  de  Paris  avaient  provoqué  une  grande 
agitation  ;  on  sentait  qu'il  fallait  faire  quelque  chose,  mais  on  ne 
savait  quoi  faire.  Le  seul  groupe  politique  qui  eût  un  commence- 
ment d'organisation,  celui  des  radicaux  tchèques,  prit  Tinitiative 
de  convoquer  pour  le  1 1  mars,  aux  bains  de  Saint-Venceslas.  une 
réunion  publique  ;  la  pétition  qui  y  fut  adoptée  contenait  le  credo 
libéral  du  temps  ;  de  plus,  elle  demandait,  pour  les  trois  pays  de 
la  couronne  de  Bohême,  l'entière  égalité  des  deux  nationalités 
tchèque  et  allemande,  et  une  Diète  générale  annuelle.  Mais  les 
autorités,  leur  premier  effroi  passé,  étaient  redevenues  tracas- 
sières  ;  la  prudence,  chez  les  bourgeois,  reprenait  le  dessus.  Les 
nouvelles  de  Vienne  survinrent  à  point  nommé  pour  empêcher  le 
mouvement  de  s'enliser.  La  pétition,  alors  rapidement  couverte 
de  signatures,  fut  portée  à  Vienne  par  une  nombi*euse  députation. 
L'empereur  reçut  les  Pragois  avec  quelques  paroles  bienveillantes; 
Kolovrat,  «  leur  compatriote  »,  leur  exprima,  avec  des  larmes 
dans  la  voix,  sa  joie  de  pouvoir  enfin,  pour  la  première  fois,  à 
l'âge  de  soixante  et  onze  ans  et  après  plus  d'un  demi-siècle  de  ser- 
vices, gouverner  selon  les  inspirations  de  son  cœur  ^  Pour  la 
pétition,  on  verrait,  on  examinerait,  il  fallait  consulter  les  États. 
Grisés  de  leur  propre  importance,  les  délégués  s'attendaient  à 
faire  à  Prague  une  rentrée  triomphale  ;  peu  s'en  fallut  qu'ils  ne 
fussent  hués,  lorsqu'ils  firent  connaître  le  résultat  de  leur  mission. 
En  leur  absence,  Prague  avait  appris  les  concessions  faites  aux 
Hongrois.  Une  seconde  pétition  fut  adoptée,  une  nouvelle  dépu- 
tation chargée  de  la  porter  à  Vienne  avec  un  ultimatum.  Le  minis- 
tère, talonné  de  toutes  parts,  ne  demandait  que  la  paix  ;  Pillersdorf 
se  mit  à  la  disposition  des  délégués  :  si  Prague  n'est  pas  satisfaite 

1.  Cemi,  Boj  zafn-dvo,  45-6. 
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boarg  la  nouvelle  de  la  chute  de  Louis-Philippe  ;  aussi  la 
Révolution  prit-elle  dans  ce  pays  une  forme  parlementaire.  Une 
motion  d*ordre  financier  donna  à  Topposition  radicale  enhardie 
Foccasion  de  formuler  son  nouveau  programme.  Les  finances 
étaient  le  point  faible  de  TAutriche  :  les  embarras  constants  du 
Trésor  étaient  publics  ;  en  croyant  les  masquer  par  un  rigoureux 
secret,  le  gouvernement  n^avait  réussi  qu'à  donner  cours  à  des 
légendes  pires  que  la  réalité.  L'État  n  avait  plus  de  crédit  depuis 
ses  deux  banqueroutes.  Toute  difficulté  intérieure,  toute  compli- 
cation extérieure,  était  accueillie  par  la  hausse  du  change,  la 
baisse  du  papier-monnaie,  justement  suspect,  la  fuite  des  métaux 
précieux,  sur  lesquels  on  craignait^toujours  que  le  gouvernement 
ne  mit  la  main.  La  chute  de  Louis-Philippe  fut  saluée  de  la  sorte, 
et  la  crise  se  flt  sentir  en  Hongrie.  Kossuth,  à  la  Diète,  en  dévoila 
les  causes  politiques.  Si  nos  finances  souffrent.  c*est  que  nous  n'en 
sommes  pas  les  maîtres.  Nous  voulons  exercer  et  développer  nos 
droits  constitutionnels,  et  nous  nous  heurtons  à  la  résistance  du 
gouvernement  de  Vienne,  qui  est  absolutiste.  Cette  opposition  de 
deux  principes,  constitutionnel  et  absolutiste,  c'est  le  nœud  de  la 
question  autrichienne,  c'est  la  menace  pour  l'avenir.  La  dynastie, 
pour  résister  à  la  crise  européenne  actuelle,  doit  pouvoir  compter 
sur  l'appui  de  tous  ses  peuples  ;  elle  ne  le  pourra  que  si  elle  établit 
dans  la  monarchie  tout  entière  un  régime  constitutionnel.  Nous 
demandons  donc  au  roi.  pour  la  Hongrie,  la  nomination  d'un 
ministère  responsable  devant  le  Parlement,  qui  garantira  l'exécu- 
tion des  lois  hongroises  ;  pour  le  reste  de  la  monarchie,  des 
institutions  constitutionnelles.  C'est  un  changement  considérable, 
et  qui  exigera  sur  beaucoup  de  points  une  entente  entre  les  Etats 
héréditaires  et  nous  ;  nous  y  sommes  prêts,  sous  la  seule  réserve 
de  nos  droits  de  nation  indépendante  et  de  nos  intérêts. 

Sous  une  forme  légale,  le  discours  et  la  motion  de  Kossuth 
exprimaient  des  idées  révolutionnaires  :  ils  ne  tendaient  à  rien  de 
moins  qu'à  bouleverser  de  fond  en  comble  le  système  politique  sur 
lequel  i-eposait  l'existence  même  de  la  monarchie.  Ils  étaient,  à 
l'intérieur  des  frontières  autrichiennes,  la  première  manifestation 
révolutionnaire  :  c'est  à  la  lecture  du  discours  de  Kossuth  qu'à 
Vienne,  le  i3  mai*s,  la  foule  s'excita  jusqu'à  envahir  la  salle  des 
États.  Ni  son  réquisitoire  contre  l'absolutisme,  ni  son  programme 
hongrois  n'étaient  nouveaux  ;  ce  qui  l'était,  c'était  le  programme, 
formulé  pour  la  première  fois,  du  dualisme  moderne,  union  de 
deux  États  indépendants  et  constitutionnels.  Sans  doute,  Kossuth 


K.    -  <i. 
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La  Révolution  (1848-1849) 

I.  L'effondrement  de  la  monarchie.  —  II.  La  reconquête  de 
r Autriche.  —  III.  La  guerre  de  Hongrie.  —  IV.  Les  résultats 
de  la  Réçolution. 

La  Révolution  de  1848  fit  apparaître  pour  la  première  fois  le 
dualisme  sous  sa  forme  moderne  :  Tunion  de  deux  Etats  souve- 
rains, indépendants,  constitutionnels,  gouvernés  par  la  même 
dynastie,  inséparables  et  indivisibles  en  vertu  de  la  Pragmatique 
Sanction.  Cette  première  expérience  fut  courte.  I^  Hongrie,  à  la 
faveur  de  la  Révolution,  avait  fait  triompher  sa  conception  du 
dualisme  ;  elle  reconnaissait  l'unité  de  la  monarchie,  mais, 
instruite  par  son  histoire,  elle  avait  mieux  assuré  son  indépen- 
dance que  cette  unité.  Le  conflit,  latent  dès  les  premiers  jours  du 
nouveau  régime,  éclata  lorsque  la  dynastie,  encouragée  par  les 
progrès  de  la  réaction  dans  toute  l'Europe  et  par  ses  propres 
succès  en  Autriche,  marqua  son  intention  de  reprendre  une  partie 
des  concessions  qu'elle  avait  dû  faire  au  début  de  la  Révolution. 
Il  tourna  bientôt  en  lutte  armée  ;  une  véritable  guerre  s  engagea, 
où  la  Hongrie  fut  vaincue.  Entrée  dans  la  révolution  avec  le 
dualisme  complet,  la  monarchie  en  sortit  avec  Tunité  absolue. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  avoir  tracé  la  première  ébauche 
du  dualisme  actuel  que  la  Révolution  de  1848  fait  époque  dans 
l'histoire  de  l' Autriche-Hongrie.  En  tout,  elle  a  complètement 
transformé  le  vieil  empire  des  Habsboui^  ;  elle  ouvre  pour  lui  la 
période  contemporaine.  Elle  a  renversé  Fancien  régime,  qui  n'a 
jamais  pu  se  relever  :  la  réaction  n  a  pas  été  une  restauration. 
Elle  a,  par  l'émancipation  des  paysans,  détruit  l'organisation 
féodale  de  la  société.  Elle  a  appelé  à  la  vie  publique,  au  partage 
du  pouvoir  et  de  ses  i^esponsabilités,  les  divers  peuples  de  la 
monarchie.  L'Autriche-Hongrie  entière  porte  encore  sa  trace 
profonde.  Elle  n*a  rien  créé  que  d'éphémèi*e  ;  mais  elle  a  exercé 
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une  action  puissante  par  ce  qu'elle  a  détruit,  et  par  les  germes 
qu'elle  a  semés.  Sur  les  nationalités  et  sur  les  partis,  son  influence 
a  été  décisive,  et  les  effets  n'en  ont  pas  encore  cessé  ;  le  gouver- 
nement aussi  a  reçu  d'elle  une  orientation  nouvelle.  L'histoire 
de  la  monarchie  de  1848  à  1867.  et  en  grande  partie  de  1867  k 
nos  jours,  ne  s'explique  que  par  la  Révolution. 

Les  dates  d'avril  et  d'octobre  1848  divisent  la  Révolution  en 
trois  périodes  bien  distinctes  :  refFondrement  de  Tancien  r^me. 
la  reconquête  de  l'Autriche,  la  guerre  de  Hongrie.  Après  avoir 
retracé  dans  ce  cadre  Tessentiel  de  son  histoire,  il  conviendra  de 
dégager  des  faits  les  leçons  qu  ils  contenaient  et  dlndiquer  quelles 
ont  été  les  conséquences  durables  de  la  Révolution. 


I 

La  monarchie  autrichienne,  depuis  i8i5,  ne  se  soutenait  pas 
par  ses  propres  forces  :  elle  était  étayée  du  dehors.  Sa  durée  était 
liée  k  la  durée  de  Tordre  européen  institué  par  le  Congrès  de 
Vienne.  Toutes  les  atteintes  qu'il  subissait  l'atteignaient  aussi. 
L*agitatioii  qui  se  répandit  en  Italie  et  en  Allemagne  en  1847  ^^^ 
pour  elle  un  symptôme  menaçant.  La  chute  de  Louis-Philippe, 
ouvrant  la  Révolution  pour  toute  l'Europe  centrale,  la  précipita 
dans  la  crise  la  plus  grave  quelle  ait  jamais  traversée. 

En  Europe  comme  eu  Autriche,  Metternich  passait  pour  Fâme 
de  la  réaction.  Pour  l'Europe,  l'opinion  avait  raison  ;  pour  l'Autri- 
che, elle  lui  faisait  tort.  Il  ne  possédait  pas  dans  la  monarchie  la 
toute-puissance  qu'on  lui  prêtait  :  des  hommes  d'État  dirigeants 
de  l'Autriche,  il  était  peut-être  le  moins  réactionnaire  ;  par  ses 
fonctions  mêmes,  il  voyait  de  plus  haut  et  plus  loin  que  ses  collè- 
gues ;  dans  l'intérêt  de  la  politique  extérieure,  il  eût  voulu  quel- 
ques réformes  :  pour  ne  i)as  laisser  à  la  Prusse  Tavance  du  libéra- 
lisme, il  avait  projeté  la  convocation  d'Etat  généraux  autrichiens. 
Mais  la  légende  était  faite,  et  ses  ennemis,  redoutables  par  le 
nombre  et  surtout  par  l'influence,  la  propageaient  ardemment.  Une 
faction  puissante,  menée  par  des  membres  delà  famille  impériale, 
lui  faisait  ouvertement  opposition.  L'archiduc  Jean,  oncle  de 
l'Empereur,  combattait  sa  politique  réactionnaire  :  l'archiduchesse 
Sophie,  son  voltairianisme  et  son  joséphinisme.  Cette  princesse 
énergique  et  ambitieuse,  «  l'homme  de  la  famille  »  \  belle-sœur  de 

i .  Treitschke,  Deutsche  Gesch.,  IV  (d'après  le  ministre  de  Prusse  à  Vienne). 
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Ferdinand,  mère  de  François-Joseph,  que  Ton  considérait  déjà 
comme  Théritier  du  trône,  était  le  plus  redoutable  adversaire  du 
chancelier.  Lorsque  parvint  à  Vienne  la  nouvelle  de  la  Révolution 
de  Paris,  la  faction  jugea  l'occasion  favorable  pour  se  débaiTasser 
de  Metteruich.  Elle  entra  en  relations  avec  Topposition  libérale 
de  Vienne,  Texcita  à  faire  entendre  les  plaintes  du  peuple,  à  dési- 
gner le  chancelier  comme  victime  expiatoire.  De  cette  collabora- 
tion sortit  la  Révolution  de  Vienne,  avec  son  double  caractère, 
révolution  populaire  et  révolution  de  palais  ;  et,  de  la  Révolution 
de  Vienne,  sortit  la  Révolution  dans  toute  la  monarchie. 

Sitôt  connue  la  chute  de  Louis-Philippe,  les  divers  éléments 
d'opposition  s'enhardirent  ;  encouragés  par  le  parti  de  l'archidu- 
chesse Sophie,  ils  commencèrent  une  campagne  d'adresses  et  de 
pétitions,  sans  succès  ;  Metternich  et  Tai'chiduc  Louis  se  crampon- 
naient au  princi[)e  d'autorité  :  un  gouvernement  peut  octroyer  des 
concessions  de  son  plein  gré,  il  ne  peut  pas  céder  à  la  pression  des 
sujets.  L*opposition  attendait  avec  confiance  le  i3  mars  *,  jour  où 
devaient  se  réunir  les  États  de  la  Basse-Autriche.  Populaires  par 
leur  (ronde  des  dernières  années,  ilsdevaient  jouer  devant  l'empe- 
reur le  rôle  d'interprètes  légaux  des  vœux  du  peuple.  Une  foule 
nombreuse  entourait  le  palais  pi*ovincial  :  excitée  par  des  haran- 
gues improvisées,  elle  envahit  la  salle  des  séances  :  alors  seule- 
ment les  États  se  décidèi*ent  à  se  mettre  en  marche  vers  le  château 
impérial.  Des  troupes  étaient  massées  pour  maintenir  Tordre  ; 
l'archiduc  Albert,  qui  les  commandait,  ayant  prononcé  quelques 
paroles  provocantes,  des  pierres  furent  lancées  contre  lui  ;  les 
soldats  alors  lirent  feu,  et  cinq  victimes  tombèrent.  Du  coup, 
la  véritable  Révolution  était  déchaînée  :  les  ouvriers  descendirent 
des  faubourgs  vers  la  ville,  des  incendies  s'allumèrent  aux  bar- 
rières. La  cour,  harcelée  de  députations,  hésitait  entre  le  désir 
de  i-ésister  et  la  crainte  d'exaspérer  l'émeute.  L'empereur,  fatigué 
et  malade,  était  invisible  ;  c'est  aux  archiducs,  aux  ministres, 
aux  conseillers  d'État  que  les  députés  des  États,  de  l'Université, 
de  la  gai*de  bourgeoise  devaient  arracher  une  à  une  les  conces- 
sions. Cette  situation  dura  trois  jom*s.  Après  avoii*  obtenu  le 
renvoi  de  Metternich,  l'archiduchesse  Sophie,  ayant  satisfait  ses 
rancunes,  voulait  la  répression  de  l'émeute.  Dans  la  nuit  du  i4 
au  i5.  Vienne  fut  pendant  quelques  heures  en  état  de  siège.  Le 

1 .  11  semble  bien  établi  que  cette  date  avait  été  choisie  d'accord  entre  les 
divers  partis  da  complot.  La  police,  cédant  a  de  hautes  influences,  ferma  l'œil 
sur  les  préparatifs  de  la  Révélation.  —  Bach,  Geich.der  Wiener  Révolution,  188-9. 
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liens  étaient  jusque  là  vagues  et  contestés  ;  seule  la  personne  du 
roi  était  vraiment  commune  à  tous.  Désormais,  ils  forment  une 
unité  politique  absolue  :  les  lois  nouvelles  prononcent  expres- 
sément l'incorporation  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie»  sous 
réserve  de  ratification  par  la  plus  prochaine  Diète  transylvaine; 
implicitement,  elles  maintiennent  l'incorporation  de  la  Croatie 
et  prononcent  celles  des  Confins ,  puisqu'elles  attribuent  à 
Tune  et  aux  autres  une  représentation  directe  au  Parlement  hon- 
grois *.  Celui-ci  est  désormais  le  symbole  de  Tunité  de  la  Hongrie, 
n  exerce  les  pouvoirs  de  la  nation  ;  tous  les  ministres  sont  res- 
ponsables devant  lui  de  tous  leurs  actes,  et  nul  acte  de  l'exécutif 
n'est  valable  que  contresigné  par  un  ministre.  Élu  pour  trois  ans, 
il  ne  peut  être  dissous  ni  prorogé  avant  le  vote  du  budget.  Il  ne 
siège  plus  à  Presboui^,  la  capitale  dynastique,  la  ville  des  magnats, 
plus  qu'à  moitié  allemande,  mais  à*  Pest,  la  vraie  capitale  natio- 
nale, ville  magyare  et  révolutionnaire.  Il  ne  représente  plus  une 
aristocratie,  mais  le  peuple.  La  Chambre  basse  ne  comprend  plus 
des  ablégats  des  comitats  et  des  délégués  de  corporations  privilé- 
giées, mais  des  représentants  des  circonscriptions  électorales,  des 
représentants  du  peuple.  Le  suffrage,  largement  étendu  sans  être 
universel,  appartient  au  cens  et  aux  capacités  *.  877  députés  repré- 
sentent la  Hongrie  et  la  Slavonie  ;  18*  la  Croatie  ;  i5,  à  titre  provi- 
soire, lesConfins  militaires,  dont  la  situation  définitive  sera  déter- 
minée plus  tard  :  69  représenteront  la  Transylvanie  après  l'union. 
Les  députés  reçoivent  une  indemnité  parlementaire.  —  Toute 
l'organisation  sociale  est  soumise  à  une  réforme  démocratique. 
Les  privilèges  des  nobles  sont  abolis  ;  les  charges  féodales  suppri- 
mées, sans  indemnités  pour  le  clergé,  avec  indemnité  pour  les 
anciens  seigneurs  terriens  ;  l'organisation  des  comitats  et  des  villes 
est  mise  en  harmonie  avec  les  nouveaux  principes  ;  l'égalité  et  la 

1.  Cette  représentation,  il  est  vrai,  est  plus  faible  que  celle  des  pays  propre- 
ment hongrois.  Le  rapport  de  la  population,  en  ce  qui  concerne  la  Croatie  et  ses 
Confins  comparés  à  tout  le  reste  du  territoire  hongrois  —  sans  la  Transylvanie  — 
est  de  1  à  10  environ:  le  rapport  de  la  représentation  de  1  à  15  environ.  Cf. 
flain,  Slatistik  des  Kaisertums  Oesterretch 

2.  Tous  les  anciens  électeurs;  tous  les  propriétaires  d'une  maison  valant 
300  florins  dans  une  ville  ou  d'un  quart  de  session  (mesure  féodale  variable  suivant 
les  contrées)  ;  tous  les  commerçants  établis  à  leur  compte,  tous  les  artisans 
employant  au  moins  un  aide  ;  quiconque  possède  un  revenu  assuré  de  100  florins 
d'argent;  les  détenteurs  de  diplômes  (les  capacités),  les  citoyens  qui  avaient  dans 
les  villes  le  droit  de  bourgeoisie,  sont  électeurs. 

3.  Élus  par  les  circonscriptions,  et  non,  comme  aujourd'hui,  par  la  Diète 
d'Agram. 
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réciprocité  des  droits  sont  proclamées  entre  toutes  les  religions 
reçues,  les  besoins  de  leurs  Églises  et  de  leurs  écoles  mis  à  la 
charge  de  l'État  \  —  Une  loi  sur  la  presse  établit  le  jury,  mais  en 
même  temps  la  caution,  et  une  répression  sévère  des  attaques 
contre  les  fondements  politiques  et  sociaux  de  TÉtat.  Une  autre 
•  loi  établit  une  garde  nationale,  chargée  de  la  défense  des  institu- 
tions contre  tout  attentat,  soit  du  prolétariat,  soit  de  la  cour. 

La  transformation  était  donc  complète.  Elle  devait  inévitable- 
ment exercer  ses  effets  sur  la  situation  de  la  Hongrie  dans  la 
monarchie.  La  dernière  Diète  hongp'oise  ne  songeait  pas  à  contester 
les  obligations  nées  de  la  Pragmatique  Sanction  :  la  loi  même 
reconnaît  expressément  Tintégrité  de  la  monarchie  *  ;  mais  elle 
jugeait,  et  Texpérience  des  siècles  lui  donnait  raison,  plus  néces- 
saire de  garantir  Findépendance  du  pays  envers  la  cour  de  Vienne 
que  rinfluence  de  la  cour  en  Hongrie.  J^es  lois  de  1848  créent  un 
ministère  des  relations  avec  TAutriche  :  «  il  y  aura  toujours 
auprès  de  la  personne  de  Sa  Majesté  un  ministre  qui  exercera 
son  inAuence  sur  toutes  les  affaires  qui  intéressent  en  commun  la 
patrie  et  les  États  héréditaires,  et  y  représentera  le  pays  sous  sa 
responsabilité  '  .»  Mais  quelles  sont  ces  affaires  ?  C'est  ce  que  la 
loi  ne  dit  pas  positivement.  On  peut  conclure  de  son  silence  même  . 
que  les  affaires  étrangères  en  font  partie,  et  induire  de  certaines 
de  ses  dispositions  *  qu  il  en  est  de  même  de  l'emploi  de  l'armée 
pour  une  guerre  ou  une  démonstration  politique  quelconque. 
Mais  comment  s'exercera  l'influence  de  ce  ministre  a  latere  ? 
quelles  garanties  possède  le  pays  que  sa  voix  sera  écoutée  ?  la  loi 
ne  répond  pas  à  ces  questions.  Il  semble,  à  interpréter  certaines 
de  ses  parties,  que  des  ministères  communs  pour  les  affaires 
étrangères  et  la  guerre  auraient  pu  continuer  à  exister,  à  condi- 
tion que  leurs  actes  fussent,  pour  la  Hongrie,  contresignés  par  le 
ministre  a  latere  :  l'unité  de  Tarmée  n'était  donc  pas  condamnée  à 
disparaître.  Pour  les  frais  des  aflaires  communes,  un  vote  même 
du  Parlement  (2  avril)  montre  qu'on  avait  l'idée  d'un  système  de 
quote-parts.  Mais  le  manque  de  précision  dans  toutes  ces  ques- 
tions, qu'il  s'expliquât  par  la  précipitation  avec  laquelle  les  lois 

1.  La  question  de  la  religion  juive  fut  laissée  en  suspens,  à  cause  des  diili- 
cnltés  spéciales  qu'elle  comportait,  des  troubles  et  des  émeutes  qu'elle  venait 
encore  de  soulever. 

S.  i847^:  m,  §2. 

3.  4847-8:111,  §13. 

4.  1847-8:  m,  §8. 
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avaient  été  votées,  ou  par  une  défiance  invétérée  et  trop  justifiée, 
ouvrait  la  porte  à  des  graves  confiits.  De  même  la  situation  du 
palatin.  Pour  se  garantir  contre  toute  ingérence  autrichienne 
dans  les  affaires  du  pays,  le  Parlement  ne  s'était  pas  contenté  de 
rendre  obligatoire  le  contreseing  d'un  ministre  résidant  à  Buda- 
pest *  ;  il  avait  conservé  de  Fancienne  Constitution  la  charge  du 
palatin,  lieutenant  du  roi,  chargé  du  pouvoir  exécutif  en  son 
absence.  C'était  commettre  une  contradiction,  et  supprimer  en 
pratique  l'unité  de  la  monarchie  dans  la  loi,  dans  le  paragraphe 
même  qui  en  afiirmaient  le  maintien. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  assurer  l'avenir  qu'il  eût  fallu 
plus  de  précision  ;  c'était  aussi  pour  clore  le  passé.  L'Autriche  et 
la  Hongrie  avaient  vécu  jusque  là  dans  une  communauté  de  fait  : 
il  importait  de  la  liquider  avant  d'appliquer  le  nouveau  contrat. 
A  Vienne,  on  l'avait  senti  tout  de  suite  ;  on  avait  songé,  dès  les 
premières  demandes  de  la  Hongrie,  à  la  Dette.  Privé  des  revenus 
qu'il  tirait  de  la  Hongrie,  comment  le  ministre  des  finances  autri- 
chien ferait-il  face  aux  charges  énormes  des  emprunts  ?  Le  palatin 
avait  supplié  qu'on  ne  soulevât  pas  encore  cette  question.  La 
Hongrie  se  déclarait  étrangère  à  la  Dette  autrichienne  :  les 
emprunts  avaient  été  contractés  sans  son  assentiment,  employés, 
disait-elle,  au  profit  de  l'Autriche.  Mais,  pour  les  créanciers 
étrangers  de  la  monarchie,  les  revenus  hongrois  avaient  toujours 
été  l'un  des  gages  de  leur  créance  ;  si  la  Hongrie  laissait  peser 
toute  la  charge  sur  l'Autriche,  le  crédit  de  la  monarchie  serait 
fortement  ébranlé.  C'était  afiaire  d'équité  à  traiter,  disait  le 
palatin,  plus  tard  entre  les  deux  futurs  Parlements.  Pour  prendre 
date,  l'empereur  le  pria  de  demander  à  la  Diète  une  déclaration 
loyale  en  faveur  du  maintien  du  crédit  de  la  monarchie  ;  il  n'invo- 
quait pas  un  droit,  mais  faisait  appel  à  la  générosité  des  Hongrois. 
Cette  lettre  arriva  au  palatin  trop  tard  pour  être  lue  à  la  Diète. 
Elle  n'eût  eu  d'ailleurs  aucun  résultat.  La  Hongrie  aurait  suppoilé 
sans  trop  de  peine  la  part  qui  lui  incombait,  le  quart  de  la  Dette, 
soit  lo  millions  de  florins  par  an  en  intérêts.  Mais  elle  considérait 
la  question  uniquement  au  pomt  de  vue  de  la  légalité  :  même  un 
modéré  et  un  juste  comme  Deék  n'admettait  pas  la  possibilité 
d'une  transaction.  Tels  étaient  les  résultats  de  la  j^olitique  de 
l'ancien   régime. 

La  monarchie  se  trouvait  donc  coupée  en  deux  et  placée  devant 
de  redoutables  complications  intérieures,  à  un  moment  où,  plus 

1.  1847-8:  m.  §3. 
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que  jamais,  elle  aurait  eu  besoin  d'être  unie,  forte  et  riche.  En 
Italie,  le  soulèvement  national  conduit  par  le  roi  de  Sardaigne, 
Charles- Albert,  menaçait  la  domination  autrichienne  ;  Radetzky, 
contraint  de  battre  en  retraite,  était  poursuivi  Victorieusement  par 
les  Sardes.  En  Allemagne,  le  Parlementpréparatoire  de  Francfort 
venait  de  prescrire  la  réunion  d'une  Assemblée  constituante  alle- 
mande ;  que  deviendrait  dans  l'Allemagne  unifiée  Thégémonie  de 
l'Autriche?  Et,  s'ils  perdaient  l'Italie  et  l'Allemagne,  quelle  figure 
feraient  en  Europe  les  Habsbourg?  Leur  monarchie  héréditaire 
même,  pourraient-ils  la  conserver  ?  Allemands,  Magyars,  Slaves 
semblaient  n'obéir  qu'à  la  passion  nationale.  Beaucoup  d'Autri- 
chiens, et  même  de  bons  Autrichiens,  désespéraient  de  l'Autriche  ; 
l'Allemagne,  l'Italie,  la  Hongrie  unifiées  se  partageraient  ses 
dépouilles;  les  Slaves  se  jetteraient  dans  les  bras  de  la  Russie. 
Quelle  place  TÉtat  artificiel,  maintenu  plus  de  trois  siècles  par  une 
politique  absolutiste  et  purement  dynastique,  aurait-il  pu  conserver 
dans  l'Europe  nouvelle,  l'Europe  de  la  liberté  et  des  nationalités  ? 


n 

La  foi  en  l'avenir  de  l'Autriche  ne  s'était  conservée  qu'à  la 
cour,  c'est-à-dire  dans  le  cercle  étroit  de  la  famille  impériale  et  de 
ses  plus  intimes  confidents.  L'empereur  ne  comptait  pas  :  c'était 
une  poupée  dont  d'autres  tenaient  les  fils.  L'imi)ératricc,  poussée 
moins  par  l'ambition  que  par  sa  tendresse  pour  un  mari  qui  avait 
tant  besoin  de  protection,  Tarcliiduchesse  Sophie,  ficre.  impé- 
rieuse, jalouse  de  l'héritage  qui  devait  revenir  à  son  fils,  formaient 
le  centre  de  ce  cercle,  fiilles  recevaient  les  avis  d'anciens  fonction- 
naires avec  lesquels  elles  étaient  dej[)uis  longtemps  en  communauté 
d*idées,  et  qui  eux-mêmes  suivaient  la  pure  doctrine  de  Metternich  : 
Kûbeck,  l'ancien  président  de  la  Chambre  aulique,  était  le  plus 
notable  et  le  plus  consulté.  A  ces  influences  s'ajoutaient  celles  de 
l'entourage  habituel  de  la  dynastie,  des  représentants  des  grandes 
familles  de  l'aristocratie,  conservateurs  à  l'extrême,  très  catho- 
liques, formés  pour  la  plupart  dans  le  service  diplomatique  et  qui, 
par  conséquent,  n'avaient  d'yeux  que  pour  la  situation  européenne 
de  la  monarchie,  et  considéraient  avec  horreur  la  Révolution  dans 
toute  l'Europe.  Dans  ce  groupe,  le  plus  écouté  des  conseillers  des 
princesses  était  le  prince  de  Windischgrâtz.  C'est  lui  qui,  en 
donnant  du  courage  à  la  dynastie   dans  les   moments  les  plus 
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critiques,  en  guidant  ses  démarches,  a  préparé  le  succès  de  la 
contre-révolution,  le  relèvement  de  l'Autriche  dynastique. 

Par  ses  mérites,  Windischgi'âtz  ne  serait  jamais  arrivé  à  jouer 
un  rôle  dans  la  monarchie  ;  mais  sa  naissance  le  désignait  pour  les 
])lus  hauts  emplois.  Sans  talents  militaire,  il  était  devenu  com- 
mandant du  corps  d  armée  de  Prague  ;  sans  talents  politiques,  il  se 
ti'ouva  le  conseiller  écoulé  de  la  dynastie  et,  un  moment,  deriière 
la  coulisse,  le  maître  de  l'Autriche.  C'était,  comme  dit  Grillparzer, 
un  Metlernich  hotlé,  d'ailleurs  de  cent  pieds  au-dessous  du  vrai 
Metternich.  Il  était  incapable  de  sortir  du  cei'cle  d'idées  légiti- 
mistes le  i)lus  étroit  ;  les  privilèges  des  royaumes  et  provinces  de 
l'ancienne  Autriche,  les  privilèges  sociaux  et  politiques  de  l'aris- 
tocratie étaient  à  ses  yeux,  de  droit  divin.  Quiconque  s'y  attaquait 
était  pi'esque  un  sacrilège.  La  Révolution  devait  donc  à  tout  prix 
être  contenue  et  comprimée,  si  Tordi^e  social  tout  entier  ne  devait 
pas  sombrer.  La  combattre  était  la  mission  providentielle  à 
laquelle  il  se  croyait  appelé.  I^  profondeur  de  sa  conviction  et 
son  abnégation  personnelle  *  sont  les  seuls  traits  sympathiques 
de  son  caractère.  Contre  la  Révolution,  pensait-il  avec  son 
beau-frère  Schwarzenberg.  il  n'y  a  que  les  soldats.  Dictateur  à 
Vienne  du  i3  au  i5  mars,  il  aurait  volontiers  essayé  sa  méthode, 
si  les  terreurs  de  la  cour  ne  l'en  avaient  empêché  ;  il  avait  ensuite 
suscité  au  nouveau  régime  tous  les  embarras  qu'il  avait  pu  *. 
Revenu  à  Prague,  au  siège  de  son  commandement,  il  y  attendait 
que  son  heure  arrivât.  Il  restait  en  correspondance  suivie  avec 
l'impératrice  et  l'archiduchesse  Sophie  :  il  entourait  l'empereur 
d'hommes  à  lui  ;  il  gardait  le  contact  avec  les  généraux  qui  com- 
mandaient dans  les  diverses  provinces,  et  réunissait  les  fils  de  la 
conspiration  militaire  qui  enserrait  l'Autriche. 

L'armée  avait,  conmie  tout  l'État,  soullert  sous  la  gérontocratie 
de  l'ancien  r*^gime.  Parmi  les  odiciers,  la  discipline  était  assez 
h\che,  l'esprit  de  corps  faible  ;  les  olliciers  riches  et  aristocrates 
quittaient  volontiers  l'uniforme  pour  fréquenter  dans  leur  monde: 
entre  eux  et  leurs  camarades  d'origine  plus  modeste,  dont  un  cer- 
tain nombre  sortaient  même  du  rang,  il  y  avait  peu  de  rapports, 
moins  encore  de  sympathies  ;  plus  d'un  de  ces  oftîciers  bleus,  animé 
d'idées  libérales,  avait  vu  sans  regret  la  Révolution.  Les  soldats 

1 .  Il  en  donna  une  prouve,  lorsque  sa  femme  eut  été  tuée  dans  rinsurrection 
de  Prague,  on  ne  se  livrant  pas  à  des  vengeances  personnelles. 

2.  Zwiedinck-Sûdenhorst,  Deutsche  Gesch.  f806-H,  11,  383,  d'après  i^ne  lettre 
de  FiquelmoDt. 
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étaient  des  conscrits  levés  pour  de  longues  années  ;  l'existence 
aurait  été  dure  pour  eux,  s'il  n'y  avait  eu  mille  moyens  de  rendre 
le  service  moins  lourd  :  ils  les  pratiquaient,  mais  aux  dépens  de 
leur  ressort  moral.  Beaucoup  servaient  en  condamnés,  l'enrôle- 
ment forcé  était  une  peine  *  :  ni  le  zèle  des  soldats  ni  l'esprit  mili- 
taire n'y  gagnaient.  Dans  les  premières  rencontres  avec  le  peuple, 
les  régiments  ne  se  montrèrent  pas  tous  sûrs.  Mais  la  Révolution 
même  réveilla  l'esprit  militaire.  A  entendre  les  démagogues  décla- 
mer conti'e  «  la  brutalité  des  soudards  »,  célébrer  la  victoire  du 
peuple  sur  les  mei*cenaires,  exalter  la  garde  nationale,  officiers  et 
soldats  s'agacèrent  également.  Leurs  chefs  leur  répétaient  que 
dans  l'universel  parjure  eux  seuls  étaient  restés  fidèles  à  leurs 
serments,  et  cultivaient  en  eux  l'esprit  de  caste.  La  plupart  des 
soldats,  étrangers  au  pays  où  ils  tenaient«garnison,  en  comprenant 
à  peine  la  langue,  ne  se  sentaient  vraiment  chez  eux  qu'à  la  caserne  : 
ils  étaient  dans  la  main  de  leurs  officiers.  Lorsque  Radetzky,  par 
ses  premiers  succès  en  Italie,  eut  comme  lavé  les  aigles  autri- 
chiennes des  humiliations  de  la  Révolution,  toute  l'armée  sentit 
renaître  sa  confiance  en  soi  et  sa  fierté.  Elle  redevenait  un  objet 
de  respect  et  d'affection.  Des  millions  d'Autrichiens  applaudis- 
saient Tode  de  Grillparzer  :  «  Tire  ton  épée.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  les  rayons  de  ta  gloire.  Dans  ton  camp  est  l'Autriche; 
nous  autres,  nous  ne  sommes  que  morceaux  et  débris  -.  »  L'armée 
ne  demandait  qu'à  le  croire.  Au  moment  même  où  la  Révolution 
paraissait  triompher  dans  t(mte  l'Autriche,  la  conspiration  mili- 
taire s'ourdissait  contre  elle.  Le  témoignage  de  Schwarzenberg, 
un  initié,  n'est  p-îs*  suspect  :  «  La  monarchie  a  été  conservée  par 
Tindiscipline  de  trois  généraux  :  Radetzky,  qui  s'est  opposé  au 
projet  de  Hummelauer  ;  Jelaôié,  qui  a  bravé  en  même  temps  la 
cour  d'Innsbruck  §t  le  ministère  de  Pest  :  et  Windischgrâtz,  qui 
a  refusé  l'obéissance  au  comte  de  Latour  -K  »  Quelques  semaines  à 
peine  après  la  Révolution,  la  contre-Révolution  était  prête,  n'atten- 
dant qu  une  occasion  favorable  pour  entrer  en  action. 

Le  cours  des  événements  révolutionnaires  en  Allemagne  décida 
le  gouvernement  autrichien  à  dégager  la  parole  de  l'empereur  eu 
octroyant  la  Constitution  du  25  avril.  Le  Parlement  préparatoire 
de  Francfort  avait  décidé  la  convocation  d'une  Constituante  alle- 
mande,  élue   au   suffrage  universel.    Les  pays   allemands-slaves 

1.  Unter  das  Militàr  stecken. 

2.  Ehrhard,  Franz  Grillparzer,  77-8. 

3.  Der  k,  k,  est,  Peldmarschall  Fursl  Windisch-Gràtz,  175. 


93  LA    REVOLUTION  ET   LA   REACTION 

étaient  donc  appelés  à  y  députer.  Pour  éviter  qu'ils  ne  songeassent 
aussi  à  réclamer  une  Constituante  autrichienne,  le  ministère 
s^empressa  d'octroyer  une  Constitution  à  TAutriche,  et,  par  pru- 
dence, la  fit  assez  libérale.  Le  Parlement  autrichien  devait  com- 
prendre deux  Chambres,  la  seconde  élue  par  un  suffrage  indirect 
légèment  censitaire.  La  Constitution  distinguait  entre  TEmpire 
autrichien  et  l'Éat  autrichien  *  :  tous  les  pays  de  FEmpire  autrichien 
formaient  une  monarchie  inséparable  ;  mais  la  Constitution  ne 
s  appliquait  qu  à  TÉtat  autrichien*,  à  la  Cisleilhanie  actuelle.  Pour 
le  reste,  elle  était  une  copie  de  la  Constitution  belge.  Fiquelmont, 
qui  l'avait  contresignée  comme  président  du  conseil,  lui  reconnaît 
de  grands  mérites  ;  elle  ne  pouvait  visiblement  ôtre  que  transitoire, 
et  ne  touchait  point  à  la  question  essentielle  :  l'Autriche  resterait- 
elle  un  État  fédéral,  ou  deviendrait-elle  un  État  centralisé  ?  «  Il 
n'est  pas  possible  de  condamner  plus  sévèrement  ce  projet  de  Con- 
stitution :  on  voulait  donner  à  l'Autriche  une  constitution  qui 
n'aurait  pas  pour  objet  la  constitution  de  l'Autriche  '.  » 

Les  délégués  de  la  Galicie  qui  se  trouvaient  alors  à  Vienne 
protestèrent  contre  cet  octroi:  seul,  le  futur  Congrès  national 
polonais  était  compétent  pour  régler  leur  sort.  Les  Tchèques  ne 
prirent  même  pas  la  peine  de  protester:  ils  avaient  déjà  leur 
Constitution,  l'ordre  du  8  Avril  ;  la  Charte  nouvelle  ne  pouvait 
rien  changer  à  leurs  droits.  A  Vienne,  Topposition  grandit  peu  à 
peu  à  mesure  que  diminuait  la  confiance  dans  la  sincérité  consti- 
tutionnelle ou  l'énergie  des  ministres.  Un  conllit  de  Pillersdorf 
avec  la  garde  nationale  et  la  légion  académique,  qui  était  l'organi- 
sation militaire  des  étudiants,  amena  une  nouvelle  révolution,  celle 
du  i5  mai.  Elle  arracha  au  gouvernement  la  promesse  que  le  pro- 
chain Parlement  autrichien  serait  une  Constituante,  formée  d'une 
seule  Chambre,  et  pourrait  réviser  la  Constitution  du  25  avril.  La 
journée  du  i5  mai  fut  ainsi  le  triomphe  de  la  démocratie. 

Vienne  était  donc  à  la  merci  de  Témeute,  et  l'empereur  ne  s'y 
trouvait  i)lus  en  sûreté  :  son  entourage  résolut  de  Tenlever.  Le 
17  mai,  il  quitta  la  ville  comme  pour  faire  sa  promenade  ordinaire  ; 
le  19,  il  arriva  à  Innsbruck.  Le  ministère,  comme  la  population, 
n'apprit  l'événement  que  par  hasard.  Les  deux  commissaires  qu'il 

1.  Kaiserreich  et  Kaiserstaat. 

t.  Celle  délimilallon  lerritoriale  avait  élé  proposée,  sauf  l'exclusion  de  la 
Galicie,  par  une  réunion  de  députés  des  Étals  des  provinces  allemandes,  où 
n'étaient  représentées  ni  la  Bohême  ni  la  Galicie. 

3.  Springer,  Gesch.  Oest.,  II,  298. 
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envoya  aussitôt  à  Innsbruck  en  rapportèrent  le  manifeste  impérial 
du  20  mai.  L'empereur  avait  quitté  Vienne  pour  assurer  la  liberté 
de  ses  décisions  ;  il  n'y  rentrerait  que  lorsque  la  ville  aurait  repris 
ses  sentiments  de  loyalisme.  Les  commissaires  confirmèrent  que 
la  cour  exigeait  avant  tout  la  dissolution  de  la  légion  académique. 
Pour  un  ministère  énergique,  la  situation  était  extrêmement 
favorable.  L'immense  majorité  des  Viennois  ne  réussissait  pas  à 
s'imaginer  Vienne,  «la  ville  impériale»*,  sans  rempereui»  :  le 
loyalisme  traditionnel  et  Tiniérêt  des  bourgeois,  qui  vivaient  de 
la  cour,  souffraient  également  ;  partout  on  maudissait  la  légion. 
Deux  journalistes  radicaux,  qui,  le  matin  du  i8  mai,  voulaient  pro- 
fiter de  la  stupeur  générale  pour  proclamer  un  gouvernement 
provisoire,  faillirent  être  écharpés.  Mais  la  situation  se  modifia 
vite.  L'empereur  ne  pouvait  pas  être  parti  de  son  plein  gré,  on 
l'avait  arraché  du  milieu  de  ses  Viennois  chéris  ;  une  troupe  de 
courtisans,  conspirateurs  et  eimemis  du  peuple,  avaient  commis 
ce  crime  ;  le  mot  de  camarilla  fut  lancé  avec  succès.  L'incapacité, 
la  faiblesse  et  la  maladresse  du  gouvernement  firent  le  reste.  La 
légion  académique  se  préparjdt  à  se  disperser  d'elle-même  :  Pillers- 
dorf,  qui  le  savait,  crut  pouvoir  se  donner  à  peu  de  frais  des  airs 
d'énergie,  et  se  pousser  auprès  de  la  cour  ;  il  prononça  la  disso- 
lution de  la  légion.  Mais  celle-ci  alors  résista  :  les  ouvriers  vinrent 
à  son  secours  ;  des  barricades  s'élevèrent.  Le  ministère  avait  fait 
son  coup  d'audace  avec  une  incroyable  imprévoyance  :  la  ville 
était  presque  dégarnie  de  troupes.  Aussi  la  journée  du  26  mai 
marqua-t-elle  un  nouveau  triomphe  de  la  révolution  démocra- 
tique. La  légion  fut  rétablie,  les  concessions  du  i5  mai  expressé- 
ment confirmées,  les  droits  constitutionnels  du  peuple  placés  sous 
la  garde  d'un  comité  de  sûreté,  organe  révolutionnaire  ;  l'empe- 
reur devait  être  invité  à  rentrer  dans  sa  capitale,  ou,  si  l'état  de 
sa  santé  l'en  empêchait,  à  y  déléguer  un  suppléant  muni  de  ses 
pleins  pouvoirs  V 

La  cour,  sa  manœuvre  déjouée,  ne  s'obstina  pas.  Dans  un 
manifeste  du  3  juin,  l'empereur  confirma  son  intention  de  réunir 
à  Vienne  un  Parlement  constituant.  Le  i5,  il  délégua  tous  ses 
pouvoirs  en  Autriche  à  son  oncle,  l'archiduc  Jean,  le  seul  vrai- 
ment populaire  des  membres  de  la  famille  impénale.  C'était  une 
mesure  grave  :  l'unité  de  la  monarchie  reposait  uniquement  sur 

1 .  S»  gibt  nur  a  Kaiserstadt,  es  gibt  nur  a  Wean,  dit  uoe  parole  célèbre. 

2.  V.  particolièrement  Bacb,  o.  c.  ch.  IX,  d'après  les  dépêches  du  chargé 
d'aflaires  de  Suisse. 
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ridentité  du  souverain,  et  celui-ci  était  représenté,  en  Autriche  et 
en  Hongrie,  par  deux  princes  dillerents  ;  mais  c'était  une  mesure 
inévitable  :  Terapereur  à  Innsbruck  était  séparé  de  ses  conseillers 
constitutionnels,  entouré  de  diplomates  en  congé  ou  en  mission, 
d'aristocrates,  de  militaires  :  il  fallait,  à  tout  prix,  détruire  Fappa- 
rence  du  gouvernement  d'une  camarilla  *.  Avant  de  partir  pour 
Francfort,  où  il  venait  d'être  élu,  par  le  Parlement  allemand, vicaire 
de  l'Empire,  l'archiduc  eut  juste  le  temps  d'accepter  la  démission 
de  Pillersdorf,  renversé  par  le  comité  de  sûreté,  et  de  confier  au 
baron  DoblhofT  la  mission  de  former  un  nouveau  cabinet.  Celui-ci 
no  se  signala  que  par  l'incapacité  de  ses  membres.  Deux  ministres 
tranchaient  sur  les  autres  :  Latour,  général  de  mérite,  très-aristo- 
crate et  conservateur,  qu'il  avait  fallu  laisser  à  la  guerre  par  égard 
pour  la  cour,  et  Bach.  Bach,  l'un  des  coryphées  de  l'opposition 
avant  la  Révolution,  auteur  d'une  des  pétitions  de  mars  1848, 
considéré  conmie  le  représentant  par  excellence  de  la  démocratie 
et  appelé  à  ce  titre  au  ministère  de  l'intérieur,  eut  l'honneur  de 
saluer  au  nom  du  gouvernement,  le  2a  juillet,  le  Parlement  autri- 
chien, où,  pour  la  première  fois  depuis  la  Révolution,  l'Autriche 
occidentale  se  présentait  à  nouveau  dans  son  unité. 

La  Bohême  n'avait  joui  que  deux  mois  de  la  semi-indépendance 
que  lui  promettait  la  charte  du  8  avril.  Au  lendemain  du  triomphe 
s'était  constitué  à  Prague,  presque  par  la  force  des  choses,  un  gou- 
vernement quasi-révolutionnaire.  Le  comité  de  Saint- Venceslas, 
élu  pur  la  réunion  du  11  mars,  et  qui  avait  préparé  les  pétitions  à 
l'empereur,  continuait  de  siéger.  Pour  l'amener  à  se  dissoudre,  le 
gouverneur  se  nomma  à  lui-même  un  conseil  de  notables  ;  mais 
le  comité  feignit  de  ne  pas  comprendre,  et  vota  sa  fusion  avec  les 
notables  :  le  gouverneur  n'osa  pas  résister,  et  le  «  comité  national  » 
se  trouva  ainsi  constitué  (i3  avril).  Le  gouverneur  n'avait  donc 
réussi  qu'à  donner  un  air  d'autorité  ollicielle  à  une  assemblée 
révolutionnaire.  Nombreux,  divisé  en  sections  par  spécialités, 
correspondant  avec  des  sociétés  alliliées  ou  des  hommes  de  con- 
fiance dans  tout  le  pays,  le  comité  exerçait  une  action  puissante. 
Sa  politique  nationale  tchèque  s'accentua  encore  lorsque  le  gou- 
vernement de  la  province  eut  été  confié  au  plus  national  des  mem- 
bres de  la  noblesse  de  Bohême,  un  aristocrate  ami  de  Palacky  et 
franchement  tchèque  de  sentiments,  le  comte  Léo  Thun  *. 

1 .  Pillersdorf,  Handsch.  Nachlass,  141. 

2.  Jaroslav  Goll,  F.  Palacky,  29-31.  M.  Denis,  o.  c,  II.  269-282,  est  beaucoup 
plus  sévère  pour  Thun. 
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Cette  politique  s'afiirma  dans  la  questiou  des  élections  pour  le 
Parlement  allemand.  La  géographie,  Thistoire,  Tethnographie 
prédestinaient  la  Bohême  à  être  le  théâtre  de  la  lutte  entre  les 
deux  principes  qui  se  disputaient  la  domination  de  l'Autriche, 
principe  centralisateur  et  allemand  et  principe  de  l'égalité  des 
peuples  autrichiens.  Depuis  i8i5,  elle  faisait  partie  de  la  Confé- 
dération germanique,  et  la  Commission  des  Cinquante  de  Franc- 
fort était  dans  la  lettre  du  droit  public  en  invitant  Palacky  à  venir 
siéger  avec  elle,  ou  à  désigner  à  sa  place  un  autre  patriote.  Mais 
Palacky  était  dans  la  logique  des  idées  révolutionnaires  et  du 
droit  nouveau  des  peuples  en  déclinant  cette  invitation.  Dans  sa 
célèbre  réponse  aux  Cinquante  \  il  expose  et  déveloi)i)e  le 
programme  des  Jchèques.  «  Si  l'empire  d'Autriche  n'existait  pas 
depuis  longtemps,  il  faudrait  dans  l'intérêt  de  T Europe,  dans 
l'intérêt  de  Thumanité  même,  se  hâter  de  le  créer.  »  L'Autriche  est 
nécessaire,  car  elle  seule  peut  empêcher  la  monarchie  universelle 
russe.  Un  seul  principe  peut  assurer  son  existence  :  celui  des  droits 
égaux  et  du  respect  égal  de  toutes  les  nationalités  et  confessions 
réunies  sous  son  sceptre.  Il  faut  qu'elle  soit,  une  union  de  peuples, 
une  fédération;  l'Allemagne  veut  être  un  peuple.  Il  faut  donc 
renoncer  à  la  Confédération  qui  a  existé  jusqu'ici,  la  remplacer 
par  une  alliance  offensive  et  défensive  ])erpétuelle,  complétée  au 
besoin  par  une  union  douanière.  L'Autriche  et  l'Allemagne  se 
constituei'ont,  avec  le  même  droit,  indépendantes,  et  à  côté  l'une  de 
l'autre.  Les  événements,  depuis,  ont  justifié  ce  i)rogramme  ;  mais 
le  gouvernement  autrichien,  à  ce  moment,  pensait  autrement.  Son 
dogme  était  toujours  que  rhégémonie  politique  en  Allemagne 
était  pour  l'Autriche  un  droit  et  un  intérêt  de  premier  ordre.  11 
importait  donc  à  ses  desseins  que  l'Autriche  fût  représentée  au 
Parlement  de  Francfort,  pour  ne  [)as  perdre  le  contact  avec 
l'Allemagne  ;  plus  les  députés  autrichiens  seraient  nombreux, 
mieux  ils  pourraient  combattre  les  manœuvres  et  les  ambitions 
de  la  Prusse.  Aussi  le  ministère  prescrivit-il  de  procéder  aux 
élections  pour  Francfort  (milieu  d'avril).  Le  comité  national 
protesta.  Le  ministère  répondit  qu'il  était  obligé  par  les  décisions 
de  la  Diète  de  Francfort,  et  que,  d'ailleurs,  nul  n'était  contraint  de 
voter,  bien  que  la  présence  des  députés  bohèmes  dût  mieux  servir 
les  intérêts  du  pays  que  leur  absence  *.  En  même  temps  il  déclarait 
ollieiellement  que  l'Autriche  ne  se  considérait  jias  comme  liée  par 

1.  GedenkblaUer,  148-55. 
t    Gern;^,  Boj  sa  prdvo^  145. 
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les  décisions  du  Parlement  allemand,  et  qu'elle  se  réservait  de  les 
examiner  en  détail,  au  point  de  vue  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts 
(m  avnl).  C'était  la  réponse  autrichienne  à  Talternative  posée  par 
Dahlmann  dans  son  projet  de  Constitution  allemande  :  TAutriche 
entrerait  avec  tous  ses  territoires  allemands-slaves  et  la  Dalmatie 
dans  Tempire  allemand  réorganisé  en  un  État,  les  subordonnerait 
par  conséquent  au  gouvernement  de  cet  empire .  renoncerait  donc 
pour  eux,  et  par  suite  pour  toute  la  monarchie,  à  une  politique 
indépendante  —  ou  elle  sortirait  de  T Allemagne  *.  Peut-être  la 
lettre  de  Palacky  avait-elle  contribué  à  donner  au  ministère  le 
courage  de  se  prononcer  aussi  clairement  *.  En  tout  cas,  il  se  savait 
sûr  d'être  soutenu  par  tous  les  Slaves,  et  aussi  par  Timmense 
majorité  des  Autrichiens  allemands.  —  La  Bohême  slave  ne  se 
rendit  pas  :  moins  d'un  tiers  des  circonscriptions  électorales  votè- 
rent ;  dans  plusieurs  le  chiffre  des  voix  émises  fut  dérisoire.  Ce 
cou  Ait  avait  agité  le  pays,  achevé  de  rompre  l'entente  entre  les 
Tchèques  et  les  Allemands,  jeté  en  Bohême  un  ferment  de  trouble 
et  d  excitation  qui  allait  bientôt  lever. 

A  la  nouvelle  des  événements  du  i5  et  du  a6  mai,  les  Tchèques 
envoyèrent  à  l'empereur  des  adresses  de  dévouement,  qui  avaient 
un  arrière-goût  anti-viennois  et  anti-allemand.  Thun,  adoptant 
une  idée  déjà  lancée  par  les  radicaux  tchèques,  annonça  au  comité 
national  qu'après  entente  avec  Windischgrâtz  et  les  principaux 
fonctionnaires,  il  n'accepterait  plus  d'ordres  du  ministère  «  provi- 
soire »  de  Vienne,  prisonnier  de  l'émeute,  et  se  nomma  un  conseil 
de  gouvernement,  dont  les  huit  membres  étaient  pris  en  majorité 
dans  le  comité  national.  S'il  était  sincère  dans  son  indignation 
contre  Vienne,  il  ne  lui  déplaisait  pas  surtout  de  se  débarrasser 
ainsi  décemment  du  comité  lui-même  *.  Deux  députés  du  nouveau 
conseil,  le  comte  Nostic  et  F.  L.  Hieger,  partirent  pour  Innsbruck, 
chargés  de  solliciter  la  sanction  de  la  cour  pour  ces  mesures,  de 
hîUer  le  départ  poui*  Prague  de  l'archiduc  François-Joseph,  dési- 
gné comme  vice-roi  de  Bohême,  et  d'insister  pour  que  la  Bohême 
fut  mise  rapidement  en  possession  de  sa  Constitution.  Ils  furent 
très  bien  accueillis  ;  de  nouveau,  comme  en  avril,  on  chargea 
Rieger  de  rédiger  lui-même  la  réponse  de  l'empereur.  «  Il  faut  », 
leur  dit  l'archiduchesse  Sophie,  «  en  finir  avec  cette  politique  du 
clocher  de  Saint-Etienne  *  ».  Ils  rentraient  munis  de  l'approbation 

1.  Verhandlungen  des  deutschen  Parla ments,  II.  276. 

2.  Maly,  Naèe  znovuzrozeni,  II,  32.  Ôern]^,  Itoj  za  prâvo,  144. 

3.  Bach,  o.  c,  5:tô. 

4.  Maly,  Naèe  znovuzrozeni,  II,  76-7.  Saint-Étienne  est  la  cathédrale  de  Vienne. 
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impériale  et  du  décret  qui  convoquait  la  Diète  de  Bohême  pour  le 
mois  de  juin,  c'est-à-dire  avant  le  Parlement  autrichien  \  lorsqu'à 
Nurembei^,  ils  apprirent  la  nouvelle  de  l'insurrection  qui  devait 
faire  perdre  à  la  Bohême  tout  ce  qu'elle  avait  conquis  depuis  trois 
mois. 

En  opposition  à  l'assemblée  de  Francfort,  qui  réunissait  les 
Allemands  de  tous  les  États,  les  Slaves  autrichiens  avaient  conçu 
l'idée  de  tenir  à  Prague,  leur  centre  naturel,  un  congrès  des  Slaves 
de  tous  les  États.  Pour  les  Tchèques,  ce  devait  être  une  réunion 
des  Slaves  autrichiens,  appelée  à  jeter  les  fondements  de  l'Autriche 
nouvelle  qu'annonçait  la  lettre  de  Palacky  à  Francfort  ;  les  Slaves 
non-autrichiens  n'y  seraient  que  des  hôtes.  Ceux-ci,  au  contraire, 
voulaient  organiser  tous  les  Slaves  en  vue  d'une  politique  euro- 
péenne d'agitation  démocratique.  Au  congrès,  qui  se  réunit  le  2 
juin,  l'inAuence  tchèque,  d'abord  dominante,  déclina  rapidement  ; 
deux  révolutionnaires,  le  Polonais  Libelt  et  le  Russe  Bakounine, 
en  prii-ent  la  direction.  Les  discussions  excitaient  les  éléments 
radicaux  de  la  population,  surtout  les  étudiants,  qui  déjà  voyaient 
partout  la  réaction  menaçante.  Peut-être  des  agents  provocateurs 
hongrois  avaient-ils  la  main  dans  l'aflaire  :  le  gouvernement 
hongi*ois  avait  cherché  dès  le  début  à  empêcher  le  congrès,  dont 
il  craignait  l'influence  excitante  sur  les  Slaves  de  Hongrie.  Enfin 
Windischgràtz  surtout  provoqua  un  conflit,  par  son  attitude  réac- 
tionnaire, ses  harangues  à  ses  soldats,  son  échange  d'adresses 
avec  la  garnison  de  Lemberg.  L'émeute  ainsi  préparée  éclata  le 
12  juin,  lundi  de  la  Pentecôte.  Windischgràtz  tenait  l'occasion, 
qu'il  avait  manquée  à  Vienne,  d'une  répression  armée.  Il  refusa 
la  soumission  que  lui  oflraient  les  chefs  du  parti  national,  exigea 
une  capitulation  sans  condition.  Prague  dut  se  rendre  à  merci  ;  la 
ville  fut  déclarée  en  état  de  siège,  le  comité  national  dissous,  la 
réunion  de  la  Diète  de  Bohême  ajournée  pour  laisser  le  pas  au 
Parlement  central.  L'insurrection  de  Prague  entraîna  ainsi  dans 
sa  défaite  le  programme  du  droit  historique  et  du  droit  d'État,  le 
programme  proprement  fédéraliste.  Au  Parlement  de  Vienne,  les 
Tchèques,  acceptant  les  faits  accomplis,  cherchèrent  désormais 
à  faire  prévaloir,  dans  l'Autriche  cisleithane  restaurée,  le  principe 
de  l'égalité  des  diverses  nationalités,  le  programme  autonomiste  *. 
C'est  l'une  des  conséquences  politiques  de  la  victoire  de  Windisch- 

1 .  Éern^,  Boj  zaprdco^  286.  La  date  est  en  blanc  dans  le  brouillon  de  Ricger  ; 
elle  devait  ôtre  fixée  par  Thun. 

2.  B.  Rleger.  Nds  ûstavni  vijooj,  Ouèta,  1897,  II,  760. 
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gratz.  L'autre  fut  de  rendre  à  Tannée  confiance  en  elle-même,  de 
redonner  du  courage  au  parti  dynastique,  et  de  TinAuence  à  la 
cour  aux  conseillers  qui  voulaient  rompre  avec  le  systt*me  des 
concessions,  et  prêchaient  l'emploi  de  la  force  contre  tous  les 
rebelles. 

En  Hongrie,  le  ministère  Batthyany,  en  prenant  le  pouvoir,  ne 
se  faisait  pas  d*illusion  sur  les  difficultés  de  sa  tâche,  compliquée 
par  la  défiance  de  la  cour  et  la  mauvaise  volonté  du  ministèi'e 
autrîchien.  Batthyany  et  les  plus  distingués  de  ses  collègues, 
Deâk  et  Kôtvos,  aperçurent  immédiatement  la  politique  qui  s'im- 
posait à  leur  pays,  la  seule  qui  lui  permit  de  travei'ser  sans 
encombre  cette  épineuse  période  de  transition  :  une  politique  de 
stricte  et  absolue  légalité.  Sans  rien  abandonner  de  ses  droits 
inscrits  dans  les  lois  sanctionnées,  la  Hongrie  devait  ne  répudier 
aucune  des  obligations  que  lui  imposait,  non  pas  la  lettre,  mais 
l'esprit  du  nouveau  régime.  A  ce  prix  seulement,  elle  identifierait 
sa  cause  à  celle  du  roi,  elle  conjurerait  les  dangers  d  un  conflit  que, 
visiblement,  de  puissantes  influences  travaillaient  à  préparer. 
Mais  Kossuth,  à  lui  seul,  faisait  échec  à  cette  politique.  L'écarter 
du  ministère  avait  été  impossible  :  on  s'était  borné  à  lui  refuser 
l'intérieur,  qui  l'eût  fait  trop  puissant,  pour  le  confiner  aux 
finances,  oh  il  ne  pouvait  pas  faire  autant  de  mal.  Il  y  faisait  du* 
moins  le  mal  qu'il  pouvait,  soulignant  à  plaisir  Tindépendance 
financière  de  la  Hongrie,  qui  portait  un  coup  sensible  au  crédit 
de  TAutricho.  La  lettre  des  lois  était  de  son  côté,  rarement  leur 
esprit,  jamais  Thabileté  politique.  Il  désespérait  ses  collègues,  qui 
n'osaient  se  plaindre,  car  il  paraissait  indispensable  ;  pour  la 
nation,  il  était  le  ministère  ;  sa  retraite  eût  entraîné  tout  le  cabinet. 
Ministre,  il  restait  Tagitatem*  d'autrefois  :  plus  que  jamais,  il  rêvait 
d'une  Hongrie  absolument  indépendante.  D'ailleurs,  dominé  par 
ses  illusions  révolutionnaires,  il  la  voyait  se  préparer  ;  l'unification 
comj»lète  de  l* Allemagne  était  inévitable,  l'Autriche  disparaîtrait, 
absorbée  par  le  nouvel  Etat  national  allemand  ;  la  Hongrie 
deviendrait  ainsi,  par  la  force  des  choses,  un  Étiit  indépendant  ;  il 
convenait  de  la  mettre  en  mesure  de  soutenir  ce  rôle.  Cette  poli- 
tique «  vraiment  destructive  »  *  était  faite  de  rancune,  de  passion, 
d'illusions  patriotiques,  de  calculs  faux.  Mais  la  personne  de  Kos- 
suth exerçait  sur  les  masses  un  prodigieux  ascendant,  et  les  faits 
semblaient  ne  lui  donner  que  trop  raison  lorsqu'il  peignait  la  réac- 
tion menaçante,  lorsqu'il  dénonçait  les  complots  de  la  camarilla. 

1     Mot  de  S.  Kemény.  Bckslcs.  Kemény  Zs. .%. 
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Le  moiivcnient  révolutioniuiire  n\ivaiti)as  entr.'iînécn  Hongrie 
les  seals  Magyars  :  toutes  les  autres  nationalités,  saisies  par  le 
torrent,  avaient,  en  mars  et  en  avril,  formulé  leurs  programmes, 
demandé   des  concessions.    L'idée    vint  tout   naturellement  aux 
hommes  d'État  de  Vienne  d'employer,  suivant  la  tradition  autri- 
chienne, contre  l'excès  des  prétentions  magyares  ces  résistances 
nationales.  La  plus  forte  et  la   mieux  organisée   était  celle  des 
Croates.  Ils  étaient  de  longue  date  considérés  comme  particulière- 
ment dévoués  à  la  monarchie,  bien  notés  à  la  cour  pour  leur  zèle 
catholique  et  leur  fidélité  dynastique.  C'étiiit  une  nation  militaire  : 
la  plus  grande  partie  des  Confins  étaient  croates.  Ces  hommes, 
qui  vivaient  dès  le  tem[>s  de  paix  sous  le  gouvernement  de  leurs 
olliciers,  qui  relevaient  directement  du  conseil  aulique  de  guerre, 
étaient  des  impériaux  sûrs.  Dans  toute  l'Kurope,  leur  sang  avait 
coulé  pour  l'Autriche.  Dès  le  début  de  la  période  des  troubles,  on 
avait  songé  à  s'appuyer  sur  eux  :  l'archiduc  J(*an  était  en  corres- 
pondance avec  Gaj,  qui  organisa  des  démonstrations  à  Agram 
et  conduisit  une  députation  à  Vienne  *.  Gaj,  à  son  tour,  lit  sug- 
géivr  à  Windischgrâtz  la  nomination  d'un  ban  national.  Josika  *, 
Tami  d'Apponyi,  chancelier  aulique  de  Transylvanie,  mit  en  avant 
le  21  mars,  sur  les  indications  de  Windischgrâtz,  le  nom  du  baron 
Jelaéié,  colonel  d'un  des  régiments  des  Confins.  Dans  la  crise  que 
traverse  la  Hongrie,  il  importe,  dit-il,  de  ne  rien  négliger  pour 
maintenir  dans  le  calme  et  le  dévouement  à  la  dynastie  les  éléments 
encore  fidèles.  Les  Confînaires  croates  sont  les  plus  importants.  11 
convient  donc  de  leur  donner  un  chef  sûr,  à  qui  les  attache  l'obéis- 
sance militaiiHî  et  la  syin])athie  nationale  ;  ce  sera  la  meilleure 
défense  de  la  dynastie  contre  les   éléments  révolutionnaires.   Or 
JelaiMé  remplit  toutes  ces  conditions.  En  vain,  hîs  représentants 
de  la  Hongrie,  le  palatin  et  Szogyény,  objectèrent  que,  [)ar  principe, 
on  avait  toujours  réservé  la  dignité  de  ban  à  un  magnat  hongrois. 
demandèrent  tout  au  moins  que  la  décision  fût  remise  jusqu'après 
la  constitution  d'un  ministère  hongrois.  L*a})pui  des  archiducs  lit 
adopter  la  proposition  de   Josika.    Jelacir,  promu  eu  tpielques 
jours  général  de  division,  commandant  d'un  des  corps  des  Confins, 
conseiUer  intime,  prit  possession  de  son  poste,  dont  ces  faveurs 
mêmes  soulignaient  l'importance,  le  jour  (i4  avril)  où  le  ministère 
hoiigiH>is  s'installait  à  Pest.  Les  deux  adversaires  se  trouvaient 
ainsi  en  présence. 

1.  La  lettre  de  Gaj  à  Tarchiduc  se  trouve  dans  Szogyény,  EmlékiraUii,  222. 

2.  Szogyény,  Emlékiralai,  G5-(»;  WIrknor,  ErlebnUse,  220. 
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Jelaéiô  représente  au  plus  haut  degré  le  type,  si  curieux,  des 
olliciers  des  Confîns.  Nés  au  service,  fils  de  soldats  ou  d'olficiers, 
élevés  au  régiment,  puis  formés  à  leur  carrière  dans  les  écoles  de 
rAutriche,  sans  fortune  presque  tous,  et  devant  tout  aux  bienfaits 
du  souverain,  ils  restaient  des  patriotes  croates,  mais  avant  tout 
des  patriotes  autrichiens  entièrement  dévoués  aux  Habsbourg  :  ils 
ne  séparaient  pas  l'intérêt  de  leur  nation  de  l'intérêt  de  Tempe- 
reur.  Jelacic  a  été  entriilné  par  le  mouvement  national  croate  ;  il  y 
a  participé  par  des  œuvres  poétiques  ;  mais,  dans  toutes  les  occa- 
sions décisives,  le  sentiment  autrichien  dynastique  l'emportera  en 
lui,  sans  sacrifice  raisonné,  par  instinct.  U  incarne  deux  idées 
dont  l'alliance  va  sauver  la  vieille  Autriche  :  l'idée  dynastique  et 
l'idée  nationale  :  mais  la  première  domine  et  dirige  la  seconde. 
Fort  de  la  confiance  qu  il  inspire  à  son  peuple,  il  va  se  faire  l'ins- 
trument de  la  cour  :  en  paraissant  le  suivre,  il  le  dompte  et  le 
domestique.  Il  va  transformer  la  Croatie,  comme  le  veut  la  cour, 
im  «  une  Vendée  antimagyare  et  antirévolutionnaire  »  *. 

Elle  n'est  ménuî  pas  toute  cette  Vendée.  Il  y  a  sur  le  sol  hongrois 
d'autres  peuples  encore,  qui  ne  voient  dans  le  Habsbourg  que 
l'empereur,  indificrents  ou  hostiles  à  l'État  hongrois,  mais  dévoués 
à  la  monarchie  autrichienne,  animés  contre  les  Magyars  d'une 
haine  non  seulement  nationale,  mais  aussi  sociale,  de  la  haine  du 
serf  contre  le  seigneur  :  les  Slovaques  de  la  Haute-Hongrie,  les 
Roumains  de  Transylvanie,  les  Serbes  du  Banat.  La  nationalité, 
la  religion,  la  difiérence  des  conditions  sociales,  l'histoire 
séparent  également  les  Magyars  catholiques  ou  calvinistes,  les 
Slovaques  luthériens,  les  Serbes  et  les  Roumains  orthodoxes.  La 
Hongrie  magyare  est  ainsi  entourée  presque  de  tous  les  côtés 
d'ennemis  menavants.  Sur  toute*  sa  frontière  méridionale  s'étend 
l'organisation  militaire  des  Confins,  d(»puis  l'Adriatique,  le  long 
de  la  Save  et  du  Danube,  jusqu'à  la  boucle  orientale  des  Carpa- 
thes,  près  des  sources  de  l'Aluta.  Elle  est  ainsi  prise  à  revers  par 
des  troupes  impériales,  tout(»s  prêtes  à  l'action,  qui  encadreront 
les  masses  populaires  et  leur  fourniront  des  chefs. 

Agram  est  le  centre  naturel  de  la  résistance.  D'Agram  était 
parti  le  mouvement  illyrien,  et  à  Agram  siégeait  la  seule  autorité 
à  la  fois  nationale  et  légale,  le  ban.  Jelacic  avait  trouvé  la  Croatie 
dans  une  anarchie  complète.  Les  anciennes  autorités,  d'esprit 
hongrois,  étaient  violemment  attaquées  par  les  comités  révolu- 
tionnaires, émanés  du  parti  illyrien.  Le  ban  prit  parti  pour  les 

1.  Marczali,  À  Icgûj.  kor  tijri,,  627. 
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comités,  interdit  à  toutes  les  autorités  du  pays  de  correspondre 
directement  avec  le  ministère  de  Pest,  et  proclama  l'état  de  siège. 
Mais  il  relevait,  en  droit,  du  gouvernement  hongrois,  qui  protesta 
vivement.  C'était  le  moment  où  se  débattaient  les  questions 
restées  en  suspens  sur  les  rapports  de  la  Hongrie  avec  l'Autriche. 
En  soutenant  la  Hongrie  contre  les  Croates,  la  cour  espérait  obte- 
nir d'elle  plus  de  complaisance  dans  ce  règlement  diilicile.  plus 
de  générosité  dans  le  vote  des  recrues  :  c'était  toujours  là  le  grand 
appât  *.  Jelaôiô  fut  donc  sacrifié.  Le  palatin,  armé  par  le  roi  de 
pouvoirs  extraordinaires  pour  réprimer  le  «  séparatisme  croate  », 
chargea  un  commissaire  royal  do  le  suspendre  et  de  le  poursuivre  ' 
pour  haute  trahison.  —  Mais  le  ban  se  fait  le  défenseur  de  l'empe- 
reur contre  Temperour  lui-même  :  il  joue,  contre  le  ministère  de 
Pest,  mais  avec  plus  de  succès,  le  rôle  où  Léo  Thun  échoue 
contre  le  ministère  de  Vienne  :  il  se  met  i\  la  tète  des  forces  popu- 
laires pour  empêcher  qu  elles  ne  le  débordent  et  ne  se  tournent 
contre  la  dynastie.  Sa  situation  est  difficile.  L'infidélité  de  Vienne 
fait  ressortir  le  loyalisme  de  la  Hongrie  ;  après  le  i5  mai,  le  minis- 
tère invite  le  souverain  à  chercher  un  refu^ije  parmi  ses  Hongrois 
dévoués  ;  la  cour  promet  de  se  rendre  à  Pest,  dès  que  le  Parlement 
aura,  suivant  la  promesse  du  cabinet,  voté  des  renforts  pour 
l'armée  d'Italie.  Jelaôié  est  donc  un  troublc-fète  ;  et  le  ministère 
hongrois  obtient  du  roi  contre  lui  un  désaveu  sans  réserve.  Par 
les  rescrits  du  lo  juin,  le  roi  confirme  l'union  de  la  Transylvanie 
avec  la  Hongrie,  malgré  les  protestations  des  Saxons  et  des  Rou- 
mains, il  jure  à  nouveau  de  maintenir  l'intégrité  et  la  Constitution 
de  la  Hongrie  ;  il  condamne  la  conduite  des  Croat(»s,  et  les  rap- 
pelle, ainsi  que  les  Gonfinaires,  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  au 
palatin,  au  ministère  hongrois  et  à  ses  agents  ;  il  reconnaît  l'auto- 
rité exclusive  du  ministre  de  la  guerre  hongrois  sur  toutes  les 
troupes  stationnées  en  Hongrie  :  enfin  il  suspend  le  ban  de  toutes 
ses  dignités  civiles  et  militaires  jusqu'à  ce  (ju'il  ait  justifié  sa 
conduite.  C'est  un  triomphe  complet  du  ministère  hongrois. 

Mais  Jelaèié  résiste  encore,  et  il  appuie  sa  résistance  sur  la 
Diète  de  Croatie,  qu'il  a  convoquée  malgré  toutes  les  défenses  de 
Pest  et  devienne.  Réunie  le  5  juin,  cette  assemblée,  où  la  présence 
de  délégués  des  Serbes  du  Banat  atteste  la  solidarité  des  Slaves  du 
Sud,  rédige  un  programme  d'organisation  fédéraliste  de  l'Autri- 
che, et  charge  une  députation  de  le  porter  à  Innsbruck.  Le  ban  se 
joint  à  la  députation,  pour  se  défendre,  et   pour  se  renseigner  sur 

1.  Si6gyény,  Emlékiraiai,  HT. 
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les  véritables  intentions  de  la  cour.  Déclaré  rebelle,  il  n'aurait 
pas  dû  être  admis  à  négocier.  Mais  le  gouvernement  hongrois 
n'était  plus  représenté  à  Innsbruck  que  par  le  ministre  a  latere  : 
celui-ci,  le  prince  Paul  Esterhâzy,  magnat  conservateur,  qui  avait 
été  ambassadeur  sous  Mettcmich,  était  moins  ferme  dans  la 
défense  de  la  Constitution  que  ses  collègues.  La  députiition  de  la 
Diète  n'obtint  aucun  succès  ;  celui  de  Jelatûc  fut  d'autant  plus 
grand.  L'archiduc  Jean,  qui  prenait  une  influence  de  plus  en  plus 
considérable,  conçut  de  lui  une  impression  très -favorable,  et 
aperçut  clairement  la  ] politique  que  la  cour  devait  désormais 
suivre  en  Hongrie  :  une  politique  de  balance  entre  les  Magyars 
et  les  Croates,  au  profit  de  l'unité  delà  monarchie  *.  Il  accepta 
de  s(»rvir  de  médiateur  entre  le  ministère  de  Pest  et  Jelacié.  qui 
se  trouvait  ainsi  relevé  de  sa  condamnation.  Avant  de  quitter 
Innsbruck,  le  ban  s'assura  encore  un  avantage  sur  le  gouverne- 
ment hongrois.  C(dui-ci,  malgré  ses  promesses,  semljlait  vouloir 
désorganiser  l'armée  impériale  ;  il  créait,  sous  le  nom  de  gai-de 
nationale  mobile,  une  armée  hongroise,  favorisée  par  des  hautes 
paies  et  un  avancement  plus  rapide.  Un  escadron  hongrois  ayant 
quitté  di^  lui-même  sa  garnison  de  Galicie  jïour  rentrer  dans  le 
jjays,  le  ministre  de  la  guerre  le  trouvait  coupable  sans  doute, 
mais  d'un  «  excès  de  patriotisme  ».  Jelacic  au  contraire  adressa 
d'Jnnsbruck  une  proclamation  aux  soldats  croates  qui  servaient  en 
Italie,  pour  l(»s  exhortera  l'ester  fidèles  au  serment  prêté  à l'empe- 
reui*,  et  à  ne  pas  déserter  leur  poste.  Il  n'y  avait  pas  de  meilleur 
moy<»n  de  i»réi>arer  sa  complète  rentrée»  en  grâce  et  de  mettre,  i)Our 
la  cour,  le  droit  (h»  son  côté.  — De  retour  à  Agram,  il  trouva  la 
Croatie  presque  soulevée  par  les  rescrits  du  lo  juin,  excitée  par 
l'insuri'ection  populaire  serbe  qui  venait  d'éclater  dans  le  Banat. 
H  laissa  encore  à  la  Diète  le  temps  de  se  prononcer  contre  le 
dualisme  et  pour  l'unité  de  la  monarchie,  puis  la  prorogera,  et  se 
trouva  maître  absolu  dans  le  pays.  Le  26  juillet  il  se  rencontra  à 
Vienne  avec  Batthyâny,  sous  la  médiation  de  l'archiduc  Jean. 
Leurs  conférences  étaient  condamnées  d'avance  à  un  échec  :  Bat- 
thyâny  se  retranchait  derrièi'c  le  droit  formel  de  la  Hongrie, 
Jelacic  exigeait  le  retrait  préalable  des  rescrits  du  10  juin.  Mais 
c(»  séjour  à  Vienne  acheva  de  sceller  l'entente  entre  le  ban  et  les 
(^hefsde  l'armée,  de  le  sacrer  défenseur  de  l'unité  autrichienne.  Il 
ne  lui  restait  plus  qu'à  prendre  les  armes  pour  la  faire  triomijher . 
Les  événements  poussaient  la  cour  sans  cesse  davantage  du 

1 .  Zwicdineck-SadeDborst,  Deuiche  (itsch,,  4906-74,  II,  448. 
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côté  du  han.  Plus  il  se  posait  en  champion  de  la  monarchie.  [)1us 
le  gouvernement  hongrois  se  montrait  incapable  d'obtenir  pour 
elle  le  moindre  appui  du  Parlement,  réuni  depuis  le  4  juillet,  et 
entièrement  dominé  par  Kossuth.  La  politique  de  légalité  subis- 
sait une  épreuve  décisive.  Du  séjour  de  Batthyany  à  Innsbruck 
était  résultée  une  véritable  convention,  qui  liait  les  intérêts  de  la 
cour  et  ceux  de  la  Hongrie  :  en  échange  de  l'appui  de  la  cour 
contre  Jelaôic.  Batthyany  avait  promis  des  renforts  pour  Tarmée 
d'Italie.  Ses  collègues  et  lui  connaissaient  la  tradition  autrichienne  : 
ils  savaient  que,  si  la  Hongrie  fournissiiit  des  soldats  et  l'argent 
néfcessaire  à  leur  entretien,  la  cour  ne  se  mettrait  pas  avec  ses 
adversaires,  incapables  d'en  faire  autant.  Toute  leur  politique 
s'inspirait  de  celte  idée,  dont  les  rescrits  du  26  juin  venaient 
encore  de  montrer  la  justesse.  Ces  rescrits  protestaient  du  respect 
du  roi  et  de  toute  la  famille  royale  pour  les  droits  de  la  Hongrie 
et  les  lois  sanctionnées  ;  ils  condamnaient  en  termes  énergiques 
tous  les  rebelles  et  insurgés  ;  surtout,  ils  déléguaient  au  palatin 
l'exercice  de  tous  les  droits  du  souverain  sur  tout  le  territoire  de 
la  Hongrie  et  de  ses  parties  annexes.  C'était  soustraire  toutes  les 
affaires  hongroises  à  toute  ingérence  extra-hongroise  :  même  la 
sanction  des  lois  votées  aurait  lieu  sur  le  territoire  hongrois,  par 
le  palatin.  Il  était  impossible  d'aller  plus  loin  dans  la  voie  des 
concessions.  La  cour  exécutait  donc  largement,  ]>our  sa  part,  la 
convention  d'Innsbruck  ;  elle  était  en  droit  d'en  attendre  une 
exécution  aussi  complète  de  l'autre  côté.  I^  majorité  des  membres 
du  cabinet  y  était  résolue  :  mais  ils  étaient  tenus  en  échec  par 
Kossuth. 

Kossuth,  depuis  son  entrée  dans  le  ministère,  avait  vécu  dans 
une  demi  retraite,  évitant  les  conseils  des  ministres,  où  son  tempé- 
rament d'agitateur  n'était  pas  à  sa  place.  A  la  veille  de  la  réunion 
du  Parlement,  il  sort  brusquement  de  sa  réserve  :  le  i'^'^  Juillet 
parait  le  premier  numéro  du  Journal  de  Kossuth  *,  On  y  peut 
lire,  sous  la  signature  d'un  ministre  en  charge,  des  articles  sur  les 
questions  politiques  du  jour  et  notamment  sur  les  rapports  avec 
l'Autriche,  dont  le  ton  n'est  point  d'un  homme  d'État,  ni  la 
tendance  celle  du  cabinet.  Plus  que  jamais,  ses  collègues  le  désap- 
prouvent; mais,  plus  que  jamais,  ils  le  tiennent  pour  indispensable. 
Les  promesses  faites  à  la  dynastie  sont  impopulaires  ;  seul  l'ascen- 
dant personnel  de  Kossuth  pourra,  croient-ils,  décider  le  Parlement 
et  la  nation  à  les  tenir.  Ils  le  désignent  pour  être  devant  les  députés 

t.  Kossuth  Birlapja. 


I04  LA  RÉVOLUTION  ET  LA  REACTION 

Forateur  du  ministère.  La  majorité  du  Parlement  est  d'accord  avec 
leur  politique  ;  mais  ils  n*ont  pas  voulu,  osé  ou  su  Torganiser  *. 
Ils  ont  donc  remis  leur  sort  enti*e  les  mains  de  Kossuth  :  ils  comp- 
tent sur  lui  pour  gagner  Topinion  à  une  politique  que  lui-même 
n'appi*ouve  pas.  Ainsi  se  prépare  Téchec  de  la  politique  de  légalité. 
Seul,  le  roi  peut  ramener  au  respect  des  lois  les  ennemis  de  la 
Hongrie,  le  ministère  de  Vienne  et  les  nationalités  hongroises  ; 
seul,  Kossuth  peut  contenir  dans  les  limites  do  la  loi  Topinion 
publique  irritée  contre  les  rcbellos  et  leui's  instigateurs.  Il  faut 
garder  la  confiance  du  roi,  ou  les  apparences  de  cette  confiance  ;  et 
il  faut  conserver  Kossuth,  pour  garder  la  confiance  de  la  natidn  *. 
Le  ministère  s'usera  dans  ses  clï'orts  pour  résoudre  cette  contra- 
diction. Par  la  situation  extraordinaire  que,  sous  remiûi'O  des 
circonstiinces,  il  a  faite  à  Kossuth,  il  exaspère  la  crise  ;  grâce  à  la 
complaisance  forcée  de  ses  collègues,  Kossuth  a  à  sa  dis])ositiou 
les  deux  i)lus  puissants  instruments  d^agitation  :  la  pi*esse  et  la 
tribune  ;  et  ses  articles  comme  ses  discours  ont  toute  l'autorité 
des  manifestations  d'un  ministre.  Sa  politique  est  inccmciliable 
avec  celle  de  ses  collègues,  et  sa  personne  est  intangible  *. 

C'est  sur  la  question  italienne  qu'éclata  le  conflit.  La  cour, 
depuis  le  début  de  la  Révolution,  avait  beaucoup  varié  dans  sa 
politique  italienne.  Suivant  ses  alternatives  de  courage  et  de 
faiblesse,  de  confiance  et  de  résignation,  suivant  que  le  calme 
])araissait  revenu  dans  la  capitale  et  les  provinces,  ou  qu'au 
contraire  1  émeute  se  déchaînait  à  nouveau,  elle  s'était  montrée 
plus  exigeante  ou  plus  accommodante.  Un  moment,  elle  était  allée 
jusqu'à  abandonner  la  Lombardie,  jusqu'à  promettre  pour  Venise 
une  indépendance  presque  entière,  si  la  Lombardie  se  chai^eait 
d'une  partie  de  la  Dette  autrichienne  \  Mais  alors  Radetzky. 
renforcé  d'une  armée  de  réserve,  reprend  Toffensive,  sort  du 
quadrilatère  où  il  s'était  retiré,  enlève  Vicence.  C'était  un  succès 
militaire,  mais  les  conséquences  morales  en  furent  les  i)lus  impoi^ 
tantes.  L'armée  d'Italie,  après  une  période  de  revers,  fêtait  sa 
première  victoire  ;  elle  reprit  confiance  en  elle-même.  Radetzky 
venait  de  recevoir  l'ordre  de  conclure  un  armistice,  pour  laisser 
aux  négociations  diplomatiques  le  temps  d'aboutir.  Il  chargea  un 
de  ses  généraux,   le  prince  Félix   Schwarzenberg,  de  porter  à 

1.  Beksics,  Kéinény  Zs.,  59. 

2.  Marczali,  A  leguj.  kor  tort.,  655. 
3    Marczali,  i4  legttj.  knr  tort.^^Q. 

4.  C'est  le  projet  Hummclauer  ;  v.  plus  haut.  p.  88. 
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Innsbruck  ses  protestations,  et  la  promesse  du  succès  prochain. 
Comme  les  insurgés  rejetaient  les  propositions  de  TAutriche,  la 
cour  se  décida  pour  la  guerre.  Un  manifeste  du  v^  juillet  annonça 
sa  résolution  nouvelle. 

Cette  résolution  rendait  plus  nécessaire  que  jamais  l'exécution 
par  la  Hongrie  de  la  convention  d*Innsbruck,  Tenvoi  à  Radetzky 
des  quarante  mille  hommes  que  Batthyanv  avait  promis.  La 
guerre  d'Italie  était  impopulaire  en  Hongrie  :  les  sympathies  des 
Magyars  allaient  aux  Italiens,  (jui  combattaient  pour  la  liberté  et 
leur  nationalité.  Mais  pour  les  hommes  d'État  hongrois,  la  ques- 
tion n'était  pas  là.  En  droit,  —  quoi  que  prétendissent  les  radicaux 
—  la  Pragmatique  Sanction,  base  des  lois  de  1848,  obligeait  la 
Hongrie  à  défendre  les  possessions  de  son  roi  contre  toute  atta- 
que. En  fait,  la  nécessité  politique  ordonnait  de  démontrer  à  la 
cour  que  l'indépendance  de  la  Hongrie  n'était  pas  une  menace 
pour  la  force  et  l'unité  de  la  monarchie  ;  qu'à  soutenir  le  ministère 
constitutionnel,  à  respecter  et  maintenir  les  lois  de  18^8,  la 
dynastie  ne  compromettait  ])as  ses  propres  intérêts.  Le  ministère, 
dans  sa  grande  majorité,  voulait  tenir  ses  engagements  ;  mais, 
de  nouveau,  il  se  heurtait  à  Kossuth.  Kossuth  voyait,  sitôt  les 
renforts  envoyés,  le  pays  dégarni  de  troupes  assailli  par  tous  ses 
ennemis.  Il  ne  refusait  pas  formellement  d'exécuter  la  convention 
d'Innsbruck,  mais  ses  conditions  et  ses  réserves  équivalaient  à  un 
refus.  U  fallait  dire  oui  ou  dire  non.  Dire  oui,  envoyer  les  troupes 
promises,  quelle  que  fût  la  situation  du  pays,  c'était  mettre  de  son 
côté  le  droit,  et,  sans  doute,  s'assurer  Tappui  de  la  cour.  Dire  non, 
conserver  pour  la  défense  de  la  Constitution  toutes  les  forces 
hongroises,  c'était  au  moins  garder  des  chances  de  succès  contre 
la  réaction,  qui  n'était  pas  encore  prête.  Les  ministres  crurent 
pouvoir  ne  dire  ni  oui  ni  non,  trouver  un  compromis.  Par  égard 
pour  Kossuth,  le  discours  du  trône  ne  fit  aucune  allusion  à  la 
convention  d'Innsbruck  et  se  borna  à  constater  que  «  la  guerre 
durait  toujours  en  Italie  ».  En  revanche,  le  jour  même  de  l'ouver- 
ture du  Parlement,  un  communiqué  officiel  déclara  :  La  Pragma- 
tique Sanction,  et,  sur  sa  base,  Tai^ticle  1848  :  III  §  2,  obligent  la 
Hongrie  à  prêter  aide  au  souverain  contre  l'ennemi  extérieur; 
aussi,  dès  que  l'ordre  et  le  règne  de  la  loi  seront  rétablis  sur  tout 
le  territoire  du  royaume  —  y  compris  les  pays  annexes  — ,  dès 
quïls  y  seront  assurés  et  reconnus  sans  aucune  arrière-pensée  par 
le  gouvernement  autrichien,  «  en  un  mot,  lorsque  l'intégrité  maté- 
rielle et  morale  de  notre  patrie  et  de  la  couronne  de  notre  roi  sera 
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mise  en  complète  sûreté  *  »,  le  ministère  dtîmandera  au  Parlement 
que  toutes  les  forces  régulières  de  la  Hongrie  qui  ne  seront  pas 
nécessaires  à  la  défense  de  Tordre  intérieur,  de  la  paix,  des  di-oits 
et  libertés  de  la  nation,  soient  mises  à  la  disposition  du  i*oi  pour 
la  lutte  contre  son  ennemi  extérieur.  La  paix  qui  sera  conclue  en 
Italie  devra  d'ailleurs  sauvegarder,  «  en  même  temi>s  que  la  diguité 
de  Sa  Majesté,  les  droits,  libertés  et  vœux  équitables  de  la  nation 
italienne  ».  Ce  n'était  plus  rengagement  d'Innsbruck,  et  Kossuth 
sembla  prendre  à  tâche  de  grandir  encore  le  mécontentement 
bien  naturel  de  la  cour.  Le  gouvernement  demanda  au  Parlement 
le  vote  d'un  crédit  de  4o  millions  et  du  nombre  de  recrues  néces- 
saires pour  élever  peu  à  peu  l'armée  au  chifli»e  de  ^oo.ooo  hommes  : 
Kossiith,  chargé  de  défendi'e  le  projet,  se  livra  avant  tout  à  une 
philippique  contre  les  insurgés  serbes,  les  rebelles  croates,  et  plus 
encore  le  ministère  de  Vienne.  Le  souffle  de  l'aula  *  a  balayé  ce 
ministère  ',  et  son  successeur  ne  pourra  plus  suivre  pareille 
politique,  sinon,  «  nous  jetterions  aux  pieds  de  l'Autriche,  qui 
subventionne  les  insurrections  dans  notre  patrie,  Talliance  violée 
jwir  elle,  et  nous  chercherions  un  autre  allié  plus  fidèle  ».  Il 
esj)érait  que  «  ces  paroles  seraient  entendues  à  Vienne  aussi  ». 
On  les  entendit  en  effet  et  on  les  commenta  à  Vienne,  et  surtout 
à  Innsbruck  ;  on  remarqua  que  le  vote  avait  eu  lieu  [>ar  accla- 
mation, sur  l'initiative  de  l'opposition  ;  et  Ton  douta  que  vrai- 
ment des  renforts  et  des  crédits  ainsi  sollicités  et  ainsi  accordés 
fussent  destinés  au  service  de  l'Autriche,  —  Quand  il  s'agit  de 
faire  insérer  dans  l'adresse  la  promesse  de  secours  que  contenait 
le  communiqué  du  4  juillet,  Kossuth  commença  par  proclamer 
hautement  ses  sympathies  pour  la  causé  des  Italiens  ;  mais  le 
sentiment,  dit-il,  doit  céder  à  la  politique»  ;  pour  obtenir  l'aide 
de  la  cour  contre  les  Croates,  il  faut  l'aidei'  contre  les  Italiens  ; 
ce  serait  une  faute  de  ra]^])elei',  comme  le  demande  l'opiwsition, 
les  troupes  hongroises  d'Italie  ;  car  nous  courrions  risque  de 
voir  revenir  en  même  temps  les  Croates,  qui  sont  trois  fois  plus 
nombreux,  et  qui  attaqueraient  la  Hongrie.  Dans  la  chaleur  du 
débat,  il  se  laissa  entraîner  à  des  déclarations  absolument  con- 
traires aux   résolutions   du  cabinet  :  la  Hongrie  n'accordera  son 

1.  Marczali,  i4  legûj.   kor  ttirt.,  654-5.  Iranyi  et  Chassin,  Révol.  de  Hongrie^ 
II,  19-20. 
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secoui*s  à  rAutriche  que  si  celle-ci  reconnaît  pour  frontière  la 
ligne  de  TAdigc,  renonce  à  tout  territoire  au  delà  de  ce  llcuve,  et 
jM'omet  |K)ur  ceux  qu'elle  conservera  en  deçà  un  régime  constitu- 
tionnel. Pendant  que  l'opposition  jubilait,  les  ministres  étaient 
atterrés.  En  vain  Deak  et  Eôtvôs  essayaient  de  réparei*  ces  fautes 
énormes,  en  vain  Kossuth,  pressé  par  ses  collègues,  se  rétractait 
et  arrachait  à  la  Chambre  le  vote  désiré  :  l'impression  dv  ses 
l>a rôles  restait  ineffaçable. 

Il  semblait  d'ailleurs  prendre  plaisir  à  soulever  arbiti»airement 
les  questions  les  plus  épineuses,  à  y  compromettre  le  ministère,  à 
provocjuer  la  cour.  —  Autant  qu'à  l'unité  italienne,  la  Hongrie 
était  sympathique  à  l'unité  allemande.  Elle  avait  avec  l'Allemagne 
un  adversaire  commun,  le  slavisme  ;  elle  voyait  aussi  dans  une 
union  intime  de  l'Autriche  cisleithane  et  de  l'Allemagne  la  meil- 
leui*e  garantie  de  son  indépendance  contre  les  entreprises  de  cen- 
tralisation. Elle  avait  déjà  envoyé  à  Francfort  des  ret»résentants 
ofliciels,  |)orteurs  de  déclaration  d'amitié  ;  ce  qui  ne  s'accordait 
qu'à  moitié  avec  l'unité  diplomatique  de  la  monarchie.  Puis  l'opjm- 
sition  pix>[>osa  de  déclarer  que,  «  si  le  gouvernement  de  Vienne  se 
trouvait  impliqué  dans  une  guen'e  avec  le  pouvoir  central  de 
l'Allemagne  au  sujet  de  l'unité  allemande,  il  n'aurait  pas  à 
compter  sur  l'appui  de  la  Hongine  ».  et  Kossuth,  au  nom  du  cabinet, 
qui  ne  l'y  avait  pas  autorisé,  se  prononça  pour  cette  proposition  : 
faute  capitale,  que  rien  ne  pouvait  racheter.  —  Sous  prétexte  de 
conciliation  envers  ro])position ,  il  fit  décider  la  création  de 
bataillons  nouveaux,  qui  recevraient  une  organisation  nationale, 
et  seraient  le  premier  noyau  d'une  armée  hongroise.  —  L'unité 
diplomatique,  l'unité  militaire,  s'écroulaient  sous  ses  coups  :  si 
on  laissait  faire  le  gouvernement  hongrois,  que  deviendrait  la 
monarchie  inséparable  et  indivisible  de  la  Pragmatique  Sanction  ? 

Tandis  que  Kossuth  accumulait  les  provocations,  le  parti  de  la 
i*ésistance  à  la  Hongrie  prenait  à  la  cour  une  influence  grandis- 
sante. Radetzky,  continuant  le  cours  de  ses  victoires,  battait  les 
Sardes  à  Custozza,  rentrait  en  triomphateur  dans  Milan  (7  août). 
L'énergie  d'un  seul  général  suffisait  à  maintenir  dans  le  devoir 
cette  armée  où  ne  manquaient  pas  les  régiments  hongrois,  et  à 
l'entraîner  de  succès  en  succès.  Pendant  ce  temps,  dans  le  Banat, 
les  troupes  du  gouvernement  hongrois  se  laissaient  infliger  par 
les  bandes  improvisées  des  Serbes  échec  sur  échec  :  quelle  résis- 
tance pourraient-elle^  donc  opposer  à  de  vrais  soldats,  à  une 
armée  victorieuse  ?  La  cour  envisageait  désormais  avec  plus  de 
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confiance  qu'en  mars  et  avril  Tissue  d'un  conflit.  Victorieuse  en 
Italie,  maîtresse  incontestée  en  Bohême  depuis  les  journées  de 
Prague,  sûre  de  la  majorité  slave  du  Parlement  autrichien,  elle 
] mouvait  enti'eprendre  de  rétablir  son  autorité  aussi  en  Hongrie. 
Esterhâzy  avait  tenu  ses  collègues  au  courant  de  ce  changement 
de  dispositions.  Ferdinand,  sur  les  instances  du  Parlement  autri- 
chien, était  rentré  à  Vienne  le  12  août.  Le  14.  arguant  de  ee  que 
son  éloignement  avait  pris  fin,  il  retira  au  palatin  ses  i)ouvoirs 
extraordinaires.  Il  rei)renait  personnellement  l'exercice  de  ses 
droits;  cela  signifiait,  et  nul  n'en  pouvait  douter,  qu'ils  seraient 
exercés  par  son  entourage  réactionnaire  et  que  le  conflit  approchait. 

Les  premières  lois  soumises  à  la  sanction  —  loi  militaire  et 
loi  de  finances  —  furent  repoussées  par  le  roi.  Batthyâny  et 
Deiik,  c'est-à-dire  les  membres  du  ministère  les  plus  modérés, 
se  rendirent  à  Vienne  pour  éclaircir  la  situation.  Ils  n'obtin- 
rent môme  pas  une  audience  :  on  les  renvoya  simplement  à  la 
lecture  d'un  rescrit  royal  adressé  au  palatin  *.  Le  roi  y  proposait  au 
cabinet  hongrois  d'ouvrir  à  Vienne  des  conférences  entre  ses  deux 
gouvernements  pour  résoudre  toutes  les  questions  litigieuses 
entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  depuis  la  clôture  de  la  dernière 
Diète  de  Presbourg  ;  le  ban  y  part  ici)  )erait,  et  serait  préalablement 
rétabli  dans  ses  dignités  ;  tous  pré])aratifs  de  guerre  contre  la 
Croatie  seraient  suspendus  en  Hongrie.  C'était  la  remise  en 
question  de  tout  Tordre  légal  établi  en  Hongrie  depuis  les  lois 
d'avril.  Pour  formuler  cette  prétention,  le  roi  s'appuyait,  fait 
significatif,  sur  un  mémoire  du  ministère  autrichien. 

Une  imprudence  de  Batthyâny  avait  fourni  prétexte  à  cette 
intervention.  En  quittant  Vienne  apn^s  l'échec  de  ses  conférences 
avec  Jelaèié,  il  avait  jugé  indispensable  d'cMre  fixé  sur  les  véri- 
tables intentions  du  gouvernement  autrichien,  et  il  lui  avait  posé 
ces  deux  questions  précises:  reconnaissait-il  la  valeur  des  dispo- 
sitions de  la  Pragmatique  Sanction  sur  l'intégrité  territoriale  des 
pays  auxquels  elle  s'applique?  dans  le  conflit  hongrois-croate, 
soutiendrait-il.  comme  le  voulait  la  Pragmatique  Sanction,  les 
droits  de  la  couronne  de  Hongrie  ?  Le  ministère  autrichien  avait 
répondu  qu'il  était  décidé  à  assurer  le  respect  de  la  Pragmatique 
Sanction  dans  toutes  ses  dispositions  ;  mais  que,  les  Croates  s'en 
réclamant  aussi  bien  que  les  Hongrois,  il  lui  fallait,  avant  de  se 
prononcer,    étudier  à  fond  la  situation  de  droit  et  de  fait  *.  Le 

1.  31  août. 

2.  Verhandl.  des  ôst,  Heichst.,  I,  416-7. 
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résultat  de  cette,  étude  fut  le  mémoire  communiqué  au  palatin  le 
3i  août.  Après  avoir  rappelé  les  longues  relations  politiques  et 
économiques  des  deux  États,  les  services  rendus  par  rAutriche  à 
la  Hongrie,  Thistoire  des  concessions  de  mars  et  d*avriL  et  l'atti- 
tude hostile  de  la  Hongrie  depuis  ce  moment,  il  posait  trois  ques- 
tions :  les  changements  survenus  depuis  mars  1848  sont-ils 
conciliahles  avec  la  Pragmatique  Sanction  ?  sont-ils  l'avorahles  à 
la  monarchie  ou  à  ses  parties  ?  1<*  monarque  élait-il  en  droit  de  les 
concédera  une  partie  do  la  monarchie  ?  —  Sur  la  première,  l'insti- 
tution du  palatin,  la  création  des  ministères  spéciaux  du  commerce, 
des  finances,  de  la  guerre,  les  tentatives  faites  pour  donner  à  la 
Hongrie  un  miuistèi*e  indépendant  des  attaires  étrangères  portent 
sans  conteste  atteinte  à  Tindi visibilité  et  à  Tinséparahilité  garanties 
dans  la  Pragmatique  Sanction.  Sur  la  seconde,  les  laits  répondent 
d'eux-mêmes.  Sur  la  troisième,  Tempereur  n'était  pas  en  droit  de 
modifier  à  lui  seul  les  rapports  créés  par  la  Pragmatique  Sanction; 
il  était  lié,  avant  le  i5  mars,  au  consentement  des  Etats  des  pro- 
vinces autrichiennes,  après  le  i5  mars  au  consentement  du  peuple 
autrichien,  puisque  la  Constitution  autrichienne  est  antérieure  en 
date  aux  nouvelles  institutions  de  la  Hongrie.  L'intérêt  de  TEurope 
exige  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  restent  réunies.  Il  est  donc 
nécessaire  de  procéder  à  la  revision  des  mesures  prises  depuis 
mars  par  le  ministère  hongrois,  et  de  conclure  une  entente  entre 
les  gouvernements  pour  assurer  l'unité  d(*  la  monarchie  et  rétablir 
«  une  direction  supérieure  commune  des  alt'aires  publiques  *  ». 

Sur  les  arguments  juridiques  du  mémoire,  il  n'y  a  pas  un  mot 
à  perdre  :  c'est  de  la  mauvaise  chicane.  Au  point  de  vue  stricte- 
ment légal,  la  Pragmatique  Sanction  ne  donnait  au  ministère  autri- 
chien aucun  droit  d'intervenir  dans  les  artàires  de  la  Hongrie. 
Mais  derrière  cette  chicane  se  masque  une  vérité  politique  incontes- 
table. Après  les  changements  survenus  depuis  1848  dans  le  régime 
politique  des  deux  groupes  de  pays  unis  inscparabliunent  et  indi- 
visiblement  par  la  Pragmatique  Sanction,  il  était  nécessaire,  on 
effet,  de  re viser,  ou  plutôt  de  déterminer  exactement  leurs  rap- 
ports réciproques.  L'absolutisme  ayant  disparu  du  gouvernement 
supérieur  de  la  monarchie,  il  fallait  régler,  d'accord  entre  les  deux 
États,  les  principes  et  les  détails  du  système  constitutionnel  qui  l'y 
remplacerait.  C'était  une  question  à  résoudre  ;  mais  elle  ne  pouvait 
pas  être   soulevée  plus  mal  à  propos,  si  l'on  voulait  sincèrement 

1.  Lo  texte  complet  du   mémoire  se  trouve  dans  Helfert,  ReoUion  des  ung. 
âusgieicks,  I,  157-70. 
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une  entente.  Le  gouvernement  hongrois  ne  pouvait,  sans  s'enlever 
son  titre  même,  accepter  une  ingérence  quelconque  du  ministère 
de  Vienne  dans  les  alTaires  hongroises  ;  il  ne  pouvait  pas  suspen- 
dre ses  préparatifs  contre  Jelaôiô  qui,  lui,  n'arrêterait  pas  les  siens, 
car  il  n'avait  pas  obéi  davantage  en  mai  et  en  juin.  Le  rescrit 
royal  n'était  ni  assez  constitutionnel  pour  que  le  ministère  pût 
l'accepter,  ni  assez  franchement  hostile  pour  que  la  i*esponsabi- 
lité  de  la  rupture  retombât  évidemment  sur  la  cour. 

Pour  épuiser  les  ressources  de  la  légalité,  Batthyany  lit  appel 
à  la  représentation  de  la  nation,  au  Parlement.  Kossuth,  le  4  sep- 
teuihre,  proposa,  au  nom  du  gouvernement,  d'adresser  à  TËurope 
un  manifeste  pour  lui  exposer  le  droit  de  la  Hongrie,  d'élire 
une  commission  chargée  de  s'entendre  avec  les  Croates,  et  d'en- 
voyer au  roi  une  députation  pour  lui  porter  les  demandes  du 
pays.  Le  jour  même  où  cette  députation,  dans  son  audience  à 
Schonbrunn,  ne  i^ecueiHait  de  l'empereur  que  des  paroles  vagues, 
les  journaux  d'Agram  apportèrent  à  Vienne  le  texte  d'un  rescrit 
du  4  septembre,  qui  rétablissait  Jelaôié  dans  toutes  ses  dignités. 
Le  ban  avait  exigé  ce  signe  de  faveur,  pour  raflermir  son  auto- 
rité c[u'on  commençait  à  discuter  en  Croatie,  et  la  cour  avait 
cédé,  tout  en  désirant  que  la  publication  fût  retardée  de  quelques 
jours,  pour  ne  [ms  exaspérer  la  Hongrie.  Le  rescrit  était  d'ap- 
|»ui»ence  légaliste  :  l'empereur  assurait  Jelaéié  qu'il  était  assez 
convaincu  de  son  patriotisme  i)our  ne  pas  le  croire  capable  de 
vouloir  séparer  de  la  couronne  de  Hongrie  les  parties  annexes. 
Mais  l'acte  niém<î  était  significatif:  Batthyany  donna  sur  le  champ 
sa  démission,  et  plusieurs  membres  de  la  députation  se  livrèrent 
à  des  manifestations  révolutionnaires.  Ksterhazy,  le  ministi'e  a 
latere,  avait  déjà  démissionné,  de  sorte  que  le  gouvernement  se 
trouvait  sans  contact  avec  la  cour.  Ses  délégués  n'avaient  pas  été 
revus  jKir  le  roi  ;  ils  n*avai<?nt  pas  été  consultés  sur  la  réponse  à 
faire  à  la  députiition  du  Parlement.  «  La  députation  »,  dit  son 
président,  «  n'a  pas  pu  découvrir  quels  sont  désormais  les  conseil- 
lers du  roi  dans  les  alVaires  hongroises  »  '. 

Batthyanj'  et  ses  amis  n'avaient  cependant  pas  perdu  tout  espoir. 
Ils  croyaient  pouvoir  celte  fois  se  débarrasser  de  Kossuth,  consti- 
tuer un  ministère  homogène,  offrir  ainsi  des  garanties  à  la  cour  et 
s'entendre  avec  elle.  Mais  elle  ne  distinguait  plus,  si  même  elle 
avait  jamais  distingué,  entre  leur  loyalisme  et  les  visées  révo- 
lutionnaires  de   Kossuth.  Pourt;mt,   elle  ne  voulait   pas   encore 

1.   Konyl.  Deâk,  II.  117. 
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pousser  les  choses  à  rextrôme.  Sa  politique  était  d'obtenir 
de  la  Hongrie,  sans  violences,  les  concessions  indiquées  dans 
le  mémoire  autrichien.  Mais  la  défiance  qu'elle  inspirait  était  si 
profonde,  sa  maladresse  si  grande,  que  toutes  les  mesures  qu'elle 
prenait  tournaient  contre  elle.  Le  palatin  essaya  de  profiter  de  la 
démission  du  ministère  pour  prendre  à  lui  seul  l'exercice  du  pouvoii* 
exécutif,  sans  doute  au  profit  de  la  cour.  Mais  toute  la  Chambre 
protesta  contre  cette  violation  des  principes  parlementaires  : 
Kossuth  reprit  sa  démission  et  s'arrogea  aussitôt  une  sorte  de 
dictature.  U  fit  décider  immédiatement  une  émission  de  papi(»r- 
monnaie  hongrois,  l'organisation  d'une  armée  nationale,  l'auto- 
risation pour  les  soldats  de  ligne  d'entrer  dans  cette  armée  ;  de 
plus,  la  promulgation  immédiate  de  ces  lois,  sans  attendre  la 
sanction  du  roi.  C'était  la  première  mesure  véritablement  anti- 
constitutionnelle, le  premier  acte  révolutionnaire. 

Le  palatin  s'excusa,  et  la  Chambre  lui  vota  sa  confiance.  Il 
pro|K)sa  à  Vienne  Batthyany  comme  chef  du  nouveau  ministère. 
C'était  le  seul  nom  acceptable  à  la  ibis  pour  la  cour  et  pour  la 
Hongrie.  Mais  Batthyany  exigeait,  avant  tout,  qu'il  fût  fait  défense 
à  Jelaôié  d'attaquer  la  Hongrie»,  et  Jelaôié  à  ce  moment  même 
envahissait  le  territoire  hongrois.  La  cour,  gênée,  incertaine, 
adopta  la  jiolitique  de  tergiversation.  Batthyany,  ne  pouvant 
obtenir  de  réponse  à  ses  demandes,  démissionna  de  nouveau, 
rtrprit  encore  sa  démission,  resta,  en  droit,  seul  ministre  hongrois 
pendant  quinze  jours,  jusqu'au  'jj  septembre.  Mais  la  sollicitude 
suspecte  de  Kossuth  l'avait  déjà,  malgré  ses  protestations  et  celles 
de  Deak,  flanqué  d'une  commission  parlementaire  de  six  membres 
qui  devait  l'assister  jusqu'à  la  constitution  définitive  d'un  ministère. 
Cette  commission  «est  l'origine  du  comité  de  défense,  qui  fut  le 
gouvernement  révolutionnaire  de  la  Hongrie. 

La  situation  du  pays  à  ce  moment  était  à  désespérer  les  [ilus 
courageux.  Kossuth  n'exagérait  pas  en  s'écriant  :  «  Nous  sommes 
attaqués  de  huit  côtés  à  la  fois.  »  Dans  la  Haute-Hongrie  les  Slo- 
vaques, en  Transylvanie  les  Roumains,  se  soulevaient  à  la  voix 
de  chefs  nationaux  ou  d'olficiers  impériaux  ;  dans  le  Banat,  les 
hostilités  se  poursuivaient  de  plus  en  plus  atroces  entre  Serbes  et 
Hongrois.  Jelaôié,  avec  quarante  mille  hommes,  marchait  sur 
Pest,  et  les  officiers  impériaux  de  l'armée  qui  devait  l'arrêter 
déclaraient  que,  liés  envers  le  roi  par  le  même  serment  que  lui, 
ils  ne  voulaient  pas  le  combattre.  La  nation  était  abandonnée  par 
son  chef  légal  :  le  palatin  avait  en  vain  essayé  d'amener  le  ban  à 
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une  entrevue  sur  un  vapeur  au  milieu  du  lac  Balaton  ;  les  officiers 
croates  avaient  craint  que  «  la  force  de  la  vapeur  ne  l'emportât 
sur  le  sauf-conduit  de  T archiduc  »  *.  Le  palatin,  ne  pouvant  pas 
traiter  et  ne  voulant  pas  combattre,  s'enfuit  à  la  dérobée  à  Vienne, 
y  remit  sa  démission  au  roi,  et  se  retira  dans  ses  terres  d'Alle- 
magne, flétri  par  la  Chambre  hongroise,  victime  en  réalité  à 
plaindre  d'une  situation  fausse.  Széchenyi  était  devenu  fou,  en 
voyant  sombrer  l'œuvre  de  toute  sa  vie  :  il  avait  voulu  la  renais- 
sance de  la  Hongrie  par  le  développement  des  forces  du  pays, 
mais  dans  l'union  séculaire  avec  l'Autriche,  par  l'entente  avec  la 
dynastie  ;  maintenant,  il  s'accusait  d'avoir  déchaîné  la  révolution, 
attiré  le  malheur  sur  sa  patrie.  Eotvos,  prévoyant  une  catas- 
trophe, passait  en  Allemagne»  Deàk,  plus  calme  et  plus  ferme, 
ne  voyait  pas  moins  en  noir  l'avenir  de  son  pays.  La  cour  exige, 
disait-il  %  le  sacrifice  de  ce  qui  est  essentiel  à  notre  indépendance 
nationale  et  à  notre  liberté  constitutionnelle.  Prétendre  résister 
par  la  révolution,  entrer  en  hostilité  déclarée  contre  le  roi,  c'est 
folie  chez  nous.  Depuis  longtemps,  je  voyais  le  parti  qui  travaille 
à  détruire  notre  liberté  et  notre  nationalité  appuyé  involontaire- 
ment par  un  autre  parti  qui  poussait  à  des  actes  révolutionnaires  ; 
celui-ci  n'aperçoit-il  pas  aujourd'hui  combien  faux  étaient  ses 
calculs?  L'avenir  est  impossible  à  prévoir  ;  mais  il  est  sûrement 
gros  de  grands  dangers. 

Cependant  Kossuth.  que  Deâk  désignait  ainsi  sans  le  nommer, 
prenait  toutes  ses  mesures  en  vue  de  cette  révolution  qu'il  avait 
provoquée.  A  sa  demande  rassemblée  votait  l'organisation  effec- 
tive» de  l'armée  nationale  ;  elle  accordait  aux  anciens  proprié- 
taires de  corvées  des  avances  sur  l'indemnité  qui  leur  avait  été 
promise,  et,  en  même  temps,  abolissait  les  derniers  restes  de 
charges  féodales,  rattachait  ainsi  h  la  cause  de  la  Révolution  les 
nobles  comme  les  paysans  ;  elle  décidait,  le  i5  sei)tembre,  l'envoi 
dune  députation .  au  Parlement  autrichien.  C'est  un  des  moyens 
d'action  de  la  camarilla,  dit  Kossuth  %  que  de  semer  la  discorde 
entre  les  peuples  de  l'Autriche  et  ceux  de  la  Hongrie.  Pour  com- 
battre cette  manoeuvre,  il  convient  d'envoyer  au  Parlement  autri- 
chien une  délégation  du  Parlement  hongrois  :  elle  lui  aflirmera 
que  ces  manœuvres  n'ont  ])as  réussi  à  détruire  en  Hongrie  la 
sympathie   pour  les  peuples    auti'ichiens  ;  elle  exposera  que  le 

1.  Iraoyl  et  ChassiD,  Révol.  de  Hongrie,  11,  87. 

2.  Konyi,  Deàk,  II,  128-9. 

3.  Konyi,  Dedlt,  II,  124. 
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succès  de  la  réaction  en  Hongrie  serait  mortel  pour  la  jeune  liberté 
autrichienne  ;  elle  proposera  la  garantie  réciproque  de  là  liberté 
et  du  constitutionnalisme  dans  les  deux  pays,  déclarant  que,  dans 
toutes  les  questions  où  le  voisinage,  Famitié,  la  communauté  de 
souverain  établiront  des  rencontres  d'intérêts,  la  Hongrie  est 
prête  à  une  entente  cordiale,  de  nation  libre  à  nation  libre,  sur  la 
base  de  la  Constitution,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Le  Parlement  autrichien  devenait  ainsi  l'arbitre  du  sort  de  la 
Hongrie  et  de  la  monarchie  entière.  C'était  la  première  gi*ande 
question  politique  qu'il  fût  appelé  à  résoudre,  et  il  était  mal 
préparé  à  le  faire.  D'autres  questions  jusqu'alors  l'avaient  occupé  : 
questions  sociales  et  questions  nationates.  Dans  les  campagnes, 
les  élections  s'étaient  faites  uniquement  sur  le  programme  de  la 
suppression  des  charges  féodales.  Les  paysans  avaient  cessé,  dès 
la  Révolution,  de  payer  leurs  redevances  ;  ils  voulaient  désormais 
faire  consacrer  légalement  leur  libération.  Ils  n'avaient  donné 
leur  conûance  qu'à  leurs  pairs  :  le  quart  des  députés  étaient  des 
|>aysans,  et  l'assemblée  ne  comptait  qu'un  représentant  de  l'aris- 
tocratie autricliienne,  le  comte  François  Stadion,  l'ancien  gouver- 
neur de  la  Galicie,  l'inventeur  des  Rulhènes,  comme  disaient  les 
Polonais,  qui  devait  son  élection  précisément  à  la  haine  des 
seigneurs  polonais.  Les  paysans  venaient  justement  de  faire 
résoudre  à  leur  avantage  la  question  des  droits  féodaux  (j  sep- 
tembre). Sur  toute  autre,  ils  étaient  incapables  d*une  opinion 
personnelle,  à  la  merci  des  orateurs  qui  parvenaient  à  les  émou- 
voir ;  et  c'était  l'appel  au  sentiment  national  qui  seul  pouvait  les 
émouvoir.  La  question  des  nationalités  s'était  posée  dès  la  première 
séance,  par  la  présence  dans  l'assemblée  de  ces  paysans  mêmes, 
qui  ignoraient  l'allemand,  et  qui,  députés  autrichiens,  prétendaient 
participer  pourtant  aux  débats,  et  demandaient  qu'on  les  leur 
traduisit.  Ils  détruisaient,  du  même  coup,  la  iiction  absolutiste 
d'une  Autriche  allemande.  Les  radicaux  allemands  prétendaient 
la  restaurer  officiellement,  et  unir  intimement  TAutriche  à  l'Alle- 
magne  nouvelle  ;  les  Tchèques  combattaient  avec  ardeur  pour  le 
progranmie  de  Palacky,  et  se  trouvaient  rapprochés  du  ministère 
par  la  haine  commune  du  radicalisme  allemand  ;  les  Polonais 
osciUaient,  portés  par  le  sentiment  national  vers  les  Tchèques, 
par  sympathie  politique  vers  les  Allemands.  Quelques  députés 
modérés  qui  siégeaient  au  centre.  Allemands  non  radicaux, 
Autrichiens  avant  tout,  conservateurs  honteux,  s'ollraient  à 
soutenir  de  leur  vote  le  ministère,  quel  qu'il  fût. 
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Ce  sont  les  mobiles  iiutionuux  qui  expliquent  le  vote  du  Parle- 
ment dans  la  question  liongroise.  Par  i86  voix  eontre  io8,  après 
une  discussion  longue,  vive  et  parfois  troublée,  il  décida,  considé- 
rant qu  il  était  une  assemblée  constituante,  et  que  les  all'aires  des 
jiays  qui  n'y  étaient  pas  représentés  it»ssortissaient  exclusivement 
au  ministère,  de  ne  pas  l'aire,  en  laveur  delà  délégation  hongroise, 
d'exception  à  son  règlement,  qui  prohibait  l'admission  de  dépula- 
tions.  Au  nom  de  la  gauche.  Brestel  avait  dit  :  notre  sort  est  lié  à 
celui  de  la  Hongrie  ;  notre  intérêt  le  plus  égoïste  nous  commande 
d'écouter  ce  que  la  députation  a  à  nous  dire  ;  et  Lohner  :  ce  qu'on 
oppose  aujourd'hui  aux  concessions  faites  en  mars,  c'(»st  l'ancien 
droit  public  féodal  ;  nous  ne  sommes  pas,  à  ce  point  de  vue,  dans 
une  autre  situation  que  les  Hongrois,  et  Ton  pourra,  si  nous  les 
abandonnons,  nous  appliquer  la  même  méthode.  Pour  la  droite, 
Brauner,  ïrojan,  Klaudy  répétaient  :  c'est  la  Hongrie  qui  s'est 
séparée  de  nous  ;  maintenant,  elle  se  souvient  que  nous  avons 
été  unis ,  mais  vient-elle  pour  reprendre  sa  place  j)armi  nous  ? 
La  passion  et  la  rancune  nationales  étoufl'aient  la  perspicacité 
politique.  Rieger  prononça  un  discours  «  aussi  admirable  que 
malencontreux»*,  plein  de  cette  violente  ironie  qui  exaspérait  ses 
adversaires  :  pour  les  Tchèques,  c'était  une  question  d'amour-propi'e 
autant  que  d'intérêt  d'humilier  la  Hongrie,  de  nier  sa  souveraineté. 
Bach,  au  nom  du  ministère,  donna  lecture  du  mémoire  qui  avait 
suscité  le  conflit,  et  formula  le  programme  du  gouvernement  : 
jmisque  la  Hongrie  a  cessé,  depuis  mars,  d'être  le  seul  pays 
constitutionnel  de  la  monarchie,  il  n  y  a  pas  de  raison  pour  que 
«  le  même  lien  constitutionnel  n'unisse  pas  tous  les  peuples  ».  Le 
ministère  est  tout  prêt  à  une  entente,  mais  il  ne  peut  piHîndre 
comme  point  de  départ  que  l'égalité  nationale,  qui  est  le  principe 
de  sa  politique.  Poui*  le  moment,  \c,  ministère  hongrois  est  en 
formation  ;  la  délégation  n'a])porte  aucun  programme  précis 
d'entente  ;  il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  la  recevoir.  Kn  applaudissant 
ces  sophismes  parce  qu'ils  donnaient  des  prétextes  à  Icui's  rancunes, 
les  Tchèques  et  leurs  alliés  montraient  peu  d'esprit  politique. 
Avec  Kossuth  et  son  parti,  sans  doute,  aveuglés  par  la  passion 
nationale,  aucune  entente  n'était  possible.  Mais  une  manifestation 
du  Parlement  autrichien  en  faveur  de  la  Hongrie  eût  pu  encore 
arrêter  la  cour  et  l'intimider  ;  elle  eût  pu  redonner  aux  modéi'és, 
qui  étaient  la  majorité  en  Hongrie,  du  courage  et  de  Tinfluence,  et 
préparer  une  solution  pacifique»  d'un  conflit   qui  devait  devenir 
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tnortei  à  la  liberté  de  FAutriche  comme  de  la  Hongrie.  La  disputa- 
tion  repoassée  quitta  Vienne,  non  sans  avoir  fraternisé  avec  le 
parti  radical,  et  renoué  avec  lui  des  relations  qui  devaient  bientôt 
produire  leurs  résultats. 

Tandis  que  les  ministres  enlevaient  le  vote  du  Parlement,  la 
cour  achevait  d'arrêter  son  plan  d'action.  Depuis  le  retour  à  Vienne, 
de  nombreuses  conférences  avaient  été  tenues  avec  des  Hongrois 
fidèles.  Elles  n'allaient  pas  sans  quelque  danger,  tant  étaient  en 
éveil  les  soupçons  du  parti  de  Kossuth.  Les  magnats  ne  pouvaient 
se  rendre  à  Vienne  que  sous  des  déguisements,  se  rencontrer 
avec  des  membres  de  la  dynastie  qu'avec  les  plus  grandes  précau- 
tions, la  nuit,  dans  le  parc  de  Schônbrunn.  Le  programme  adopté 
consistait  à  envoyer  en  Hongrie  un  commissaire  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  pour  pacifier  le  pays,  dicter  la  loi  aux  Hongrois  et 
aux  Croates,  et  rétablir  les  rapports  de  la  Hongrie  avec  V  Autriche 
à  peu  près  sur  la  base  de  Tancien  régime  \  Le  comte  Lamberg 
accepta  ce  poste  peu  enviable  et  le  commandement  supérieur  de 
toutes  les  troupes  en  Hongne.  Sa  mission  devait  être  tenue  secrète  ; 
mais,  j>ar  une  indiscrétion,  on  en  connut  Tobjet  à  Pest  avant  son 
arrivée.  La  teneur  des  rescrits  dont  il  était  porteur,  le  choix  qu'on 
avait  fait  de  sa  personne,  sa  conduite,  montrent  que  l'on  était 
loin,  à  ce  moment,  d'un  attentat  à  l'existence  même  de  la  Hon- 
grie, tel  qu'il  fut  commis  quelques  mois  plus  tard.  Les  rescrits 
nommaient  pi»ésident  du  conseil  le  baron  Vay,  le  plus  libéral  des 
conservateurs,  ami  d'Apponyi,  et  lieutenant  royal  en  Hongrie  un 
autre  conservateur,  l'ancien  grand  juge  Georges  Majlath  ;  proro- 
geaient le  Parlement  jusqu'au  V  décembre  ;  chargeaient  Lamberg 
de  rétablir  la  paix  du  pays,  et  l'union  séculaire  avec  le  reste  de  la 
monarchie,  sur  la  base  de  la  Pragmatique  Sanction.  La  nomination 
du  commissaire  royal,  n'étant  pas  contresignée,  était  illégale  ; 
mais  sa  i)ersonne  même  oflrait  des  garanties  à  la  Hongrie.  Hon- 
gi*ois  et  [>atriote,  il  avait  pris  part,  dans  les  rangs  des  conserva- 
teurs, aux  luttes  politiques  d'avant  1848.  Son  premier  acte  fut  un 
hommage  aux  lois  existantes  :  il  se  dirigea  vers  Pest.  pour  faire 
régulariser  sa  nomination  par  le  contreseing  «le  Batthyâny,  qui 
assurait  l'expédition  des  aflaires  courantes.  Balthyany  et  ses  amis 
étaient  d'accord  pour  lui  faciliter  la  tâche,  car  ils  jugeaient  que  sa 
mission  était  plutôt  favorable  à  la  Hongrie,  et  dirigée  conti*e  les 
Croates.  Par  une  fatale  méprise,  Lamberg  et  Batthyâny  se  man- 
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quèrent.  Cependant  la  Chambre,  dominée  par  les  radicaux,  et 
qui  venait  d*apprendre  que  Jelaèié  était  à  quinze  lieues  de  Pest, 
interdit  aux  troupes  d*obéir  à  Lamberg,  et  à  Lamberg  de  pren- 
dre le  commandement,  sous  peine  d'être  déclaré  traître  à  la 
Constitution.  Rencontré  sur  le  pont  du  Danube  par  une  bande 
furieuse,  lamberg  fut  assommé  et  son  corps  terriblement  mutilé. 
Le  Parlement  chassa  de  la  salle  des  séances  les  assassins  qui 
venaient  s  y  gloriûer,  et  décréta  la  punition  des  coupables.  I^s 
regrets  de  la  plupart  des  députés  étaient  sûrement  sincères. 
Ce  meurtre  rendait  la  situation  inextricable,  la  paix  im|K>ssible. 
La  Hongrie  se  trouvait  désormais  en  pleine  révolution.  Déjà, 
en  Tabsence  d'un  ministère  régulier,  c*était  à  la  commission  de 
défense  que  Kossuth  avait  fait  confier  Texécution  des  décrets 
contre  Lamberg.  Créée  pour  soutenir  le  gouvernement,  elle  se 
substituait  à  lui,  donnant  à  la  Hongrie  son  comité  de  salut 
public  *. 

A  la  nouvelle  de  l'assassinat,  Batthyâny  était  accouru  à  Vienne 
pour  s'entremettre  encore  en  faveur  de  son  pays,  et  essayer  d'em- 
pêcher des  résolutions  extrêmes.  Mais  il  était  trop  tard  ;  on  lui 
demanda  son  contreseing  pour  la  nomination  de  son  successeur, 
Vay,  et  pour  celle  d'un  nouveau  ministre  a  latere,  le  comte  Recsey , 
général  hongrois  qui  vivait  en  retraite  à  Vienne.  Batthyâny  refusa 
cette  seconde  signature,  car  le  droit  de  proposer  les  ministres 
appartenait  au  président  du  conseil  ;  la  cour  passa  outre.  Recsey, 
nommé  président  du  conseil  ad  hoc,  sans  contreseing,  contresigna 
lui-même  le  manifeste  du  3  octobre,  déclaration  de  guerre  à  la 
Hongrie.  Le  Parlement  était  dissous,  ses  résolutions  non  sanction- 
nées proclamées  illégales  vi  nulles  ;  le  pays  mis  en  état  de  siège, 
et  le  cours  de  la  vie  constitutionnelle  suspendu  ;  Jelaèié  nommé 
commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes  régulières  et  irrégulières 
en  Hongrie  et  Transylvanie,  et  commissaire  extraordinaire  muni 
des  pleins  pouvoirs  du  roi.  Plus  tard,  disait  le  manifeste,  on 
ivglerait,  avec  le  concours  des  représentants  de  tous  les  peuples, 
les  rapports  des  diverses  parties  de  la  monarchie  sur  la  base  de 
Tunité  de  direction  pour  les  intérêts  communs  et  de  l'égalité  des 
nationalités.  Ce  n'étaient  donc  plus  seulement  les  conquêtes  de 
mars,  c'étiiit  tout  l'État  historique  hongrois  qui  était  menacé  :  la 
nomination  comme  commissaire  royal  de  Jelacié,  un  rebelle,  l'at- 
testait clairement.  Tandis  que  Batthyâny,  convaincu  désormais  de 
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succès  de  la  réaction  en  Hongrie  serait  mortel  pour  la  jeune  liberté 
autrichienne  ;  elle  proposera  la  gai*antie  réciproque  de  là  liberté 
et  du  constitutionnalisme  dans  les  deux  pays,  déclarant  que,  dans 
toutes  les  questions  où  le  voisinage,  Tamitié,  la  communauté  de 
souverain  établiront  des  rencontres  d'intérêts,  la  Hongrie  est 
prête  à  une  entente  cordiale,  de  nation  libre  à  nation  libre,  sur  la 
base  de  la  Constitution,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Le  Parlement  autrichien  devenait  ainsi  l'arbitre  du  sort  de  la 
Hongrie  et  de  la  monarchie  entière.  C'était  la  première  grande 
question  politique  qu  il  fût  appelé  à  résoudre,  et  il  était  mal 
préparé  à  le  faire.  D'autres  questions  jusqu  alors  l'avaient  occupé  : 
questions  sociales  et  questions  nationates.  Dans  les  campagnes, 
les  élections  s'étaient  faites  uniquement  sur  le  programme  de  la 
suppression  des  charges  féodales.  Les  paysans  avaient  cessé,  dès 
la  Révolution,  de  payer  leurs  redevances  ;  ils  voulaient  désormais 
faire  consacrer  légalement  leur  libération.  Ils  n'avaient  donné 
leur  conûance  qu'à  leurs  pairs  :  le  quart  des  députés  étaient  des 
|>aysans,  et  l'assemblée  ne  comptait  qu'un  représentant  de  l'aris- 
tocratie autrichienne,  le  comte  François  Stadion,  l'ancien  gouver- 
neur de  la  Galicie,  l'inventeur  des  Rulhènes,  comme  disaient  les 
Polonais,  qui  devait  son  élection  précisément  à  la  haine  des 
seigneurs  polonais.  Les  paysans  venaient  justement  de  faire 
résoudre  à  leur  avantage  la  question  des  droits  féodaux  (5  sep- 
tembre). Sur  toute  autre,  ils  étaient  incapables  d'une  opinion 
personnelle,  à  la  merci  des  orateurs  qui  parveuident  à  les  émou- 
voir ;  et  c'était  l'appel  au  sentiment  national  qui  seul  pouvait  les 
émouvoir.  La  question  des  nationalités  s'était  posée  dès  la  première 
séance,  par  la  présence  dans  l'assemblée  de  ces  paysans  mêmes, 
qui  ignoraient  l'allemand,  et  qui,  députés  autrichiens,  prétendaient 
participer  pourtant  aux  débats,  et  demandaient  qu'on  les  leur 
traduisit.  Ils  détruisaient,  du  même  coup,  la  iiction  absolutiste 
d'une  Autriche  allemande.  Les  radicaux  allemands  prétendaient 
la  restaurer  officiellement,  et  unir  intimement  PAutriche  à  l'Alle- 
magne  nouvelle  ;  les  Tchèques  combattaient  avec  ardeur  pour  le 
progranmie  de  Palacky,  et  se  trouvaient  rapprochés  du  ministère 
par  la  haine  commune  du  radicalisme  allemand  ;  les  Polonais 
osciUaient,  portés  par  le  sentiment  national  vers  les  Tchèques, 
par  sympathie  politique  vers  les  Allemands.  Quelques  députés 
modérés  qui  siégeaient  au  centre.  Allemands  non  radicaux, 
Autrichiens  avant  tout,  conservateurs  honteux,  *  s'ol!rai(»nt  à 
soutenir  de  leur  vote  le  ministère,  quel  qu'il  fût. 
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Ce  sont  les  mobiles  nationaux  qui  expliquent  le  vote  du  Parle- 
ment dans  la  question  liongroise.  Par  i86  voix  eontre  io8,  après 
une  discussion  longue,  vive  et  parfois  troublée,  il  décida,  considé- 
rant qu'il  était  une  assemblée  constituante,  et  que  l(*s  allaires  des 
jmys  qui  n  y  étaient  pas  représentés  ressorlissaient  (exclusivement 
au  ministère,  de  ne  pas  faire,  en  faveur  delà  délégation  hongroise, 
d'excei)tion  à  son  règlement,  qui  prohibait  Tadmission  de  députa- 
tions.  Au  nom  de  la  gauche,  Brestel  avait  dit  :  notre  sort  est  lié  à 
celui  de  la  Hongrie  ;  notre  intérêt  le  plus  égoïste  nous  commande 
d'écouter  ce  que  la  députation  a  à  nous  dire  ;  et  Lôhner  :  ce  qu'on 
oppose  aujourd'hui  aux  concessions  faites  en  mars,  c'est  l'ancien 
droit  public  féodal  ;  nous  ne  sommes  pas,  à  ce  point  de  vue,  dans 
un(^  autre  situation  que  les  Hongrois,  et  Ton  jjourra.  si  nous  les 
abandonnons,  nous  appliquer  la  même  méthode.  Pour  la  droite», 
Brauner,  Trojan,  Klaudy  répétaient  :  c'est  la  Hongrie  qui  s'est 
séparée  de  nous  ;  maintenant,  elle  se  souvient  que  nous  avons 
été  unis ,  mais  vient-elle  pour  reprendre  sa  place  i>armi  nous  ? 
La  passion  et  la  rancune  nationales  étoufl'aient  la  perspicacité 
])olitique.  Rieger  prononça  un  discours  «  aussi  admirable  que 
malencontreux»*,  plein  de  cette  violente  ironie  qui  exaspérait  ses 
adversaires  :  pour  les  Tchèques,  c'était  une  question  d'amour-propre 
autant  que  d'intérêt  d'humilier  la  Hongrie,  de  nier  sasouverameté. 
Bach,  au  nom  du  ministère,  donna  lectui'e  du  mémoire  qui  avait 
suscité  le  conflit,  et  formula  le  programme  du  gouvernement  : 
puisque  la  Hongrie  a  ecîssé.  depuis  mars,  d'être  Iv  seul  pays 
constitutionnel  de  la  monarchie,  il  n'y  a  i)as  de  raison  pour  que 
«  le  mênie  lien  constitutionnel  n'unisse  pas  tous  les  peuples  ».  Le 
ministère  est  tout  prêt  à  une  entente,  nuiis  il  ne  peut  prendiv 
comme  point  de  départ  que  légalité  nationale,  qui  est  le  principe 
de  sa  politique.  Pour  le  moment,  le  ministère  hongrois  est  en 
formation  ;  la  délégation  n'apporte  aucun  |)rogramme  i)récis 
d'entente  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  recevoir.  Kn  applaudissant 
ces  sophismes  parce  qu'ils  donnaient  des  prét<»xtesà  leurs  rancunes, 
les  Tchèques  et  leurs  alliés  montraient  peu  d'esprit  politique. 
Avec  Kossuth  et  son  parti,  sans  doute,  aveuglés  par  la  passion 
nationale,  aucune  entente  n'était  possible.  Mais  une  manifestation 
du  l^arlement  autrichien  en  laveur  de  la  Hongrie  eût  pu  encore 
arrêter  la  cour  et  l'intimider  ;  elle  eût  pu  redonner  aux  modérés, 
qui  étaient  la  majorité  en  Hongrie,  du  courage  et  de  l'influence,  et 
préi)arer  une  solution  pacifique  d'un  conflit  qui  devait  devenir 
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mortel  à  la  liberté  de  F  Autriche  comme  de  la  Hongrie.  La  députa- 
tion  repoussée  quitta  Vienne,  non  sans  avoir  fraternisé  avec  le 
parti  radical,  et  renoué  avec  lui  des  relations  qui  devaient  bientôt 
produire  leurs  résultats. 

Tandis  que  les  ministres  enlevaient  le  vote  du  Parlement,  la 
cour  achevait  d'arrêter  son  plan  d'action.  Depuis  le  retour  à  Vienne, 
de  nombreuses  conférences  avaient  été  tenues  avec  des  Hongrois 
fidèles.  Elles  n'allaient  pas  sans  quelque  danger,  tant  étaient  en 
éveil  les  soupçons  du  parti  de  Kossuth.  Les  magnats  ne  pouvaient 
se  rendre  à  Vienne  que  sous  des  déguisements,  se  rencontrer 
avec  des  membres  de  la  dynastie  qu'avec  les  plus  grandes  précau- 
tions, la  nuit,  dans  le  parc  de  Schônbrunn.  Le  programme  adopté 
consistait  à  envoyer  en  Hongrie  un  commissaire  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  pour  pacifier  le  pays,  dicter  la  loi  aux  Hongrois  et 
aux  Croates,  et  rétablir  les  rapports  de  la  Hongrie  avec  l'Autriche 
à  peu  près  sur  la  base  de  l'ancien  régime  *.  Le  comte  Lamberg 
accepta  ce  poste  peu  enviable  et  le  commandement  supérieur  de 
toutes  les  troupes  en  Hongrie.  Sa  mission  devait  être  tenue  secrète  ; 
mais,  jmr  une  indiscrétion,  on  en  connut  l'objet  à  Pest  avant  son 
arrivée.  La  teneur  des  rescrits  dont  il  était  porteur,  le  choix  qu'on 
avait  fait  de  sa  personne,  sa  conduite,  montrent  que  l'on  était 
loin,  à  ce  moment,  d'un  attentat  à  l'existence  même  de  la  Hon- 
grie, tel  qu'il  fut  commis  quelques  mois  plus  tard.  Les  rescrits 
nommaient  pi'ésident  du  conseil  le  baron  Vay,  le  plus  libéral  des 
conservateurs,  ami  d'Apponyi,  et  lieutenant  royal  en  Hongrie  un 
autre  conservateur,  l'ancien  grand  juge  Georges  Majiath  ;  proro- 
geaient le  Parlement  jusqu'au  V  décembre  ;  chargeaient  Lamberg 
de  rétablir  la  paix  du  pays,  et  l'union  séculaire  avec  le  reste  de  la 
monarchie,  sur  la  base  de  la  Pragmatique  Sanction.  La  nomination 
du  commissaire  royal,  n'étant  pas  contresignée,  était  illégale  ; 
mais  sa  i)ersonne  même  oflrait  des  garanties  à  la  Hongrie.  Hon- 
gi*ois  et  patriote,  il  avait  pris  [>art,  dans  les  rangs  des  conserva- 
teurs, aux  luttes  politiques  d'avant  1848.  Son  premier  acte  fut  un 
hommage  aux  lois  existantes  :  il  se  dirigea  vers  Pest,  pour  faire 
régulariser  sa  nomination  par  le  contreseing  de  Batthyany,  qui 
assurait  l'expédition  des  affaires  courantes.  Batthyany  et  ses  amis 
étaient  d'accord  pour  lui  faciliter  la  tâche,  car  ils  jugeaient  que  sa 
mission  était  plutôt  favorable  à  la  Hongrie,  et  dirigée  contre  les 
Croates.  Par  une  fatale  méprise,  Lamberg  et  Batthyany  se  man- 
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quèrent.  Cependant  la  Chambre,  dominée  par  les  radicaux,  et 
qui  venait  d*apprendre  que  Jelaèié  était  à  quinze  lieues  de  Pest, 
interdit  aux  troupes  d* obéir  à  Lamberg,  et  à  Lainberg  de  pren- 
dre le  commandement,  sous  peine  d'être  déclaré  traître  à  la 
Constitution.  Rencontré  sur  le  pont  du  Danube  par  une  bande 
furieuse^  I^mberg  fut  assommé  et  son  corps  teriiblement  mutilé. 
Le  Parlement  chassa  de  la  salle  des  séances  les  assassins  qui 
venaient  s'y  gloriûer,  et  décréta  la  punition  des  coupables.  Les 
regrets  de  la  plupart  des  députés  étaient  sûrement  sincères. 
Ce  meurtre  rendait  la  situation  inextricable,  la  paix  imi)ossible. 
La  Hongrie  se  trouvait  désormais  en  pleine  révolution.  Déjà, 
en  Tabsence  d*un  ministère  régulier,  c'était  à  la  commission  de 
défense  que  Kossuth  avait  fait  confier  Texécution  des  décrets 
contre  Lamberg.  Créée  pour  soutenir  le  gouvernement,  elle  se 
substituait  à  lui,  donnant  à  la  Hongrie  son  comité  de  salut 
public  *. 

A  la  nouvelle  de  l'assassinat,  Batthyàny  était  accouru  à  Vienne 
pour  s'entremettre  encore  en  faveur  de  son  pays,  et  essayer  d'em- 
pêcher des  résolutions  extrêmes.  Mais  il  était  trop  tard  ;  on  lui 
demanda  son  contreseing  pour  la  nomination  de  son  successeur, 
Vay,  et  pour  celle  d*un  nouveau  ministre  a  latere,  le  comte  Recsey, 
général  hongrois  qui  vivait  en  retraite  à  Vienne.  Batthyàny  refusa 
cette  seconde  signature,  car  le  droit  de  proposer  les  ministres 
appartenait  au  président  du  conseil  ;  la  cour  passa  outre.  Recsey, 
nommé  président  du  conseil  ad  hoc,  sans  contreseing,  contresigna 
lui-même  le  manifeste  du  3  octobre,  déclaration  de  guerre  à  la 
Hongrie.  Le  Parlement  était  dissous,  ses  résolutions  non  sanction- 
nées proclamées  illégales  et  nulles  ;  le  pays  mis  en  état  de  siège, 
et  le  cours  de  la  vie  constitutionnelle  suspendu  ;  Jelaôié  nommé 
commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes  régulières  et  irrégulières 
en  Hongrie  et  Transylvanie,  et  commissaire  extraordinaire  muni 
des  pleins  pouvoirs  du  roi.  Plus  tard,  disait  le  manifeste,  on 
réglerait,  avec  le  concours  des  représ(*ntants  de  tous  les  peuples, 
les  rapports  des  diverses  parties  de  la  monarchie  sur  la  base  de 
Tunitc  de  direction  pour  les  intérêts  communs  et  de  l'égalité  des 
nationalités.  Ce  n'étaient  donc  plus  seulement  les  conquêtes  de 
mars,  c'était  tout  l'État  historique  hongrois  qui  était  menacé  :  la 
nomination  comme  commissaire  royal  de  Jelaùié,  un  rebelle,  l'at- 
testait clairement.  Tandis  que  Batthyàny,  convaincu  désormais  de 

1.  Marczali,  À  legïnj  kor  tort.,  681. 
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Téchec  de  sa  politique  *,  se  retirait  dans  ses  terres,  la  Chambre 
hongroise,  sur  la  proposition  de  Kossuth,  déclara  que  le  manifeste 
n'était  pas  Tcxpression  de  la  volonté  du  roi,  mit  Jelaèic  hors  la  loi, 
décréta  d'accusation  Recsey,  confia,  en  l'absence  d'un  ministère, 
le  pouvoir  exécutif  au  comité  de  défense,  et  en  nomma  Kossuth  le 
président.  C'était  le  début  de  la  dernière  phase  de  la  Révolution 
hongroise. 

Le  gouvernement  autrichien  n'avait  plus,  d'égards  à  conserver. 
Latour  délia  toutes  les  troupes  impériales  stationnées  en  Hongrie 
du  serment  qu  elles  avaient  prêté  au  gouvernement  hongrois,  et 
envoya  à  Jelaôié  toutes  les  forces  dont  il  disposait.  Le  peuple  de 
Vienne,  revenu  depuis  les  incidents  de  septembre  à  ses  sympa- 
thies pour  la  Hongrie,  s'opposa  par  la  force  au  départ  d'un 
régiment  de  grenadiers  ;  l'insurrection,  victorieuse  dans  les  fau- 
bourgs, reflua  sur  la  ville,  se  porta  sur  le  ministère  de  la  guerre, 
réclamant  à  grands  cris  la  tête  du  ministre  agent  de  la  camarilla. 
Latour,  découvert  par  elle,  fut  maltraité,  malgi*é  la  courageuse 
intervention  de  quelques  députés,  puis  pendu  à  un  réverbère,  et 
son  cadavre  encore  affreusement  mutilé.  La  foule  acheva  son 
triomphe  en  forçant  et  en  pillant  l'arsenal  impérial.  Pendant  ce 
temps,  le  Parlement,  réuni  en  hâte,  mais  réduit  par  la  désertion 
de  presque  toute  la  droite  à  la  gauche  radicale  allemande  et  aux 
démocrates  polonais,  réclamait  dans  une  adresse  à  l'empereur 
une  amnistie  générale,  un  ministère  [)opulaire,  et  surtout  le  retrait 
des  manifestes  «  absolutistes  »  du  3o  octobre,  c'est-à-dire  la 
reconnaissance  à  nouveau  de  la  souveraineté  du  Parlement 
hongrois.  Tard  dans  la  soirée,  l'adresse  fut  portée  à  Schônbrunn  : 
l'empereur  promit  de  l'examiner  attentivement.  Pendant  que  le 
Parlement  croyait  ainsi  tout  sauvé,  la  fuite  s'organisait  :  le  lende- 
main matin,  à  la  première  heure,  la  famille  impériale  et  la  cour 
quittèhent  Schônbrunn  (7  octobre)  ;  le  14.  elles  s'installaient  à 
Olmûtz,  qui  allait  devenir  pour  quelques  mois  la  capitale  politique 
de  l'Autriche. 

Cette  fuite,  ou  plutôt  cet  enlèvement  et  le  choix  de  cette  rési- 
dence, c'était  le  commencement  de  l'exécution  du  plan  de  Win- 
dischgratz.  Il  voyait  enfin  le  moment  venu  d'accomplir  sa  mission 

1.  Ssogyény,  qui  le  rencontra  le  29  septembre,  sur  la  route  de  Vienne,  a  noté 
une  conversation  qui  éclaire  d'un  jour  intéressant  ses  sentiments  à  ce  moment, 
EmléfUrataif  93-5.  0  Tant  qu'on  n'aura  pas  mis  k  une  douzaine  de  ces  gens  (les 
députés)  la  tétc  devant  les  pieds,  il  n'y  aura  dans  ce  pays  ni  ordre  ni  repos.  » 
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providentielle  *.  Dès  qu  il  connut  le  départ  de  la  cour,  il  prit  ses 
mesures  pour  marcher  sur  Vienne  ;  en  même  temps,  il  envoyait  à 
l'empereur  Tavis  de  n'entrer  en  aucune  espèce  de  négociations  avec 
le  Parlement,  et  d'appeler  de  Vienne,  pour  s^entourer  de  ses  con- 
seils, le  prince  Félix  Schwarzenberg,  son  beau- frère.  Il  fallait 
rompre  entièrement  avec  la  Révolution  et,  i)Our  bien  souligner  lu 
rupture,  dissojidre  le  Parlement.  Dei)uis  longtemps  cette  assemblée 
s'était  attiré  la  haine  de  l'armée  :  ne  venait-elle  pas  de  se  souiller 
encore  du  sang  de  Latour,  comme  sur  celle  de  Pest  retombait  le 
sang  de  Lamberg?  On  ne  discutait  pas  les  avis  de  Windischgràtz  et 
le  manifeste  de  dissolution  était  déjà  imprimé  *.  Mais  Stadion,  qui 
avait  rejoint  la  cour  dans  sa  fuite,  prêchait  au  contraire  l'entente 
avec  le  Parlement.  Les  députés  de  la  droite  et  du  centre,  réunis  à 
Prague,  délibéraient  sur  les  moyens  d'assurer  la  durée  de  la 
Constituante  '.  Stadion  et  les  ministres  les  approuvaient.  La 
réunion  délégua  à  Olmiitz  deux  de  ses  membres  :  ils  y  lurent,  le 
i6  octobre,  un  manifeste  imi>érial  qui  donnait  a  ^Vindischgratz. 
promu  t»n  même  tem])s  maréchal  et  investi  du  commandement  de 
toutes  les  armées  impériales  excepté  c(»lle  d'Italie,  pleins  pouvoirs 
pour  marcher  sur  Vienne,  mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui  s  y 
étalait,  «  à  ce  régime  de  terreur  dont  il  n'y  a  qu'un  exemple  dans 
l'histoire  »,  et  rétablir  la  paix  dans  la  monarchie  ;  après  quoi  les 
ministres  procéderaient,  d'accord  avec  le  Parlement,  à  l'élabo- 
ration des  lois  nécessaires  à  la  conciliation  de  hi  liberté  et  de 
l'ordre.  Mais  les  députés  voulaient  des  assurances  plus  i)récises, 
la  promesse  que  le  Parlement  «  indissoluble  »  serait  réuni  dans 
le  plus  bref  délai  possible  :  c'était,  disaient-ils,  le  seul  moyen  de 
sauver  l'État  dans  les  dilHcultés  présentes  *.  Les  pouvoirs  extra- 
ordinaires confiés  à  Windischgràtz  irritaient  même  les  plus 
modérés.  La  cour  céda  ;  un  nouveau  manifeste,  beaucoup  plus 
conciliant,  parut  le  19  octobre  '.  Restait  à  trouver  un  siège  pour 

1 .  Il  est  important,  pour  l'intelligence  exacte  de  la  Révolution,  de  compreodro 
au  juste  comment  la  contre-révolution  militaire  a  été  préparée.  Les  renseigne- 
ments essentiels  se  trouvent:  pour  l'influence  de  VVindisciigrâtz  et  ses  pouvoirs, 
dans  Helfert.  Gesch.  Oest.  I,  75,  79;  111,  349-52,  et  note  n«  331  ;  pour  l'idée  qu'il  se 
fait  de  sa  mission,  dans  Helfert,  Gcsch.  Oest.,  IV,  117-8,  et  Béer,  Kûbeck  u. 
Metternich,  39. 

2.  Helfert,  dans  Osvèta,  1890,  II,  722;  cf.  Springer,  Gescti,  Oest.  Il,  588.  Hûbner, 
Ein  Jahr  mêmes  Lebens,  236,  238,  244. 

3.  èerny,  Boj  za  pràvo,  426. 

4.  éerny,  Boj  za  prdvo,  438. 
o.  Éemy,  Boj  za  prdvo,  439. 
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le  Parlement.  Palack^  proposa  la  petite  ville  de  Kremsier,  en 
Moravie,  qui  par  son  isolement  et  son  calme,  contrastait  heureu- 
sement avec  Vienne.  Le  Parlement  y  fut  convoqué  pour  le 
i5  novembre. 

Cependant  Windischgrâtz  préparait  avec  lenteur  et  méthode 
le  siège  de  Vienne.  Comme  en  juin  a  Prague,  il  ne  lui  suffisait  pas 
de  rejjrendre  la  ville,  mais  il  voulait  Thumilier.  écraser  à  jamais 
rhydre  révolutionnaire,  faire  apparaître  Tarmée  comme  le  restau- 
rateur de  Tordre  moral  et  social.  Aux  députés  qui  cherchèrent 
par  des  pourparlers  à  éviter  Teffusion  de  sang,  il  opposa  une  for- 
mule qui  lui  était  chère  :  <c  Je  ne  négocie  pas  avec  des  rebelles.  » 
Le  gouvernement  allemand,  à  la  demande  de  l'assemblée  do 
Francfort,  envoya  deux  commissaires  pour  examiner  l'opportunité 
d'une  médiation  de  TEmpire  entre  le  gouvernement  et  le  peuple 
autrichien  ;  ils  furent,  par  \\'indischgratz  comme  à  Olmiitz,  reçus 
poliment,  et  poliment  éconduits  :  TAutriche  ne  voulait  ])as  qu'on 
se  mêlât  de  ses  affaires.  Ainsi  la  lutte  se  trouva  circonscrite  entre 
l'armée  impériale  et  la  capitale  révoltée.  Était-elle  même  révol- 
tée ?  Une  grande  partie  de  la  population  ne  demandait  qu'fi  se 
soumettre  :  la  résistance  n'était  guère  entretenue  que  par  les  étu- 
diants et  le  prolétariat  ;  sans  la  lenteur  calculée  de  Windischgrâtz, 
il  n'y  eût  peut-être  pas  eu  de  sang  versé.  Les  Hongrois  hésitèrent 
longtemps,  par  scrupule  légal,  à  franchir  la  frontière  de  leur  pays, 
de  sorte  qu'ils  se  portèrent  trop  tard  au  secours  de  Vienne  :  ils 
furent  arrêtées  par  Jelaêic,  qui  avait  rejoint  Windischgrâtz. 
Vienne,  occupée  par  les  troupes  impériales  le  3i  octobre,  fut  mise 
en  état  de  siège,  et  les  représailles  commencèrent.  Elles  frappèrent 
surtout  les  soldats  impériaux  déserteurs  et  les  journalistes  radi- 
caux. L'exemple  le  plus  démonstratif  fut  fait  sur  Robert  Blum,  le 
député  démocrate  allemand,  que  la  gauche  du  Parlement  de 
F'rancfort  avait,  avec  trois  collègues,  envoyé  porter  à  Vienne  ses 
encouragements.  11  se  croyait  inviolable,  puisque  le  Parlement 
avait  conféré  l'immunité  à  ses  membres.  Windischgrâtz  voulait 
se  bornera  l'expulser,  pour  ne  pas  susciter  de  difficultés  diploma- 
ti([ucs  au  futur  ministère  de  Schwarzenberg  :  mais  Schwarzenberg 
lui-même  conseilla  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  prétendue 
immunité,  de  la  considérer  comme  sans  valeur  pour  l'Autriche  *. 
et  Blum,  condamné  à  mort  par  un  conseil  de  guerre,  fut  fusillé.  Ce 
défi  à  l'Allemagne  révolutionnaire  inaugurait  la  nouvelle  politique 
de  l'Autriche. 

1 .  Arneth,  Schmerling,  227-8.  Hùbner,  Ein  Jahr  meines  LebeiiS,  288. 


IQO  LA  REVOLUTION   ET  LA  REACTION 

Le  soulèvement  de  Vienne,  en  mars,  avait  déchaîné  la  révolu- 
tion dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie..  La  restauration  par 
la  force  de  Tautorité  impériale  dans  la  capitale  rebelle  marqua 
Tachèvement  de  la  reconquête  de  l'Autriche  cisleithane,  et  ouvrit 
la  période  de  la  lutte  à  mort  contre  la  Révolution  en  Hongrie. 


ni 

Vienne  soumise  et  la  guerre  déclarée  à  la  Hongrie,  la  cour  peut 
démasquer  ses  vrais  desseins,  rompre  complètement  avec  le 
système  suivi  depuis  la  Révolution.  Elle  poursuit  désormais  ouver- 
tement son  double  but  :  la  restauration  de  T  Autriche  dynastique, 
et  Tachèvement  de  T Autriche  une. 

Un  nouveau  ministère  fut  tout  d'abord  constitué.  Il  se  présenta 
le  27  novembre  devant  le  Parlement  à  Kremsier.  Trois  noms  le 
caractérisaient  :  Schwarzenberg,  Stadion  et  Bach.  Ils  représen- 
taient trois  écoles  politiques  :  Schwarzenberg,  le  diplomate  mili- 
taire, élève  de  Mettemich  ;  Stadion,  Tancien  gouverneur  de  Trieste 
et  de  Galicie,  type  d'administrateur  autrichien,  tous  deux  appar- 
tenant à  la  plus  haute  aristocratie  ;  Bach,  l'avocat  roturier,  l'un 
des  chefs  de  la  Révolution  en  Mars.  Celui-ci  ne  voyait  dans  la 
monarchie  que  Vienne  ;  Stadion  connaissait  surtout  les  provinces  : 
Schwarzenberg  n'avait  vécu  en  Autriche  que  des  semaines  ou  des 
mois,  ignorait  tout  de  Fintérieur,  ne  considérait  que  l'extérieur. 
Ces  trois  hommes  si  différents  s'étaient  mis  d'accord  sur  un 
programme,  et,  instruits  par  les  dissensions  intestines  de  leurs 
prédécesseurs,  avaient  résolu  d'aflirmer  en  toute  occasion  leur 
solidarité  ' .  Sur  toutes  les  questions  du  moment,  leur  déclaration 
indiquait  les  grandes  lignes  d'une  politique  bien  arrêtée.  Le 
ministère  veut  une  Autriche  constitutionnelle,  libre  et  forte, 
fondée  sur  le  droit  égal  et  le  développement  sans  obstacles  des 
diverses  nationalités,  avec  le  lien  commun  d'un  fort  pouvoir 
central.  Les  peuples  du  royaume  lombard-vénitien  trouveront, 
après  la  conclusion  de  la  paix,  dans  une  union  organique  avec 
cette  Autriche  constitutionnelle,  la  plus  s\\ve  garantie  de  leur 
nationalité.  Les  peuples  de  la  Hongrie  se  sont  soulevés,  au  nom 
de  l'égalité  nationale,  contre  un  parti  «  dont  le  but  dernier  est  le 
bouleversement  total  et  la  séparation  d'avec  l'Autriche  »  :  ils 
demandent  le  maintien  de  la  monarchie  et  la  garantie  de  leur 

1 .   Verh.  des  iJsL  Reichtags,  IV,  15. 
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nationalité  ;  leur  cause  est  juste  ;  «  le  ministère  les  soutiendra  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose  ».  Son  but  est  «  rétablissement 
d'un  nouveau  lien  qui  unisse  en  un  grand  corps  d'État  tous  les 
pays  et  toutes  les  races  de  la  monarchie...  Le  maintien  de  Tunité 
de  l'État  autrichien  est  un  besoin  pour  l'Allemagne  comme  pour 
l'Europe...  Lorscpie  F  Autriche  rajeunie  et  l'Allemagne  rajeunie 
auront  pris  figure  nouvelle  et  cpii  puisse  durer,  il  sera  possible 
de  déterminer  la  forme  politicpie  de  leurs  rapports  réciproques. 
Jusque  là,  l'Autriche  continuera  à  remplir  fidèlement  ses  devoirs 
fédéraux.  »  ^  —  Les  phrases  constitutionnelles  et  les  promesses 
d'égalité  nationale  masquent  mal,  dans  ce  document,  le  programme 
de  la  vieille  politique  autrichienne  :  unité  absolue  à  l'intérieur, 
hégémonie  en  Italie.et  en  Allemagne.  Cette  déclaration  frappe  par 
son  assurance,  sa  hauteur,  sa  fierté,  surtout  si  on  les  compare  aux 
forces  réelles  dont  la  monarchie  disposait  à  ce  moment.  Mais  c'est 
tout  le  système  de  Schwarzenberg  :  moins  ses  ressources  sont 
grandes,  plus  son  audace  s'étale  ;  il  provoque  son  adversaire  pour 
lui  en  imposer.  Usé  par  des  aventures  de  toute  sorte,  il  cherchait 
à  ranimer  par  des  parties  dangereuses  ses  nerfs  émousscs  ;  dans 
ces  jeux  violents,  «  il  aimait  encore  moins  le  gain  que  le  risque  »  '. 
La  violence  lui  plaisait  pour  elle-même  :  l'armée  était  le  dernier 
mot  de  sa  politique. 

Mais  il  manquait  encore  à  l'armée  un  chef  suprême,  à  la  monar- 
chie un  véritable  empereur.  Le  a  décembre,  le  Parlement,  convo- 
qué subitement  en  séance  extraordinaire,  apprenait,  de  la  bouche 
de  Schwarzenberg,  que,  le  matin  même,  Ferdinand  I*»"  avait 
abdiqué,  François-Charles  renoncé  à  la  couronne,  et  François- 
Joseph  !•'  pris  possession  du  trône  impérial.  Dans  l'impossibilité 
physique  où  se  trouvait  Ferdinand  d'exercer  le  pouvoir,  son 
entourage,  sa  femme  en  particulier  avait  pensé  souvent  à.  le  faire 
abdiquer  *  ;  mais  Windischgrâtz,  consulté,  avait  recommandé  de 
réserver  cet  acte  pour  un  moment  opportun.  Ce  moment  était 
arrivé  ;  la  nouvelle  politique  qu'inaugurait  Schwarzenberg  avait 
besoin  d'un  empereur  à  montrer  aux  soldats  et  au  peuple  *,  et  d'un 
empereur  dégagé  de  toute  compromission,  libre  de  toute  parole 
donnée  dans  les  graves  questions  politiques  qui  restaient  à  résou- 
dre. François-Charles  était  trop  semblable  à  son  frère,  il  avait  été 

i .  Verh.  des  ôst.  Reichst,  IV.  13-4. 

2.  Denis,  o.  c.  II,  339. 

3.  HûbDer,  Ein  Jahr  moines  Leben$,  319,  d'après  un  récit  do  xMcltcrnich. 

4.  a.  Helfert,  dans  Osvèta,  1891,  II,  1061. 
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trop  môlé  à  son  règne  i)our  convenir  à  ce  rôle  ;  François-Joseph, 
majeur  de  dix-huit  ans  depuis  quelques  mois  à  peine  \  sans  passé, 
sans  attaches  gùnantes,  était  l'empereur  du  nouveau  système.  Le 
ministère  proclamait  ce  principe  faux  et  dangereux,  que  la  parole 
d*un  souverain  ne  lie  que  lui  et  non  ses  sucesseurs.  Avec  Ferdinand 
disparaissaient  ainsi  les  promesses  de  mars  et  de  mai,  la  sanction 
des  lois  hongroises  d'avril.  François-Joseph»  en  prenant  le  pouvoir, 
se  déclarait  résolu  à  maintenir  un  régime  constitutionnel  ;  mais  il 
le  faisait  de  son  propre  mouvement,  «  par  suite  de  sa  propre  convic- 
tion '  »,  il  était  maître  de  fixer  les  limites  de  ses  concessions.  D'un 
mot,  il  dissipa  le  rêve  de  souveraineté  dont  se  berçait  le  Parlement 
autrichien  :  à  la  députaticm  ([ui  vint  lui  présenter  les  vœux  de 
l'assemblée,  il  exi)rima  Tespoir  que  la  Constitution  pourrait  être 
bientôt  soumise  à  son  examen  et  à  sa  sanction.  —  Le  manifeste 
impérial  reproduisit,  en  plus  bref,  les  indications  politiques  de 
la  déclaration  ministérielle,  et  annonça  Tintention  d'unir  «  tous 
les  pays  et  toutes  les  races  de  la  monarchie  en  un  grand  corps 
d'État  ».  C'était  la  guerre  déclarée  à  toute  trace  de  dualisme,  à 
tout  le  droit  historique  hongrois,  l'allirmation  de  la  volonté  de 
réduire  la  Hongrie  au  rang  d'une  province  autrichienne  semblable 
à  toutes  les  autres.  Pour  faire  une  pareille  politique,  il  fallait 
un  souverain  que  ne  liassent  ni  le  serment  prêté  ni  la  sanction 
donnée  aux  lois  nouvelh*s  :  c'était  en  vue  de  la  Hongrie  surtout 
que  s'était  faite  l'abdication.  Les  magnats  hongrois  les  plus  loya- 
listes, comprenant  que  leur  place  n'était  plus  à  la  cour,  s'en 
éloignèrent  successivement . 

Parmi  les  personnages  qui  devaient  assister  à  la  cérémonie  de 
l'abdication,  —  où  ne  liguix^rent,  avec  la  famille  impériale,  que  les 
ministres.  Windiscligriitz.  Jelaéié.  et  les  dignitaires  de  cour  les 
plus  indispensables,  —  on  avait  songé  à  comprendre  le  président 
du  Parlement  autrichien.  Mais  le  Parlement,  dès  sa  réunion  à 
Kremsier,  avait,  par  la  négligence  des  Tchèques,  réélu  pour  son 
président  Smolka.  Smolka  avait  été  le  président  des  journé(»s 
d'octobre.  Loin  de  s'être  associé  au  meurtre  de  Latour,  il  avait 
cherché  à  le  sauver  au  péril  de  sa  vie.  Pour  la  cour,  les  ministres, 
l'armée,  il  n'en  était  pas  moins  un  révolutionnaire  et  un  assassin. 
«  L'homme  »,  dit  Ilelfert,  sous-secrétaire  d'État,  bien  placé  pour 
savoir'.  «  qui  avait  ])résidé  les  séances  d'octobre. . .  ne  paraissait 

1.  Né  le  18  août  1830. 

2.  Manifpsto  du  2  décembre  1848,  Verh.  des  o.<f.  Rrichstags.  IV,  Hfi. 
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pas  apte  à  être  introduit  dans  le  cercle  le  plus  étroit  d'un  événement 
de  la  famille  impériale.  »  Que  l'abdication  et  l'avènement  d'un 
nouvel  empereur,  actes  qui  touchaient  à  tout  le  droit  public  de 
la  monarchie,  qui  étaient  si  gros  de  conséquences  politiques,  ne 
fussent  plus  qu'un  «  événement  de  la  famille  impériale  »,  cela 
montre  quel  chemin  avait  été  parcouru  en  quelques  semaines,  et 
combien  l'ancienne  conception  dynastique  avait  repris  de  j)uis- 
sance  et  d* audace. 

Les  deux  questions  les  plus  importantes  à  régler  étaient  jmur 
Schwarzenberg  les  questions  étrangères  allemande  et  italienne. 
Mais,  avant  de  les  aborder,  il  fallait  avoir  établi  l'ordre  à  l'intérieur 
de  la  monarchie,  en  avoir  fini  avec  la  Hongrie. 

Depuis  le  lo  octobre,  le  gouvernement  révolutionnaire  fonc- 
tionnait à  Pest,  avec  le  comité  de  défense  et  son  président  Kossuth. 
Mais,  ni  dans  le  pays,  ni  dans  le  Parlement,  res])rit  révolution- 
naire ne  dominait.  Le  comité,  pour  ne  pas  augmenter  ses  embarras, 
était  forcé  de  soutenir  la  fiction  du  roi  prisonnier  de  la  camarilla. 
et  d'agir  sous  la  réserve  de  sa  sanction  et  de  ses  droits  :  c'était  le 
seul  moyen  de  garder  les  meilleures  troupes  de  l'armée  hongroise, 
les  régiments  autrichiens  qu'au  mois  d'avril  un  ordre  du  roi  avait 
placés  sous  l'autorité  du  ministère  hongrois,  et  qui  avaient  prêté 
serment  à  la  Constitution.  Depuis,  des  instructions  secrètes,  puis 
des  ordres  publics  et  clairs,  les  avaient  déliés  de  ce  serment. 
Certains  corps  avaient  obéi  au  dernier  ordre  reçu  ;  dans  le  Banat 
et  en  Transylvanie,  ils  avaient,  presque  sur  le  cham])  de  bataille, 
passé  à  l'ennemi  qu'ils  venaient  de  combattre.  D'autres,  perdus 
parmi  tant  de  serments  contradictoires,  étaient  restés  fidèles  au 
premier  prêté  ;  mais  ils  n'auraient  pas  servi  une  révolution.  Dans 
le  Parlement,  Kossuth  et  son  parti  n'étaient  qu'une  faible  mino- 
rité ;  mais  ils  dominaient  l'assemblée  terrorisée.  Personne  en 
Hongrie  ne  voulait  la  guerre  :  on  la  voulut  moins  encore  après  que 
la  chute  de  Vienne  eut  visiblement  emjnré  la  situation  du  pays. 
Kossuth,  autant  que  Batthyâny,  cherchait,  en  octobre  et  en  novem- 
bre, par  des  intermédiaires,  à  préparer  une  transaction  :  il  eût 
sufii,  pour  la  conclure,  de  la  garantie  que  la  Constitution  hongroise 
ne  serait  pas  abolie,  que  le  pays  conserverait  son  existence,  son 
individualité.  Mais  la  cour  ne  voulait  plus  de  transaction. 

Deux  politiques  vis-à-vis  de  la  Hongne  luttent  pendant  toute 
cette  période.  Windischgrâtz  représente  Tune.  Nommé  à  la  ])lace 
de  Jelaôié  commissaire  plénipotentiaire  et  commandant  en  chef  en 
Hongrie,  il  n'en  voulait  pas  au  pays,  mais  aux  rebelles,  à  Kossuth 
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et  à  sa  bande  :  d'ailleurs,  il  traçait  très  large  le  cercle  des  rebelles, 
et  Batthyény  lui  était  i>eut-t>tre  plus  odieux  que  Kossuth.  Il  enten- 
dait traiter  la  Hongrie  comme  il  avait  traité  Vienne  et  Prague,  la 
contraindre  à  une  reddition  à  merci,  la  courber  devant  le  roi  qu'elle 
avait  offensé.  Ensuite,  il  ne  resterait  qu'à  y  rétablir  le  régime  de 
1847,  ^^  fortifiant  les  garanties  de  Tunité  de  la  monarchie.  Légi- 
timiste et  aristocrate  avant  tout,  il  ne  pouvait  pas  plus  considérer 
la  Hongrie  que  la  Bohême  comme  des  provinces  ;  il  ne  pouvait  pas 
admettre  que  la  noblesse,  la  propriété  foncière,  ne  fût  pas  naturel- 
lement appelée  à  gouverner  l'État  :  de  là  sa  sympathie  pour  Tan- 
cienne  Constitution  ;  toute  atteinte  au  droit  historique,  toute 
reconstruction  suivant  des  théories,  qu'elles  fussent  absolutistes  ou 
libérales,  ne  pouvait  aboutir  qu'à  la  démocratie,  et  par  là  à  l'anar- 
chie. Très  influençable,  il  était  comi)lètement  mené  par  les  hommes 
d'État  conservateurs  hongrois,  qui  rentraient  à  sa  suite  dans  le 
pays,  très  supérieurs  en  intelligence  au  maréchal,  très  dévoués 
à  leur  patrie  autant  qu'à  la  dynastie,  également  ennemis  du  sépa- 
ratisme de  Kossuth  et  de  la  centralisation  du  ministère. 

Celui-ci  représentait  l'autre  politique.  Schwarzenberg,  ignorant 
des  questions  antérieures,  était  à  la  merci  de  Stadion  et  de  Bach. 
Dominés  tous  deux,  bien  que  de  façons  et  ]>our  des  raisons 
diffénmtes,  par  l'idée  de  l'État,  ils  voulaient  profiter  du  boulever- 
sement de  la  Révolution  pour  achever,  par  l'incorporation  com- 
plète de  la  Hongrie  dans  la  monarchie,  l'unité  autrichienne 
vainement  i)oursuivie  depuis  des  siècles.  Par  ses  idées  et  par  son 
caractère,  Schwarzenberg  leur  offrait  une  prise  facile.  Son  esprit 
autoritaire  s'irritait  lorsqu'on  lui  parlait  de  droits  ;  en  politique 
comme  dans  l'armée  il  ne  comprenait  que  deux  mots,  commander 
et  obéir  *.  Cette  doctrine»  ne  s'accommode  guère  de  privilèges  poli- 
tiques pour  une  classe  quelconque.  Au  commencement  de  novem- 
bre, il  avait,  sur  le  conseil  de  Windischgrâtz,  demandé  à  des 
hommes  d'État  hongrois,  Jôsika  et  Szécsen,  leur  aide  pour  rédi- 
ger les  manifestes  d'abdication  et  d'avènement  pour  la  Hongrie. 
Puis  ses  collègues  centralistes  l'emportèrent  ;  il  évita  autant  que 
possible  de  consulter  Szécsen  ;  av(»c  Jôsika.  son  ami  de  jeunesse, 
il  eut  une  scène  violente,  et  l'ancien  chancelier  aulique,  irrité  et 
indigné  de  voir  mépriser  et  fouler  aux  pieds  les  droits  historiques 
de  sa  patrie,  le  quitta  sur  ces  paroles  prophétiques  :  <c  Ferdinand  II 
a  déchiré  la  lettre  de  majesté,  mais  après  la  victoire  de  la  Montagne 
Blanche  :  vous  n'avez  pas  encore  la  Hongrie,  et  vous  en  disposez 
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déjà*.  »  Ces  résistances  mêmes  ne  pouvaient  qu'exaspérer  Schwai»- 
zenberg,  le  décider  à  la  lutte  à  mort  contre  la  Hongrie. 

Les  actes  du  a  décembre,  par  leur  forme  et  par  leur  but, 
violaient  évidemment  le  droit  constitutionnel  hongrois,  non  pas  le 
droit  révolutionnaire,  mais  le  droit  historique,  consacré  par  la 
pratique  des  siècles  et  les  serments  de  tant  de  souverains.  Ils  n'en 
mettaient  pas  moins  la  Hongrie  dans  une  situation  difficile.  La 
fiction  de  la  camarilla  ne  pouvait  plus  se  soutenir,  et  plus  d'un 
officier,  qui,  l'acceptant,  avait  obéi  aux  ordres  du  comité  de 
défense,  hésiterait  sans  doute  désormais,  alors  que  la  volonté 
contraire  du  l'oi  serait  clairement  manifestée.  Le  droit  héréditaire 
de  François-Joseph  n'était  pas  douteux,  et  c'était  paraître  violer  la 
Pragmatique  Sanction  que  de  le  contester.  Le  comité  de  défense 
se  tira  d'embarras  par  des  distinctions  juridiques  :  le  trône  de 
Hongrie,  suivant  le  di'oit  hongrois,  ne  peut  devenir  vacant  sans  le 
consentement  de  la  nation  que  par  la  mort.  Ferdinand  V  est 
vivant,  la  nation  n'a  pas  donné  son  consentement  ;  donc  Ferdinand 
est  le  roi  légitime,  et  quiconque,  sauf  lui.  prétend  à  ce  titre  est  un 
usurpateur.  Cette  théorie  ne  valait  pas  mieux  que  celle  du  minis- 
tère ;  elle  fournissait  du  moins  quelque  tranquillité  à  qui  voulait 
bien  se  laisser  tranquilliser,  et  elle  donnait  aux  forces  hongroises 
cohésion  et  assurance  pour  la  lutte  qui  allait  commencer. 

Windischgrâtz,  toujours  lent  et  minutieux  dans  ses  préparatifs, 
ne  franchit  la  frontière  hongroise  que  le  i5  décembre.  Le  5  janvier, 
il  occupa  Buda  et  Pest,  les  capitales  jumelles.  L'armée  hongroise, 
inférieure  en  nombre  et  mal  organisée,  n'avait  pu  l'arrêter  nulle 
part.  Le  Parlement  et  le  comité  de  défense,  a  l'approche  de 
l'ennemi,  s'enfuirent  à  Debreczen.  Une  députation  formée  des 
hommes  les  plus  considérables  du  pays  se  rendit  à  la  rencontre 
du  maréchal  pour  lui  demander  des  garanties  pour  la  liberté  de  la 
Hongrie,  ou  un  armistice  pour  aller  à  Olmûtz  implorer  le  roi  : 
il  exigea  une  soumission  sans  conditions.  Trompé  par  ses  succès 
faciles  de  Prague  et  de  Vienne,  il  crut  que,  la  capitale  prise,  la 
Hongrie  était  conquise,  la  campagne  terminée.  Il  s'établit  au 
château  de  Buda,  se  consacra  tout  entier  à  l'administration  du 
pays  ;  sous  sa  protection  s'installa^  au  gouvernement  central  et 
dans  les  comitats,  un  personnel  de  conservateurs  magyars,  dont 
la  domination  devint  bientôt  plus  insupportable  aux  autres  natio- 
nalités et  plus  rigoureuse  qu'avant  la  Révolution.  Les  peuples  sur 
lesquels  s'appuyait  le  parti  impérial  étaient  mécontents,  les  Slaves 
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blessés  de  voir  Jelaôic^  dépouillé  du  commandement  en  chef  au 
profit  de  Windischgrâtz.  Pendant  ce  temps,  dans  les  montages  de 
la  Haute-Hongrie,  les  généraux  de  la  Révolution  reconstituaient 
et  réunissaient  leurs  troupes  pour  s'avancer  sur  Pest.  Windisch- 
grâtz, sur  les  instances  de  ses  lieutenants,  se  décida  à  s  opposer 
il  leur  mouvement  :  leurs  fautes  lui  donnèrent  la  victoire  à  Kâpolna 
{^6  février).  L'armée  el  la  cour  s'exagérèrent  la  portée  de  ce 
succès  ;  c'est  ainsi  que  de  cet  engagement  sans  importance  sortit 
une  action  politique  décisive. 

Les  événements  y  poussaient  le  ministère.  Le  programme  de 
Kremsier  avait  marqué  l'irréductible  opposition  de  l'Autriche  à 
toute  organisation  de  l'Allemagne  qui,  soumettant  ses  États 
héréditiiires  à  deux  lois-,  celle  de  Vienne  et  celle  de  Francfort, 
couperait  en  deux  la  monarchie  ;  du  coup,  à  Francfort,  le  programme 
de  Gagern  —  concentration  de  l'Allemagne,  sans  les  provinces  autri- 
chiennes, en  un  État  national  (l'union  étroite),  et  alliance  perpé- 
tuelle de  celui-cû  avec  l'Autriche  (l'union  large)  —  était  passé  au 
premier  plan.  Mais  Schwarzenberg  n'en  voulait  pas  davantage;  et 
il  lançait  son  propre  programme,  l'empire  de  soixante-dix  mil- 
lions d'hommes  :  l'Autriche  une,  avec  toutes  ses  provinces,  entrera 
dans  TAllemagne  ;  elle  lui  apportera  une  force  considérable,  et 
naturellement  elle  exercera  dans  la  Confédération  réorganisée  une 
influence  prépondérante.  Au  Parlement  allemand,  ce  projet  trou- 
vait des  défenseurs  ardents  :  mais  ses  chances  soulfraient  de  ce 
que  l'unité  autrichienne  ne  fût  encore  qu'en  projet,  et  que  l'Au- 
triche, pour  l'appuyer,  ne  disposât  que  de  déclarations  grandilo- 
quentes, sans  aucune  force  réelle.  Cette  force,  la  soumission  de  la 
Hongrie  seule  pouvait  la  lui  donner.  Après  Kâpolna,  on  crut  la 
Hongrie  à  teire.  l'armée  disponible  :  on  pouvait  faire  l'unité 
autrichienne,  et  la  défendre.  Des  soldats,  pour  Schwarzenberg, 
c'était  le  seul  moyen  de  terminer  la  Constitution  allemande  *.  et 
aussi  la  Constitution  autrichienne. 

L'exil  du  Parlement  à  Kremsier  avait  été  favorable  à  son 
travail.  Dans  l'isolement  de  la  petite  ville  morave,  éloigné  des  ten- 
tations révolutionnaires  qui  le  sollicitaient  malgrt»  lui  à  Vienne, 
enface  d'un  ministère  dont  il  connaissait  désormais  la  force  en 
même  temps  qu'il  sentait  sa  propre  faiblesse,  il  s'était  consacré 
tout  entier  à  son  œuvre  constituante,  avec  le  dessein  d'aboutir, 
et,  comme  frein  à  des  velléités  radicales,  l'idée  de  la  sanction 
nécessaire.  Aussi,  malgré  des  débats  parfois  assez  vifs,  un  rappro- 
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chement  s'était-il  fait  entre  les  opinions  les  plus  opposées.  Des 
cinq  membres  qui  avaient  été  chargés  de  préparer  des  projets  de 
Constitution,  deux  seulement  avaient  présenté  les  leurs.  Celui  de 
Gobbi,  député  de  Trieste,  se  serait  appliqué  à  n'importe  quel 
pays  aussi  bien  qu  à  T Autriche.  Celui  de  Palacky,  au  contraire, 
était  une  œuvre  originale,  inspirée  de  toute  une  philosoj^hie  de 
rhistoire.  Partant  de  ses  deux  conceptions  fondamentales,  la 
concentration  des  grands  Etats,  qui  est  un  des  traits  de  la  civili- 
sation moderne,  et  les  droits  des  nationalités,  conséquence  des 
idées  démocratiques,  il  avait  élaboré  un  plan  fondé  sur  un  strict 
partage  des  attributions  entre  la  monarchie  et  ses  parties  :  Tune 
seule  compétente  dans  toutes  les  questions  d'intérêt  général 
guerre,  allaires  étrangères,  finances  communes,  commerce  et  tra- 
vaux publics  comnmns,  i)rinci])es  généraux  de  la  législation,  les 
autres  autonomes  dans  les  affaires  d'ordre  intérieur  —  adminis- 
tration, instruction  et  culte,  justice,  agricultun*  et  industrie.  — 
Dans  leur  sphère,  les  j)arlies  de  la  monarchie  sont  aussi 
souveraines  qu  elle-même  dans  la  sienne  ;  elles  ])ossèdent  leur 
autonomie  à  titre  propre,  et  non  par  concession  du  pouvoir 
central.  Ces  parties  de  la  monarchie  ne  scmt  point  les  États  ou 
provinces  historiques,  Bohème,  Galicie,  Haute  et  Bas  se- Autriche, 
Hongrie  —  car  Palacky  a  ]>révu  que  la  Constitution  s'appliquerait 
à  la  Hongrie  ;  —  ce  sont  des  grou])es  nouveaux  dont  les  frontières 
suivent,  autant  {[ue  la  géographie  le  permet,  les  frontières  linguis- 
tiques, et  qui  sont  au  nombre  de  huit  '.  Si  ces  groupes  ne  sont 
pas  entièrement  homogènes  au  point  de  vue  national,  du  moins 
chacun  ne  compte  en  général  que  deux,  par  exception  trois  langues 
nationales,  de  sorte  .qu'il  ne  sera  pas  difficile  pratiquement  de 
maintenir  jusqu'au  bout  l'égalité  linguistique,  symbole  de  l'égalité 
nationale  ;  comment  le  pourrait-on  au  contraire  dans  un  Parlement 
central,  où  neuf  langues  réclam(»raient  l'égalité  ?  C'est  là  un  des 
grands  ai^uments  de  Palacky  contre  la  possibilité  d'une  (chambre 
des  députés  en  Autriche.  11  confie  le  pouvoir  législatif  central  à 

I.  Groupe  nllemand  :  les  deux  Autriche,  Salzbourg,  Vorariborg,  parties  alle- 
mandes de  la  Styrie,  de  la  Carintbic,  du  Tirol.  de  la  Bohême,  de  la  Moravie,  de  la 
Silésle  ; —  groupe  tchèque:  parties  tchèques  de  ces  trois  pays,  Slovaquie:  — 
groupe  polonais:  Gulicie.  Bukovluo,  partie  ruthèue  de  la  Hongrie;  —  groupe 
iUyrien  :  parties  Slovènes  de  la  Styrie  et  de  la  Carinlhic,  Carniole,  Lilloral  ;  — 
groupe  italien  :  Tirol  méridional,  Lombardic.  Vénélie;  —  groupe  Slave  du  Sud  : 
Dalmatie,  Croatie.  Slavonie,  Volvodie  serbe;  — groupe  magyar:  parties  magyares 
de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  ;  —  groupe  roumain  :  parties  roumaines  des 
mêmes  pays  et  de  la  Bukovine. 
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une  Assemblée  unique,  formée  de  délégués  des  divers  groupes, 
constituant  une  sorte  de  Sénat  fédéral.  Son  projet,  qu'il  nomme 
fédéraliste,  est  en  réalité  autonomiste  ou  décentralisateur  \  Les 
nombreuses  vues  justes  qu'il  contient  sont  souvent  gâtées  par  trop 
de  doctrine  et  d'abstraction.  Intéressant  surtout  parce  qu'il  montre 
qu'à  ce  moment  les  Tchèques,  après  l'échec  de  leur  programme 
liistorique,  prenaient  pour  princix)e  le  droit  naturel  des  nationalités, 
il  n'a  eu  d^efTet  pratique  que  par  les  quelques  dispositions  que  lui 
a  empruntées  le  rapporteui*  de  la  commission  de  Constitution, 
Gaétan  Mayer  ». 

Ce  député  de  la  Moravie,  membre  du  «  Marais  »,  comme  il  disait 
lui  même  quelquefois,  toujours  de  bonne  humeur,  conciliateur 
professionnel,  bien  servi  dans  ce  rôle  par  une  éloquence  verbeuse  et 
tiède  qui  noyait  les  difficultés,  indécis  lui-même  sur  ses  opinions 
et  sur  sa  nationalité,  se  disant  Slave  parce  qu'il  était  né  en 
Moravie,  et  défendant  des  idées  allemandes,  était  bien  le  rappor- 
teur qui  convenait  à  cette  commission  singulièrement  composée. 
Les  députés  de  chacun  des  dix  anciens  gouvernements  cisleithans 
y  avaient  élu  trois  membres  :  proportion  toute  au  profit  des  pro- 
vinces allemandes,  plus  petites,  mais  plus  nombreuses  '  ;  la  majo- 
rité des  trente  membres  de  la  commission  était  ainsi  allemande 
et  centraliste.  Mais,  dans  l'assemblée,  la  majorité  était  slave  et 
fédéraliste.  Ce  fait,  puis  la  situation  du  Parlement  depuis  la 
prise  de  Vienne,  l'attitude  de  plus  en  plus  hostile  du  ministèi*e, 
imposaient  à  la  commission  l'obligation  de  se  modérer  pour  abou- 
tir^ si  elle  ne  voulait  pas  mettre  en  question  le  succès  de  la  mission 
de  la  Constituante. 

Ses  discussions  ne  modifièrent  qu'assez  légèrement  le  projet  que 
Mayer,  après  des  conférences  avec  Palacky  et  Gobbi,  avait  rédigé 
eu  s'inspirant  de  leurs  observations.  Dans  le  sens  centraliste,  outre 
quelques  députés  obscurs,  c'était  surtout  Brestel,  un  mathématicien, 
remarquable  par  son  sang-froid,  sa  logique  et  la  clarté  de  ses 
formules,  qui  présentait  des  amendements,  assez  souvent  adoptés. 
Parmi  les  fédéralistes,  Torateur  le  plus  fréquent,  le  plus  ardent  et 
le  i)lus  brillant  était  Rieger  ;  mais  ses  qualités  mômes  et  son  tem- 

1.  Relger,  Ûstava  rakouska  die  F,  Palackého^  dans  Pamainik^  603. 

2.  Les  deux  projets  de  Palacky  ont  été  publiés  avec  introduction  et  notes  par 
M.  B.  Rieger  dans  F.  Palackeho  Spisy  drobné-Spisy  zoboru  poiitiky,  n«  16  et  18.  - 
M.  Rieger  a  publié  également  une  importante  et  intéressante  étude  sur  ce  projet 
dans  le  Pamatnik»  islava  rakouska  die  F.  Palackeho  r.  /.  4848  9. 

3.  Il  est  curieux,  dans  ces  conditions,  de  voir  Springer,  Protokolle,  4,  reprocher 
aux  Tchèques  d'avoir  exclu  de  la  commission  les  députés  de  la  Bohème  allemande. 
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pérament  Tentralnaient  dans  des  conflits,  parfois  personnels,  avec 
les  porte-paroles  de  Topinion  adverse  :  ses  idées,  fédéralistes  à 
Textrême,  n'étaient  pas  du  goût  de  la  majorité  ;  et  ses  collègues  de 
Bohême,  Tavocat  Pinkas  et  Strobach,  un  magistrat  de  Prague,  qui 
avait  remplacé  Palacky,  vite  dégoûté  des  marchandages  néces- 
saires pour  aboutir,  procurèrent,  avec  leurs  formules  atténuées  et 
conciliantes,  plus  de  succès  que  Rieger  à  la  cause  qu*ils  soute- 
naient. Mayer  trouvait  en  général  une  rédaction  de  transaction 
qae  la  majorité  adoptait.  La  Constitution  elle-même  devint  ainsi, 
en  son  entier,  un  compromis.  Dans  la  commission,  on  la  nommait 
«un  projet  centraliste-fédéraliste  »*,  et  F  apparente  contradiction 
de  ces  deux  termes,  dans  leur  alliance  pourtant  justifiée,  est  la 
meilleure  caractéristique  de  l'œuvre  de  Kremsier  :  elle  en  explique 
les  mérites,  elle  montre  comment  elle  pouvait  réunir  les  deux 
grands  partis  que  divise  d'ordinaire  leur  conception  fondamentale 
de  l'Autriche,  elle  justifie  les  regrets  qui  l'entourent  encore 
aujourd'hui. 

D'après  le  projet  qui,  le  4  mars,  fut  adopté  en  troisième  lecture 
par  l'unanimité  de  la  commission,  l'Autriche  forme  une  monarchie 
constitutionnelle  et  parlementaire.  L'empereur,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  participe  au  législatif  par  la  sanction  :  son  veto,  purement 
suspensif,  sauf  dans  les  questions  qui  touchent  à  des  droits  de  la 
couronne,  est  valable  pour  une  session  ;  après  un  double  veto,  la 
dissolution  est  de  droit,  et  la  sanction  ne  peut  plus  être  refusée,  si 
le  nouveau  Parlement  adopte  la  loi  contestée.  Le  pouvoir  législatif 
est  formé  de  deux  Chambres  :  une  Chambre  des  députés,  élue 
directement  par  le  peuple  ;  une  Chambre  des  pays,  où  la  Diète  de 
chaque  province  délègue  six  représentants,  et  l'assemblée  de 
chaque  cercle  un.  Chacune  des  quatorze  provinces  *  de  l'Autriche 
cisleithane  (à  laquelle  se  limite  pour  le  moment  la  Constitution) 
jouit  d'une  autonomie  complète  pour  ses  finances  provinciales, 
l'assistance,  les  encouragements  aux  arts  et  aux  sciences,  et  d'une 
autonomie  limitée  par  les  prescriptions  des  lois  d'Empire  pour 
l'instruction  publique,  les  cultes  et  certaines  matières  administra- 
tives. A  la  tête  de  chacune  est  placé  un  gouverneur  qui  peut,  dans 
les  plus  importantes,  être  assisté  de  conseillers,  sorte  de  ministres 
provinciaux.  Gouverneur  et  conseillers  sont  responsables  devant 
la  Diète  de  l'exécution  des  lois  provinciales.  Les  grandes  provinces 

i.  V.,  p.  ex.,  Protok.,  141-142. 

2.  Cesl  la  même  division  administrative  que  celle  des  gouvernements  de 
TAutriche  d'aujourd'hui. 


R.  —  «. 
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sont  divisées  eu  cercles  ^  ;  chaque  cercle  est  représenté  par  une 
assemblée.  Les  cercles  ont  la  surveillance  des  communes,  et  l'ad- 
ministration de  toutes  les  affaires  qui  n'intéressent  que  le  cercle 
entier  ou  une  de  ces  parties  ;  de  plus,  ils  peuvent,  sur  leur  demande 
et  sous  réserve  de  Tobservation  des  lois  d'Empire  ou  des  lois  pro- 
vinciales, être  chargés  de  la  plupart  des  attributions  des  Diètes. 
L'autonomie  communale,  enfin,  est  la  base  de  tout  cet  édifice. 

Bien  que  la  Constitution  de  Kremsier  s'inspire  visiblement  de 
la  Constitution  belge,  considérée  alors  comme  le  type  de  la  Consti- 
tution libérale  *,  elle  fait  un  effort  très  séideux  et  presque  toujours 
heureux  pour  concilier  les  principes  de  la  monarchie  parlementaire 
avec  les  conditions  particulières  de  l'Autriche.  La  composition  du 
Parlement  est  ingénieuse.  Rieger,  s'inspirant  des  idées  de  Palacky, 
ne  voulait  pas  de  deux  Chambres  ;  il  proposait  une  seule  Chambre, 
formée  de  délégués  des  Diètes  provinciales,  en  nombre  propor- 
tionnel à  la  population  ;  mais  Pinkas  lui-même  prit  contre  son 
compatriote  et  ami  la  défense  de  la  Chambre  populaire,  néces- 
saire, pensait-il,  à  l'unité  de  l'Autriche.  En  face  de  cet  élément 
centraliste,  le  principe  fédéraliste  s'incarnait  dans  la  Chambre  des 
pays.  La  majorité  de  la  Chambre  basse  aurait  nécessairement 
appartenu  aux  Slaves,  qui  formaient  la  majorité  de  la  population  ; 
par  contre,  la  représentation  égale  des  provinces  à  la  Chambre 
haute  donnait  aux  Allemands  un  avantage,  que  corrigeait  un 
peu  le  droit  d'élection  reconnu  aux  cei'cles.  Si  Tautonomie 
des  provinces  était  assez  largement  mesurée,  le  pouvoir  central 
était  doté  de  toutes  les  attributions  qui  lui  étaient  vraiment 
nécessaires;  et,  contre  les  essais  possibles  d'empiétements  de 
ceKaines  Diètes,  il  trouvait  un  contrepoids  dans  les  cercles  ;  par 
eux,  les  provinces  se  trouvaient  prises  à  revers,  serrées  d'en  bas 
comme  d'en  haut.  Les  cercles  étaient  une  invention  allemande  : 
conçus  soi-disant  pour  faciliter  le  groupement  homogène  des 
nationalités  dans  l'intérieur  des  provinces,  ils  devaient  en  réalité 
surtout  servir  à  affaiblir  les  provinces  elles-mêmes,  et  par  elles 
l'élément  fédéraliste  en  Autriche.  Les  protestations  de  Rieger  et 
la  puissance  des  souvenirs  historiques  préservèrent  les  provinces 
historiques  de  la  suppression  ou  d'une  complète  annihilation. 
Peut-être  les  attributions  des  cercles  se  trouvèrent-elles  encore 
trop  étendues,  et  l'institution  entière  viciée  par  les  arrière-pensées 

1 .  Galicie  10,  Bohème  9,  Moravie  4,  Basse-Autriche  3,  Tirol  et  Vorarlberg  3, 
Styrie  2. 

2.  Cf.  Rieger,  Pamatnick,  604-605. 
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centralistes  de  ses  promoteurs  ;  c'était  néanmoins  une  idée  heu- 
reuse que  de  créer  dans  le  cadre  provincial  des  circonscriptions 
nationalement  homogènes,  pour  diminuer  dans  les  irritantes 
questions  de  langues  les  surfaces  de  friction,  et  concilier  ces  deux 
forces  également  puissantes,  la  nationalité  provinciale  ou  histo- 
rique et  la  nationalité  ethnique  ou  linguistique.  Cette  création,  qui 
ne  s'est  rencontrée  depuis  dans  aucune  Constitution  autrichienne, 
est  la  marque  vraiment  originale  du  projet  parlementaire.  Bien 
qa  elle  fût  dirigée  contre  le  fédéralisme,  il  est  possible  que,  en 
diminuant  les  occasions  de  contlit  nationaux,  elle  eût  rapproché  en 
Bohême  Tchèques  et  Allemands,  et  ouvert  la  voie  à  ime  Constitu- 
tion plus  fédéraliste  *.  Celle  de  Kremsier  est  incontestablement 
centraliste  par  sa  base  :  la  présomption  de  compétence  est  en  faveur 
de  l'empire,  les  provinces  sont  afl'aiblies  par  Imstitution  même 
des  cercles  ;  la  loi  électorale  avantage  les  villes,  en  majorité  alle- 
mandes *.  Les  fédéralistes,  etsurtout  Rieger,  annonçaient  l'intention 
d'en  appeler  de  la  commission  à  la  Chambre.  11  est  probable  qu'ils , 
y  auraient  renoncé,  aussi  bien  qu'ils  votèrent  en  troisième  lecture 
le  projet  de  la  commission.  L'assemblée  se  savait  menacée  de  tout 
côtés  :  à  lutter  avec  acharnement,  les  partis  n'auraient  fait  que  le 
jeu  de  leurs  ennemis  communs.  Tous  voulaient  aboutir.  La  Cons- 
titution aurait  donc  sans  doute  été  adoptée.  Mais  c'est  précisé- 
ment ce  que  les  adversaires  du  Parlement  ne  voulaient  pas. 

Entre  le  ministère  et  l'assemblée,  les  relations  n'avaient  pas 
tardé  à  se  gâter.  D'avance,  la  gauche  radicale  allemande  et  le  gou- 
vernement étaient  brouillés.  Mais  la  droite,  surtout  les  Tchèques, 
qui  se  flattaient  d'avoir,  en  octobre,  prêté  à  la  cour  un  appui 
précieux  contre  la  Révolution,  s'étaient  attendus  à  en  être  mieux 
récompensés.  Leur  illusion  fut  vite  dissipée  :  les  ministres  sup- 
portaient le  Parlement,  comme  un  mal  provisoirement  nécessaire, 

1.  Gela  semble  être  l'oploioD  de  M.  Denis,  o.  c,  II,  346.  —  M.  B.  Rieger,  0 
kfajikem  zrizeni  pro  kraiovatvi  èeské,  dans  Osvèla,  1900.  1,  354-5,  admet  que, 
sous  certaines  réserves  en  faveur  du  droit  égal  des  deux  langues  du  pays,  la 
division  en  cercles  pourrait  aujourd'hui  encore  être  un  moyen  de  diminuer  la 
tension  des  rapports  entre  les  deux  nationalités.  Au  fond,  la  division  en  cercles 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme  atténuée,  plus  modérée  et  moins  provocante, 
de  la  division  nationale  en  Bohême,  que  les  Allemands  réclament  complète,  et 
dans  laquelle,  en  principe  et  toutes  réserves  faites  sur  le  détail,  ce  qui  reste  des 
réalistes  de  Bohême,  M.  Masaryk  et  son  parti,  voient  la  solution  de  l'avenir.  La 
création  de  cercles  est  actuellement  (avril  1904)  une  des  clauses  de  l'entente  qu'on 
cherche  à  établir  entre  les  Tchèques  et  les  Allemands  en  Bohême. 

t.  Elles  étaient  en  moyenne  quatre  fois  plus  représentées  que  les  campagnes. 
Rieger,  l'êt,  dèj,  Rak,  36. 
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mais  il  les  gênait  ;  ils  se  défiaient  des  Slaves  :  SUidion  tenait  les 
Tchèques  pour  des  sé}>aratistes  *.  En  janvier,  un  conflit  éclata. 
Le  ministère  dénia  à  rassemblée  le  pouvoir  constituant  ;  elle  ])ro- 
testa,  mais  en  enlevant  elle-même  à  sa  protestation  le  caractère 
d*un  vote  de  défiance  :  on  ne  pouvait  imaginer  plus  clair  aveu 
d'imx)uissance.  Les  ministres  cessèrent  de  se  montrer  à  Kremsier. 
Le  Parlement  était  désormais  pressé  de  terminer  sa  tâche,  pour 
faire  place  à  une  assemblée  plus  forte  *.  Ayant  vécu  depuis 
novembre  dans  la  perpétuelle  attente  d'une  dissolution,  il  repre- 
nait quelque  confiance,  maintenant  que  le  projet  de  Constitution 
était  prêt.  La  discussion  en  devait  commencer  le  i5  mars.  Le 
ministère  n  oserait  plus,  si  près  du  port,  jeter  cette  provocation  à 
tous  les  peuples  autrichiens.  —  Mais  le  Parlement  s'était  fait  toute 
sorte  d'ennemis  puissants.  Pour  Tarmée,  son  existence  même 
était  un  objet  de  scandale.  En  défendant  ses  droits  et  la  souverai- 
raineté  du  peuple,  il  avait  exaspéré  la  cour  et  les  ministres  ;  en 
décrétant  Tabolition  de  la  noblesse,  ameuté  Schwarzenberg,  Win- 
dischgrâtz,  et  toute  Taristocratie.  En  adoptant  pour  les  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État  la  solution  Joséphine,  il  avait  provoqué  la 
colère  du  parti  clérical,  tout  puissant  jusque  dans  l'entourage  le 
plus  proche  de  l'empereur.  Des  incidents  irritants  augmentaient 
la  tension  '.  Surtout,  l'Autriche  régénérée,  l'armée  victorieuse,  la 
cour  triom]>hante  ne  pouvaient  pas  tolérer  que  l'anniversaire  de 
la  Révolution  trouvât  réunie  cincore  rassemblée  révolutionnaire. 
Pendant  que  la  commission  de  Kremsier  élaborait  son  projet 
de  Constitution,  le  ministère,  en  silence,  arrêtait  le  sien.  Il  avait 
fallu  négocier  avec  Windischgràtz,  a  qui  l'empereur  avait  promis 
que  rien  ne  serait  fait  sans  son  avis.  Windischgràtz  réclamait  le 
retour  au  di'oit  historique,  à  l'ancien  dualisme,  aux  Diètes  aristo- 
cratiques, et  n'admettait  comme  organe  central  qu'un  Sénat  peu 
nombreux,  composé  de  délégués  de  toutes  les  Diètes.  Au  contraire, 
tous  les  ministres  admettaient  la  «  théorie  de  la  forfaiture  »,  for- 
mulée pour  la  première  fois  par  une  commission  que  l'on  avait 
chargée  d'étudier  la  Constitution  hongroise  :  par  la  rébellion,  la 
Hongrie  a  forfait  sa  Constitution  :  il  est  donc  loisible  autant  qu'il 
est  nécessaire  de  la  soumettre  à  un  régime  nouveau,  plus  favo- 
rable à  la  force  de  la  monarchie.  Chacun  des  deux  partis  menaçait 

i.  HHfort,  dans  OsvHa.  1891,  I,  293-4.  Il,  KJGO. 

2.  Protok.  363  4. 

3.  Lkî  Parlement  refusa  d'exclure  un  déput(^.  paysan  de  H()h(>me,  Kaim,  accusé 
de  lèse- majesté. 
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de  démissionner  si  on  ne  lui  donnait  pas  satisfaction.  Schwarzen- 
berg,  en  désespoir  de  cause,  dépêcha  à  Windischgratz  Hûbner, 
son  homme  de  confiance.  Leur  entretien  eut  lieu  pendant  la 
bataille  de  Képolna.  Windischgratz  se  résigna  :  «  Vous  avez 
raison,  il  faut  prendre  votre  charte  comme  elle  est.  Elle  ne  vaut 
pas  cher,  mais  il  n'y  a  rien  d'autre  à  faire  *.  »  Schwarzenbei^ 
n'en  pensait  pas  beaucoup  plus  de  bien,  et  ne  la  prenait  qu'à 
moitié  an  sérieux  V 

Après  six  semaines  de  discussion  —  la  résolution  de  l'octroi 
avait  été  prise  le  sio  janvier,  —  tout  était  prêt  enfin,  et  l'exécution 
fut  fixée  au  7  mars.  Le  6,  dans  la  nuit,  Stadion,  arrivé  à  l'impro- 
viste  à  Kromsier,  fît  convoquer  les  principaux  députés  favorables 
au  gouvernement  pour  leur  commimiquer  la  nouvelle.  Devant 
leurs  protestations  unanimes,  il  hésita  un  moment  :  on  lui  propo- 
sait comme  transaction  de  faire  adopter  promptement  par  le  Par- 
lement le  projet  de  la  commission,  d'amender  les  points  qu'indi- 
querait le  ministère  et  de  tout  terminer  pour  que  la  promulgation 
pût  avoir  lieu  avant  la  date  fatale  du  i5  mars.  L'odieux  d'un  octroi 
de  la  dernière  heure  serait  ainsi  évité,  sans  aucun  sacnfice  au  fond. 
Mais  les  préparatifs  militaires  étaient  faits,  Bach  déclara  à  Sta- 
dion qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  laisser  aller  les  choses.  Le  7  au 
matin,  les  députés  trouvèrent  la  salle  des  séances  gardée  par  les 
soldats,  et  purent  lire  sur  les  murs  le  manifeste  où  s'étalaient,  avec 
la  nouvelle  Constitution,  les  reproches  dont  les  accablait  l'em- 
pereur. 

Le  manifeste  retraçait  d'abord  les  troubles  de  l'année  écoulée, 
et  la  situation  du  moment,  état  de  siège,  guerre  civile,  guerre 
étrangère.  «  Tels  sont  les  tristes  effets,  non  de  la  liberté,  mais  de 
l'abus  de  la  liberté.  Parer  à  cet  abus,  mettre  fin  à  la  révolution, 
c'est  notre  devoir  et  notre  volonté.  »  Le  Parlement,  auquel  par 
grâce  l'empereur  avait  permis  de  continuer  son  œuvre,  n'a  pas 
abouti  :  «  Des  controverses  théoriques,  qui  ne  sont  pas  seulement 
en  conti'adiction  diamétrale  avec  les  conditions  réelles  de  la  mo- 
narchie, mais  qui  d'une  façon  absolue  sont  contraires  à  la  fonda- 
tion d'un  ordre  légal  régulier  dans  l'État»,  ont  empêché  «  le  réta- 
blissement du  calme,  de  la  légalité  et  de  la  confiance  publique  »,  et 
donné  au  parti  du  .bouleversement  un  courage  et  une  activité  nou- 
veaux. Les  succès  de  l'armée  impériale  en  Hongrie  ont  rapproché 
l'Autriche  du  moment  de  sa  régénération,  et  fait  paraître  la  néces- 

1.  Hûbner,  Ein  Jahr  meines  Lebens^  351. 

2.  Helfepl,  Gesck.  Oesl.  IV»,  467. 
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site  d'en  assurer  les  bases  d'une  façon  durable.  «  Une  Constitution 
qui  n*einbrasse  pas  seulement  les  pays  représentés  à  Kremsier, 
mais  l'empire  tout  entier,  voilà  ce  que  les  peuples  de  TAutriche 
attendent  de  nous  avec  une  légitime  impatience.  Par  suite,  l'œuvre 
constituante  a  dépassé  les  limites,  de  la  mission  de  cette  assemblée  », 
où  la  Hongrie  n'est  pas  représentée  *.  Aussi  l'empereur  promulgue- 
t-il  la  Constitution  autrichienne,  et  déclare-t-il  le  Parlement  dis- 
sous. Que  les  peuples  de  l'Autriche,  pour  résister  aux  efforts  du 
parti  criminel  qui,  dans  toute  l'Europe,  menace  la  société  civile, 
se  serrent  autour  de  leur  empereur,  et  la  Constitution  sera  «  le 
rempart  de  leur  liberté,  le  gage  de  la  puissance,  de  l'éclat  et  de 
l'unité  de  la  monarchie  ».  Dans  ces  phrases,  aussi  emphatiques 
que  vides,  dans  cette  manière  d'agiter  le  spectre  rouge,  dans  l'art 
d'escamoter  les  promesses  faites  et  de  couvrir  de  prétextes  juri- 
diques l'abus  de  la  force  brutale,  on  reconnaît  la  marque  de 
Hûbner,  Fauteur  du  manifeste. 

La  Constitution  si  pompeusement  annoncée  n'a  jamais  été 
appliquée.  Suspendue  dès  sa  promulgation,  par  suite  des  circon- 
stances exceptionnelles  où  se  trouvait  la  monarchie,  elle  a  été 
abrogée  trois  ans  après.  L'unité  de  la  monarchie  et  l'égalité  de 
droits  des  nationalités  en  sont  les  deux  dominantes.  «  La  monar- 
chie autrichienne  héréditaire,  libre,  indépendante,  inséparable  et 
indivisible  »  réunit  les  divers  «  pays  de  la  couronne  »  —  tous  les 
anciens  royaumes  etprovinces.  —  Elle  constitue  une  unité  politique 
et  une  unité  économique.  L'empereur  est  couronné  comme  empe- 
reur d'Autriche.  La  compétence  universelle  et  primordiale  appar- 
tient à  l'empire  ;  les  «  pays  de  la  couronne  »  ont  une  compétence 
limitée  et  subsidiaire.  La  Transylvanie,  la  Croatie,  la  Voïvodie 
serbe  sont  des  «  pays  de  la  couronne  »  indépendants  de  la  Hon- 
grie. «  Tous  les  peuples  sont  égaux  en  droit,  et  chaque  peuple  a 
un  droit  inviolable  à  la  protection  et  à  la  culture  de  sa  nationalité 
et  de  sa  langue  *.»  Il  ne  reste  rien  de  l'ancienne  unité  de  la  Hongrie 

1.  Pour  apprécier  la  sincérité  du  manifeste,  il  faut  se  souvenir  que.  pendant 
le  travail  d'élaboration  de  la  (ktnstitution,  la  situation  politique  éUiit  telle  que  la 
commission  avait  dû  nécessairement  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'accession 
de  la  Hongrie.  Plus  d'une  fois,  il  avait  été  question  de  l'extension  de  la  Constitu- 
tion à  la  Hongrie  (Prot.,  233  561-2)  ;  un  article  de  la  Constitution  (art.  5)  l'avait 
même  spécialement  en  vue. 

2.  Titre  I,  art.  5.  A  cause  du  vague  et  du  flottant  de  ces  formules,  il  importe 
de  citer  le  texte  :  Aile  Volksstamme  sind gleichberechtigt^undjeder  Volkstamm 
hai  ein  unverletzliches  Recht  auf  Wahrung  und  Pflege  seiner  NationaUtat  und 
Sprache.  Mais  qui  est  chargé  d'assurer  cette  protection  et  cette  culture  ? 
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et  rien  de  la  Constitution  hongroise,  qui  est  supprimée  non  pas 
franchement,,  mais  hypocritement  *.  Unité  de  la  monarchie  et 
égalité  des  droits  de  nationalité  ne  servent  d'ailleurs  qu  à  masquer 
de  prétextes  la  mutilation  de  la  Hongrie.  Il  est  frappant  que  la 
Constitution  n'insiste  sur  cette  égalité  que  pour  la  Hongrie  et  la 
Transylvanie,  c'est-à-dire  les  pays  où  les  Magyars  avaient  eu 
jusqu'alors  des  privilèges.  Tout  son  esprit  se  trahit  par  ce  seul 
trait. 

Les  députés  furent  indignés  du  procédé  du  gouvernement  plus 
encore  que  de  son  acte  :  un  des  plus  modérés  parmi  les  membres  de 
la  droite,  invité  par  Stadion  à  prendre  part  à  des  conférences  sur 
Tapplication  de  la  Constitution,  répondit  qu'il  ne  franchirait  plus 
jamais  le  seuil  du  ministère  '.  Personne  n'avait  confiance  dans  la 
sincérité  constitutionnelle  du  gouvernement  :  tout  le  monde  voyait 
poindre  le  retour  à  l'absolutisme,  Les  Slaves  se  sentaient  en  outre 
menacés  par  la  centralisation,  nécessairement  germanisatrice. 
Est-ce  pour  cela,  se  demandaient  les  journaux  tchèques  comme  les 
journaux  croates,  est-ce  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  couronne  et  de 
roi  de  Bohème,  est-ce  pour  que  la  Diète  de  Croatie  descende  au 
rang  d'un  conseil  munici])al  français,  est-ce  enfin  pour  être  traités 
comme  les  rebelles  italiens  et  hongrois,  que  nous  avons  fait  tant  de 
sacrifices  contre  eux  ?  '  Mais  les  Slaves  du  Sud  étaient,  par  leurs 
chefs,  dans  la  main  du  gouvernement.  En  Bohême,  où  le  mécon- 
tentement était  le  [)lus  grand,  où  l'acte  du  ministère  avait  de 
nouveau  rapproché  les  Tchèques  et  les  Allemands  *,  l'état  de  siège 
fut  proclamé  ;  bientôt  la  plus  grande  partie  de  la  monarchie  s'y 
trouva  de  nouveau  soumise,  et  la  dictature  militaire  prépara  les 
peuples  autrichiens  à  jouir  de  leur  liberté  nouvelle. 

Fort  de  sa  Constitution,  Schwarzenberg  fit  savoir  au  Parlement 
de  Francfort  que  l'Autriche  unifiée  se  disposait  à  entrer  tout 
entière  dans  l'Allemagne  nouvelle,  pour  y  occuper  évidemment 
la  première  place.  Il  se  fût  trouvé  embarrassé  d'appuyer  par  la 
force  ce  hautain  ultimatum  ;  la  faiblesse  de  ses  advei*saires  l'en 
dispensa.  Le  roi  de  Prusse,  sans  cesse  ballotté  entre  les  légitimes 

i.  Titre  IX,  art.  71.  «  La  Constitution  du  royaume  de  Hongrie  est  maintenue, 
s^>us  la  réservlï  que  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  présente 
Constitution  de  TEmpire  sont  abrogées,  et  que  régalité  de  droits  est  assurée  à 
toutes  les  nationalités  et  à  toutes  les  langues  usuelles  du  pays  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  publique  et  civile.  Un  statut  spécial  réglera  ces  questions.  » 

2    Helfert,  Gesch.  Oest.,  IV'\  344,  cf.  O.sv^/a,  1897.  I,  5îi5-6. 

3.  Helfert,  Gescti.  Oest  l\\  384-90. 

4.  Helfert,  Gesch.  Oest.,  IV»,  33G,  366, 369. 
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ambitions  de  sa  dynastie  et  ses  préjugés  légitimistes,  refusa  la 
couronne  impériale  que  lui  offrit  le  Parlement  de  Francfort.  Le 
5  avril,  Schwarzenberg  rappela  les  députés  autrichiens  :  pour  lui, 
l'assemblée  nationale  allemande  n'existait  plus  '.  En  même  temps, 
dans  une  note  adressée  au  ministère  de  TEmpire  allemand,  il 
précisa  à  nouveau,  en  deux  phrases,  sa  politique  vis  à  vis  de 
l'Allemagne  :  l'empereur  d'Autriche  ne  reconnaîtra  jamais  la 
suprématie  d'un  prince  allemand  sur  lui  en  Allemagne,  ni  la 
validité  d'une  législation  étrangère  en  Autriche,  et  il  ne  se  laissera 
jamais  exclure  de  l'Allemagne.  Le  Parlement  allemand  acheva  de 
mourir  à  Francfort  et  à  Stuttgart  ;  la  Prusse  sauva  les  couronnes 
des  rois  allemands  qui,  en  récompense,  se  préparaient  déjà  à  la 
trahir  au  profit  de  l'Autriche  ;  pendant  ce  temps,  Schwarzenberg 
se  trouvait  libre  de  concentrer  tout  son  effort  sur  la  Hongrie. 

L'acte  du  4  mars  avait  simplifié  la  situation.  S'il  se  trouvait,  à 
Debreczen,  une  majorité  opposée  aux  plans  extrêmes  de  Kossuth, 
il  ne  s'en  pouvait  point  trouver  pour  accepter  la  suppression  pure 
et  simple  du  pays  et  de  la  nation.  Pendant  que  l'octroi  centraliste 
affaiblissait  ainsi  le  parti  pacifique,  les  radicaux  étaient  fortifiés 
par  les  nouveaux  succès  des  armées  hongroises.  Elles  reprenaient 
l'avantage  de  toutes  parts  :  sur  les  Serbes  dans  le  Banat,  sur  les 
Autrichiens,  secourus  par  un  corps  russe,  en  Transylvanie,  sur 
Windischgrâtz  lui-même,  a  la  baUiille  d'Isaszegh  *.  Elles  mena- 
çaient de  nouveau  la  capitale.  La  Révolution  triomphante  trouva 
dans  Isaszegh  son  Kâpolna.  —  Kossutli,  du  premier  moment,  avait 
envisagé  comme  la  seule  réponse  k  hi  Constitution  du  4  niai-s  la 
déclaration  d'indépendance  de  la  Hongrie.  Après  les  victoires 
d'avril,  (iUe  devenait  possible.  Le  i4  avril,  le  Parlement,  «  rendant 
k  la  Hongrie  ses  droits  imprescriptibles,  la  replaça  avec  toutes 
ses  parties  et  provinces  au  rang  des  Etats  indépendants  de  l'Eu- 
rope ».  déclara  «  déchue  de  son  trône  la  parjure  maison  de  Habs- 
bourg-Lorraine '  »,  et,  réservant  à  l'avenir  l'organisation  défini- 
tive, constitua  un  gouvernement  provisoire  avec  un  gouverneur, 
Kossuth,  et  un  conseil  des  ministres.  Toutes  ces  décisions  étaient 
l'œuvre  d'une  minorité  ;  mais  une  grande  partie  de  la  majorité 
pacifique  et  conciliante  s'était  retirée,  et  le  reste  avait  cru  agir 
patriotiquement  en  ne  faisant  pas  d'opposition  ;  aussi  le  vote  fut- 
il  unanime.  A  la  (^iOnstitution  du  4  mars,  les  représentants  légaux 

1.  Sybel,  Begriindung,  I,  309. 

2.  Ou  GOdôlIô  (6-7  avril). 

3.  iranyi  et  Cbassin,  Rév.  de  Hongrie,  II,  366-89. 
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de  la  nation  hongroise  ne  pouvaient  répondre  que  par  la  décla- 
ration d*indépendance  ' .  Mais  c*ctait  un  acte  de  désespoir,  et  bien 
peu  parmi  les  députés  partageaient  les  illusions  de  Kossuth  sur 
Tavenir  de  la  Hongrie. 

Pour  la  cour  et  le  ministère,  la  situation  était  de  nouveau  des 
plus  graves  :  la  Hongrie  reperdue,  Vienne  même  menacée,  si  les 
Hongrois,  comme  on  le  craignait,  réussissaient  à  débloquer 
Komorn,  où  une  garnison  magyare  tenait  depuis  le  début  de  la 
campagne  ;  Tarmée  démoralisée  par  ses  défaites,  par  Tincurie  et  les 
intrigues  personnelles  de  ses  chefs.  Windischgrâtz,  depuis  long- 
temps en  froid  avec  le  ministère,  et  devenu  impossible  par  ses 
échecs,  fut  rappelé  le  isi  avril.  Malgré  toutes  les  formes  qu'on  y  mit, 
il  sentit  cruellement  sa  disgrâce  et  se  posa  en  victime  de  la  propa- 
gande révolutionnaire  \  Avant  la  fin  d'avril,  Tarmée  impériale 
avait  repassé  la  frontière  autrichienne,  Pest  était  occupé,  Komorn 
délivré,  la  Transylvanie  dominée,  les  Serbes  repousssés  :  sur  tous 
les  champs  de  bataille,  les  Hongrois  triomphaient.  S'ils  avaient 
poursuivi  vigoureurement  leurs  avantages,  envahi  le  sol  autri- 
chien, réveillé  l'esprit  révolutionnaire  qui  n'était  pas  éteint,  mais 
seulement  assoupi  à  Vienne  et  en  Bohême,  on  ne  peut  prévoir  ce 
qui  fût  advenu  du  gouvernement  autrichien.  Mais  ils  s'obstinèrent 
par  point  d'honneur  à  reprendre  Buda,  TaDcienne  capitale  royale*; 
la  belle  défense  du  général  autrichien  Hentzi,  qui  les  retint  trois 
semaines  devant  la  forteresse,  donna  à  l'Autriche  le  temps  de  se 
refaire  une  armée  et  de  se  procurer  un  allié. 

L'armée  fut  refaite  par  les  officiers  de  Radetzky.  Charles- 
Albert  avait  dénoncé,  en  mars,  l'armistice  qui  durait  depuis  le 
mois  de  novembre.  En  cinq  jours,  le  vieux  maréchal  écrasa  son 
adversaire,  le  roi  abdiqua,  son  fils  Victor-Emmanuel  signa  un 
nouvel  armistice.  L'Italie  était  reconquise  par  l'Autriche  ;  Venise 
seule  résistait  encore.  Radetzky  pouvait  céder  pour  la  guerre  de 
Hongrie,  non  pas  ses  soldats,  qu'il  jugeait  indispensables  en  Italie, 
mais  ses  officiers.  Plusieurs  de  ses  généraux  vinrent  remplacer  en 
Hongrie  leurs  camarades  vaincus,  et  relever  par  le  prestige  de 
leurs  victoires  le  moral  des  troupes.  Le  commandement  en  chef 
fut  donné  à  Haynau,  type  de  soudard,  avec  des  talents  militaires, 
mais  une  cruauté  terrible,  un  orgueil  et  un  entêtement  qui  le 
rendaient  parfois  irresponsable  de  ses  actes.  En  mettant  à  la  tête 

I.  Marczali,  A  iegûj,  kor  tiirl.,  717. 

i.  Béer,  Kubeck  u.  Mettei-nich,  39.  Marczali.  ^4  Iegûj.  kor  t'ûri..  718. 

3.  Marczali,  À  Iegûj,  kor  lorL,  713. 
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de  Tarmée  un  vrai  général,  la  cour  lui  assura  en  même  temps 
l'appui  d'un  corps  russe.  Depuis  longtemps,  le  tsar  avait  offert  à 
TAutriche  de  Taider  contre  la  Révolution.  Il  s'y  jugeait  tenu  par 
l'intérêt  commun  de  tous  les  souverains  légitimes  et  par  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite  à  François  II  dans  Tentrevue  de  Mùnchen- 
grâtz  \  Après   la   prise   de   Prague,  après  celle  de  Vienne,  ses 
propositions  étaient  devenues  plus  précises.  En  janvier  1849,  un 
corps  russe  avait  été  appelé  de  Valachie  au  secours  de  Tarmée 
autrichienne  qui  opérait  en  Transylvanie,  pour  partager  bientôt 
sa  défaite.  Les  deux  gouvernements  s'étaient  efforcés  d'enlever  à 
cette  collaboration  Fair  d'une  intervention  ;  car  Schwarzenberg 
ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  les  conséquences  d'une  intervention 
pour  la  monarchie.  Aux  instances  de  Windischgrâtz,  qui*  poussait 
à  Taccepter,  il  répondait  que  ce  serait  une  ressource  dangereuse, 
que  de  très  graves  raisons  politiques  s'y  opposaient,  que  cela 
discréditerait  la  monarchie  ;  mais,  le  succès  n'ayant  pas  répondu 
à  l'audace  de  sa  politique,  il  ne  lui  resta  qu'à  accepter  cette  humi- 
liation. Le  I*''  mai  1849.  ^^  journal  ofliciel  de  Vienne  annonçai  que 
l'empereur  d'Autriche   s'était  trouvé   conduit  à  faire   appel   au 
secours  de  la  Russie,  et  que  l'empereur  Nicolas  le  lui  avait  aussitôt 
promis,  avec  la  plus  noble  complaisance  et  dans  la  plus  lai^e 
mesure  ».  Nicolas  satisfaisait  ainsi  sa  passion  antirévolutionnaire  ; 
il  vengeait  des  injures  personnelles,   en  combattant  une  insur- 
rection où  s'étaient  mêlés  les  Polonais,  et  dont  l'incendie  menaçait 
de  s'étendre  à  la  Pologne  autrichienne  et  russe  ;  enfin,  il  ne  lui 
déplaisait  pas  de  se  montrer  à  l'Europe,  et  particulièrement  à 
rOrient  et  à  tous  les  Slaves  orthodoxes,  comme  le  protecteur  de 
l'Autriche  :  toute  sa  conduite  en  cette  affaire  dénote  cette  arrière- 
pensée  *.  —  Schwarzenberg  ne  s'était  pas  trompé  en  nommant 
l'intervention  «  un  moyen  (»xtrènie,  et  en  tout  cas  déplorable  »  '. 
En  jetant  aux  Habsbourg  le  détî  de  la  déclaration  d'indépendance, 
Kossuth  avait  escompté  la  victoire  des  Italiens  et  l'isolement  de 
l'Autriche.  Mais  les  Italiens  avaient  été  battus,  et  l'Autriche  avait 
trouvé  un  allié  ;  la  défaite  de  la  Hongrie  était  désormais  certaine. 
Elle  s'assombrit  encore  de  dissensions  intestines  :  Gôrgei,  général 
en  chef  et  ministre  de  la  guerre,  impérieux  et  jaloux,    militaire 
dans  l'àme,  haïssait  Kossuth,  méprisait  ses  armées  improvisées, 
avait  blànié  la  déclaration  d'indépendance  ;  entre  les  autres  minis- 

1.  V.  plus  haut,  p.  56. 

2.  Marczali, /l  leguj,  kor  fort.,  721. 

3.  Helfert,  Gesck.  Oest.,  IV-,  338-9;  cf.  328,  350. 
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très  et  Kossuth,  les  relations  finirent  de  même  par  n'être  plus 
tenables.  Les  Autrichiens  ne  s'entendaient  d'ailleurs  pas  mieux 
avec  leurs  alliés.  Mais  les  Hongrois,  écrasés  par  des  forces  supé- 
rieures, ne  pouvaient  plus  résister.    Chassées  par  des  défaites 
successives,  leurs  troupes  furent  anéanties,  le  lo  août,  àTemesvâr. 
Kossuth,  cédant  aux  instances  de  ses  ministres  se  démit  de  ses 
pouvoirs  en  faveur  de  Gôrgei.  Depuis  longtemps  celui-ci  consi- 
dérait la  cause  hongroise  comme  perdue  ;  il  n'avait  accepté  la 
dictature  que  pour  effectuer  la  capitulation  inévitable.  Pour  avoir 
eu  le  courage  de  prendre  cette  responsabilité,  il  a  été  plus  tard, 
par  tout  un  peuple,  accusé  de  trahison.  Le  reproche  est  injuste  :  la 
Hongrie  était  vaincue,  sans  trahison.  Mais  une  autre  responsabilité 
charge  la  mémoire  de  Gôrgei  :  il  ne  voulut  se  rendre  qu'aux  Russes, 
et  prit  toutes  ses  mesures  pour  que  l'honneur  de  la  victoire  fût 
^siblement  enlevé  aux  Autrichiens.  11  satisfaisait  ainsi  ses  ran- 
cunes personnelles.  Peut-être  comptait-il  au«si  que  les  Russes,  en 
Incompensé  du  succès  qu'il  leur  offrait,  protégeraient  la  Hongrie, 
^ais,  partisan  de  l'ordre  monarchique  et  de  l'ancienne  Constitution, 
il  portait  par  son  dernier  acte  un  coup  fatal  à  tout  espoir  de  res- 
tauration. Si  la  jalousie  des  Autrichiens  contribua  à  rendre  plus 
terrible  leurs  vengeances,  c'est  lui  qui  en  est  responsable  :  «  l'idée 
de  faire  encore  du  dernier  acte  de  l'armée  révolutionnaire  un 
outrage  mortel  à  TAutriche  et  Texécution  de  cette  idée  sont  en 
première  ligne  de  lui  '.  » 

Trente  mille  hommes  capitulèrent  devant  les  Russes  à  Vilâgos, 
le  i3  août.  Des  restes  des  armées  hongroises,  une  faible  part  put 
échapper  à  la  poursuite  et  se  réfugier  sur  le  territoire  turc  ;  un 
certain  nombre  des  chefs  l'y  précéda  et  l'y  suivit.  Les  autres 
se  rendirent  aux  Auti'ichiens  ou  aux  Russes.  Les  forteresses 
ouvrirent  successivement  leur  portes.  Koniorn  résista  la  dernière. 
Klapka  ne  la  rendit  que  le  29  septembre,  toute  la  garnison  devant 
rester  libre.  Mais  l'éclat  de  sa  défense  ne  pouvait  pas  masquer  la 
défaite  totale  :  lui  non  plus  n'avait  pu  obtenir  ni  amnistie,  ni 
garantie  pour  la  Constitution  *.  La  Révolution  était  vaincue  ; 
l'Autriche,  qui  avait  failli  y  périr,  en  sortait  plus  que  jamais 
vivante  et  résolue  à  vivre. 

1 .  Marczali,  À  legûj.  kor  tijrt.^  729. 

2.  Klapka,  Au9  meinen  Erinnerungen,  178,  181-2. 
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IV 


Los  r^^sultatfl  de  la  Révolution  ont  été  très  grands,  très  pro- 
l'ondH  t»l  irèft  durublcH.  Pour  la  monai^chie  entière,  pour  chacune 
do  MOH  pariiofi,  pour  chacune  de  ses  nationalités,  elle  marque  le 
tiéhut  d*uno  btv  nouvelle.  Son  action  n*a  pas  été  partout  uniforme, 
our  ello-niènio  n*avait  pas  été  uniforme.  Elle  avait,  dès  les  journées 
tlo  umm.  pris  des  deux  côtés  de  la  Leitha  un  caractère  différent  : 
on  CiAU'itluuiie,  elle  n*préseutait  une  brusque  rupture  de  l'ancienne 
tradition,  ot  «ne  reconstruction  de  TÉtat  de  toutes  pièces,  par 
ootnù  —  our  les  promesses  du  i5  mars  et  du  i5  mai,  la  Charte 
boh^^mo  du  8  avril,  la  Constitution  du  a5  avril,  le  Parlement  autri- 
ohion  lui-m<^mo ,  puisqu'il  doit  son  existence  aux  promesses 
ootiH\véos,  vHont  des  ootrtns:  — en  Transleithanie,  au  contraire, 
ollo  n'était  que  Tachèvement  précipité,  mais  sans  saute  brusque, 
Hau.H  soUition  de  ci>ntinuité«  d'une  évolution  lente  et  régulière, 
rHlHmiissu'meut  naturt^l  d'un  long  mouvement  de  réformes.  De 
uuMue,  depuis  1^48.  la  ci>ntinuité  du  développement  politique  n*a 
|mïi  été  eutièi>?  en  laîi^leithanie,  mais  Fa  été  en  Hongrie.  Des  deux 
ot\té^  do  la  I«eilha,  ralvH>lutisme  a  su$i>endu  pendant  dix  ans  toute 
\\o  otmstitutiounollo.  Mais,  quand  il  est  tombé  à  son  tour  en  1860. 
taudis  que  T Autriche  avxvptait  d'un  nouvel  octroi  les  princi|>es 
qui  dominent  one\>rï*  aujounVhui  sa  vie  c^^nstitutionnelle,  la 
Hoixgrio  rovouvliquait  aus^it^M.  au  nom  de  la  doctrine  %le  la  conti> 
nuito  du  dixnt.  st^  lois  de  i^JS,  qui  elles-mêmes  se  rattachent 
ius^|VAiMil\lcment  à  t^mte  son  ancienne  Constitution  :  et  elle  en  a 
\xbteuu  U  r<x>^nnai>ssànct^  en  iî^7«  Ainsi  le  droit  :-ablîc  de  la 
lU^i^^ric  actuelle  dertx  c  dinvlement  de  la  Rev%>aitxya  :  et  de  même, 
^  sa  suite.  ^vUii  de  Ia  nH>narchîe.  puisque  le  CiMaucv^mis  n'a  fait 
qwc  ^wrrijcx^r  et  pr*>riscr  le  duaiisn^e  nKXîcme,  c^ssave  |v<cir  la 
|M>^mî^r\^  ÛMs  c«  ïS^S.  f>,  Cis^ithanàc.  au  cwatrainf,  la  Révolution 
n'a  ",vAs  vre^r  «î>t^  ^r*d^t^^n  ^NÎitîqTce  ;  îcs  C^Mrs^iftiti.xcs  ic  TAxtriciie 
A^^Tx•*s  î:^n  >ï;hîs:s>er,t  y-i;;t>c«»C!r,«  V:n:u*-:rt>rc  3-?^  cv«i>i:îx«DS  ik«> 
wOs  >^"\\>-  \\fcr  <'.l'r,  j«vfc:;>  o,Wne  s«r  rAnA*-irf-rjî  y«i^>  ijcsneUjesient 

/*^S^.>c.  .^  T,  <-•?;  r>rsîi  ^oks  Trvcxts  cw-.  *■  jltïs  .  ^OîsfîmSVf ,  îk  Rf  T^^ùstMi 
\  TïC  ^-v-tinvK^rTor  c"».'  ?r>  ;,  i[h>  c? ^JJ^c^aj^  <^  »^  •  •-*îî>  f^î«5*faCïf Ji«v,  il 
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qu'elle  Ta  soumise  à  une   entière  transformation,   et  qu'elle  a 
engagé  sa  politique  dans  des  voies  toutes  nouvelles. 

Il  peut  paraître  étrange  d'affirmer  que  la  monarchie  a  été  forti- 
fiée par  la  Révolution,  alors  que  cette  crise,  la  plus  grave  qu'elle 
ait  jamais  traversée,  menaça  un  moment  jusqu'à  son  existence 
même.  Elle  en  est  cependant  sortie  fortifiée,  rehaussée  aux  yeux 
de  ses  divers  peuples,  qui  ont  pris  dans  la  Révolution  conscience 
de  sa  nécessité,  et  aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Le  cours  même  des 
éléments  révolutionnaires  montre  combien  peu,  sous  Fancien 
régime,  la  monarchie  avait  de  prise  sur  ses  peuples  :  sitôt  le  sys- 
tème de  Metternich  tombé,  chacun  d'eux  s'abandonne  à  son 
penchant  national,  les  Allemands  se  tournent  vers  Francfort,  les 
Slaves  révent  d'une  autonomie  provinciale  qui,  réalisée,  mettrait 
l'unité  autrichienne  en  grand  péril,  les  Magj^ars  constituent  un 
État  hongrois  indépendant  ;  et.  ce  qui  est  le  plus  significatif,  nulle 
part,  même  en  Hongrie,  on  ne  veut  et  on  ne  croit  cependant 
détruire  ainsi  la  monarchie.  Mais,  dans  le  sommeil  de  l'ancien 
régime,  sous  l'oppression  qui  a  si  longtemps  pesé  sur  eux,  les 
peuples  autrichiens  n'ont  pas  appris  à  réfléchir  :  aussitôt  afl'ran- 
chis,  ils  n'obéissent  qu'à  leur  instinct.  L'expérience  les  instruit. 
Les  Allemands,  à  l'épreuve,  aperçoivent  l'impossibilité  d'une 
combinaison  où  les  })ays  allemands-slaves  feraient  partie  à  la  fois 
d'un  empire  d'Allemagne  réorganisé  et  fortifié  et  de  l'empire 
d'Autriche  :  ce  serait  asservir  celui-ci  à  l'autre  ;  et,  obligés  de 
choisir,  la  raison  et  l'histoire  leur  font  choisir  de  rester  Autri- 
chiens \  Les  Slaves,  également  menacés  par  l'unité  allemande  et 
par  l'État  hongrois  magyar,  apprécient  davantage  l'asile  que  leur 
ofifre,  la  protection  que  leur  assure  la  monarchie  autrichienne  ;  ils 
souscrivent  sans  réserve  à  la  parole  célèbre  de  Palacky  :  «  En 
vérité,  si  l'État  autrichien  n'existait  pas  depuis  longtemps  déjà, 
nous  devrions,'  dans  l'intérêt  de  l'Europe,  même  de  l'humanité 
entière,  travailler  à  ce  qu'il  se  formât  * .»  Les  Magyars  mêmes,  qui, 
en  mars  et  en  avril,  s'abandonnaient  avec  une  insouciante  con- 
fiance aux  joies  de  la  pleine  indépendance,  sont  dès  juillet  et  août, 
mais  surtout  en  octobre  et  en  novembre,  bien  revenus  de  leurs 
illusions.  Il  eût  été  facile  alors  à  la  cour,  si  elle  l'eût  voulu,  d'arri- 
ver avec  eux  à  une  entente  bien  plus  favorable  que  n'est  le  Com- 
promis actuel  à  l'unité  de  la  monarchie.  Mais  sa  passion  aveugle 
confondait  dans  la  même  haine  les  libéraux  loyalistes  et  les  radi- 

1 .  Protok,,  302  (déclaration  de  Lasser). 

2.  Piilaeky,  Spiiy  z  oboru  politiky,  20. 
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eaux  révolutionnaires  :  elle  rebuta  Batthyâny  en  septembre,  elle 
repoussa  la  députation  qui,  en  décembre,  venait  solliciter  Win- 
dischgrâtz,  elle  désavoua  et  découragea  les  loyalistes,  et  redonna 
ainsi  au  parti  de  la  Révolution,  à  Kossuth,  de  la  force  et  de  Tauto- 
rité.  Peut-être  d'ailleurs  la  monarchie  ne  souflHt-elle  pas,  à  ce 
moment,  d'aA'oir  dû  recourir  à  la  reconquête  armée  ;  il  ne  pouvait 
y  avoir  aux  yeux  des  sujets  de  plus  probante  démonstration  de  sa 
puissance,  que  quelques  mois  d*état  de  siège  et  de  régime  mili- 
taire ;  la  faute  fut  de  les  laisser  durer  des  années.  Si  l'on  veut 
constater  combien  la  Révolution  avait  fortifié  Tidée  de  la  monar- 
chie, il  suflit  de  comparer,  parmi  les  écrits  d'un  penseur  comme 
Eôtvôs,  ceux  qui  ont  paru  immédiatement  avant  la  Révolution  et 
immédiatement  après  :  la  Réforme  en  Hongrie,  où  il  n'est  pour 
ainsi  dire  pas  question  de  la  monarchie,  et  VÉgalité  des  natio- 
nalités *  où  la  thèse  de  l'unité  nécessaire  de  l'Autriche  se  retrouve 
à  chaque  page,  domine  et  inspire  tout  le  livre.  A  l'exception  du 
petit  groupe  kossuthiste,  c'est-à-dire  des  révolutionnaires  prison- 
niers de  leur  doctrinarisme  et  de  leur  abstraction,  tous  les  politi- 
ques hongrois  ont  reconnu  désormais  qu'il  faut  compter  avec  la 
monarchie,  et  que  le  problème  vital  pour  la  Hongrie  est  de 
trouver  une  formule  qui  assure  sa  propre  existence  en  donnant 
à  celle  de  la  monarchie  toutes  les  garanties  dont  elle  a  besoin.  La 
pensée  politique  est  devenue  [)lus  pratique,  plus  réaliste  ;  la  leçon 
des  faits  n  a  pas  été  perdue.  Elle  ne  l'a  été  nulle  part.  De  mt^me 
que  la  Hongrie  devant  la  monai'chie,  la  Bohème  se  plie  devant  la 
Cisleithanie.  C'est  un  fait  capital  dans  l'histoire  de  T Autriche,  et 
dont  les  conséquences  durent  encore  aujourd'hui.  La  Cisleithanie, 
jusque  là,  n'était  que  la  création  arbitraire  de  1  absolutisme  :  elle 
existait  de  fait,  comme  unité  bureaucratique,  mais  de  fait  seule- 
ment. Elle  a  désormais  une  existence  de  droit,  depuis  le  jour  où  des 
représentants  de  toutes  ses  provinces  et  de  tous  ses  peuples  se 
sont  réunis  —  sans  réserves  et  sans  aucune  protestation  semblable 
à  celle  que  la  Bohême  avait  formulée  contre  les  élections  à 
l'Assemblée  nationale  allemande  —  en  un  seul  Parlement,  pour 
lui  doimer  une  Constitution.  En  enregistrant  ainsi  un  résultat  du 
passé,  ils  ont  créé  en  même  temps  une  donnée  historique  de 
l'avenir,  qui  n'est  pas  étrangère  au  succès  du  dualisme.  Du  point 
de  vue  théorique  de  l'unité  autrichienne,  cette  sanction  donnée  en 
1848  au  dualisme  a  affaibli  la  monarchie  ;  mais,  si  l'on  considèi'e 
les  faits   historiques,   si  l'on   observe   que    la   séparation  entre 

1.  Parue  en  1850. 
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TAutriche  et  la  Hongrie  était  déjà  trop  ancienne  et  trop  profonde 
pour  pouvoir  disparaître  entièrement,  et  que  rAutriche  cependant, 
au  lieu  d'être  un  État,  n  était  qu'un  bloc  de  provinces  amorphe  et 
inerte,   sans  cohésion   interne,  sans  lien  reconnu,  il  n'est   pas 
douteux  que  la  ratification  par  les  peuples  de  Tœuvre  de  l'abso- 
lutisme sur  ce  point  a  donné  la  vie  à  cette  Cisleithanie,  et  par  là  a 
fortifié  la  monarchie.  Le  rapprochement  des  diverses  nationalités, 
firuit  de  la  Révolution,  ne  lui  a  pas  été  moins  favorable.  L'hostilité 
des  Allemands  et  des  Tchèques,  qui  avait  atteint  son  paroxysme 
au  moment  des  élections  pour  Francfort,  a  disparu  presque  à 
Kremsier.  En  Hongrie,  l'audacieuse  main-mise  des  Magyars  sur 
tout  l'État  hongrois  par  les  lois  d'avril  fait  place,  en  septembre,  à 
des  essais  d'ailleurs  infructueux  d'entente  avec  la  Croatie  seule, 
puis,  à  Debreczen,   aux  plus  larges  concessions  à  toutes  les  natio- 
nalités.  C'est  que  tous  les  peuples  autrichiens  ont  fait  dans  la 
Révolution  leur  première  école  politique  ;  et  elle  leur  a  appris  à 
compter  avec  la  réalité.   Elle  les  a  tirés  des  rêves  où  ils  se  ber- 
çaient jusque-là  ;  elle  leur  a  révélé  leurs  forces  réciproques,  leur  a 
enseigné  à  se  craindre  et  à  se  respecter,  les  a  convaincus   de  la 
nécessité  de  s'entendre.  —  Autant  qu'à  l'intérieur,  la  Révolution 
a  fortifié  la  monarchie  à  l'extérieur.  Elle  a  découvert  à  l'opinion 
européenne  sa  vraie  nature,  sa  raison  d'être,  sa  nécessité.   Par  la 
faute  même  de  l'absolutisme,  on  s'était  accoutumé,  en  dehors  des 
chancelleries,  à  la  considérer  comme  un  immense  domaine  de 
famille,  dont  l'existence  ne  s'expliquait  que    par  l'avidité  et  la 
ténacité  de  ses  propriétaires.  De  là  l'idée,  si  répandue  aux  pre- 
miers jours  de  la  Révolution,  jusqu'à  s'imposer  à  des  membres  de  la 
dynastie  elle-même   \   que  l'Autriche  ne    surmonterait  pas    la 
crise.  L'ayant  surmontée,  elle  avait  fait  ses  preuves  de  vitalité, 
justifié  de  son  droit  à  durer.  En  mars  1848,  les  plus  modérés  la 
jugeaient  condamnée  ;  en  mars  1849,  seule  une  poignée  de  radi- 
caux  incorrigibles  croit  encore  à  la  possibilité  de  l'eflacer  de  la 
carte  de  l'Europe.  La  grandeur  même  du  péril  auquel  elle  a  résisté 
l'a  grandie  dans  l'opinion  ;  son  prestige  s'en  est  accru,  et,  pour 
elle  surtout,  le  prestige  est  presque  l'essentiel  de  la  force. 

La  monarchie  n'a  pas  été  moins  fortifiée  par  la  transformation 
profonde  que  lui  a  fait  subir  l'abolition  de  l'ancien  régime.  Cette 
abolition  a  été  complète,  définitive,  irrévocable  ;  l'absolutisme  de 

1.  Zwiedinek-Sûdenhorst,  Deutsche  Gesch,,  4806187 4,  III,  3.  —  M.  de  Zwie- 
dinek  a  eu  communication  des  papiers  de  l'arcbiduc  Jean,  et  semble  s'en  être 
inspiré  dans  ce  passage. 
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la  réaction  ne  ressemble  plus  à  celai  de  l'ancien  régime  :  celui-ci 
était  féodal,  celui-là  est  moderne.  La  monarchie  a  gagné  à  cette 
transformation  de  se  débarrasser  d'un  système  de  gouvernement 
et  d'administration  qui  la  gênait,  l'étouflait,  lui  interdisait  tout 
progrès  ;  de  pouvoir  désormais  développer  plus  librement  ses 
forces  à  l'intérieur,  augmenter  ses  ressources,  profiter  de  ses 
avantages  naturels  et  politiques.  Si  elle  n'en  a  pas  tiré  tout  le 
profit  qu'elle  pouvait,  la  faute  en  incombe  à  la  tentative  de  réaction 
qui  remplit  les  dix  premières  années  d'après  la  Révolution.  Mais 
les  résultats  de  cet  aflranchissement  n  en  ont  pas  moins  été  très 
profonds  et  très  féconds.  L'acte  essentiel  de  cette  transformation, 
c'est  l'émancipation  des  paysans.  Par  ses  conséquences  sociales, 
politiques  et  nationales,  elle  a,  dans  l'histoire  de  la  monarchie, 
une  importance  vraiment  unique. 

La  libération  du  sol  et  l'émancipation  des  paysans  avaient  été, 
dans  toute  l'Autriche,  l'un  des  mots  d'ordre  de  la  Révolution.  Les 
réformateurs  de  l'ancien  régime,  déjà,  avaient  lutté  contre  les 
abus  de  la  féodalité,  et  les  premiers  actes  révolutionnaires,  péti- 
tions en  Autriche,  motions  législatives  en  Hongrie,  soulevèrent  la 
question,  et  en  réclamèrent  la  solution  la  plus  libérale.  Pour  les 
paysans,  la  Révolution  ne  signifiait  qu'une  chose  ;  leur  allranchis- 
sement.  Dès  les  premiers  jours  de  l'ère  nouvelle,  ils  avaient  cessé 
de  payer  leurs  redevances  et  de  fournir  leurs  (îorvées  ;  toute 
tentative  de  réaction,  même  toute  tergiversation,  eût  visiblement 
entraîné  une  jacquerie  :  les  espérances  étaient  montées  trop  vite, 
l'oppression  avait  été  trop  dure,  les  rancunes  étaient  trop  vivaces  ; 
aussi  un  x)rompt  règlement  de  la  question  était-il  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  et  de  l'ordre  public  autant  que  des  2)aysans.  En 
Hongrie,  les  lois  d'avril  posèrent  les  principes  de  Témancipation. 
En  Autriche,  la  libération  du  sol  et  raQranchissement  des  paysans 
fuirent  le  seul  résultat  positif  des  discussions  de  la  Constituante. 
Le  gouvernement  s'empressa  de  sanctionner  la  loi  qu'elle  avait 
votée  ;  et  depuis,  à  aucun  des  moments  décisifs  de  la  Révolution, 
ni  en  octobre,  à  la  fuite  de  Vienne,  ni  en  décembre,  à  l'abdication, 
ni  en  mars,  à  la  promulgation  de  la  Constitution,  il  ne  négligea 
d'aflirmer  avec  énergie  sa  résolution  de  n'y  pas  toucher  et  de  n'y 
pas  laisser  toucher.  C'est  que,  sitôt  atteint  ce  but  de  leui's  elTorts, 
les  paysans  avaient  quitté  le  parti  de  la  Révolution.  La  tradition- 
nelle obéissance  à  l'empereur,  l'esprit  conservateur  inné  avaient 
désormais  chez  eux  repris  le  dessus.  Seule,  la  crainte  d'une  réaction 
sociale  aurait  pu  les  agiter  de  nouveau  ;  et   seul,  leur  concours 
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poavait  rendre  de  nouveau  redoutable  le  parti  du  désordre.  Ainsi 
s*explique  la  durée  de  la  réforme.  Bach,  sur  cet  unique  point,  ne 
renia  pas  son  passé  de  libéral,  et,  peut-être  sous  Faction  incons- 
ciente de  son  hérédité  paysanne  \  la  défendit  contre  toutes  les 
attaques.  Elle  est  le  seul  des  résultats  de  1848  qui  n'ait  jamais  élé 
remis  en  question,  même  temporairement,  le  seul  qui  ait  été  acquis 
pour  toute  la  monarchie,  pour  les  pays  allemands  conime  pour  la 
Bohême  et  la  Galicie,  pour  la  Cisleithanie  comme  i)our  la  Hon- 
grie ',  et  le  seul  qui  ait  fait  sentir  dans  toute  la  monarcliie  ses 
conséquences. 

Dans  Tordre  social,  Témancipation  a  fait  tomber  la  barrièret 
qui,  jusque  là,  en  Autriche  comme  en  Hongrie,  séparait  la  société, 
encore  tout  agricole,  en  deux  classes  :  celle  des  maîtres,  des 
seigneurs,  qui  joignaient  à  la  puissance  économique,  comme  un 
des  attributs  naturels  de  la  propriété,  le  pouvoir  politique,  et  celle 
des  serfs,  astreints  non  seulement  à  payer  des  redevances  et  à 
fournir  des  corvées  au  seigneur,  mais  encore  à  chei*cher  à  son 
tribunal  l'administration  et  la  justice,  c'est-à-dire,  en  fait,  privés 
de  tout  droit  contre  lui,  et  entièrement  remis  à  sa  merci.  De  ces 
serfs,  constamment  opprimés  et  humiliés,  la  Révolution  a  fait 
des  hommes  ' .  Elles  les  a  allranchis  de  la  tutelle  politique  du 
maître  et  de  sa  tutelle  économique.  Elle  a  i*estitué  à  TÉtat  tous  les 
[pouvoirs  que  jusqu^aiors  le  seigneur  exerçait  à  sa  place.  Elle  a 
rendu  aux  paysans  le  droit  de  régler  leur  travail  à  leur  gré,  sans 
subir  des  règlements  minutieux,  tracassiers  et  suraimés,  et  d  en 
garder  pour  eux  les  fruits,  au  lieu  de  les  voir  idler  pour  la  plus 
grande  part  au  seigneur  ;  elle  a  ainsi  excité  leur  activité  et  leur 
initiative,  et  elle  leur  a  donné  les  moyens  de  s'élever  dans  la 
société.  Par  là,  elle  a  facilité  le  développement  des  classes 
moyennes,  jusqu'alors  à  peine  représentées  en  Autriche,  et  ainsi 
transformé  dans  sa    composition  même  la  société  autrichienne. 

1.  FriedjQDg,  Vierteljahrêschrift  fiir  Social- u.  Wirlscfiaftsgesch,],  106-7. 

2.  Lorsque  la  Hongrie  eut  été  soumise  par  ics  armes  autrichiennes,  la  loi 
aulHchienne  d'émancipation  y  fut  substituée  aux  lois  liongroises. 

3.  On  a  souvent  cité  cette  plainte  furieuse  d'un  député  paysan  de  Galicie,  qui 
fit  frémir  l'assemblée  de  Vienne  au  moment  de  la  discussion  sur  l'abolition  de  la 
féodalité  :  «  Â  trois  cents  pas  du  palais  des  nobles,  nous  devions  ôter  humble- 
ment nos  casquettes  et,  pour  obtenir  quelque  chose  du  seigneur,  il  fallait  faire 
interrenir  le  Juif,  car  le  Juif  avait  le  droit  de  parler  au  seigneur,  le  pauvre 
paysan  ne  l'avait  pas.  S'il  s'avisait  de  monter  l'escalier  du  château,  on  lui  criait  : 
reste  en  bas,  tu  pues,  le  seigneur  ne  peut  supporter  ton  infection.  Et  c'est  pour 
ces  humiliations  qu'on  nous  demande  une  indemnité  !  »  Traduction  de  M.  Denis, 
o.  c,  II,  «7. 

E.    —   !0. 
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L'essor  qu'ont  pris,  grâce  à  elle,  l'agriculture  et  Tindustrie,  a  profité 
à  riufluence  politique  de  ces  classes  moyennes,  qui  représentent 
les  idées  de  liberté  civile  et  constitutionnelle.  Ainsi,  par  ses  consé- 
quences sociales  mêmes,  Témancipation  des  paysans  a  déjà  eu  des 
résultats  politiques. 

Ses  conséquences  directement  politiques  n'ont  pas  été  moin- 
dres. Les  deux  principes  de  l'organisation  de  l'ancienne  Autriche, 
l'absolutisme  et  la  féodalité,  ont  été  par  elle  également  atteints,  de 
manière  à  ne  pouvoir  pas  se  relever.  D'ailleurs,  ils  étaient  liés 
l'un  à  l'autre.  Du  jour  où  les  paysans  ont  été  émancipés  du 
servage,  il  est  devenu  impossible  à  Tabsolutisme  de  se  maintenir 
plus  de  quelques  années.  Privé  de  l'appui  qu'il  prenait  sur  le 
régime  féodal  de  la  propriété  et  de  l'administration,  il  se  trouvait 
seul  en  face  d'une  tAche  trop  lourde  et  trop  comi)liquée  pour  lui.  Il 
a  fonctionné,  plutôt  mal  que  bien,  pendant  dix  ans,  puis  il  s'est 
effondré  sous  le  poids.  La  suppression  de  la  féodalité,  en  effet, 
avait  mis  à  la  charge  de  FÉtat  toutes  les  fonctions  dont  le  soula- 
geait jusque-là  la  collaboration  des  seigneurs.  Elle  avait  obligé  la 
politique  autrichienne  à  faire  entrer  désormais  dans  ses  calculs, 
non  plus  seulement  les  privilégiés,  et.  avant  tout,  la  noblesse 
possédante,  mais  tous  les  sujets.  C'était  l'État  désormais,  et  l'État 
seul,  qui  devait  assurer  pour  tous  l'administration,  la  justice, 
Tinstruction,  les  travaux  publies.  Le  problème  compliqué  de 
l'organisation  de  l'État  moderne,  particulièrement  ardu  dans 
cette  monarchie,  où  la  féodalité  s'était  si  longtemps  survécu,  était 
rendu  plus  difïicile  encore  par  une  double  conséquence  de  l'éman- 
cipation :  d'une  part,  l'essor  de  la  production  qu'elle  avait  suscité 
et  qui,  multipliant  les  rapports  sociaux,  faisant  apparaître  sans 
cesse  de  nouvelles  formes  de  la  vie  économique,  plaçait  l'adminis- 
tration devant  une  tâche  chaque  jour  plus  délicate  ;  de  l'autre, 
l'aspect  nouveau  du  mouvement  des  nationalités,  qui  posait  pour 
l'Autriche  les  problèmes  d'oi^anisation  politique  dans  des  termes 
qui  ne  se  rencontraient  nulle  part  ailleurs. 

Au  point  de  vue  national,  l'émancipation  des  paysans  a  changé 
entièrement  la  face  de  l'Autriche.  C'est  par  elle  que  la  lutte  des 
nationalités  est  devenue  une  guerre  de  masses,  au  lieu  d'èti'e  un 
duel  de  privilégiés.  Les  paysans  asservis,  opprimés,  misérables, 
ne  comptaient  pas  comme  facteurs  dans  cette  lutte:  mais  les  paysans 
affranchis,  relevés  dans  leur  dignité  personnelle  et  dans  leur 
condition  matérielle,  ont  pu  prêter  désormais  à  la  cause  de  leur 
nationalité  un  secours  efficace  ;  délivrés  du  joug  qui  pesait  lour- 
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dément  sur  eux,  ils  sont  devenus  capables  d'entliousiasme  pour 
un  idéal,  et  de  sacrifices  pour  aider  à  Tatteindre.  Des  deux  côtés 
de  la  Leitha,  la  transformation  est  complète  à  ce  point  de  vue  ;  la 
société  privilégiée,  allemande  en  majorité  en  Cisleithanie,  pres- 
que exclusivement  magyare  en  Transleithanie,  est  remplacée  par 
une  société  qui  comprend  tous  les  citoyens  et  qui  se  caractérise 
désormais  par  sa  bigarrure  nationale.  L'émancipation  d*ailleurs  a 
proûté  à  toutes  les  nationalités.  Sans  doute,  les  résultats  en  ont  été 
plus  sensibles  pour  celles  qui  étaient  jusque-là  effacées.  Aucune  des 
nationalités  autrichiennes  ne  doit  plus  à  la  Révolution  que  les 
Tchèques  ;  c*est  par  elle  que,  dans  les  pays  où  ils  avaient  été  les 
maîtres  autrefois,  et  où,  depuis  leur  défaite,  la  boui^eoisie  était 
en  grande  majorité  allemande  et  la  noblesse  indiflerente,  ils  sont 
arrivés  à  reprendre  le  premier  rang.  L'émancipation  seule  leur  a 
permis  de  soutenir  reftbrt  par  lequel  ils  ont  ressuscité  leur  nation, 
qui,  depuis  la  Montagne  Blanche,  paraissait  morte.  Mais  les 
Magyars,  nation  privilégiée  autrefois,  n'auraient  pas  opposé  à  l'ab- 
solutisme germanisateur  de  Bach  une  si  victorieuse  résistance,  s'ils 
n'avaient  pas  eu  à  mettre  en  ligne,  derrière  leur  aristocratie 
nationale,  les  masses  paysannes  élevées  par  l'émancipation  à  la 
conscience  nationale  et  à  l'enthousiasme  pour  la  Constitution  ;  pas 
plus  que  sans  elles  ils  n'auraient  pu,  après  1867,  organiser  le 
nouvel  État  hongrois.  Les  conditions  de  la  lotte  nationale  se  sont 
ainsi  transformées  par  l'affranchissement  des  paysans,  et  en  même 
temps  son  caractère  ;  de  littéraire  et  d'historique  qu  elle  était 
jusqu'alors  presque  exclusivement,  sauf  chez  les  Magyars,  elle  est 
devenue  politique,  et  Test  restée.  Quelques  mois  de  liberté  de  la 
presse  et  de  liberté  de  la  tribune  avaient  suffi  à  donner  pour  toujours 
au  mouvement  des  nationalités  cette  direction  nouvelle,  démon- 
trant une  fois  de  plus  quel  lien  indissoluble  unit  les  idées  de  natio- 
nalité et  de  liberté.  Même  les  programmes  nationaux  ont  été  fixés 
alors  d'une  façon  presque  définitive,  et  sont  encoi^  aujourd'd'hui 
dominés  en  grande  partie  par  les  idées  émises  en  1848.  Ainsi  par  ses 
conséquences,  aussi  bien  les  plus  directes  que  les  plus  éloignées, 
l'émancipation  des  paysans,  le  plus  grand  des  résultats  de  la  Révo- 
lution, a  marqué  sa  trace  profonde  dans  Thistoire  de  la  monarchie. 
Ni  la  cour  ni  le  gouvernement  ne  pouvaient  fermer  les  yeux  à 
cette  transformation  complète  et  à  ses  suites.  Si  même  Tun  ou 
Tautre  avait  pensé  sérieusement  à  une  restauration  de  Tancien 
régime,  il  eût  dû  y  renoncer  aussitôt,  car  la  restauration  était 
impossible  sans  le  rétablissement  de  la  féodalité,  auquel  on  ne 
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pouvait  même  pas  songer.  Mais  ni  l'un  ni  Tautre  n'y  pensait. 
L'ancien  régime,  pour  eux,  était  condamné  par  la  promptitude 
môme  de  sa  chute,  et  par  le  souvenir  des  périls  qui,  pendant  quel- 
ques mois,  avaient  semblé  menacer  jusqu'à  l'existence  même  de  la 
monarchie.  L'histoire  de  la  Révolution  leur  démontrait  clairement 
que  le  système  «  provincial  »,  l'ancien  système  qui  consistait  à 
respecter  les  particularités  des  divers  pays  de  la  monarchie,  k 
laisser  à  chacun  ses  formes  d'administration,  ses  habitudes,  ses 
traditions,  et  à  les  maintenir  tous  réunis  par  le  seul  lien  dynas- 
tique, par  le  pouvoir  d'un  souverain  partout  le  même,  et  absolu 
dans  toutes  les  grandes  questions  de  la  politique  —  que  ce  système 
ne  suffisait  plus  à  assurer  la  durée  et  la  puissance  de  la  monarchie. 
Il  fallait  désormais  que  l'État  prit  aux  yeux  des  sujets  forme  et 
corps,  qu'il  ne  les  laissât  plus  uniquement  soumis  aux  influences 
provinciales  et  nationales,  mais  qu'il  s'assurât  sur  eux  un  empire 
direct  et  immédiat.  Et  par  là  encore,  la  grande  œuvre  de  la  Révo- 
lution, la  transformation  sociale,  portait  ses  fruits  :  il  fallait  que 
l'État  se  rapprochât  désormais  des  sujets,  non  pas  seulement  pour 
leur  assurer  les  services  que  jusque-là  ils  recevaient  de  leurs 
seigneurs,  mais  aussi  pour  s'assurer  d'eux  l'attachement,  le  respect 
et  l'obéissance  que,  tant  qu'avait  duré  le  servage,  il  lui  avait  sufli 
d'obtenir  des  seigneurs  ;  il  fallait  que  l'État  autrichien  se  mit  en  con- 
tact direct  avec  ce  produit  de  la  Révolution  :  le  peuple  autrichien. 
L'ancienne  Autriche  avait  péri  tout  entière  dans  les  journées 
de  mars.  Aussi  bien  pour  la  dynastie  que  pour  les  peuples  qu'elle 
gouvernait,  la  Révolution  marquait  la  fin  d'une  époque  et  le  début 
d'une  ère  nouvelle.  Ses  leçons  avaient  modifié  les  idées  de  Tune 
comme  les  sentiments  des  autres.  A  la  dynastie,  elle  avait  fait 
apparaître  la  nécessité  d'une  politique  difTérente  de  sa  politique 
traditionnelle,  et  capable  de  réaliser  enfin  cet  État  autrichien, 
objet  vainement  poursuivi  de  ses  efl(Oii:s  depuis  plus  de  trois 
siècles.  Aux  peuples,  elle  avait  montré  que  leur  union  dans  la 
monarchie  avait  ses  causes  profondes,  qu'elle  était  de  leur  intérêt 
à  tous,  qu(îlle  méritait  de  leur  part  des  concessions  et  des  sacri- 
fices. Le  problème  de  l'Etat  moderne  se  posait  ainsi  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  ;  jamais  peut-être  ces  deux  forces  anta- 
gonistes de  l'histoire  d'Autriche,  la  dynastique  et  la  nationale,  ne 
furent  si  près  de  se  confondre.  Le  lendemain  de  la  Révolution 
était  l'heure  critique  dans  l'existence  de  la  monarchie  des  Habs- 
bourg. —  Le  coup  de  barre  fut  donné  du  mauvais  côté,  et  l'Autriche 
moderne  s'abîma  sur  les  récifs. 


CHAPnRE  II 


La    Réaction  (1849- 1859) 

I.  Le  retour  à  Vabsolatisme.    —  II.  Le  système  de  Bach,  — 
III.  L'opinion  publique.  —  TV.  La  ruine  du  système. 

Les  dix  années  tle  la  réaction  ont  décidé  du  sort  de  la  monarchie  : 
elles  pèsent  encore  aujourd'hui  sur  elle.  En  octobre  1849,  en  i85o, 
môme  en  i85i,  il  était  possible,  il  était  facile  d'associer  peu  à  peu 
les  peuples  autrichiens  à  la  direction  des  aftaîres  publiques,  sans 
rien  enlever  à  la  couronne  de  sa  force  réelle,  de  les  rapprocher 
dans  une  œuvre  commune,  de  créer  entre  eux  le  sentiment  de  soli- 
darité, dont  le  manque  avait  fait  la  faiblesse  de  la  monarchie  sous 
l'ancien  régime.  Des  concessions  constitutionnelles  très-modérées 
y  aui'aient  suffi.  En  optant  pour  la  réaction  absolutiste,  brutale 
et  sans  jïhrases,  le  gouvernement  détruisit  cette  chance  d'union,  il 
prépara  les  discordes  et  les  divisions  futures.  11  engagea  contre  la 
Hongrie  un  duel  à  mort,  et  par  là  suscita  à  la  monarchie  l'irréduc- 
tible opposition  des  Hongrois  :  le  dualisme  de  1848,  dont  une  faible 
minorité  seulement  osait  en  i85o  es[)érer  la  restauration,  devint 
<lix  ans  après  le  minimum  de  leurs  prétentions.  Lîi  suj)pression  de 
toute  vie  publique  anéantit  les  fruits  du  rapiirochement  qui  s'était 
opéré  à  Kremsier  ;  lorsque  l'absolutisme  tomba,  les  peuples  de 
l'Autriche  s'ignoraient  de  nouveau  autant  et  se  haïssaient  plus 
qu'aux  débuts  de  la  Révolution.  Tels  furent  les  résultats  les  plus 
graves  de  la  tentative  d'imposer  à  l'Autriche  moderne,  sur  laquelle 
184H  avait  passé,  l'unité  par  l'absolutisme,  la  centralisation  et  la 
germanisation,  c'est-à-dire  par  les  moyens  qui  avaient  échoué 
dans  l'Autriche  d'ancien  régime.  Il  y  avait  contradiction  entre 
TAutriche  nouvelle,  telle  que  la  Hévobition  l'avait  faite,  et  cette 
«  copie,  ou  plutôt  ce  plagiat,  du  système  joséphiste  »,  «  dépouillé 
des  idées  libérales  et  modernes  qui  rendent  Joseph  II  si  sympa- 
thique \  » 

1.  Somssich,  Das  légitime  Recht  Ungarns,  8i.  —  Kramàf,  B'ôhm.  Staatsrecht^ 
Zeit,  16  nov.  i895, 102. 
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L'unité  autrichienne  était  faite,  non  \ms  l'unité  extérieure  et 
mécanique,  Tuniformité,  mais  l'unité  intime  et  morale,  une  unité 
solide  et  durable,  fondée  sur  le  consentement  de  tous  les  peuples 
autrichiens,  si.  au  lendemain  de  la  Révolution,  le  gouvernement 
s'était  engagé,  même  avec  la  plus  grande  prudence,  mais  résolu- 
ment, dans  la  voie  constitutionnelle.  Il  était  tout  puissant  :  nulle 
force  ne  pouvait  plus  lui  résister.  Le  parti  révolutionnaire  avait 
disparu,  soit  dans  les  prisons  et  les  casemates,  soit  dans  Tarmée, 
redevenue  pour  les  pécheurs  politiques  la  grande  école  de  la  dis- 
cipline et  du  respect.  La  monarchie  presque  entière  était  en  état 
de  siège  :  les  conseils  de  guerre  et  les  gouverneurs  militaires 
maintenaient  Tordre  par  la  terreur.  Les  menées  des  agitateurs 
réfugiés  en  exil,  dont  Kossuth  était  le  plus  actif,  fournissaient  un 
prétexte  à  de  nouvelles  rigueurs  de  la  police  sans  constituer  un 
vrai  danger.  Les  paysans,  pourvu  qu'on  ne  revînt  pas  sur  leur 
émancipation,  ne  demandaient  qu'à  obéir  à  l'empereur.  Les  libé- 
raux de  la  bourgeoisie  intelligente  et  laborieuse,  qui  avaient 
préparé  la  Révolution  et  dirigé  ses  débuts^  étaient  fatigués  de 
toutes  les  vicissitudes  traversées,  découragés  autant  par  les  excès 
du  mouvement  que  par  son  échec  ;  les  intérêts  matériels,. négligés 
durant  cette  période  agitée,  les  sollicitaient  de  nouveau,  et 
faisaient  tort  à  la  politique.  D'ailleurs,  la  désillusion  était  venue 
vite.  Très-peu  osaient  encore,  après  l'expérience  qu'on  venait  de 
faire,  aspirer  au  parlementarisme.  La  grande  majorité  désirait, 
ou  tout  au  moins  acceptait,  comme  seule  solution  i)ossible,  un 
gouvernement  central  fort,  contrôlé,  mais  non  dirigé,  par  une 
assemblée  peu  nombreuse  :  une  assez  large  autonomie  provinciale 
satisferait,  sans  danger  pour  l'unité  de  la  monarchie,  les  aspi- 
rations libérales  et  nationales.  Sous  la  pression  des  faits,  le 
libéralisme  même  des  plus  avancés  avait  pris  une  teinte  très 
conservatrice. 

La  littérature  politique  révélait  cet  état  nouveau  de  l'opinion. 
C'était  un  signe  des  temps  que  la  brochure  d'Eôtvôs  —  le  chef 
des  centralistes  hongrois,  l'ami  de  Deak,  l'ancien  membre  du  minis- 
tère parlementaire  hongrois  —  sur  V Égalité  des  nationalités  \ 
Avec  une  grande  pénétration  et  une  pleine  indépendance  d'esprit, 

1.  Die  Gleichberechtigung  der  Nationalitàten  (1850). 
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sans  céder  en  rien  à  ses  préjugés  nationaux,  Eôtvôs  analysait  les 
leçons  de  la  Révolution.  Elle  prouvait,  pour  lui,  combien  étaient 
forts  en  Autriche  la  fidélité  dynastique,  le  sentiment  national 
aussi  bien  historique  qu ethnique,  et  Tidée  de  l'égalité  civile; 
combien  faibles  au  contraire  les  mobiles  purement  politiques,  et 
combien  impuissantes  sur  les  masses  les  formules  radicales.  La 
force  de  la  monarchie  est  dans  la  légitimité,  les  traditions  histori- 
ques, le  pouvoir  monarchique  ;  c'est  folie  que  de  prétendre  rempla- 
cer ces  appuis  solides  et  éprouvés — éprouvés,  puisqu'après  tout  la 
monarchie  est  sortie  victoriseuse  de  la  crise  —  par  l'idole,  la 
chimère  d'un  État  unitaire.  «  Les  peuples  ne  concevaient  l'État 
unitaire  que  dans  la  mesure  où  il  apparaissait  en  Autriche  comme 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  monarchique.  Ce  n'est  pas 
ridée  de  l'unité  qui  a  sauvé  la  monarchie,  c'est  au  contraire 
l'idée  de  la  monarchie  qui  a  sauvé  l'unité  en  Autriche  *  ».  L'imr 
possibilité  pratique  ainsi  établie  d'appliquer  la  Constitution  du 
4  mars,  qui  repose  précisément  sur  ces  idées  sans  puissance 
d*unité  de  l'État  et  de  liberté  politique  abstraite,  et  qui  heurte  au 
contraire  les  sentiments  les  plus  puissants,  légitimistes  et  nalio- 
naax,  Eôtvôs  propose  une  nouvelle  Constitution  pour  la  monar- 
chie. Il  veut  qu'on  rende  aux  pays  hongrois  les  droits  constitu- 
tionnels qu'ils  possédaient  avant  la  Révolution,  sous  réserve  des 
concessions  nécessaires  k  T unité  de  la  monarchie,  qu'on  dote  d(»s 
mêmes  droits  les  pays  cisleithans,  qu  on  donne  aux  diverses 
nationalités  ethniques  et  à  leurs  langues  des  garanties  contre 
l'oppression.  Les  concessions  nécessaires  à  T unité  de  la  monarchie 
consisteront  à  réserver  au  gouvernement  c(»ntral  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine,  le  commerce, 
et  dans  les  finances  et  les  communications  ce  qui  est  d'intérc^t 
commun.  LTn  Parlement  central  surveillera  le  ministère  commun. 
Dans  cette  combinaison,  tous  les  intérêts  respectables  seront  sau- 
vegardés, tous  les  sentiments  légitimes  ménagés  :  les  pays  cislei- 
thans, soumis  jusque  là  à  l'absolutisme  bureaucratique,  gagne- 
ront tout  :  les  pays  hongrois  devront  abandonner  au  Parlement 
central  des  droits  que  possédaient  jusque-là  leurs  Diètes,  mais  ils 
en  seront  indemnisés  par  leur  participation  même  à  ce  Parlement. 
et  par  la  jouissance  plus  paisible  et  plus  sûre  de  leur  autonomie. 
Quant  à  l'unité  de  la  monarchie,  qui  est  une  nécessité  européenne, 
à  sa  force,  à  sa  solidité,  à  sa  situation  de  grande  puissance,  qui 
est  la  condition  même  de  son  existence,  elles  seront  assurées,  et 

1.  Die  Gleichberechtigung  der  NationalHàten,  Cl. 
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par  les  nouvelles  institutions  centrales,  et  par  le  concours  sans 
réserve  des  peuples  qui  trouveront  dans  Tautonomie  la  garantie 
des  intérêts  qui  leur  sont  chers. 

Esprit  curieux  et  hardi,  familiarisé  par  de  longues  études  en 
Allemagne  avec  la  pensée  occidentale,  l'horizon  politique  ainsi 
élargi,  ami  des  vastes  spéculations,  Eotvôs  donne  à  ces  idées  la 
forme  la  plus  précise  et  la  plus  philosophique  à  la  fois.  Mais  elles 
se  retrouvent,  du  moins  pour  Tessentiel,  chez  des  écrivains  très 
différents  de  lui.  Si  divers  qu*ils  soient  d'origine,  de  situation,  de 
nationalité,  on  rencontre  chez  tous  le  même  thème  :  nécessité  de 
compter  avec  Tunité  de  la  monai^chie,  de  lui  donner  les  moyens 
de  vivre  ef  d'être  une  grande  puissance  ;  nécessité  aussi  de  res- 
pecter ses  traditions  historiques  et  les  sentiments  nationaux  de 
ses  peuples  ;  impossibilité  de  fonder  l'unité  sur  la  ruine  de  tout  ce 
qui  est  vraiment  fort  en  Autriche.  —  Palacky,  dans  un  article  de 
journal,  i*eproduit  son  projet  de  division  ethnographique,  en  sept 
groupes,  cette  fois  ;  pour  les  afraii*es  communes,  qu'il  délimite  à 
très-peu  près  comme  Eôtvos,  il  songe  à  constituer  auprès  du 
ministère,  pour  le  contrôle,  un  conseil  simplement  consultatif  ;  on 
le  sent  même,  comme  d'ailleurs  Eotvôs.  résigné  à  accepter,  en 
échange  de  l'autonomie  à  l'intérieur,  l'absolutisme  dans  les  ailaires 
communes  \  De  deux  conservateurs  comme  Andrian,  l'auteur  de 
Oesterreirh  and  dessert  Zukunjt,  et  Somssich,  un  des  fidèles  d'Ap- 
ponyi,  on  ne  peut  attendre  que  la  défense  du  droit  historique  :  leur 
idéal  à  tous  deux  est  la  restauration  des  Constitutions  j)rovinciales 
en  Autriche  et  en  Hongrie,  et,  pour  les  affaires  communes,  les  solu- 
tions du  programme  conservateur  hongrois  de  1847  *•  Springer. 
le  futur  historien  de  l'Autriche  contemporaine,  victime  de  l'arbi- 
traire ministériel  qui  supprimait  son  journal,  et  alors  au  début  de 
l'évolution  qui,  d'un  Bohême  à  la  Pinkas,  devait  le  transformer 
en  un  Allemand  centraliste,  faisait  ses  adieux  à  l'Autriche  par  sa 
brochure  V Autriche  après  la  Révolution,  «  L'unité  ne  s'improvise 
pas,  »  dit  son  épigraphe;  et  il  dissèque  impitoyablement  la  Consti- 
tution du  4  inars  et  toute  politique  qui  serait  de  même  façon 
centraliste.  «  Nous  sommes  des  Autrichiens,  non  point  j)ar  une 

1.  Palacky,  Sur  la  cenlralisation  et  l'égalité  nationale  en  Autriche.  Spisy  z 
ôboru  politiky,  n«  ^.  —  Cf.  Die  Gteichberechtigung  der  Natiunalitdten^  70. 

2.  V.  plus  haut,  p.  70.  Andrian,  Denki^chrift  iiber  die  Verfassungs-und  Ver- 
waltungsfrage  in  Oeslerreich,  écrite  en  1851,  publiée  seulement  on  1859,  mais 
communiquée  à  ses  amis.  —  Somssich,  Das  légitime  Recht  Ungams  und  seines 
Konigs. 
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nécessité  de  la  nature,  comme  celle  qui  fait  que  les  Français  et  les 
Anglais  se  sentent  directement,  sans  intermédiaire,  Français  et 
Anglais,  mais  par  un  intérêt  politique  calculé,  et  seulement  dans  la 
mesure  de  cet  intérêt.  C'est  à  notre  province  natale  que  nous  som- 
mes attachés  avant  tout  et  sans  intermédiaire,  c'est  par  elle  seule- 
ment que  nous  entrons  en  rapport  avec  la  monarchie...  Exiger  des 
Italiens,  des  Slaves,  des  Allemands  qu'ils  se  sentent  exclusivement 
Autrichiens,  c'est  vouloir  les  condamner  à  une  sorte  de  célibat  —  et 
d'autant  plus  violemment  les  exciter  au  péché  *.  »  Une  fédération 
des  provinces,  qui  sauvegardera  l'unité  de  la  monai»chie  en  assu- 
rant les  libertés  nécessaires,  voilà  la  solution.  Mais  que  le  minis- 
tère se  hâte  «  avant  que  la  durée  de  l'état  de  siège  n'ait  aboli  le 
sentiment  de  solidarité  des  citoyens  et  détruit  toute  confiance  »  -. 
Même  un  partisan  aussi  inébranlable  de  la  stricte  légalité  que 
le  baron  Sigismond  Kemény,  un  des  chefs  du  parti  pacifique  au 
Parlement  de  Debreczen,  ne  peut  pas  se  soustraire  à  l'inlhience 
des  leçons  de  la  Révolution.  Le  dualisme  nouveau,  fondé  sur  les 
lois  de  1848,  est  pour  lui  intangible,  car  ces  lois  sont  aussi  vala- 
bles, la  sanction  en  a  été  aussi  régulière,  que  celle  de  toutes  les 
autres  antérieures  :  y  laisser  toucher,  c'est  mettre  en  question  tout 
le  Corpus  Juris  de  la  nation.  Mais  elles  peuvent  être  révisées  dans 
la  forme  légale,  et  elles  doivent  l'être,  pour  en  corriger  le  défaut 
capital,  leur  lacune  au  sujet  des  alfaires  communes.  Elles  ont 
négligé  de  tenir  compte  des  intérêts  de  la  monarchie  ;  par  là,  elles 
ont  engagé  la  Hongrie  dans  un  conflit  avec  la  monarchie,  où  elle 
ne  pouvait  être  que  vaincue.  Ni  la  Hongrie  ne  peut  se  passer  de 
r Autriche,  ni  l'Autriche  de  la  Hongrie  ;  la  solution  (*st  donc 
évidente  :  un  compromis.  11  faut  —  c'est  une  exigence  de  la  situation 
européenne  —  que  la  monarchie  soit  une  grande  .puissance,  <*t  il 
faut  que  la  Hongrie,  dans  sa  Constitution,  tienne  compte  de  cette 
nécessité,  il  faut  qu'elle  y  fasse  les  sacrifices  indispensables  ; 
mais  il  faut  aussi  que  l'Autriche  ne  demande  que  les  sacrifices 
indispensables,  reconnaisse  loyalement  que  la  Hongrie  est  un 
État,  et  non  point  une  province.  C'est  tout  le  problème  du  Com- 
promis, du  dualisme,  posé  pour  la  première  fois  dans  ses  termes 
précis,  avec  l'indication  de  ses  données  essentielles,  tandis  que 
Kossutb,  en  mars  1848,  n'avait  fait  que  TefEieurcr.  Plus  peut-être 
qu'aucun  autre,  le  livre  de  Kemény  '  prouve  combien  l'efïét  pro- 

i .  Oeitreich  nach  der  Révolution.  47. 

2.  Ib„  102. 

3.  A  forradalom    utdn   (Après  la   Révolution),  1850.   D'après  l'analyse  de 
Bekdcs,  Kemény  Zs.,  157-60. 
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la  réaction  ne  ressemble  plus  à  celui  de  l'ancien  régime  :  celui-ci 
était  féodal,  celui-là  est  moderne.  La  monarchie  a  gagné  à  cette 
transformation  de  se  débarrasser  d'un  système  de  gouvernement 
et  d'administration  qui  la  gênait,  l'étouQait,  lui  interdisait  tout 
progrès  ;  de  pouvoir  désormais  développer  plus  librement  ses 
forces  à  l'intérieur,  augmenter  ses  ressources,  proflter  de  ses 
avantages  naturels  et  politiques.  Si  elle  n'en  a  pas  tiré  tout  le 
profit  qu  elle  pouvait,  la  faute  en  incombe  à  la  tentative  de  réaction 
qui  remplit  les  dix  pi'emières  années  d'après  la  Révolution.  Mais 
les  résultats  de  cet  aflranchissement  n'en  ont  pas  moins  été  très 
profonds  et  très  féconds.  L'acte  essentiel  de  cette  transformation, 
c'est  l'émancipation  des  paysans.  Par  ses  conséquences  sociales, 
politiques  et  nationales,  elle  a,  dans  l'histoire  de  la  monarchie, 
une  importance  vraiment  unique. 

La  libération  du  sol  et  l'émancipation  des  paysans  avaient  été, 
dans  toute  l'Autriche,  l'un  des  mots  d'ordre  de  la  Révolution.  Les 
réformateurs  de  l'ancien  régime,  déjà,  avaient  lutté  contre  les 
abus  de  la  féodalité,  et  les  premiers  actes  révolutionnaires,  péti- 
tions en  Autriche,  motions  législatives  en  Hongrie,  soulevèrent  la 
question,  et  en  réclamèrent  la  solution  la  plus  libérale.  Pour  les 
paysans,  la  Révolution  ne  signifiait  qu'une  chose  ;  leur  affranchis- 
sement. Dès  les  premiers  jours  de  l'ère  nouvelle,  ils  avaient  cessé 
de  payer  leurs  redevances  et  de  fournir  leurs  corvées  ;  toute 
tentative  de  réaction,  même  toute  tergiversation,  eût  visiblement 
entraîné  une  jacquerie  :  les  espérances  étaient  montées  trop  vite, 
l'oppi'ession  avait  été  trop  dure,  les  rancunes  étaient  trop  vivaces  ; 
aussi  un  prompt  règlement  de  la  question  était-il  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  et  de  l'ordre  public  autant  que  des  paysans.  En 
Hongrie,  les  lois  d'avril  posèrent  les  principes  de  l'émancipation. 
En  Autriche,  la  libération  du  sol  et  l'affranchissement  des  paysans 
fui'ent  le  seul  résultat  positif  des  discussions  de  la  Constituante. 
Le  gouvernement  s'empressa  de  sanctionner  la  loi  qu'elle  avait 
votée  ;  et  depuis,  à  aucun  des  moments  décisifs  de  la  Révolution, 
ni  en  octobre,  à  la  fuite  de  Vienne,  ni  en  décembre,  à  l'abdication, 
ni  en  mars,  à  la  i)romulgation  de  la  Constitution,  il  ne  négligea 
d'afïirmer  avec  énergie  sa  résolution  de  n'y  pas  toucher  et  de  n'y 
pas  laisser  toucher.  C'est  que,  sitôt  atteint  ce  but  de  leui's  efforts, 
les  paysans  avaient  quitté  le  parti  de  la  Révolution.  La  tradition- 
nelle obéissance  à  l'empereur,  l'esprit  conservateur  inné  avaient 
désormais  chez  eux  repris  le  dessus.  Seule,  la  crainte  d'une  l'éaction 
sociale  aurait  pu  les  agiter  de  nouveau  ;  et  seul,  leur  concours 


LA  RÉVOLUTION  (1848-1849)  145 

pouvait  rendre  de  nouveau  redoutable  le  parti  du  désordre.  Ainsi 
s'explique  la  durée  de  la  réforme.  Bach,  sur  cet  unique  point,  ne 
renia  pas  son  passé  de  libéral,  et,  peut-être  sous  Taclion  incons- 
ciente de  son  hérédité  paysanne  *,  la  défendit  contre  toutes  les 
attaques.  Elle  est  le  seul  des  résultats  de  1848  qui  n*ait  jamais  élé 
remis  en  question,  même  temporairement,  le  seul  qui  ait  été  acquis 
pour  toute  la  monarchie,  pour  les  pays  allemands  comme  pour  la 
Bohême  et  la  Galicie,  pour  la  Cisleithanie  comme  pom»  la  Hon- 
grie %  et  le  seul  qui  ait  fait  sentir  dans  toute  la  monarclde  ses 
conséquences. 

Dans  roi*dre  social,  Témancipation  a  fait  tomber  la  barrière^ 
qui,  jusque  là,  en  Autriche  comme  en  Hongrie,  séparait  la  société, 
encore  tout  agricole,  en  deux  classes  :  celle  des  maîtres,  des 
seigneurs,  qui  joignaient  à  la  puissance  économique,  comme  un 
des  attributs  naturels  de  la  propriété,  le  pouvoir  politique,  et  celle 
des  serfs,  astreints  non  seulement  à  payer  des  redevances  et  à 
fournir  des  corvées  au  seigneur,  mais  encore  à  chercher  à  son 
tribunal  l'administration  et  la  justice,  c'est-à-dire,  en  fait,  privés 
de  tout  droit  contre  lui,  et  entièrement  remis  à  sa  merci.  De  ces 
serfs,  constanunent  opprimés  et  humiliés,  la  Révolution  a  fait 
des  hommes  ' .  Elles  les  a  aûrancliis  de  la  tutelle  politique  du 
maître  et  de  sa  tutelle  économique.  Elle  a  restitué  à  l'État  tous  les 
lK)uvoirs  que  jusqu'alors  le  seigneur  exerçait  à  sa  place.  Elle  a 
rendu  aux  paysans  le  droit  de  régler  leur  ti'avail  à  leur  gré,  sans 
subir  des  règlements  minutieux,  tracassiers  et  surannés,  et  d'en 
garder  pour  eux  les  fruits,  au  lieu  de  les  voir  aller  pour  la  plus 
grande  part  au  seigneur  ;  elle  a  ainsi  excité  leur  activité  et  leur 
initiative,  et  elle  leur  a  donné  les  moyens  de  s'élever  dans  la 
société.  Par  là,  elle  a  facilité  le  développement  des  classes 
moyennes,  jusqu'alors  à  peine  représentées  en  Autriche,  et  ainsi 
transformé  dans  sa    composition  même  la  société  autrichienne. 

1.  Friedjang,  Vierteljahrsschrift  fur  Social- u.  Wirlsc fia ftsgesch,  \,  iOô-1. 

2.  Lorsque  la  Hongrie  eat  été  soumise  par  les  armes  autrichieDOos,  la  loi 
autrichienne  d'émancipation  y  fut  substituée  aux  lois  hongroises. 

3.  On  a  souvent  cité  cette  plainte  furieuse  d'un  député  paysan  de  Galicie,  qui 
fil  frémir  l'assemblée  de  Vienne  au  moment  de  la  discussion  sur  l'abolition  de  la 
féodalité  :  «  Â  trois  cents  pas  du  palais  des  nobles,  nous  devions  ôter  humble- 
ment nos  casquettes  et,  pour  obtenir  quelque  chose  du  seigncpr,  il  fallait  faire 
intervenir  le  Juif,  car  le  Juif  avait  le  droit  de  parler  au  seigneur,  le  pauvre 
paysan  ne  l'avait  pas.  S'il  s'avisait  de  monter  l'escalier  du  château,  on  lui  criait  : 
reste  en  bas,  tu  pues,  le  seigneur  ne  peut  supporter  ton  infection.  Et  c'est  pour 
ces  bumiliations  qu'on  nous  demande  une  indemnité!  )>  Traduction  de  M.  Denis, 
o.  c,  II,  327. 

E.  —  10. 
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L'essor  qu'ont  pris,  gi»âce  à  elle,  l'agriculture  et  Tindustrie,  a  profité 
à  riufluenee  politique  de  ces  classes  moyennes,  qui  représentent 
les  idées  de  liberté  civile  et  constitutionnelle.  Ainsi,  par  ses  consé- 
quences sociales  mêmes,  Témancipation  des  paysans  a  déjà  eu  des 
résultats  politiques. 

Ses  conséquences  directement  politiques  n  ont  pas  été  moin- 
dres. Les  deux  principes  de  Torganisation  de  l'ancienne  Autriche, 
l'absolutisme  et  la  féodalité,  ont  été  par  elle  également  atteints,  de 
manière  à  ne  pouvoir  pas  se  relever.  D'ailleurs,  ils  étaient  liés 
l'un  à  l'autre.  Du  jour  où  les  paysans  ont  été  émancipés  du 
servage,  il  est  devenu  impossible  à  l'absolutisme  de  se  maintenir 
plus  de  quelques  années.  Privé  de  l'appui  qu'il  prenait  sur  le 
régime  féodal  de  la  propriété  et  de  l'administration,  il  se  trouvait 
seul  en  face  d'une  tâche  trop  lourde  et  trop  compliquée  pour  lui.  Il 
a  fonctionné,  plutôt  mal  que  bien,  pendant  dix  ans,  puis  il  s'est 
effondré  sous  le  poids.  La  suppression  de  la  féodalité,  en  elTet, 
avait  mis  à  la  charge  de  l'État  toutes  les  fonctions  dont  le  soula- 
geait jusque-là  la  collaboration  des  seigneurs.  Elle  avait  obligé  la 
politique  autrichienne  à  faire  entrer  désormais  dans  ses  calculs, 
non  plus  seulement  les  privilégiés,  et,  avant  tout,  la  noblesse 
possédante,  mais  tous  les  sujets.  C'était  l'État  désormais,  et  l'État 
seul,  qui  devait  assurer  pour  tous  l'administration,  la  justice, 
l'instruction,  les  travaux  publies.  Le  problème  compliqué  de 
l'organisation  de  TEtat  moderne ,  particulièrement  ardu  dans 
cette  monarchie,  où  la  féodalité  s'était  si  longtemps  survécu,  était 
rendu  plus  dilHcile  encore  par  une  double  conséquence  de  l'éman- 
cipation :  d'une  part,  l'essor  de  la  production  quelh*  avait  suscité 
et  qui,  multipliant  les  rapports  sociaux,  faisant  apparaître  sans 
cesse  de  nouvelles  formes  de  la  vie  économique,  plaçait  l'adminis- 
tration devant  une  tâche  chaque  jour  plus  délicate  ;  de  l'autre, 
l'aspect  nouveau  du  mouvement  des  nationalités,  qui  posait  pour 
l'Autinche  les  problèmes  d'organisation  politique  dans  des  termes 
qui  ne  se  rencontraient  nulle  part  ailleurs. 

Au  point  de  vue  national,  l'émancipation  des  paysans  a  changé 
entièrement  la  face  de  l'Autriche.  C'est  par  elle  que  la  lutte  des 
nationalités  est  devenue  une  guerre  de  masses,  au  lieu  d'être  un 
duel  de  privilégiés.  Les  paysans  asservis,  opprimés,  misérables, 
ne  comptaient  pas  comme  facteurs  dans  cette  lutte;  mais  les  paysans 
affranchis,  relevés  dans  leur  dignité  personnelle  et  dans  leur 
condition  matérielle,  ont  pu  prêter  désormais  à  la  cause  de  leur 
nationalité  un  secours  efficace  ;  délivrés  du  joug  qui  pesait  lour- 


LA  RÉVOLUTION  (1848-1849)  147 

dément  sur  eux,  ils  sont  devenus  capables  d'enthousiasme  pour 
an  idéal,  et  de  sacrifices  pour  aider  à  l'atteindre.  Des  deux  côtés 
de  la  Leitba,  la  transformation  est  complète  à  ce  point  de  vue  ;  la 
société  privilégiée,  allemande  en  majorité  en  Cisleithanie,  pres- 
que exclusivement  magyare  en  Transleithanie,  est  remplacée  par 
une  société  qui  comprend  tous  les  citoyens  et  qui  se  caractérise 
désormais  par  sa  bigarrure  nationale.  L*émancipation  d'ailleurs  a 
profité  à  toutes  les  nationalités.  Sans  doute,  les  résultats  en  ont  été 
plus  sensibles  poui*  celles  qui  étaient  jusque-là  efTacées.  Aucune  des 
nationalités  autrichiennes  ne  doit  plus  à  la  Révolution  que  les 
Tchèques  ;  c'est  par  elle  que,  dans  les  pays  où  ils  avaient  été  les 
maîtres  autrefois,  et  où,  depuis  leur  défaite,  la  bourgeoisie  était 
en  grande  majorité  allemande  et  la  noblesse  indifférente,  ils  sont 
arrivés  à  reprendre  le  premier  rang.  L'émancipation  seule  leur  a 
permis  de  soutenir  Teffort  par  lequel  ils  ont  ressuscité  leur  nation, 
qui,  depuis  la  Montagne  Blanche,  paraissait  morte.  Mais  les 
Magyars,  nation  privilégiée  autrefois,  n'auraient  pas  opposé  à  l'ab- 
solutisme germanisateur  de  Bach  une  si  victorieuse  résistance,  s'ils 
n'avaient  pas  eu  à  mettre  en  ligne,  derrière  leur  aristocratie 
nationale,  les  masses  paysannes  élevées  par  l'émancipation  à  la 
conscience  nationale  et  à  l'enthousiasme  pour  la  Constitution  ;  pas 
plus  que  sans  elles  ils  n'auraient  pu,  après  1867,  organiser  le 
nouvel  État  hongrois.  Les  conditions  de  la  lutte  nationale  se  sont 
ainsi  transformées  par  l'affranchissement  des  paysans,  et  en  même 
temps  son  caractère  ;  de  littéraire  et  d'historique  qu'elle  était 
jusqu'alors  presque  exclusivement,  sauf  chez  les  Magyars,  elle  est 
devenue  politique,  et  Test  restée.  Quelques  mois  de  liberté  de  la 
presse  et  de  liberté  de  la  tribune  avaient  sufM  à  donner  pour  toujours 
au  mouvement  des  nationalités  cette  direction  nouvelle,  démon- 
trant une  fois  de  plus  quel  lien  indissoluble  unit  les  idées  de  natio- 
nalité et  de  liberté.  Même  les  programmes  nationaux  ont  été  fixés 
alors  d'une  façon  presque  définitive,  et  sont  encore  aujourd'd'hui 
dominés  en  grande  partie  par  les  idées  émises  en  1848.  Ainsi  par  ses 
conséquences,  aussi  bien  les  plus  directes  que  les  plus  éloignées, 
l'émancipation  des  paysans,  le  plus  grand  des  résultats  de  la  Révo- 
lution, a  marqué  sa  trace  profonde  dans  l'histoire  de  la  monarchie. 
Ni  la  cour  ni  le  gouvernement  ne  pouvaient  fermer  les  yeux  à 
cette  transformation  complète  et  à  ses  suites.  Si  même  Tun  ou 
l'autre  avait  pensé  sérieusement  à  une  restaui*ation  de  Tancien 
régime,  il  eût  dû  y  renoncer  aussitôt,  car  la  restauration  était 
impossible  sans  le  rétablissement  de  la  féodalité,  auquel  on  ne 
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pouvait  même  pas  songer.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'y  pensait. 
L'ancien  régime,  pour  eux,  était  condamné  par  la  promptitude 
même  de  sa  chute,  et  par  le  souvenir  des  périls  qui,  pendant  quel- 
ques mois,  avaient  semblé  menacer  jusqu'à  l'existence  môme  de  la 
monarchie.  L'histoire  de  la  Révolution  leur  démontrait  clairement 
que  le  système  «  provincial  »,  l'ancien  système  qui  consistait  à 
respecter  les  particularités  des  divers  pays  de  la  monarchie,  à 
laisser  à  chacun  ses  formes  d'administration,  ses  habitudes,  ses 
traditions,  et  à  les  maintenir  tous  réunis  par  le  seul  lien  dynas- 
tique, par  le  pouvoir  d'un  souverain  partout  le  même,  et  absolu 
dans  toutes  les  grandes  questions  de  la  politique  —  que  ce  système 
ne  suffisait  plus  à  assurer  la  durée  et  la  puissance  de  la  monarchie. 
Il  fallait  désormais  que  l'État  prit  aux  yeux  des  sujets  forme  et 
corps,  qu*il  ne  les  laissât  plus  uniquement  soumis  aux  influences 
provinciales  et  nationales,  mais  qu'il  s'assurât  sur  eux  un  empire 
direct  et  immédiat.  Et  par  là  encore,  la  grande  œuvre  de  la  Révo- 
lution, la  transformation  sociale,  portait  ses  fruits  :  il  fallait  que 
l'État  se  rapprochât  désormais  des  sujets,  non  pas  seulement  pour 
leur  assurer  les  services  que  jusque-là  ils  recevaient  de  leurs 
seigneurs,  mais  aussi  pour  s'assurer  d'eux  l'attachement,  le  respect 
et  l'obéissance  que,  tant  qu'avait  duré  le  servage,  il  lui  avait  sufli 
d'obtenir  des  seigneurs  ;  il  fallait  que  l'État  autrichien  se  mît  en  con- 
tact direct  avec  ce  produit  de  la  Révolution  :  le  peuple  autrichien. 
L'ancienne  Autriche  avait  péri  tout  entière  dans  les  journées 
de  mars.  Aussi  bien  pour  la  dynastie  que  pour  les  peuples  qu'elle 
gouvernait,  la  Révolution  marquait  la  fin  d'une  époque  et  le  début 
d'une  ère  nouvelle.  Ses  leçons  avaient  modifié  les  idées  de  l'une 
comme  les  sentiments  des  autres.  A  la  dynastie,  elle  avait  fait 
apparaître  la  nécessité  d'une  politique  différente  de  sa  politique 
traditionnelle,  et  capable  de  réaliser  enfin  cet  Etat  autrichien, 
objet  vainement  poursuivi  de  ses  efforts  depuis  plus  de  trois 
siècles.  Aux  peuples,  elle  avait  monlré  que  leur  union  dans  la 
monarchie  avait  ses  causes  profondes,  qu  elle  était  de  leur  intérêt 
à  tous,  quelle  méritait  de  leur  part  des  concessions  et  des  sacri- 
fices. Le  problème  de  l'Ktat  moderne  se  posait  ainsi  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  ;  jamais  peut-être  ces  deux  forces  anta- 
gonistes de  riiistoin»  d'Autriche,  la  dynastique  et  la  nationale,  ne 
furent  si  près  de  se  confondre.  Le  lendemain  de  la  Révolution 
était  l'heure  critique  dans  l'existence  de  la  monarchie  des  Habs- 
bourg. —  Le  coup  de  barre  fut  donné  du  mauvais  côté,  et  l'Autriche 
moderne  s'abîma  sur  les  récifs. 
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La   Rk action  (1849- 1859) 

I.  Le  retour  à  V absolutisme.    —  II.  Le  sj'stème  de  Bach.  — 
m.  U opinion  publique.  —  IV.  La  ruine  du  système. 

Les  dix  années  de  la  réaction  ont  décidé  du  sort  de  la  monarchie  : 
elles  pèsent  encore  aujourd'hui  sur  elle.  En  octobre  1849,  en  i85o, 
même  en  i85i,  il  était  possible,  il  était  facile  d'associer  peu  à  peu 
les  peuples  autrichiens  à  la  direction  des  affaires  publiques,  sans 
rien  enlever  à  la  couronne  de  sa  force  réelle,  de  les  rapprocher 
dans  une  œuvre  commune,  de  créer  entre  eux  le  sentiment  de  soli- 
darité, dont  le  manque  avait  fait  la  faiblesse  de  la  monarchie  sous 
l'ancien  régime.  Des  concessions  constitutionnelles  très-modérées 
y  auraient  suffi.  En  optant  pour  la  réaction  absolutiste,  brutide 
et  sans  phrases,  le  gouvernement  détruisit  cette  chance  d'union,  il 
prépara  les  discordes  et  les  divisions  futures.  Il  engagea  contre  la 
Hongrie  un  duel  à  mort,  et  par  là  suscita  à  la  monarchie  l'irréduc- 
tible opposition  des  Hongrois  :  le  dualisme  de  1848,  dont  une  faible 
minorité  seulement  osait  en  i85o  espérer  la  restauration,  devint 
dix  ans  après  le  minimum  de  leurs  prétentions.  Lii  suppression  de 
toute  vie  publique  anéantit  les  fruits  du  rapprochement  qui  s'était 
opéré  à  Kremsier  ;  lorsque  l'absolutisme  tomba,  les  pénibles  de 
l'Autriche  s'ignoraient  d<;  nouveau  autant  et  se  haïssaient  plus 
qu'aux  débuts  de  la  Révolution.  Tels  furent  les  résultats  les  plus 
graves  de  la  tentative  d'imposer  à  l'Autriche  moderne,  sur  laquelle 
1848  avait  passé,  l'unité  par  l'absolutisme,  la  centralisation  et  la 
germanisation,  c'est-à-dire  par  les  moyens  qui  avaient  échoué 
dans  TAutriche  d'ancien  régime.  Il  y  avait  contradiction  entn* 
l'Autriche  nouvelle,  telle  que  la  Révolution  l'avait  faite,  et  cette 
«(  copie,  ou  plutôt  ce  plagiat,  du  système  joséphiste  »,  «  dépouillé 
des  idées  libérales  et  modernes  qui  rendent  Joseph  II  si  sympa- 
thique \  » 

I.  Somssicb,  Dos  légitime  Recht  Ungarns,  84.  —  Kramàf,  Bôhm.  StaaUrecht, 
Zeit,  16  nov.  18^,  102. 
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L'unité  autrichienne  était  faite,  non  pas  l'unité  extérieuiv  et 
mécanique,  runiformité,  mais  l'unité  intime  et  morale,  une  unité 
solide  et  durable,  fondée  sur  le  consentement  de  tous  les  peui)les 
autrichiens,  si.  au  lendemain  de  la  Révolution,  le  gouvernement 
s'était  engagé,  même  avec  la  plus  grande  prudence,  mais  résolu- 
ment, dans  la  voie  constitutionnelle.  Il  était  tout  puissant  ;  nulle 
force  ne  pouvait  plus  lui  résister.  Le  parti  révolutionnaire  avait 
disparu,  soit  dans  les  prisons  et  les  casemates,  soit  dans  Farniée, 
redevenue  pour  les  pécheurs  politiques  la  grande  école  de  la  dis- 
cipline et  du  l'espect.  La  monarchie  presque  entière  était  en  état 
de  siège  :  les  conseils  de  guerre  et  les  gouverneurs  militaires 
maintenaient  Tordre  par  la  terreur.  Les  menées  des  agitateurs 
réfugiés  en  exil,  dont  Kossuth  était  le  plus  actif,  fournissaient  un 
prétexte  à  de  nouvelles  rigueurs  de  la  police  sans  constituer  un 
vrai  danger.  Les  paysans,  pourvu  qu'on  ne  revînt  pas  sur  leur 
émancipation,  ne  demandaient  qu'à  obéir  à  l'empereur.  Les  libé- 
raux de  la  bourgeoisie  intelligente  et  laborieuse,  qui  avaient 
préparé  la  Révolution  et  dirigé  ses  débuts^  étaient  fatigués  de 
toutes  les  vicissitudes  traversées,  découragés  autant  par  les  excès 
du  mouvement  que  par  son  échec  ;  les  intérêts  matériels,. négligés 
durant  cette  période  agitée,  les  sollicitaient  de  nouveau,  et 
faisaient  tort  à  la  politique.  D'ailleurs,  la  désillusion  était  venue 
vite.  Très-peu  osaient  encore,  après  l'expérience  qu'on  venait  de 
faire,  aspirer  au  parlementarisme.  La  grande  majorité  désirait, 
ou  tout  au  moins  acceptait,  comme  seule  solution  possible,  un 
gouvernement  central  fort,  contrôlé,  mais  non  dirigé,  par  une 
assemblée  peu  nombreuse  :  une  assez  large  autonomie  provinciale 
satisferait,  sans  danger  pour  l'unité  de  la  monarchie,  les  aspi- 
rations libérales  et  nationales.  Sous  la  pression  des  faits,  le 
libéralisme  même  des  plus  avancés  avait  pris  une  teinte  très 
conservatrice. 

La  littérature  politique  révélait  cet  état  nouveau  de  Topiniou. 
C'était  un  signe  des  temps  que  la  brochure  d'Eôtvôs  —  le  chef 
des  centralistes  hongrois,  l'ami  de  Deâk,  l'ancien  membre  du  minis- 
tère parlementaire  hongrois  —  sur  V Égalité  des  nationalités  \ 
Avec  une  grande  pénétration  et  une  pleine  indépendance  d'esprit, 

1.  Die  Gleickberechtigung  der  Nationalitàten  (1850). 
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sans  céder  en  rien  à  ses  préjugés  nationaux,  Eôtvôs  analysait  les 
leçons  de  la  Révolution.  Elle  prouvait,  pour  lui,  combien  étaient 
forts  en  Autriche  la  fîdélité  dynastique,  le  sentiment  national 
aussi  bien  historique  qu'ethnique,  et  l'idée  de  Tégalité  civile; 
combien  faibles  au  contraire  les  mobiles  purement  politiques,  et 
combien  impuissantes  sur  les  masses  les  formules  radicales.  La 
force  de  la  monarchie  est  dans  la  légitimité,  les  traditions  histori- 
ques, le  pouvoir  monarchique  ;  c'est  folie  que  de  prétendre  rempla- 
cer ces  appuis  solides  et  éprouvés  — éprouvés,  puisqu'après  tout  la 
monarchie  est  sortie  victoriseuse  de  la  crise  —  par  l'idole,  la 
chimère  d'un  État  unitaire.  «  I^s  peuples  ne  concevaient  l'État 
unitaire  que  dans  la  mesure  où  il  apparaissait  en  Autriche  comme 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  monarchique.  Ce  n'est  pas 
ridée  de  l'unité  qui  a  sauvé  la  monarchie,  c'est  au  contraire 
ridée  de  la  monarchie  qui  a  sauvé  l'unité  en  Autriche  *  ».  L'imr 
possibilité  pratique  ainsi  établie  d'appliquer  la  Constitution  du 
4  mars,  qui  repose  précisément  sur  ces  idées  sans  puissance 
d'unité  de  TÉtat  et  de  liberté  politique  abstraite,  et  qui  heurte  au 
contraire  les  sentiments  les  plus  puissants,  légitimistes  et  natio- 
naux, Eôtvôs  propose  une  nouvelle  Constitution  pour  la  monar- 
chie. Il  veut  qu'on  rende  aux  pays  hongrois  les  droits  constitu- 
tionnels qu  ils  possédaient  avant  la  Révolution,  sous  réserve  des 
concessions  nécessaires  à  l'unité  de  la  monarchie,  qu'on  dote  des 
mêmes  droits  les  pays  cisleithans,  qu'on  donne  aux  diverses 
nationalités  ethniques  et  à  leurs  langues  des  garanties  contre 
l'oppression .  Les  concessions  nécessaires  à  l'unité  de  la  monarchie 
consisteront  à  réserver  au  gouvernement  central  tout  ce  qui 
concerne  les  aflaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine,  le  commerce, 
et  dans  les  finances  et  les  communications  ce  qui  est  d'intérêt 
commun.  Un  Parlement  central  surveillera  le  ministère  commun. 
Dans  cette  combinaison,  tous  les  intérêts  respectables  seront  sau- 
vegardés, tous  les  sentiments  légitimes  ménagés  :  les  pays  cislei- 
thans, soumis  jusque  là  à  l'absolutisme  bureaucratique,  gagne- 
ront tout  ;  les  pays  hongrois  devront  aljandonner  au  Parlement 
central  des  droits  que  possédaient  jusque-là  leurs  Diètes,  mais  ils 
en  seront  indemnisés  i)ar  leur  participation  même  à  ce  Parlement, 
et  par  la  jouissance  plus  paisible  et  plus  sûre  de  leur  autonomie. 
Quant  à  l'unité  de  la  monarchie,  qui  est  une  nécessité  européenne, 
à  sa  force,  à  sa  solidité,  à  sa  situation  de  grande  puissance,  qui 
est  la  condition  même  de  son  existence,  elles  seront  assurées,  et 

1.  Die  Gleichberechiigung  der  Nationalitàten,  Ci. 


l5a  LA  REVOLUTION  ET  LA  REACTION 

par  les  nouvelles  institutions  centrales,  et  par  le  concours  sans 
réserve  des  peuples  qui  trouveront  dans  Tautonomie  la  garantie 
des  intérêts  qui  leur  sont  chers. 

Esprit  curieux  et  hardi,  familiarisé  par  de  longues  études  en 
Allemagne  avec  la  pensée  occidentale,  Thorizon  politique  ainsi 
élargi,  ami  des  vastes  spéculations,  Eotvôs  donne  à  ces  idées  la 
forme  la  plus  précise  et  la  plus  philosophique  à  la  fois.  Mais  elles 
se  retrouvent,  du  moins  pour  Tessentiel,  chez  des  écrivains  très 
différents  de  lui.  Si  divers  qa*ils  soient  d'origine,  de  situation,  de 
nationalité,  on  rencontre  chez  tous  le  même  thème  :  nécessité  de 
compter  avec  l'unité  de  la  monaivhie,  de  lui  donner  les  moyens 
de  vivre  e(  d'être  une  grande  puissance  ;  nécessité  aussi  de  res- 
pecter ses  traditions  historiques  et  les  sentiments  nationaux  de 
ses  peuples  ;  impossibilité  de  fonder  l'unité  sur  la  ruine  de  tout  ce 
qui  est  vraiment  fort  en  Autriche.  —  Palacky,  dans  un  article  de 
journal,  i*eproduit  son  projet  de  division  ethnographique,  en  sept 
gronjïes,  cette  fois  ;  pour  les  affaires  communes,  qu'il  délimite  à 
très-peu  près  comme  Eôtvos,  il  songe  à  constituer  auprès  du 
ministère,  pour  le  contrôle,  un  conseil  simplement  consultatif  ;  on 
le  sent  même,  comme  d'ailleurs  Eôtvos,  résigné  à  accepter,  en 
échange  de  l'autonomie  à  l'intérieur,  l'absolutisme  dans  les  affaires 
communes  \  De  deux  conservateurs  comme  Andrian,  l'auteur  de 
Oesterreich  und  dessert  Zuhunjt,  et  Somssich,  un  des  fidèles  d'Ap- 
ponyi,  on  ne  peut  attendre  que  la  défense  du  droit  historique  :  leur 
idéal  à  tous  deux  est  la  restauration  des  (constitutions  j)rovinciales 
en  Autriche  et  en  Hongrie,  et,  i)our  les  affaires  communes,  les  solu- 
tions du  programme  conservateur  hongrois  de  1847  *•  Springer, 
le  futur  historien  de  l'Autriche  contemporaine,  victime  de  l'arbi- 
traire ministériel  qui  supprimait  son  journal,  et  alors  au  début  de 
l'évolution  qui.  d'un  Bohême  à  la  Pinkas,  devait  le  transformer 
en  un  Allemand  centraliste,  faisait  ses  adieux  à  l'Autriche  par  sa 
brochure  V Autriche  après  la  Révolution,  «  L'unité  ne  s'improvise 
pas,  »  dit  son  épigraphe;  et  il  dissèque  impitoyablement  la  Consti- 
tution du  4  niars  et  toute  politique  qui  serait  de  même  façon 
centraliste.  «  Nous  sommes  des  Autrichiens,  non  point  par  une 

i.  Palacky,  Sur  la  cenlralisation  et  l'égalité  nationale  en  Autriche.  Spisy  z 
oboru  politiky^  n«  23.  —  Cf.  Die  GleichberecMigung  (ter  Natiunalitàten^  70. 

2.  V.  plus  haut,  p.  70.  Andrian,  Uenkàchrifl  iiber  die  Verfassungs-und  Ver- 
waltungsfrage  in  Oesterreich,  écrite  en  1851,  publiée  seulement  en  1859,  mais 
communiquée  à  ses  amis.  —  Somssich,  Das  légitime  Recht  Un^ams  und  seines 
Kônigs. 
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nécessité  de  la  nature,  comme  celle  qui  fait  que  les  Français  et  les 
Anglais  se  sentent  directement,  sans  intermédiaire,  Français  et 
Anglais,  mais  par  un  intérôt  politique  calculé,  et  seulement  dans  la 
mesure  de  cet  intérôt.  C'est  à  notre  province  natale  que  nous  som- 
mes attachés  avant  tout  et  sans  intermédiaire,  c'est  par  elle  seule- 
ment que  nous  entrons  en  rapport  avec  la  monarchie...  Exiger  des 
Italiens,  des  Slaves,  des  Allemands  qu'ils  se  sentent  exclusivement 
Autnchiens,  c'est  vouloir  les  condamner  à  une  sorte  de  célibat  —  et 
d'autant  plus  violemment  les  exciter  au  péché  *.  »  Une  fédération 
des  provinces,  qui  sauvegardera  l'unité  de  la  monai*chie  en  assu- 
rant les  libertés  nécessaires,  voilà  la  solution.  Mais  que  le  minis. 
tère  se  hâte  «  avant  que  la  durée  de  l'état  de  siège  n  ait  aboli  le 
sentiment  de  solidarité  des  citoyens  et  détruit  toute  confiance  »  -. 
Même  un  partisan  aussi  inébranlable  de  la  stricte  légalité  que 
le  baron  Sigismond  Kemény,  un  des  chefs  du  parti  pacifique  au 
Parlement  de  Debreczen,  ne  peut  pas  se  soustraire  à  Tinfluence 
des  leçons  de  la  Révolution.  Le  dualisme  nouveau,  fondé  sur  les 
lois  de  1848.  est  pour  lui  intangible,  car  ces  lois  sont  aussi  vala- 
bles, la  sanction  en  a  été  aussi  régulière,  que  celle  de  toutes  les 
autres  antérieures  :  y  laisser  toucher,  c'est  mettre  en  question  tout 
le  Corpus  Juris  de  la  nation.  Mais  elles  peuvent  être  révisées  dans 
la  forme  légale,  et  elles  doivent  l'être,  pour  en  corriger  le  défaut 
capital,  leur  lacune  au  sujet  des  affaires  communes.  Elles  ont 
négligé  de  tenir  compte  des  intérêts  de  la  monarchie  :  par  là,  elles 
ont  engagé  la  Hongrie  dans  un  conllit  avec  la  monarchie,  où  elle 
ne  pouvait  être  que  vaincue.  Ni  la  Hongrie  ne  peut  se  passer  de 
l'Autriche,  ni  l'Autriche  de  la  Hongrie  ;  la  solution  est  donc 
évidente  :  un  compromis.  Il  faut  —  c'est  une  exig<»nce  de  la  situation 
européenne  —  que  la  monarchie  soit  une  grande. imissance,  et  il 
faut  que  la  Hongrie,  dans  sa  Constitution,  tienne  compte  de  cette 
nécessité,  il  faut  qu'elle  y  fasse  les  sacrifices  indispensables  ; 
mais  il  faut  aussi  que  l'Autriche  ne  demande  que  les  sacrifices 
indispensables,  reconnaisse  loyalement  que  la  Hongrie  est  un 
État,  et  non  point  une  province.  C'est  tout  le  problème  du  Com- 
promis, du  dualisme,  posé  pour  la  première  fois  dans  ses  termes 
précis,  avec  l'indication  de  ses  données  essentielles,  tandis  que 
Kossutb,  en  mars  1848,  n'avait  fait  que  relfleurcr.  Plus  peut-être 
qu'aucun  autre,  le  livre  de  Kemény  ^  prouve  combien  l'eflet  pro- 

i .  Oestreich  nach  der  Révolution^  47. 

2.  Ib„  102. 

3.  A  forradalom    utdn   [Après  la   Révolution),  1850.   D'après  l'analyse  de 
Beksics,  Kemény  Zs.,  157-60. 
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duit  par  la  Révolution  avait  été  profond,  quelle  force  elle  avait 
donnée  à  l'idée  de  l'unité  autrichienne,  et -avec  quelles  chances 
de  succès  un  gouvernement  habile  et  sage  aurait  pu  aboixier  la 
solution  du  problème  autrichien. 

Il  n'eût  pas  eu  besoin  d'aller  jusqu'au  dualisme.  Les  ambitions 
de  la  majorité  des  Hongrois  étaient  bien  plus  modestes.  Sans 
parler  môme  des  autres  nationalités,  nombreux  étaient  les  Magyars 
qui,  sous  l'impression  de  leur  terrible  défaite,  auraient  accepté 
avec  résignation  la  restauration  de  l'ancienne  Constitution,  même 
fortement  modifiée,  dans  le  sens  absolutiste.  Les  patriotes  libéraux 
craignaient  que  le  gouvernement  n'eût  l'idée  de  la  restaurer  ainsi  ^ . 
Du  côté  autrichien,  la  modestie  des  désirs  n'était  pas  moindre  :  le 
rétablissement  des  anciennes  Constitutions  provinciales  aurait 
satisfait  les  patriotismes  particuliers,  l'empereur  serait  resté 
maître  absolu  des  affaires  communes  centralisées.  Si  le  gouverne- 
ment s'était  décidé  à  une  semblable  politique,  il  aurait  pu  s'ap- 
puyer, dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie,  sur  les  éléments 
sociaux  les  plus  considérables  et  les  plus  influents.  D  aurait  ouvert 
la  voie  à  une  évolution  intérieure  régulière,  pacifique  et  normale. 
Une  méthode  de  douceur,  une  apparente  générosité,  qui  aurait 
été  en  fait  la  plus  grande  des  habiletés,  lui  aurait  permis  de  réussir 
où  la  violence  avait  toujours  échoué,  et  de  fonder  enfin  l'unité 
autrichienne.  Si  cette  occasion  unique  fut  manquée,  la  responsa- 
bilité en  incombe  toute  au  ministère  qui,  entièrement  libre  de  son 
choix,  choisit  de  recommencer  la  politique  de  violence. 

La  monarchie  avait  été  reconquise  par  la  force.  L'armée  se 
sentait  victorieuse,  elle  triomphait,  et  elle  voulait  jouir  de  son 
triomphe.  Tout  contribuait  à  exciter  son  orgueil.  François-Joseph, 
dès  son  avènement,  s'était  posé  en  militaire  :  par  ses  proclama- 
tions à  l'armée,  par  les  égards  particuliers*  qu'il  témoignait  à  ses 
chefs,  il  attestait  quelle  importance  il  lui  rcconnaisait  dans 
l'État.  Au  contraire  de  ses  prédécesseurs  immédiats,  il  ne  se 
montrait  en  public  qu'en  uniforme,  et  le  public,  sans^  apercevoir 
encore  tout  le  sens  de  ce  changement  d'habitudes,  le  remarquait 
et  le  regrettait  ».  L'état  de  siège  entretenait  chez  les  officiers  l'idée 
de  leur  autorité  indiscutable  et  de  leur  su[)ériorité  sur  la  popu- 
lation civile  ;  il  les  entraînait  presque  nécessairement,  dans  leurs 
rapports  avec  elle,  à  une  arrogance  insupportable,  à  des  violences 

1.  Sprlnger,  ProtoA.,  XIV. 

2.  Helfert,  Gesch.  Oest..  III.  392. 
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qui  presque  toujours  restaient  impunies  \  Les  conseils  de  guerre  et 
les  conseils  d'enquête  purifiaient  F  armée  des  traîtres,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  avaient  servi  la  Révolution  à  Vienne  ou  en  Hongrie,  encore 
que  ces  derniers  fussent  souvent  moins  coupables  que  victimes  du 
double  jeu  de  leurs  chefs  ;  et  ces  exécutions  contribuaient  à 
exalter  l'esprit  de  caste.  L'armée,  ainsi  relevée  et  fortifiée,  nour- 
rissait contre  le  régime  constitutionnel  une  aversion  qui  remon- 
tait aux  premiers  jours  de  la  Révolution.  Elle  ne  s'était  pas  privée 
de  la  manifester  pendant  la  durée  du  Parlement.  Le  Parlement 
disparu,  la  Constitution  n'en  subsistait  pas  moins,  encore  que  sur 
le  papier,  et  avec  elle  le  ministère  responsable  qu'elle  avait 
institué  :  dans  ses  actes  militaires,  le  souverain  était  lié  presque 
toujours  au  contreseing  du  ministre  de  la  guerre.  Si  vide  que  fût 
cette  formalité,  elle  irritait  l'armée  ;  il  semblait  qu'entre  l'empe- 
reur et  elle  il  y  eût  ainsi  une  ingérence  étrangère,  et  cette  seule 
apparence  était  intolérable.  La  suppression  du  contreseing  dans 
les  affaires  militaires  fut,  en  octobre  i85o,  le  signe  précurseur  du 
retour  à  l'absolutisme.  L'armée  n'avait  qu'une  conception  de 
l'Autriche,  et  c'était  que  l'Autriche  fût  une  immense  armée.  Dans 
les  régiments,  la  discipline,  l'obéissance  passive,  le  commande- 
ment absolu  faisaient  disparaître  toute  diversité  d'origine  et  de 
sentiments  nationaux.  Sous  les  drapeaux,  tous  les  Autrichiens 
n'étaient  qu'Autrichiens  ;  le  culte  de  la  dynastie,  de  l'empereur 
chef  suprême,  les  réunissait  tous.  Appliquer  le  même  régime  à 
toute  la  population  pour  lui  donner  le  même  esprit,  n'était-ce  pas 
le  moyen  de  faire  l'Autriche  unitaire,  comme  on  avait  fait  l'armée 
une  ?  Comment  les  militaires  auraient-ils  douté  que  les  moyens 
par  lesquels  ils  dressaient  une  partie  de  la  population  dussent 
réussir  avec  la  population  tout  entière  ? 

L^empereur  était  naturellement  accessible  à  ces  idées.  11  restait 
sous  l'impression  du  rôle  que  l'armée  avait  joué  dans  la  recon- 
quête de  la  monarchie.  Sa  majesté  avait  été  blessée  par  la  décla- 
ration de  déchéance,  sa  fierté  de  monarque  avait  ressenti  cruelle- 
ment l'humiliation  de  l'interv^ention  russe.  Il  était  entouré  surtout 
d'officiers.  Sa  jeunesse  même  et  son  inexpérience  des  affaires 
devaient  l'incliner  à  la  politique  la  plus  raide.  la  plus  violente,  la 
plus  absolue.  Un  souverain  moins  jeune,  mieux  instruit  de  sa 
tâche,  qui  aurait  pu  se  faire  par  sa  propre  expérience  une  idée 
personnelle  des  conditions  de  la  monarchie  qu'il  était  appelé  à 
gouverner,  eût  pu  résister  à  l'entraînement  de  la  victoire,  réfléchir 

i.  Denis,  o.  c,  II,  3T3. 
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pouvait  même  pas  songer.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'y  pensait. 
L'ancien  régime,  pour  eux,  était  condamné  par  la  promptitude 
même  de  sa  chute,  et  par  le  souvenir  des  périls  qui,  pendant  quel- 
ques mois,  avaient  semblé  menacer  jusqu'à  l'existence  môme  de  la 
monarchie.  L'histoire  de  la  Révolution  leur  démontrait  clairement 
que  le  système  «  provincial  »,  l'ancien  système  qui  consistait  à 
respecter  les  particularités  des  divers  pays  de  la  monarchie,  à 
laisser  à  chacun  ses  formes  d'administration,  ses  habitudes,  ses 
traditions,  et  à  les  maintenir  tous  réunis  par  le  seul  lien  dynas- 
tique, par  le  pouvoir  d'un  souverain  partout  le  même,  et  absolu 
dans  toutes  les  grandes  questions  de  la  politique  —  que  ce  système 
ne  suffisait  plus  à  assurer  la  durée  et  la  puissance  de  la  monarchie. 
Il  fallait  désormais  que  l'État  prît  aux  yeux  des  sujets  forme  et 
corps,  qu'il  ne  les  laissât  plus  uniquement  soumis  aux  influences 
provinciales  et  nationales,  mais  qu'il  s'assurât  sur  eux  un  empire 
direct  et  immédiat.  Et  par  là  encore,  la  grande  œuvre  de  la  Révo- 
lution, la  transformation  sociale,  portait  ses  fi*uits  :  il  fallait  que 
l'État  se  rapprochât  désormais  des  sujets,  non  pas  seulement  pour 
leur  assurer  les  services  que  jusque-là  ils  recevaient  de  leurs 
seigneurs,  mais  aussi  pour  s'assurer  d'eux  l'attachement,  le  respect 
et  l'obéissance  que,  tant  qu'avait  duré  le  servage,  il  lui  avait  sulli 
d'obtenir  des  seigneurs  ;  il  fallait  que  l'État  autrichien  se  mît  en  con- 
tact direct  avec  ce  produit  de  la  Révolution  :  le  peuple  autiâchien. 
L'ancienne  Autriche  avait  péri  tout  entière  dans  les  journées 
de  mars.  Aussi  bien  pour  la  dynastie  que  pour  les  peuples  qu'elle 
gouvernait,  la  Révolution  marquait  la  fin  d'une  époque  et  le  début 
d'une  ère  nouvelle.  Ses  leçons  avaient  modifié  les  idées  de  l'une 
comme  les  sentiments  des  autres.  A  la  dynastie,  elle  avait  fait 
apparaître  la  nécessité  d'une  politique  difierente  de  sa  politique 
traditionnelle,  et  capable  de  réaliser  enfin  cet  État  autrichien, 
objet  vainement  poursuivi  dé  ses  efibrts  depuis  plus  de  trois 
siècles.  Aux  peuples,  elle  avait  montré  que  leur  union  dans  la 
monarchie  avait  ses  causes  profondes,  qu'elle  était  de  leur  intérêt 
à  tous,  quelle  méritait  de  leur  part  des  concessions  et  des  sacri- 
fices. Le  problème  de  l'Ktat  moderne  se  posait  ainsi  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  ;  jamais  peut-être  ces  deux  forces  anta- 
gonistes de  l'histoire  d'Autriche,  la  dynastique  et  la  nationale,  ne 
furent  si  i)rès  de  se  confondre.  Le  lendemain  de  la  Révolution 
était  l'heure  critique  dans  l'existence  de  la  monarchie  des  Hal>s- 
bourg.  —  Le  coup  de  barre  fut  donné  du  mauvais  côté,  et  l'Autriche 
moderne  s'abîma  sur  les  récifs. 
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La   Réaction  (1849-1859) 

I.  Le  retour  à  l'absolutisme,    —  II.  Le  système  de  Bach.  — 
III.  Uopinion  publique.  —  IV.  La  ruine  du  système. 

Les  dix  années  de  la  réaction  ont  décidé  du  sort  de  la  monarchie  : 
elles  pès<»nt  encore  aujourd'hui  sur  elle.  En  octobre  1849,  en  i85o, 
même  en  i85i,  il  était  possible,  il  était  facile  d'associer  peu  à  peu 
les  peuples  autrichiens  à  la  direction  des  aflaircs  publiques,  sans 
rien  enlever  à  la  couronne  de  sa  force  réelle,  de  les  rapprocher 
dans  une  œuvre  commune,  de  créer  entre  eux  le  sentiment  de  soli- 
darité, dont  le  manque  avait  fait  la  faiblesse  de  la  monarchie  sous 
l'ancien  régime.  Des  concessions  constitutionnelles  très-modérées 
y  auraient  suffi.  En  optant  pour  la  réaction  absolutiste,  brutide 
et  sans  phrases,  le  gouvernement  détruisit  cette  chance  d'union,  il 
prépara  les  discordes  et  les  divisions  futures.  11  engagea  contre  la 
Hongrie  un  duel  à  mort,  et  par  là  suscita  à  la  monarchie  l'irréduc- 
tible opposition  des  Hongrois  :  le  dualisme  de  1848,  dont  une  faible 
minorité  seulement  osait  en  i85o  espérer  la  restauration,  devint 
dix  ans  après  le  minimum  de  leurs  prétentions.  La  suppression  de 
toute  vie  publique  anéantit  les  fruits  du  rapprochement  qui  s'était 
opéré  à  Kremsier  ;  lorsque  l'absolutisme  tomba,  les  peuples  de 
l'Autriche  s'ignoraient  de  nouveau  autant  et  se  haïssaient  plus 
qu'aux  débuts  de  la  Révolution.  Tels  furent  les  résultats  les  plus 
graves  de  la  tentative  d'imposer  à  T  Autriche  moderne,  sur  laquelle 
1848  avait  passé,  l'unité  par  l'absolutisme,  la  centralisation  et  la 
germanisation,  c'est-à-dire  par  les  moyens  qui  avaient  échoué 
dans  l'Autriche  d'ancien  régime.  Il  y  avait  contradiction  entre 
l'Autriche  nouvelle,  telle  que  la  Révolution  l'avait  faite,  et  cette 
«  copie,  ou  plutôt  ce  plagiat,  du  système  joséphiste  »,  «  dépouillé 
des  idées  libérales  et  modernes  qui  rendent  Joseph  II  si  sympa- 
thique \  » 

1.  Somssicb,  Das  légitime  Recht  Vngarns,  8i.  —  Kramàf,  Hôhm.  Staatsrecht, 
Zeit,  16  nov.  1895,  102. 
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L'unité  autrichienne  était  faite,  non  pas  l'unité  extérieuiv  et 
mécanique,  l'uniformité,  mais  l'unité  intime  et  morale,  une  unité 
solide  et  durable,  fondée  sur  le  consentement  de  tous  les  peuples 
autrichiens,  si.  au  lendemain  de  la  Révolution,  le  gouvernement 
s'était  engagé,  même  avec  la  plus  grande  i)rudence,  mais  résolu- 
ment, dans  la  voie  constitutionnelle.  Il  était  tout  puissant  ;  nulle 
force  ne  pouvait  plus  lui  résister.  Le  parti  révolutionnaire  avait 
disparu,  soit  dans  les  prisons  et  les  casemates,  soit  dans  l'armée, 
redevenue  pour  les  pécheurs  i)oli tiques  la  grande  école  de  la  dis- 
cipline et  du  respect.  La  monarchie  presque  entière  était  en  état 
de  siège  :  les  conseils  de  guerre  et  les  gouverneui*s  militaires 
maintenaient  l'ordre  par  la  terreur.  I^s  menées  des  agitateurs 
réfugiés  en  exil,  dont  Kossutli  était  le  plus  actif,  fournissaient  un 
prétexte  à  de  nouvelles  rigueurs  de  la  police  sans  constituer  un 
vrai  danger.  Les  paysans,  pourvu  qu'on  ne  revînt  pas  sur  leur 
émancipation,  ne  demandaient  qu'à  obéir  à  l'empereur.  Les  libé- 
raux de  la  bourgeoisie  intelligente  et  laborieuse,  qui  avaient 
préparé  la  Révolution  et  dirigé  ses  débuts,  étaient  fatigués  de 
toutes  les  vicissitudes  traversées,  découragés  autant  par  les  excès 
du  mouvement  que  par  son  échec  ;  les  intérêts  matériels,. négligés 
durant  cette  période  agitée,  les  sollicitaient  de  nouveau,  et 
faisaient  tort  à  la  politique.  D'ailleurs,  la  désillusion  était  venue 
vite.  Très-peu  osaient  encore,  après  l'expérience  qu'on  venait  de 
faire,  aspirer  au  parlementarisme.  La  grande  majorité  désirait, 
ou  tout  au  moins  acceptait,  comme  seule  solution  possible,  un 
gouvernement  central  fort,  contrôlé,  mais  non  dirigé,  par  une 
assemblée  peu  nombreuse  :  une  assez  lai^e  autonomie  provinciale 
satisferait,  sans  danger  pour  Tunité  de  la  monarchie,  les  aspi- 
rations libérales  et  nationales.  Sous  la  pression  des  faits,  le 
libéralisme  même  des  plus  avancés  avait  pris  une  teinte  très 
conservatrice. 

La  littérature  politique  révélait  cet  état  nouveau  de  l'opinion. 
C'était  un  signe  des  temps  que  la  brochure  d'Eôtvôs  —  le  chef 
des  centralistes  hongrois,  Tami  de  Deâk,  l'ancien  membre  du  minis- 
tère parlementaire  hongrois  —  sur  V Égalité  des  nationalités  \ 
Avec  une  grande  pénétration  et  une  pleine  indépendance  d'esprit, 

1.  Die  Gleichberechtigung  der  Nationalitàten  (1850). 
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sans  céder  en  rien  à  ses  préjugés  nationaux,  Eôtvos  analysait  les 
leçons  de  la  Révolution.  Elle  prouvait,  pour  lui,  combien  étaient 
forts  en  Autriche  la  fidélité  dynastique,  le  sentiment  national 
aussi  bien  historique  qu^ethniqiie,  et  l'idée  de  l'égalité  civile; 
combien  faibles  au  contraire  les  mobiles  purement  politiques,  et 
combien  impuissantes  sur  les  masses  les  formules  radicales.  La 
force  de  la  monarchie  est  dans  la  légitimité,  les  traditions  histori- 
ques, le  pouvoir  monarchique  ;  c'est  folie  que  de  prétendre  rempla- 
cer ces  appuis  solides  et  éprouvés — éprouvés,  puisqu'après  tout  la 
monarchie  est  sortie  victoriseuse  de  la  crise  —  par  l'idole,  la 
chimère  d'un  État  unitaire.  «  Les  peuples  ne  concevaient  l'État 
unitaire  que  dans  la  mesure  où  il  apparaissait  en  Autriche  comme 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  monarchique.  Ce  n'est  pas 
ridée  de  l'unité  qui  a  sauvé  la  monarchie,  c'est  au  contraire 
ridée  de  la  monarchie  qui  a  sauvé  l'unité  en  Autriche  *  ».  L'imr 
possibilité  pratique  ainsi  établie  d'appliquer  la  Constitution  du 
4  mars,  qui  repose  précisément  sur  ces  idées  sans  [missance 
d*unité  de  l'État  et  de  liberté  politique  abstraite,  et  qui  heurte  au 
contraire  les  sentiments  les  plus  puissants,  légitimistes  et  natio- 
naux, Eôtvos  propose  une  nouvelle  Constitution  pour  la  monar- 
chie. Il  veut  qu'on  rende  aux  pays  hongrois  les  droits  ccmstitu- 
tionnels  qu'ils  possédaient  avant  la  Révolution,  sous  réserve  des 
concessions  nécessaires  à  l'unité  de  la  monarchie,  qu'on  dote  des 
mêmes  droits  les  pays  cisleithans,  qu'on  donne  aux  diverses 
nationalités  ethniques  et  à  leurs  langues  des  garanties  contre 
l'oppression.  Les  concessions  nécessaires  à  l'unité  de  la  monarchie 
consisteront  à  réserver  au  gouvernement  central  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine,  le  commerce, 
et  dans  les  finances  et  les  communications  (;e  qui  est  d'intérêt 
commun.  Un  Parlement  central  surveillera  le  ministère  commun. 
Dans  cette  combinaison,  tous  les  intérêts  respectables  seront  sau- 
vegardés, tous  les  sentiments  légitimes  ménagés  :  les  pays  cislei- 
thans, soumis  jusque  là  à  l'absolutisme  bureaucratique,  gagne- 
ront tout  :  les  pays  hongrois  devront  abandonner  au  Parlement 
central  des  droits  que  i)ossédaient  jusque-là  leurs  Diètes,  mais  ils 
en  seront  indemnisés  par  leur  participation  même  à  ce  Parlement, 
et  par  la  jouissance  plus  paisible  et  plus  sûre  de  leur  autonomie. 
Quant  à  l'unité  de  la  monarchie,  qui  est  une  nécessité  européenne. 
à  sa  force,  à  sa  solidité,  à  sa  situation  de  grande  puissance,  qui 
est  la  condition  même  de  son  existence,  elles  seront  assurées,  et 

1.  Die  Gleiehberechiigung  der  NationalUàten,  61. 
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par  les  nouvelles  institutions  centrales,  et  par  le  concours  sans 
réserve  des  peuples  qui  trouveront  dans  Tautonomie  la  garantie 
des  intérêts  qui  leur  sont  chers. 

Esprit  curieux  et  hardi,  familiarisé  par  de  longues  études  en 
Allemagne  avec  la  pensée  occidentale,  Thorizon  politique  ainsi 
élargi,  ami  des  vastes  spéculations,  Eotvôs  donne  à  ces  idées  la 
forme  la  plus  précise  et  la  plus  philosophique  à  la  fois.  Mais  elles 
se  retrouvent,  du  moins  pour  Tessentiel,  chez  des  écrivains  très 
différents  de  lui.  Si  divers  qu'ils  soient  d*origine,  de  situation,  de 
nationalité,  on  rencontre  chez  tous  le  même  thème  :  nécessité  de 
compter  avec  l'unité  de  la  monai'chie,  de  lui  donner  les  moyens 
de  vivre  et  d'être  une  grande  puissance  ;  nécessité  aussi  de  res- 
pecter ses  traditions  historiques  et  les  sentiments  nationaux  de 
ses  peuples  ;  impossibilité  de  fonder  l'unité  sur  la  ruine  de  tout  ce 
qui  est  vraiment  fort  en  Autriche.  —  Palacky,  dans  un  article  de 
journal,  reproduit  son  projet  de  division  ethnographique,  en  sept 
groujies,  cette  fois  ;  pour  les  affaii^es  communes,  qu'il  délimite  à 
très-peu  près  comme  Eôtvos,  il  songe  à  constituer  auprès  du 
ministère,  pour  le  contrôle,  un  conseil  simplement  consultatif  ;  on 
le  sent  même,  comme  d'ailleurs  Eôtvos,  résigné  à  accepter,  en 
échange  de  l'autonomie  à  l'intérieur,  l'absolutisme  dans  les  affaires 
communes  \  De  deux  conservateurs  comme  Andrian,  l'auteur  de 
Oesterreich  und  dessert  Zukunjt,  et  Somssich,  un  des  fidèles  d'Ap- 
ponyi,  on  ne  peut  attendre  que  la  défense  du  droit  historique  :  leur 
idéal  à  tous  deux  est  la  restauration  des  Constitutions  provinciales 
en  Autriche  et  en  Hongrie,  et,  pour  les  affaires  communes,  les  solu- 
tions du  programme  conservateur  hongrois  de  1847  *•  Springer. 
le  futur  historien  de  l'Autriche  contemporaine,  victime  de  l'arbi- 
traire ministériel  qui  supprimait  son  journal,  et  alors  au  début  de 
l'évolution  qui,  d'un  Bohême  à  la  Pinkas,  devait  le  transformer 
en  un  Allemand  centraliste,  faisait  ses  adieux  à  l'Autriche  par  sa 
brochure  V Autriche  après  la  RéQolution,  «  L'unité  ne  s'improvise 
pas,  »  dit  son  épigraphe  ;  et  il  dissèque  impitoyablement  la  Consti- 
tution du  4  mars  et  toute  politique  qui  serait  de  même  façon 
centraliste.  «  Nous  sommes  des  Autrichiens,   non  point  par  une 

1.  Palacky,  Sur  la  centraliaation  et  l'égalité  nationale  en  Autriche.  Spisy  z 
oboru  politiky,  n»  23.  —  Cf.  Die  Gieichberechtigung  der  Satiunalitdten^  70. 

2.  V.  plus  haut,  p.  70.  Andrian,  Denkàchrifl  Uber  die  Verfassungs-und  Ver- 
waltungsfrage  in  Oesterreich,  écrite  en  1^1,  publiée  seulement  en  1859,  mais 
communiquée  à  ses  amis.  —  Somssich,  Das  légitime  Recht  (jngams  und  seines 
Konigs. 
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nécessité  de  la  nature,  comme  celle  qui  fait  que  les  Français  et  les 
Anglais  se  sentent  directement,  sans  intermédiaire.  Français  et 
Anglais,  mais  par  un  intérêt  politique  calculé,  et  seulement  dans  la 
mesure  de  cet  intérêt.  C'est  à  notre  province  natale  que  nous  som- 
mes attachés  avant  tout  et  sans  intermédiaire,  c'est  par  elle  seule- 
ment que  nous  entrons  en  rapport  avec  la  monarchie...  Exiger  des 
Italiens,  des  Slaves,  des  Allemands  qu'ils  se  sentent  exclusivement 
Autrichiens,  c'est  vouloir  les  condamner  à  une  sorte  de  célibat  —  et 
d'autant  plus  violemment  les  exciter  au  péché  *.  »  Une  fédération 
des  provinces,  qui  sauvegardera  l'unité  de  la  monarchie  en  assu- 
rant les  libertés  nécessaires,  voilà  la  solution.  Mais  que  le  minis. 
tère  se  hâte  a  avant  que  la  durée  de  l'état  de  siège  n'ait  aboli  le 
sentiment  de  solidarité  des  citoyens  et  détruit  toute  confiance  »  -. 
Même  un  partisan  aussi  inébranlable  de  la  stricte  légalité  que 
le  baron  Sigismond  Kemény,  un  des  chefs  du  parti  pacifique  au 
Parlement  de  Debreczen,  ne  peut  pas  se  soustraire  à  Tinfluence 
des  leçons  de  la  Révolution.  Le  dualisme  nouveau,  fondé  sur  les 
lois  de  1848,  est  pour  lui  intangible,  car  ces  lois  sont  aussi  vala- 
bles, la  sanction  en  a  été  aussi  régulière,  que  celle  de  toutes  les 
autres  antérieures  :  y  laisser  toucher,  c*est  mettre  en  question  tout 
le  Corpus  Juris  de  la  nation.  Mais  elles  peuvent  être  révisées  dans 
la  forme  légale,  et  elles  doivent  l'être,  pour  en  corriger  le  défaut 
capital,  leur  lacune  au  sujet  des  affaires  communes.  Elles  ont 
négligé  de  tenir  compte  des  intérêts  de  la  monarchie  :  par  là,  elles 
ont  engagé  la  Hongrie  dans  un  confiit  avec  la  monarchie,  où  elle 
ne  pouvait  être  que  vaincue.  Ni  la  Hongrie  ne  peut  se  passer  de 
l'Autriche,  ni  l'Autriche  de  la  Hongrie  ;  la  solution  est  donc 
évidente  :  un  compromis.  Il  faut  —  c'est  une  exigence  de  la  situation 
européenne  —  que  la  monarchie  soit  une  grande. puissance,  et  il 
faut  que  la  Hongrie,  dans  sa  Constitution,  tienne  compte  de  cette 
nécessité,  il  faut  qu'elle  y  fasse  les  sacrifices  indispensables  ; 
mais  il  faut  aussi  que  l'Autriche  ne  demande  que  les  sacrifices 
indispensables,  reconnaisse  loyalement  que  la  Hongrie  est  un 
État,  et  non  point  une  province.  C'est  tout  le  problème  du  Com- 
promis, du  dualisme,  posé  pour  la  première  fois  dans  ses  termes 
précis,  avec  l'indication  de  ses  données  essentielles,  tandis  que 
Kossuth,  en  mars  1848,  n'avait  fait  que  relfiem^er.  Plus  peut-être 
(ju'aucun  autre,  le  livre  de  Kemény  '  prouve  combien  l'eflet  pro- 

1 .  Oestreich  nach  der  Révolution,  47. 

2.  /6.,  102. 

3.  A  forradaiom    utdn   {Après  la   Révolution),  1850.   D'après  l'analyse  de 
Beksics,  Kemény  Zs.,  157-60. 
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duit  par  la  Révolution  avait  été  profond,  quelle  force  elle  avait 
donnée  à  l'idée  de  l'unité  autrichienne,  et  avec  quelles  chances 
de  succès  un  gouvernement  habile  et  sage  aurait  pu  aboixier  la 
solution  du  problème  autrichien. 

Il  n*eût  pas  eu  besoin  d'aller  jusqu'au  dualisme.  Les  ambitions 
de  la  majorité  des  Hongrois  étaient  bien  plus  modestes.  Sans 
parler  même  des  autres  nationalités,  nombreux  étaient  les  Magyars 
qui,  sous  l'impression  de  leur  terrible  défaite,  auraient  accepté 
avec  résignation  la  restauration  de  Tancienne  Constitution,  même 
fortement  modiCée,  dans  le  sens  absolutiste.  Les  patriotes  libéraux 
craignaient  que  le  gouvernement  n'eût  Tidée  de  la  restaurer  ainsi  ' . 
Du  côté  autrichien,  la  modestie  des  désirs  n'était  pas  moindre  :  le 
rétablissement  des  anciennes  Constitutions  provinciales  aurait 
satisfait  les  patriotismes  particuliers,  l'empereur  serait  resté 
maître  absolu  des  affaires  communes  centralisées.  Si  le  gouverne- 
ment s'était  décidé  à  une  semblable  politique,  il  aurait  pu  s'ap- 
puyer, dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie,  sur  les  éléments 
sociaux  les  plus  considérableset  les  plus  influents.  Il  aurait  ouvert 
la  voie  à  une  évolution  intérieure  régulière,  pacifique  et  normale. 
Une  méthode  de  douceur,  une  apparente  générosité,  qui  aurait 
été  en  fait  la  plus  grande  des  habiletés,  lui  aurait  permis  de  réussir 
où  la  violence  avait  toujours  échoué,  et  de  fonder  enfin  l'unité 
autrichienne.  Si  cette  occasion  unique  fut  manquée,  la  responsa- 
bilité en  incombe  toute  au  ministère  qui,  entièrement  libre  de  son 
choix,  choisit  de  recommencer  la  politique  de  violence. 

La  monarchie  avait  été  reconquise  par  la  force.  L'armée  se 
sentait  victorieuse,  elle  triomphait,  et  elle  voulait  jouir  de  son 
triomphe.  Tout  contribuait  à  exciter  son  oi^ueil.  François-Joseph, 
dès  son  avènement,  s'était  posé  en  militaire  :  par  ses  proclama- 
tions à  l'armée,  par  les  égards  particuliers*  qu'il  témoignait  à  ses 
chefs,  il  attestait  quelle  importance  il  lui  reconnaisait  dans 
l'État.  Au  contraire  de  ses  prédécesseurs  immédiats,  il  ne  se 
montrait  en  public  qu'en  uniforme,  et  le  public,  sans  apercevoir 
encore  tout  le  sens  de  ce  changement  d'habitudes,  le  remarquait 
et  le  regrettait  *.  L'état  de  siège  entretenait  chez  les  officiers  l'idée 
de  leur  autorité  indiscutable  (»t  de  leur  supériorité  sur  la  popu- 
lation civile  ;  il  les  entrahiait  presque  nécessairement,  dans  leurs 
rapports  avec  elle,  à  une  arrogance  insupportable,  à  des  violences 

1.  Sprlnger,  Profo/î.,  XIV. 

2.  Helfert,  Gesch.  Oest..  lïï,  392. 


LA  RÉACTION  (1849-1859)  i55 

qui  presque  toujours  restaient  impunies  *.  Les  conseils  de  guerre  et 
les  conseils  d'enquête  purifiaient  Tarmée  des  traîtres,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  avaient  servi  la  Révolution  à  Vienne  ou  en  Hongrie,  encore 
que  ces  derniers  fussent  souvent  moins  coupables  que  victimes  du 
double  jeu  de  leurs  chefs  ;  et  ces  exécutions  contribuaient  à 
exalter  l'esprit  de  caste.  L'armée,  ainsi  relevée  et  fortifiée,  nour- 
rissait contre  le  régime  constitutionnel  une  aversion  qui  remon- 
tait aux  premiers  jours  de  la  Révolution.  Elle  ne  s'était  pas  privée 
de  la  manifester  pendant  la  durée  du  Parlement.  Le  Parlement 
disparu,  la  Constitution  n'en  subsistait  pas  moins,  encore  que  sur 
le  papier,  et  avec  elle  le  ministère  responsable  qu'elle  avait 
institué  :  dans  ses  actes  militaires,  le  souverain  était  lié  presque 
toujours  au  contreseing  du  ministre  de  la  guerre.  Si  vide  que  fût 
cette  formalité,  elle  irritait  l'armée  ;  il  semblait  qu'entre  l'empe- 
reur et  elle  il  y  eût  ainsi  une  ingérence  étrangère,  et  cette  seule 
apparence  était  intolérable.  La  suppression  du  contreseing  dans 
les  affaires  militaires  fut,  en  octobre  i85o,  le  signe  précurseur  du 
retour  à  l'absolutisme.  L'armée  n'avait  qu'une  conception  de 
l'Autriche,  et  c'était  que  l'Autriche  fût  une  immense  armée.  Dans 
les  régpiments,  la  discipline,  l'obéissance  passive,  le  commande- 
ment absolu  faisaient  disparaître  toute  diversité  d'origine  et  de 
sentiments  nationaux.  Sous  les  drapeaux,  tous  les  Autrichiens 
n'étaient  qu'Autrichiens  ;  le  culte  de  la  dynastie,  de  l'empereur 
chef  suprême,  les  réunissait  tous.  Appliquer  le  même  régime  à 
toute  la  population  pour  lui  donner  le  même  esprit,  n'était-ce  pas 
le  moyen  de  faire  l'Autriche  unitaire,  comme  on  avait  fait  l'armée 
une  ?  Comment  les  militaires  auraient-ils  douté  que  les  moyens 
par  lesquels  ils  dressaient  une  partie  de  la  population  dussent 
réussir  avec  la  population  tout  entière  ? 

L'empereur  était  naturellement  accessible  à  ces  idées.  Il  restait 
sous  l'impression  du  rôle  que  l'armée  avait  joué  dans  la  recon- 
quête de  la  monarchie.  Sa  majesté  avait  été  blessée  par  la  décla- 
ration de  déchéance,  sa  fierté  de  monarque  avait  ressenti  cruelle- 
ment l'humiliation  de  l'intervention  russe.  II  était  entouré  surtout 
d'officiers.  Sa  jeunesse  même  et  son  inexpérience  des  affaires 
devaient  l'incliner  à  la  politique  la  plus  raide,  la  plus  violente,  la 
plus  absolue.  Un  souverain  moins  jeune,  mieux  instruit  de  sa 
tâche,  qui  aurait  pu  se  faire  par  sa  propre  expérience  une  idée 
personnelle  des  conditions  de  la  monarchie  qu'il  était  appelé  à 
gouverner,  eût  pu  résister  à  l'entraînement  de  la  victoire,  réfléchir 

1 .  Denis,  o.  c,  II,  373. 
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sur  la  Révolution,  y  voir  autre  chose  qu'un  attentat  à  la  majesté 
impériale  ;  il  eût  pu  restaurer  Tordre  de  choses  traditionnel,  histo- 
rique et  légitime,  et  n'y  apporter  que  les  changements  rendus 
nécessaires  par  toute  l'évolution  politique  et  sociale  de  la  monar- 
chie jusqu'à  la  Révolution.  Mais  ce  n'était  pas  sans  raison  que 
Schwarzenberg  avait  voulu  «  un  empereur  que  l'on  pût  montrer 
auK  soldats  ».  Jeune,  sans  expérience,  sans  préparation  appro- 
fondie à  son  métier  de  souverain  autrichien,  Fi*ançois-Joseph  y 
apportait  sans  doute  le  sérieux,  la  conscience,  le  désir  de  bien 
faire  ;  mais  il  était  nécessairement,  quelque  soin  qu'il  mît  à 
écarter  toute  tutelle  et  à  défendi'C  sa  liberté  de  jugement  personnel, 
exposé  à  subir  les  influences  les  plus  diverses.  11  appartenait  à  ses 
conseillers  responsables  de  l'avertir  ;  mais  aucun  d'eux  n'était 
d'humeur  a  s'opposer  au  courant  qui  entraînait  l'Autriche  vers 
une  réaction  absolutiste. 

Schwarzenberg.  en  politique  intérieure,  n'avait  pas  de  pro- 
gramme. Diplomate  et  militaire  avant  tout,  il  se  proposait  unique- 
ment de  maintenir  ou  de  refaire  la  situation  extérieure  de  l'Autriche, 
sa  grandeur  européenne.  Pour  réussir  dans  cette  tâche,  il  ne  voyait 
qu'un  moyen  :  établir  à  l'intérieur  l'obéissance  passive.  Sa  nais- 
sance, son  milieu  semblaient  devoir  faire  de  lui  un  tenant  de 
l'école  historique  ;  mais  il  en  méprisait  les  représentants  pour 
leur  faiblesse  à  laquelle  il  imputait  l'explosion  de  la  Révolution, 
et  il  n'en  acceptait  pas  tout  le  credo.  «  Je  ne  peux  pourtant  pas  », 
disait-il,  «  donner  à  mes  six  idiots  de  cousins  tous  les  gouverne- 
ments de  province.  »  ^  Homme  d'action  et  d'épée,  il  n'avait  pour 
ceux  qu'il  considérait  comme  des  hommes  d'intrigue  et  de  parole 
qu'un  mépris  teinté  de  pitié.  Lorsqu'on  lui  présenta  la  pétition 
hongroise  de  i85o,  il  répondit  ironiquement  que  les  signataires 
avaient  eu  en  mains  le  pouvoir  jusqu'en  1848  et  qu'ils  n'avaient 
pas  su  barrer  la  voie  à  la  Révolution  ■.  Lui  se  vantait  de  l'avoir 
su  ;  son  orgueil  de  vainqueui',  de  dompteur  de  la  Révolution,  ses 
inclinations  militaires,  son  tempérament  de  joueur  de  difliculté 
devaient  le  pousser  au  camp  de  ceux  qui  ne  défendraient  pas  le 
système  constitutionnel  le  jour  ou  il  paraîtrait  utile  de  le  sacrifier 
à  la  grandeur  extérieure  de  la  monarchie. 

Dans  le  ministère,  les  questions  d'organisation  intérieure 
étaient  spécialement  le  domaine  de  Stadion  ;  la  Constitution  de 
1849  reflétait  ses  idées,  autant  que  la  situation  avait  permis  au 

1.  Poschinger,  Prcussen  ini  Bundestag,  IV,  22  (dépêche  de  Bismarck). 
2    Marczali,  À  légûj,  kor  tort.,  80O-I. 
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gouvernement  de  les  adopter.  Son  plan  était  de  l'appliquer,  et  d'en 
accentuer,  au  fur  et  à  mesure  que  cela  deviendrait  possible,  les 
caractères  centralistes.  L'essentiel  pour  lui  était  d'organiser  l'ad- 
ministration et  de  la  centraliser  fortement.  Un  constitutionnalisme 
modéré  et  une  certaine  autonomie  étaient  compatibles  avec  ce 
programme.  Avec  des  libertés  chichement  dosées  et  une  puis- 
sante machine  administrative  à  la  Napoléon,  Stadion  comptait 
arriver  à  jcréer  l'unité  autrichienne.  Comme  Bach,  il  était  attiré 
par  le  libéralisme  doctrinaire,  par  les  institutions  de  la  monar- 
chie de  juillet.  Il  eût  volontiers  refondu  T  Au  triche  sur  le  modèle 
de  la  France  ;  il  avait  laissé,  pour  la  forme,  subsister  les  gouver- 
neurs de  province  ;  mais  ils  étaient  réduits  au  rôle  d'organes  de 
transmission  de  la  correspondance  entre  le  ministre  et  les  prési- 
dents des  cercles,  sorte  de  préfets,  ses  subordonnés  directs.  Sitôt 
les  nouveaux  rouages  mis  en  bonne  marche,  et  le  public  habitué  à 
leur  fonctionnement,  gouverneurs  et  provinces  auraient  disparu  *. 
Mais  Stadion  n'eut  point  le  temps  d'aborder  même  Fexécution  de 
son  plan  :  la  maladie  le  contraignit  à  se  retirer,  et  l'idée  constitu- 
tionnelle en  Autriche  reçut  un  coup  terrible  lorsque  son  porte- 
feuille échut  à  son  collègue  de  la  justice,  Bach. 

Dans  le  ministère  Schwarzenberg,  Bach  avait  d'abord  représenté 
par  excellence  l'élément  constitutionnel.  Windischgràtz  s'était 
scandalisé  de  voir  au  gouvernement  ce  révolutionnaire  ;  mais 
Stadion  tenait  à  sa  nomination  et  avait  convaincu  Schwarzen- 
berg. Bach,  par  son  passé  m^me,  était  le  garant  du  cabinet  devant 
Topinion,  qui  déjà  le  soupçonnait  de  vues  réactionnaires.  Il  avait 
conquis  la  faveur  de  la  cour  en  septembre,  lors  de  la  discussion 
sur  la  Hongrie  au  Parlement  de  Vienne,  en  défendant  l'unité  de  la 
monarchie  assez  énergiquement  pour  faillir  en  octobre  partager  le 
sort  de  Latour.  Il  n'avait  certes  pas  encore,  en  juin  1849,  répudié 
les  idées  libérales  de  son  passé,  et  fait  son  deuil  du  système  cons- 
titutionnel. La  circulaire  qu'il  adressa  aux  gouverneurs,  en  prenant 
possession  de  son  nouveau  portefeuille,  et  qu'il  est  difficile  de 
considérer  comme  un  amas  de  mensonges,  le  montre  animé  d'idées 
modernes.  «  Les  fonctions  administratives  ne  doivent  plus  être  un 
simple  gagnepain,  mais  des  postes  de  confiance  publique  et  d'ac- 
tion ;  le  fonctionnaire  ne  doit  plus  chercher  à  se  signaler  en  slsolant 
rigoureusement  des  citoyens,  mais  en  étendant  le  cercle  de  ses 
devoirs  et  en  accomplissant  toute  sa  mission.  »  Le  gouvernement  est 
fidèlement  dévoué  aux  institutions  constitutionnelles,  dont  il  attend 
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la  prospérité  du  pays  et  des  citoyens  ;  il  veut  inspii'er  au  public  la 
confiance  dans  ses  intentions,  et  le  guider  dans  la  voie  constitu- 
tionnelle, tout  en  conservant  son  autorité  et  le  rôle  qui  lui  revient 
légitimement  *.  C'étaient  aussi  les  idées  de  Stadion.  Mais  bientôt 
Bach  les  renia,  pour  glisser  lentement  à  une  complète  réaction 
absolutiste. 

Il  était  Viennois.  Il  connaissait  Fétranger,  où  il  avait  voyagé, 
mieux  que  TAutriche  provinciale.  Il  appartenait  donc,  par  ses 
racines  intellectuelles,  par  son  milieu,  à  Técole  centraliste,  qui 
ne  voyait  pas  de  dilTéreuce  entre  la  monarchie  autrichienne  et  un 
Etat  nationalement  homogène  ;  il  lui  paraissait  possible  et  dési- 
rable de  donner  à  TAutriche  la  forme  d*une  monarchie  centralisée, 
où,  en  tout,  le  mot  d'ordre  serait  venu  de  la  capitale.  Or,  en 
Autriche,  nécessairement,  la  centralisation  aboutit  vite  à  Tabso- 
lutisme.  Dès  que  la  difficulté  apparaît  d'introduire  dans  cette 
monarchie  hétérogène  les  institutions  constitutionnelles  qui  fonc- 
tionnent dans  les  États  unitaires,  les  hommes  d'État  qui  ont  entre- 
pris cette  tâche  sont  forcés  de  choisir  entre  le  libéralisme  et  le 
centralisme.  Bach  ne  pouvait  pas  échapper  à  ce  destin.  Pour  pré- 
parer le  fonctionnement  de  la  Constitution,  il  lui  fallut  d^abord 
élaborer  les  statuts  provinciaux,  qui  devaient  donner  ses  cadres  à 
la  vie  publique  provinciale.  Poser  des  règles  générales  à  observer 
partout,  il  n'y  avait  pas  à  y  songer,  si  l'on  ne  voulait  pas  créer 
de  puissants  foyers  d'opposition  et  de  mouvements  nationaux  et 
révolutionnaires.  A  la  fin  de  1849  parurent  les  statuts  pour  les 
provinces  allemandes,  la  Moravie  et  la  Silésie  ;  plus  d'un  mois 
après,  celui  de  la  Bohême  ;  en  octobre  i85o,  celui  de  la  Galicie. 
Ces  intervalk»s  mômes  révèlent  que  le  gouvernement  avait  dû 
prendre  des  précautions  particulières  pour  ces  grandes  provinces  : 
et  les  statuts  montraient  que  ces  précautions  étaient  dirigées 
contre  les  nationalités,  les  Polonais  de  Galicie  et  les  Tchèques, 
considérées  comme  les  ennemis  du  gouvernement.  Quand  il  fallut 
songer  aux  provinces  qui  avaient  été  les  vrais  foyers  de  révolu- 
tion, Hongrie  et  Italie,  l'impossibilité  d'appliquer  les  principes  de 
la  Constitution  sans  metti^e  aussitôt  en  péril  l'État  même  éclata  ; 
et,  du  moment  où  la  Constitution  était  inapplicable  dans  les  plus 
grandes  provinces  de  la  monarchie,  comment  aurait -elle  pu 
subsister  dans  les  autres  ?  Bach  n  était  pas  homme  à  sacrifier  sa 
personne  à  des  convictions  et  à  des  principes.  Il  ne  pouvait  pas 
lui   échapper    qu*un  régime   constitutionnel,  quelle  qu'en  fût  la 

1.  Fischer,  Àus  meinem  Amtsleben,  135-40. 
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forme,  donnerait  à  la  grande  propriété  une  importance  dominante 
dans  la  politique  autrichienne.  Or.  la  grande  propriété,  c'était 
Taristocratie,  et  l'aristocratie ,  dans  toute  la  monarchie,  était  hos- 
tile à  Bach  :  elle  le  méprisait  comme  un  parvenu,  un  usurpateur, 
elle  le  haïssait  comme  un  révolutionnaire,  un  des  auteurs  de 
Témancipation  des  paysans,  qu  elle  était  incapable  d'abolir  autant 
que  d'accepter;  les  Hongrois,  de  plus,  ne  lui  pardonnaient  pas  son 
attitude  en  septembre  1848.  Bach  connaissait  ces  haines  ;  elles 
contribuèrent  certainement  à  lui  Taire  paraître  nécessaire,  quel- 
([ues  objections  que  pût  lui  suggérer  son  intelligence  politique,  le 
choix  de  Tabsolutisme. 

La  Constitution  du  4  mars  n'avait-elle  pas  été  promulguée  avec 
r arrière-pensée  d'une  prompte  abrogation,  pour  masquer  seule- 
ment, pendant  la  période  où  la  prudence  était  de  rigueur,  les 
vrais  desseins  du  gouvernement  ?  Le  fait  qu'elle  ne  fut  jamais 
appliquée,  le  caractère  des  hommes  d'État  de  la  réaction,  les  idées 
qu'ils  avaient  déjà  laissé  ou  que  par  la  suite  ils  firent  paraître,  la 
facilité  avec  laquelle  la  plupart  d'entre  eux.  et  les  plus  marquants, 
passèrent  du  rôle  de  ministres  constitutionnels  à  celui  d'agents 
du  pouvoir  absolu,  pourraient  le  faire  croire.  Schwarzenberg 
lui-même,  lorsque  par  ses  circulaires  du  20  août  et  du  3i  décem- 
bre i85i  il  annonça  aux  représentants  diplomatiques  de  l'Au- 
triche la  suppression  projetée,  puis  la  suppression  accomplie  de 
la  Constitution,  porta  sur  elle  un  jugement  qui  ferait  douter  qu'on 
ait  jamais  voulu  sérieusement  l'appliquer.  Elle  était,  disait-il, 
calquée  sur  des  modèles  étrangers  ;  elle  ne  convenait  pas  à  la 
situation  particulière  de  la  monarchie  ;  mais,  ayant  besoin  de 
faire  vite,  on  avait  co[>ié  en  hâte  ces  modèles,  sans  trop  contrôler 
dans  quelle  mesure*  leurs  dispositions  pouvaient  s'appliquer  à 
l'Autriche  ;  la  vraie  utilité  de  la  Constitution,  c'était  seulement  de 
«  donner  un  terrain  sur  lequel  on  pût  réédifier  l'unité  et  l'indivi- 
sil>ilité  de  l'empire  et  l'autorité  du  trône  *  ».  Ces  paroles,  dans 
cette  bouche,  ne  pouvaient  presque  pas  être  interprétées  autrement 
que  comme  un  aveu.  —  Il  n'en  est  rien  cependant.  Les  années  1849, 
i85o,  i85i,  ne  sont  pas  remplies  par  un  jeu  combiné  d'avance  en 
vue  de  préparer  lentement  l'abrogation  de  la  Constitution,  Elles  le 
sont,  au  contraire,  par  des  efforts  pour  appliquer  dans  la  pratique 
les  principes  qu'elle  proclame  %  i)ar  des  essais  de  lois  organiques 
de  toute  sorte.  Mais  ces  essais  mêmes  montrent  vite  qu'il  est  infini- 

1.  Annuaire  des  Deux-Mondes,  i8o2. 
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ment  plus  facile  de  proclamer  les  i)rincipes  abstraits  d'une  Cons- 
titution unitaire  que  de  les  appliquer  dans  TAutriche  réelle. 
Devant  les  difficultés,  le  zèle  réformateur  et  constitutionnel  des 
ministres  diminue,  à  mesure  qu'augmente  Tintluence  en  haut  lieu 
des  partisans  de  l'absolutisme. 

Le  régime  du  provisoire,  de  l'état  de  siège,  aucjuel  était  soumise 
la  plus  grande  partie  de  la  monarchie,  suspendait  l'ellet  de  la 
plupart  des  mesures  libérales  qui  étaient  décrétées  en  théorie. 
Celles  que  l'on  avait  vraiment  mises  en  pratique  ne  purent  pas, 
pour  les  mêmes  raisons,  rester  longtemps  en  vigueur.  Les  ministres 
sincèrement  constitutionnels,  Schmerling  à  la  justice,  Bruck  au 
commerce,  donnèrent  leur  démission  quand  ils  virent  où  allait  le 
gouvernement.  Pendant  ce  temps,  le  Reichsrath,  le  conseil  de  la 
couronne  institué  par  la  Constitution,  s'organisait,  et  ses  membres 
étaient  choisis  parmi  les  anciens  fonctionnaires  ou  les  aristocrates 
les  moins  suspects  d'attachement  au  système  constitutionnel.  La 
Constitution  garantissait  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  Palacky,  à 
la  suite  de  son  article  sur  la  décentralisation,  accueilli  avec 
enthousiasme  môme  dans  les  provinces  allemandes,  était  mis  en 
demeure  de  se  taire,  et  le  journal  où  il  l'avait  publié  supprimé. 
Havliéek,  le  grand  journaliste  tchèque,  tracassé  sans  cesse  parla 
police,  avait  été  traduit  devant  le  jury  et  acquitté  :  par  simple 
mesure  administrative,  on  l'interna  à  Brixen,  dans  le  Tirol.  Le 
gouvernement  violait  les  droits  i^ersonnels  les  plus  élémentiiires 
des  citoyens  ;  mais  les  baïonnettes  répondaient  de  l'ordre,  et  la 
réaction  pouvait  marcher  plus  hardiment. 

Elle  garda  quelques  ménagements,  tant  que  le  péril  révolution- 
naire sembla  redoutable.  Ni  les  gouvernements  ni  l'opinion 
n'avaient  considéré  sa  victoire  en  i849  ^omme  définitive.  Ils  atten- 
daient également  un  nouveau  soulèvement  en  France,  d'où 
résulterait  un  nouveau  bouleversement  européen.  Mais  sur  ces 
entrefaites  survint  le  a  décembre  :  le  i>arti  de  la  Révolution  en 
France  se  trouva  décimé  pour  longtemps.  Les  gouvernements 
réactionnaires  ne  furent  pas  longs  à  comprendre  quel  service 
Louis-Napoléon  leur  avait  rendu.  L'organe  officiel  du  ministère 
autrichien  publia  dès  le  4  décembre  l'apologie  du  coup  d'État  :  il 
n'y  a  en  Europe  qu'une  tâche  de  premières  importance,  la  défense 
îrociale  contre  l'anarchie  :  quiconque  s'y  attache  est  un  allié  pour 
les  gouvernements  conservateurs.  Louis-Napoléon  Ta  entreprise  et 
menée*  à  bonne  fin,  il  a  donné  des  gages  à  la  bonne  cause,  et  il  a 
prouvé  son  talent  ;  on  peut  donc  avoir  confiance  en  lui  *.  On 
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pouvait  désormais  surtout  avoir  confiance  en  soi-raôme.  Schwar- 
zenbei^  venait,  en  Allemagne,  (V abolir  les  dernières  traces  de  la 
Révolution,  et  de  restaurer  l'ordre  politique  légitime.  Il  jiouvait 
s'avancer  sans  crainte  à  l'intérieur.  Avant  la  fin  du  mois  de 
décembre  i85i,  le  gouvernement  autrichien  avait,  en  abrogeant 
définitivement  la  Constitution,  achevé  l'œuvre  qu'il  poursuivait 
depuis  deux  ans. 

Le  ministère  de  la  guerre,  dans  son  sens  constitutionnel,  avait 
été  pratiquement  aboli  le  9  octobre  i85o.  Le  20  août  i85i,  un 
billet  impérial  à  Schwarzenberg  déclara  les  ministres  uniquement 
responsables  devant  l'empereur .  Du  coup,  l'absolutisme  était  en 
fait  rétabli,  et  c'était  presque  une  mauvaise  plaisanterie  que 
d'ordonner  en  même  temps  au  ministère  et  au  Reichsrath  d'exa- 
miner sérieusement,  au  point  de  vue  du  princii)e  du  gouverne- 
ment monarchique  et  du  i)rincipe  de  l'unité  de  TEmpire,  si  la 
Constitution  pouvait  être  maintenue.  Le  résultat  facile  à  prévoir 
de  cet  examen  fut  la  Patente  impériale  du  3i  décembre  i85i,  qui 
portait  abrogation  de  la  Constitution.  «  Comme,  d'après  le  résultat 
dés  délibérations  qui  ont  eu  lieu,  il  ap[)aralt  que  la  Constitution 
en  question  n'est  ni  appropriée  dans  ses  bases  à  la  situation  de 
l'État  impérial  autrichien,  ni  exécutable  dans  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  nous  nous  sommes  trouvé,  après  examen  attentif  de 
tous  les  arguments,'  contraint  par  notre  devoir  de  souverain  de 
déclarer  par  les  présentes  désormais  sans  vigueur  et  sans  eft'et 
légal  ladite  Constitution  du  4  mars  1849.  >^  L'égalité  <les  citoyens 
devant  la  loi,  l'abolition  des  charges  féodales  sont  confirmées. 
L'expérience  et  une  étude  attentive  détermineront  la  forme  des 
institutions  nouvelles  ;  les  principes  essentiels  en  sont  déjà  arrê- 
tés, et  ils  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  :  ce  seront  les 
«Principes  organiques  »  des  institutions  de  l'empire  d'Autriche. 
Dans  sa  dépêche  diplomatique  du  qo  août,  qui.  au  moment  où 
était  ordonné  l'examen  de  la  Constitution,  en  annonçait  déjà 
clairement  la  suppression,  Schwai^zenberg,  ai)rès  avoir  énuméré 
ses  défauts,  déclarait  que  l'empereur,  ne  s'étant  engagé  par  aucun 
serment  à  la  maintenir,  [)ouvait  la  reprendre  à  son  gré,  et  il 
afiirmait  que  le  gouvernement  n'avait  aucune  intention  réaction- 
naire \  La  justification  était  faible  et  Tafiirmation  impuissante  à 
masquer  la  réalité.  L'absolutisme  devait  être  la  réaction  :  il  l'eût 
été  sous  Schwarzenberg  ;  il  ne  le  fut  ni  moins  ni  plus  lorsque», 
Schwarzenberg  mort  subitement  le  5  avril  i85a.  Bach  prit  dans  le 
ministère  l'influence  prépondérante. 

1.  Gegenwart,  XI,  342. 
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Bacli  donne  à  l'absolutisme  un  caractère  nouveau.  La  centrali- 
sation bureaucratique,  qui  n'était,  avec  Schwarzenberg,  qu'un 
moyen  de  gouvernement,  devient  un  but  en  elle-même.  Le 
successeur  du  prince  aux  aflaires  étrangères,  le  comte  de  Buol- 
Schauenstein.  diplomate  de  carrière,  d'une  intelligence  médiocre, 
sans  idées  personnelles,  sans  le  prestige  de  son  prédécesseur, 
n'est  plus  président  du  conseil  que  de  nom.  Sans  doute,  c'est 
toujours  la  politique  extérieure  qui  donne  le  ton  :  rAutriche 
unitaire,  absolutiste,  germanisée,  n'est  que  l'amorce  du  grand 
empire  allemand  de  soixante-dix  millions  d'hommes,  rêve  de 
Schw  arzenberg,  chimère  qui  ne  se  dissipe  qu'en  1859,  même  en  1866. 
Mais,  en  pratique,  Bach  est  bien  plus  libre,  bien  plus  indépendant  ; 
il  sent  moins  la  tutelle  ;  de  plus  en  plus,  il  se  tient  pour  la  cheville 
ouvrière  du  système  ;  il  a  les  coudées  bien  plus  franches  pour 
l'œuvre  d'organisation  bureaucratique  h  laquelle  le  portent  ses 
goûts  et  ses  talents. 

D'ailleurs,  il  est  loin  d'être  tout  puissant  et  sûr  de  son  pouvoir. 
En  haut  lieu  il  est  plus  subi  qu'aimé.  L'esprit  aristocratique  de  la 
cour  s'accommode  mal  de  voir  ce  parvenu  à  une  place  qui  revient 
à  des  gens  de  plus  haut  lignage.  (3n  a  beau  faire  de  lui  un  baron, 
il  reste  l'avocat  révolutionnaire,  qu'on  remercierait  volonti(*rs,  si 
on  ne  le  croyait  indispensable  à  l'éxecution  de  l'œuvre  dont  il  a 
fourni  les  plans.  La  haute  aristocratie  ne  lui  épargne  pas  les  coups 
d'épingle,  et  les  gros.  Les  militaires  font  sentir  à  ce  civil  tout  l(»ur 
mépris.  Même  dans  les  rangs  de  l'ancienne  bureaucratie,  il  compte 
des  adversaires,  et  qui,  par  leur  inlluence,  le  contraignent  parfois 
à  des  concessions  :  ainsi  fut  abrogée  une  de  ses  mesures  les  plus 
utiles,  la  séparation  complète  de  l'administration  et  de  la  justice 
en  première  instance.  Peut-être  même  ces  intrigues  expliquent- 
elles  pour  une  part  le  maintien  rigoureux  de  rabsolutisine  durant 
toute  cette  période.  Tant  que  Bach  fut  ministre,  on  travailla  dans 
les  bureaux  à  des  projets  de  Constitution,  statuts  provinciaux  ou 
Charte  d'Empire  ;  on  combina  des  Diètes  pour  les  provinces,  et 
des  délégations  pour  la  monarchie.  Parfois  le  travail  semblait  si 
pressant  que  le  ministre  talonnait  ses  directeurs,  et,  quand  ils  se 
plaignaient  d'être  épuisés,  s'excusait  sur  les  ordres  qu'il  avait 
reçus  ;  ensuite,  on  n'entendait  plus  parler  de  rien,  et  les  cartons 
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du  ministère  s'enrichissaient  de  ces  nouveaux  dossiers*.  Bach 
était  trop  intelligent  pour  croire  à  la  durée  et  au  succès  de  l'abso- 
lutisme, mais  il  tenait  trop  a  sa  place  pour  donner  lui-même  par 
des  institutions  représentatives,  quelle  quen  fût  la  nature,  un 
centre  d'action  et  des  armes  à  toutes  les  oppositions  que  soule- 
vaient sa  personne  et  ses  idées.  Le  caractère,  chez  lui,  faisait  tort 
à  l'esprit.  Assez  avisé  pour  se  convaincre  que  son  système  ne 
pouvait  réussir,  il  était  aussi  assez  souple  pour  conserver  cepen- 
dant jusqu'au  bout  son  poste,  par  simple  amour  du  pouvoir,  et 
même,  puisque  le  pouvoir  réel  appartenait  aux  militaires  et  aux 
diplomates,  des  apparences  du  pouvoir  *. 

L'idée  maîtresse  du  système  de  Bach  est  exactement  celle  de 
la  Constitution  de  1849  •  l'idée  d'une  Autriche  une  et  centralisée. 
Mais  dans  la  Constitution  elle  s'enveloppait  de' certaines  formes 
plus  ou  moins  libérales  ;  une  part  au  moins  de  collaboration  aux 
affaires  publiques  était  reconnue  aux  peuples  autrichiens.  Si 
l'administration,  la  bureaucratie,  devait  former  le  squelette,  la 
charpente  du  nouvel  État,  du  moins  cette  charpente  devait  être 
recouverte  par  l'appareil  constitutionnel.  Sous  Bach,  au  contraire, 
c'est  la  bureaucratie,  et  la  bureaucratie  seule,  qui  forme  l'Autri- 
che, qui  la  soutient,  qui  l'anime.  La  volonté  exprimée  d'en  haut 
ne  se  discute  plus  ;  elle  se  transmet  du  souverain  aux  ministres, 
des  ministres  aux  présidents,  des  présidents  aux  chefs  de  district  : 
une  hiérarchie  partout  la  même  appliquant  une  loi  partout  la  même, 
tel  est  l'idéal  de  Bach.  Il  suppose  une  confiance  sans  bornes  en 
l'omniscience  et  en  la  toute-puissance  de  la  bureaucratie,  et  une 
non  moins  grande  défiance  de  tout  ce  qui  n'est  pas  la  bureaucratie. 
«  La  défiance  de  la  volonté  des  gouvernés  est  devenue  maxime 
d'État  »,  disait  Andrian  dès  i85o  '  ;  et  Hartig,  un  de  ces  hommes 
d'État  autrichiens  qui  ont  servi  avec  un  égal  enthousiasme  Metter- 
nich,  Bach  et  Schmerling,  donne  du  système  cette  formule  brève 
comme  un  commandement  militaire  :  «  L'empereur  écoute, 
examine  et  commande  :  les  sujets  désirent,  parlent  et  obéissent  ^». 

1.  B.  V.  Meyer,  Erlebnisse,  I,  352-63. 

2.  Les  documents  nous  manquent  pour  nous  faire  une  idée  exacte  de  l'évolu- 
tion intime  de  Bach  et  de  ses  idées.  Cest  par  ses  actes  et  par  quelques  témoi- 
gnages seulement  qu'on  peut  essayer  d'arriver  à  un  jugement  sur  lui.  M.  Denis, 
o.  c  ,  11,^3-413,  semble  avoir  de  lui  une  impression  un  peu  plus  favorable.  Il  est 
pourtant  difflcile  d'admettre  avec  lui  (II,  387)  que  Bach  ait  jamais  été  mené  par 
l'idée  du  devoir. 

3.  Denktckrift,  6. 

4.  Oett.  t.  d.J.  ISSt-St,  dans  Vnsere  Zeit,  VIII,  13,  note. 
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Encore  Hartig,  par  besoin  de  symétrie  dans  la  phrase,  altère-t-il 
la  vérité.  Les  sujets,  sous  Bach,  n'ont  pas  le  droit  de  parler. 
Désirer  en  silence  et  obéir  est  leur  lot.  Les  «Principes  organiques» 
publiés  en  même  temps  que  la  Patente  d'abrogation  de  la  Consti- 
tution donnent  un  avant-goût  du  système  et  une  impression  assez 
fidèle  de  ce  que  sei»a  l'esprit  de  la  réaction  absolutiste.  Des  trente- 
six  points  qu'ils  comprennent,  quatre  ou  cinq  seulement  contien- 
nent autre  chose  que  des  mots  ;  et  ce  sont  ceux  qui  proclament 
Va  unité  inséparable  de  la  monarchie  impériale  héréditaii*e  autri- 
chienne »,  qui  abolissent  la  publicité  des  séances  des  conseils 
municipaux  et  des  audiences  de  la  justice,  qui  suppriment  sans 
motifs  et  sans  phrases  le  jury  \  De  l'ensemble  se  dégage  nette- 
ment la  pensée  rigoureusement  centraliste  qui  inspire  tout  le 
système  de  Bach*. 

Bach  avait  conservé  en  principe  l'oi^anisation  administrative 
qu'il  avait  créée  avec  Stadion.  La  hiérarchie  allait  du  ministre  par 
les  présidents  de  cercle,  aux  capitaines  de  district,  sorte  de  sous- 
préfets,  très  passants,  puisqu'outre  leurs  attributions  politiques 
ils  en  avaient  de  financières  et  de  judiciaires.  Les  gouvei'neurs  de 
province  subsistaient  comme  rouage  de  luxe  et  d'apparat,  mais 
le  ministre  correspondait  directement  avec  les  présidents  de  cercle. 
Les  pays  hongrois  avaient  conservé  la  division  établie  en  1849  : 
Croatie,  Transylvanie,  Voïvodio,  Hongrie.  Dans  le  territoire  de 
la  Hongrie  proprement  dite,  réduit  au  mininmm  par  l'attribution 
à  la  Transylvanie  et  à  la  Croatie  de  tous  les  territoires  jusque-là 
contestés  %  chacune  des  circonscriptions  militaires  établies  en 
1849  po^*'  l'application  de  l'état  de  siège  était  devenue  une  division 
administrative.  Ce  partage  s'inspirait  ofliciellement  des  conditions 
nationales  du  pays  :  deux  districts,  Pest  et  Oedenburg,  étaient  en 
majorité  magyars,  Grosswardein  était  à  peu  près  également  magyar 
et  roumain,  Presbourget  Kaschau  étaient  slovaques.  L'ensemble  de 
ces  cinq  districts  formait  cependant  encore  une  unité,  au  moins  de 
nom  ;  faible  concession,  due  peut  être  à  Tempereur  lui-même,  qui, 
en  plus  d'une  occasion,  se  montra  moins  rigoureux  que  ses  conseil- 
lers. Mais  Tautononiie  hongroise  avait  disparu  complètement  :  la 
justice,  par  exemple,  fut  entièrement  réorganisée  à  Tautrichienne, 
et  la  Table  des  septemvirs,  l'antique  et  illustre  Cour  de  cassation  de 
la  Hongrie,  devint  une»  chambre  de  la  Cour  de  cassation  de  Vienne. 

1.  Principes  organiques,  §  29:  «  Les  jurys  seront  supprimés.  »  C'est  tout. 

2.  TroJs  comitals  et  quelques  clislricts  à  la  Transylvanie,  trois  comiUits,  Kiume 
et  le  Littoral  à  la  Croatie. 
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Bach  avait  eu  la  naïveté  ou  Taudace  d'offrir  le  poste  de  gouverneur 
général  de  la  Hongrie,  ainsi  réduite  à  n  être  qu  une  expression 
géographique,  à  un  Hongrois,  le  baron  Vay.  Il  refusa,  naturelle- 
ment, et  après  lui  tous  les  Hongrois  à  qui  on  s^adressa  *,  de  sorte 
qu'en  fin  de  compte  le  poste  échut  à  Tarchiduc  Albert,  soldat  avant 
tout,  et  peu  fait  pour  réconcilier  le  pays  avec  sa  condition.  On 
avait  eu  soin  cependant  de  donner  aux  fonctionnaires  du  nouveau 
régime  les  anciens  titres  nationaux  et  la  tenue  hongroise  :  mais,  ' 
de  baptiser  «  juge  *  »  le  chef  de  district  et  «  chef  de  comitat  »  le 
président  de  cercle,  cela  ne  changeait  rien  aux  sentiments  du 
public  à  leur  égard,  et  Tuniformê  dont  on  les  affublait  n'ajoutait 
rien  à  leur  prestige  et  ne  leur  attirait  pas  plus  de  sympathies,  tout 
en  leur  imposant  une  très-sensible  dépense  et  une  corvée  journa- 
lière '.  D'ailleurs,  malgré  cette  diversité  de  noms  et  de  costumes, 
la  bureaucratie  autrichienne  ne  forme  qu'un  corps  :  elle  réalise  du 
premier  coup  et  démontre  Tunité  de  l'Autriche.  Ses  membres  sont 
tenus  pour  également  aptes  au  service  dans  toutes  les  provinces  ; 
ils  y  appliquent  les  mêmes  lois  et  règlements..  En  elle  se  concentre 
toute  la  puissance  et  toute  l'activité  politique  :  les  sujets  n'ont,  pour 
corriger  la  formule  de  Hartig,  qu'à  se  taire  et  à  obéir. 

On  leur  avait  promis,  dans  les  «  Principes  organiques  »,  que  des 
assemblées  consultatives  feraient  entendre,  dans  les  districts,  les 
cercles  et  les  provinces,  les  vœux  de  la  population  ;  cette  modeste 
concession  même  parut  dangereuse,  et  il  n'en  fut  plus  question  ; 
pour  éviter  toute  élection,  on  laissa  en  fonctions  aussi  longtemps 
que  dura  le  système,  les  conseils  municipaux  qui  avaient  été  élus 
en  1849  pour  cinq  ans.  La  bureaucratie  une  et  centralisée  saisit 
tous  les  moyens  d'affaiblir  en  la  divisant,  en  la  réduisant  en  atomes, 
la  société  qu'elle  a  à  gouverner.  Les  grands  domaines  sont  séparés 
des  communes  dont  ils  sont  voisins,  et  constitués  eux-mêmes  en 
communes  indépendantes  :  ce  n'est  pas  seulement  i)our  donner 
satisfaction  à  la  vanité  nobiliaire,  mais  [)our  diminuer  une  force 
<le  résistance  au  système  *.  De  même,  les  villes  sont  traitées  autre- 

1.  Marczali,  À  legûj  kor  tort.,  849.  Vay,  ami  d'Apponyi,  avait  été,  à  la  démission 
de  Batthyàoy,  nommé  président  du  conseil,  mais  n'en  exerça  Jamais  les  fonctions. 
i,  iatuhlricMer. 

3.  «  J'ai  dans  ma  vie  beaucoup  vu  et  beaucoup  appris,  j'ai  même  appris  à 
marcher  avec  des  éperons  et  en  costume  hongrois,  mais  je  n'ai  jamais  pu,  en  sept 
ans.  apprendre  à  mettre  et  à  ôter  ce  costume,  et  j'ai  toujours  eu  besoin  d'un 
domestique  pour  y  entrer  et  en  sortir.  »  —  Ainsi  s'exprime  un  fonctionnaire  de 
Bacl),  AchtJahre  Amtsleben  in  Ungam^  15. 

4.  Denis,  o.  e„  II.  384. 
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ment  que  les  campagnes.  Les  unes  et  les  autres  sont,  au  mépris  de 
la  loi,  soumises  entièrement  à  l'arbitraire  administratif.  Des  droits 
des  citoyens,  des  libertés  qui  les  garantissent,  il  n'est  naturelle- 
ment pas  question.  Les  réunions  et  les  associations  sont  soumises  au 
contrôle  le  plus  étroit.  Contre  la  liberté  de  la  parole,  le  système  a 
la  police  ;  contre  celle  de  la  plume,  la  censure  préventive,  plus 
rigoureuse  qu'avant  la  Révolution.  Deux  lois  caractérisent  Tesprit 
du  nouveau  régime  :  le  Code  pénal  et  la  loi  sur  la  presse  de  i85a. 
Le  premier  ne  frappe  pas  seulement  par  son  extrême  rigueur,  mais 
surtout  parce  qu'il  traite  les  crimes  politiques  comme  les  pires  de 
tous  les  crimes  :  «  les  excitations  ^la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement »  sont  très  sévèrement  punies  ;  les  peines  accessoires  — 
perte  des  titres  et  des  grades  — ,  qui  entraînent  de  très  graves 
conséquences  pour  toute  la  vie  du  condamné  et  de  sa  famille, 
étaient  jusque-là  réservées  aux  plus  graves  forfaits  :  elles  atteignent 
désormais  surtout  les  crimes  politiques  *.  La  loi  sur  la  ^iresse  exige 
l'autorisation  préalable,  un  fort  cautionnement,  institue  la  censure 
préventive  avec  confiscation,  le  régime  des  communiqués  officiels 
et  des  avertissements  suivis  de  suppression  ;  plus  remarquable 
encore  que  ces  rigueurs  est  le  fait  qu'on  ne  les  sentit  qu'après  la 
chute  de  l'absolutisme  ;  sous  Bach,  ces  armes  terribles  se  rouillent 
dans  l'inaction  :  il  n'y  a  pas  de  persécution  de  la  presse,  parce  que 
sauf  quelques  feuilles  officielles  ou  officieuses,  il  n'y  a  plus  de 
presse*. 

Centraliste,  le  système  est  devenu  nécessairement  absolutiste  ; 
centraliste  et  absolutiste,  il  faut  qu'il  aboutisse  à  la  germanisation. 
Les  trois  termes  sont  indissolublement  liés:  quelque  soit  celui  par 
lequel  on  commence,  les  deux  autres  suivent.  Bach  le  démontre 
une  fois  de  plus  :  il  part  de  l'égalité  nationale,  pour  aboutir  à  la 
germanisation  violente.  La  Constitution  de  1849  promettait  l'égalité 
à  tous  les  groupes  ethniques  *  ;  mais  ce  principe  devait  surtout 

1 .  Un  détail  caractéristique.  Le  Code  rétablissait  la  peine  du  fouet,  supprimée 
avant  1848  dans  les  pays  cislcithans.  Le  commentateur  officiel,  Hye,  motive  ainsi 
cette  disposition  :  on  ne  pouvait  se  passer  de  cette  peine  dans  les  pays  hongrois 
—  où,  en  effet,  elle  était  traditionnelle  ;  —  par  conséquent,  comme  le  principe  de 
l'unité  de  l'Empire  ne  permettait  pas  d'instituer  des  peines  particulières  à  la 
Hongrie,  il  avait  fallu  donner  le  fouet  à  toute  la  monarchie  ( I7n«ere  Zeit,  VIII,  8-9 
note).  II  y  a  quelque  chose  de  symbolique  et  de  délicieusement  suggestif  dans  ce 
rapprochement:  le  fouet  et  l'unité  autrichienne. 

2.  Denis,  o.  c,  11.385. 

3.  Volksstàmme. 


LA  RÉACTION  (18491859)  167 

justifier  le  morcellement  de  la  Hongrie  ' .  On  n'avait  jamais  songé 
à  rappliquer  dans  Tadministration  :  centraliser  en  six,  huit  ou  dix 
langues,  serait  un  non-sens  :  aussi  les  principes  de  i85i  ne  con- 
tiennent-ils déjà  plus  cette  cette  clause.  Par  étapes,  Tallemand 
devient,  dans  tout  Fempire,  langue  exclusive  de  Tadrainistration  ; 
d'abord  en  Hongrie,  où,  après  la  reconquête  armée,  rien  ne  gène 
les  organisateurs,  puis  dans  les  autres  pays  '.  Dans  les  rapports 
avec  le  public,  il  faut  bien,  par  nécessité,  tolérer  les  langues 
nationales  ;  mais,  dans  les  bureaux,  l'allemand  seul  existe  :  à  toutes 
leurs  occupations,  les  fonctionnaires  transplantes  dans  les  pays 
hongrois,  par  exemple,  devront  joindre  celle  de  maîtres  de  langues 
pour  leurs  subordonnés.  En  même  temps,  ils  doivent  se  faire  élèves 
aussi  ;  car  on  a  beau  proclamer  que  l'allemand  est  langue  d'État, 
et  qu'il  suffît  de  le  connaître  pour  pouvoir  occuper  n'importe 
quelle  fonction  dans  n'importe  quelle  province  ;  quiconque  veut 
faire  consciencieusement  son  service  est  obligé  d'apprendre  une 
ou  deux  langues*.  Ces  concessions  pratiques  n'infirment  en  rien  la 
valeur  de  la  théorie.  La  conception  de  Bach  est  parfaitement 
logique  et  conséquente  :  la  bureaucratie  est  l'État,  donc  l'État  a  sa 
langue,  celle  de  la  bureaucratie  ;  peu  importe  que  trois  quarts  peut- 
être  des  sujets  ne  l'entendent  ni  ne  la  parlent  *. 

On  leur  apprend  d'ailleurs  à  l'entendre  et  à  la  parler.  Le 
système  se  doit  à  lui-même  de  réparer  les  omissions  du  passé,  et 
de  donner  aux  peuples  autrichiens,  après  l'unité  politique,  l'unité 
de  langue,  qui  est  une  des  conditions  essentielles  de  l'unité  natio- 
nale :  n'est-il  pas  dans  la  logique  de  l'absolutisme  que  la  population 
soit  di'essée  à  comprendre  et  à  parler  la  langue  de  l'administration 
et  de  l'État  ?  Bach  trouva  un  auxiliaire  dans  son  collègue  de 
l'instruction  publique,  Léo  Thun.  Thun  avait  toujours  été  un  esprit 
confus  et  hésitant,  plein  de  velléités  de  justice  et  d'égalité,  retenu 
en  même  temps  et  souvent  aveuglé  par  sa  peur  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire et  de  la  démocratie.  Sans  renoncer  à  son  amour  pour 

1.  V.  plus  haut,  p.  134.  —  La  Voivodie,  territoire  national  des  Serbes, 
comprend  un  tiers  de  Serbes  contre  deux  tiers  d'Allemands  et  de  Roumains; 
tous  les  Serbes  des  Confins  en  sont  exclus.  M.  Gaidoz,  Les  nalionalités  de  la 
Hongrie,  Revue  des  Deux-Mondes,  1876,  15  août,  857,  l'appelle  avec  raison  «  une 
province  autrichienne  avec  un  nom  slave,  rien  de  plus.  » 

t.  Provisoire  hongrois  du  24  oct.  1849,  art.  12:  toutes  les  langues  usuelles 
dans  chaque  territoire  sont  égales;  art.  13  :  Tallemand  est  la  langue  du  service 
intérieur.  Unsere  Zeit,  VI,  540. 

3.  Acht  Jahre  Anilsleben,  8-10,  24-5. 

4.  Pour  la  question  des  langues  sous  l'absolutisfme,  v.  Fischel.  o.  c.  LIILIX. 


l68  LA   RÉVOLUTION   KT   LA   RÉACTION 

les  nationalités  slaves  et  sans  vouloir  leur  refuser  les  moyens  de 
faire  des  progrès  et  de  s'égaler  aux  autres,  il  les  jugeait  mal 
fondées  à  réclamer  immédiatement  le  bénéfice  d*une  égalité  qui 
n* existait  pas  encore  en  fait.  Entre  des  langues  universelles,  des 
langues  de  haute  civilisation,  comme  l'allemand  ou  l'italien,  et  des 
langues  moins  répandues,  moins  formées,  moins  adaptées  à 
l'expression  des  plus  hautes  idées,  comme  les  diverses  langues 
slaves  par  exemple,  il  se  croyait  tenu  à  conserver  une  différence 
de  traitements  Ainsi  les  scrupules  mêmes  de  son  âme  et  la  noblesse 
de  son  esprit  ramenaient  par  un  détour  à  la  politique  que  Bach 
adoptait  par  étroitesse  des  vues  et  par  opportunisme.  Thun  n'était 
pas  germanisateur  par  principe  et  à  outrance.  Non  seulement  il 
laissait  Tinstruction  primaire  aux  langues  nationales,  mais  il  ne 
les  excluait  pas  entièrement  des  écoles  secondaires.  Il  avait  débuté 
même  par  leur  faire  place  jusque  dans  les  Utiiversités.  Mais  peu  à 
peu,  sous  rinlluence  du  système  et  entraîné  par  l'évolution  de  ses 
propres  idées,  il  en  ai'rivait  à  décider  que  l'allemand  devait  être 
en  pratique  la  seule  langue  d'enseignement  ;  les  langues  natio- 
nales ne  devaient  servir  qu'à  y  préparer  les  élèves  ;  dans  les  clas- 
ses supérieures,  on  ne  devait  plus  employer  que  lui.  La  germani- 
sation de  Bach  procède  de  l'intérêt  personnel  et  opère  par  la 
violence  ;  celle  de  Thun  est  idéaliste  et  persuasive  ;  mais  le 
résultat  est  le  même,  également  attentatoire  aux  sentiments  les 
l)lus  chers  et  les  plus  puissants  des  i)euples  autrichiens. 

Un  pareil  régime  ne  pouvait  se  soutenir  et  réussir  que  par  la 
force.  Le  système  de  Bach  s'appuyait  en  première  ligne  sui' 
Tarmée.  L'état  de  siège  ne  fut  aboli  à  Vienne  et  en  Bohême  qu'en 
septembre  i853,  en  Galicie.  en  Hongrie,  en  Italie,  qu'en  mai,  en 
Transylvanie  qu'en  décembre  i854.  Même  après  qu'il  eut  disparu, 
la  population  resta  encore  dans  une  déi)endance  étroite  des  auto- 
rités militaires.  Les  conseils  de  guerre  gardèrent  la  compétence 
exclusive  pour  connaître  des  crimes  des  civils  contre  la  puissance 
militaire  de  l'État.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  monarchie,  le 
gouvernement  militaire  et  civil  lut  réuni  dans  les  mains  d'un 
général:  les  Confins  étaient  toujours  entièrement  militaires.  L'ar- 
mée, d'ailleurs,  soutenait  moins  le  système  qu'elle  ne  le  dominait: 
c'était  pour  elle  surtout  qu'il  fonctionnait.  Klle  relevait  du  sou- 
verain directement  et  sans  intermédiaire.  Dej^uis  i853,  il  n'y  a 
plus  de  ministère  de  la  guerre,  mais  un  commandement  supé- 
rieur  de   Tarmée,    qui   a   l'autorité   administrative  ;    l'empereur 

1.  Melfept,  dans  Osvèla,  1897,  II,  084. 


LA  REACTION  (1849-1859)  169 

exerce  les  fonctions  de  chef  suprême,  ce  qui  assure  toute  puis- 
sance à  la  coterie  de  ses  aides  de  camp  :  le  premier  aide  de  camp, 
Grûnne,  son  favori,  contresigne  les  dispositions  législatives,  par 
exemple  le  Code  de  justice  militaire,  comme  un  véntable  ministre; 
vers  la  fin  du  système,  il  entre  même  au  conseil  des  ministres. 
Uarmée  absorbe  la  plus  grande  partie  des  ressources  de  l'État,  et 
n'admet  pas  qu'on  discute  ses  besoins.  N'a-t-elle  pas  refait  la  monar- 
chie, n'en  protège-t-elle  pas  tous  les  jours  l'existence,  n'est-elle 
pas  presque  la  monarchie  elle-même  ?  ^  Elle  regarde  avec  une 
sorte  de  pitié  les  plumitifs  qui.  grâce  à  elle,  peuvent  de  leur 
bureau  administrer  l'Autriche. 

Tandis  que  l'armée  assure  Tordre  public,  la  police  empêche 
qu'on  ne  songe  même  à  le  troubler  :  elle  fait  la  chasse  aux  mau- 
vaises pensées,  aux  idées  subversives.  Elle  a  repris  toute  son  acti- 
vité soupçonneuse  et  tatillonne  d'avant  1848.  Depuis  1849,  ^^^^  se 
double  et  se  renforce  de  la  gendarmerie  ;  ce  corps,  qui  n  existait 
auparavant  qu'en  Italie,  est  introduit  désormais  dans  toute  la 
monarchie.  Ses  19.000  hommes  sont  chargés  d'assurer  la  sécurité 
publique;  si,  en  Hongrie,  le  brigandage  est  cependant  presque 
plus  florissant  que  sous  l'ancien  régime,  c'est  que  les  gendarmes 
sont  trop  absorbés  par  la  recherche  des  criminels  politiques,  ou 
même  seulement  par  la  surveillance  des  suspects.  La  centralisation 
du  nouveau  corps  décuple  la  force  de  l'espionnage  ;  aussi  la  terreur 
règne-t-elle  dans  la  monarchie.  La  moindre  dénonciation  conduit 
la  victime  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas  tendres  aux  délin- 
quants politiques.  La  vie  sociale,  la  vie  de  la  tamille  môme  sont 
écrasées  sous  cette  surveillance  continue.  La  police  se  mêle  à  tout  : 
les  moindres  gestes  sont  soumis  à  son  contrôle  ;  ses  directeurs 
sont  des  personnages  parfois  plus  puissants  que  les  gouverneurs. 
Elle  suit  avec  une  attention  particulière  les  anciens  «  révolution- 
naires »,  c'est-à-dire  quiconque  a  pris  paî:*t,  dans  quelque  rôle  que 
ce  soit,  à  la  vie  publique  en  1848  et  1849.  Palacky  môme  est  noté 
comme  révolutionnaire  :  il  est  suspect,  mis  en  quarantaine  ;  toutes 
ses  relations  sont  molestées  par  la  police.  Le  directeur  de  la  police 
de  Prague,  Sacher-xMasoch,  l'évincé  du  comité  du  Musée  bohème, 
sa  création.  Smolka,  à  Lemberg,  apprendra  seulement  en  1860 
que  durant  dix  ans  il  a  été  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Quiconque  aspire  à  entrer  au  service  est  l'objet  d'une  enquête 
spéciale  sur  sa  conduite  en  1848.  Outre  les  dossiers  olliciels,  le 

1.  V.  par  exemple,  comment,  dans  Schwarzgelh,  Alf.  Meissner  fait  parler 
Juliua  Weraer. 
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ministre  de  la  police  a  des  dossiers  secrets,  pleins  d'erreurs  et  de 
mensonges,  dont  il  fait  largement  usage.  Aux  suspects,  il  ferme 
non  seulement  les  fonctions  publiques,  mais  les  emplois  privés. 
Il  ne  prononce  pas  seulement  des  interdits,  mais  il  confère  des 
investitures,  également  indiscutables  :  témoin  le  cas  de  ce  journal 
de  Pest,  dont  la  police  révoque  le  rédacteur  en  chef,  pour  donner 
de  force  sa  place  à  un  autre  qui,  malgré  ses  protestations  et  ses 
répugnances,  est  bien  obligé  d'accepter.  Nul  n'est  sacré  pour  la 
police  et  la  gendarmerie  :  à  Semlin,  les  officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  frontière  sont  espionnés  par  les  gendarmes,  et  s'en 
plaignent  hautement  ;  et  c'est  vraiment  l'ironie  dernière  du 
système  que  de  voir  l'archevêque  de  Vienne  menacé  de  poursuites 
pour  avoir  oublié  de  déposer  un  exemplaire  d'une  lettre  pastorale, 
dont  il  est,  pour  la  police,  V  «  éditeur  »  *.  Les  fonctions  de  police 
sont  tenues  pour  si  importantes  qu'elles  constituent  une  attribu- 
tion spéciale  des  gouverneurs,  tandis  que  les  véritables  affaires 
administratives  sont  traitées  par  leurs  conseillers.  Mais  bientôt  la 
police  échappe  à  Bach  ;  l'armée  met  la  main  sur  elle  ;  le  chef  de  la 
gendarmerie,  Kempen,  un  général,  est  chargé  de  la  direction  de 
r  «  office  suprême  de  police  »,  et  entre  au  conseil.  Bach  n'a  qu'à 
s'incliner  devant  ce  subordonné  devenu  presque  son  supérieur,  et 
qui  lui  fait  sentir  qu'il  l'est. 

Outre  la  bureaucratie,  l'armée  et  la  police,  1'  «  Autriche  nou- 
velle »,  comme  la  nomment  ses  panégyristes,  s'appuie  sur  l'Eglise 
catholique.  Le  Concordat  de  i855  a  scellé  leur  alliance.  Par  elle, 
le  régime  nouveau  met  à  son  service  une  incomparable  influence 
morale  et  sociale,  que  d'ailleurs  il  paie  son  prix.  La  façon  dont  il 
envisage  cette  orientation  décisive  de  sa  politique  est  caractéris- 
tique de  l'esprit  qui  l'anime  :  Bach  considère  la  conclusion  du 
Concordat  comme  une  bonne  opération  de  police,  qui  donne  à 
l'État  autrichien  une  seconde  gendarmerie,  plus  nombreuse  et 
mieux  armée  que  l'autre,  une  gendarmerie  spirituelle. 

La  Constituante  autrichienne,  tout  naturellement,  avait  eu  à 
s'occuper  des    rapports  des   Églises  et  de    l'État.    Ses  solutions 

1.  Cf.  pour  tous  ces  traits  sur  la  police,  Denis,  o.  c  .  II,  iJ90-l.  J.  Goll,  Palacky, 
56;  Roî?j<e,  I,  79.  222.  Gabier,  Ze  zivota  generala  F.  Zacha,  dans  Osvéta,  1892.  I, 
292,  401-5  (Gabier,  invilé  par  Thun  à  entrer  dans  l'enseignement,  cautionné  par 
le  ministre  et  son  sous  secrétaire  d'Étal,  Ilelfert,  pour  son  attitude  «  louable  »  en 
1848,  est  exclu  par  Kempen,  dont  les  dossiers  le  désignent  comme  auteur  d'articles 
qui  sont  de  Springer.  11  trouve  une  place  de  précepteur  à  Vienne,  Kempen  veut 
l'expulser,  et  il  peut  avec  peine  conserver  son  emploi,  en  se  laissant  baptiser 
secrétaire  particulier.)  Wolfsgruber,  Raitscker^  170-7. 
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exaspérèrent  le  parti  clérical  :  sa  tentative  de  «  faire  une  religion  » 
—  comme  on  disait  avec  une  ironie  rageuse  —  lut  une  des  causes 
principales  de  sa  dissolution.  Quelques  mois  après  celle-ci,  en  mai 
et  juin  1849,  ^®s  évéques  cisleithans  se  réunirent  en  conférence  à 
Vienne.  Toutes  les  idées  qui  seront  réalisées  par  le  Concordat, 
toutes  les  théories  et  Jes  raisonnements  par  lesquels  l'Église  fera 
ressortir  le  prix  pour  l'État  de  son  concoui's,  se  sont  précisés  dans 
cette  conférence.  La  nécessité  d'un  Concordat  y  est  allirmêe  dès 
le  programme  ])réliminaire  par  le  prélat  qui  en  est  Tàme,  et  qui 
dirigera  jusqu'à  la  conclusion  du  Concordat  tout  ce  mouvement  : 
Rauscher,  évèque  de  Seckau,  bientôt  archevêque  de  Vienne, 
Rauscher,  juriste  dévié  vers  la  théologie  par  une  irrésistible  voca- 
tion, esprit  puissant  et  d'une  culture  variée,  nature  énergique  et 
ambitieuse,  avait  été  le  professeur  de  philosophie  de  l'empereur 
François-Joseph,  et  gardait  sur  son  élève  une  influence  consi- 
dérable. Politique  aussi  ferme  qu'habile,  non  moins  enthousiaste 
Autrichien  que  fervent  catholique,  il  est  vraiment  l'auteur  du 
Concordat. 

Dès  le  début  do  l'action,  l'Eglise  énonce  clairement  ce  qu'elle 
demande  et  ce  qu'elle  oftre.  Ce  qu'elle  demande,  c'est  la  recon- 
naissance de  ses  droits  imprescriptibles  et  d'institution  divine  : 
l'autonomie  dans  son  administration  intérieure  et  financière  et 
dans  sa  juridiction  propre,  la  surveillance  de  l'instruction,  surtout 
la  législation  entière  du  mariage.  Ce  qu'elle  offre,  c'est  son  pouvoir 
spirituel,  la  plus  forte  des  garanties  contre  la  Révolution.  «  Une 
chose  est  certaine  :  si  la  société  européenne  doit  être  sauvée  de  la 
ruine,  c'est  par  la  religion  qu'elle  le  sera  ».  I^  Révolution  a  montré 
combien  les  prétentions  et  les  excès  des  nationalités  sont  dange- 
reux pour  l'existence  même  de  l'Autriche  ;  l'Église  seule  j)eut  les 
contenir.  La  nationalité  a  ses  droits,  comme  la  liberté  ;  mais, 
comme  elle,  elle  prête  à  des  abus.  Le  sentiment  national  tourne  à 
la  fièvre,  à  la  folie,  «  à  ce  combat  des  races,  sauvage  et  brutal,  qui 
est  une  honte  pour  l'humanité  et  une  abomination  devant  Dieu  »  : 
car  «  nous  sommes  tous  enfants  du  même  père  céleste,  nous 
sommes  tous,  sur  la  terre,  citoyens  du  même  État,  et  nous  espérons 
tous  être  réunis  un  jour  dans  le  même  Empire  impérissable  ».  Mais 
«  la  lumière  que  l'Église  projette  met  en  fuite  la  venimeuse  vermine 
de  la  discorde  et  du  doute.  L'assemblée  que  les  évéques  d'Autriche 
ont  inaugurée  et  clôturée  au  nom  de  Dieu  a  respiré  cette  force 
d'unité  et  de  conviction  qui  est  l'héritage  de  l'Église  catholique  : 
la  diversité  des  races   auxquelles    nous  appartenons  a   disparu 
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devant  l'unité  d'être  les  enfants  de  Diea  ».  Rauscher  lui-même 
a  fait  ressortir  plus  tard  l'importance  de  cette  manifestation  et 
Timpression  qu'elle  devait  faire  au  moment  où  elle  se  produisit. 
«  Dans  un  moment  où  la  ruine  menaçait,  c'était  une  Autriche 
toujours  une  qui  se  présentait  dans  cette  assemblée.  »  La  Hongrie 
y  manquait  sans  doute  ;  mais  Rauscher,  du  premier  moment,  ne 
concevait  pas  un  Concordat  qui  ne  s'appliquerait  pas  à  elle.  Le 
Concordat  doit  s'étendre  à  toute  la  monarchie  :  les  rapports  de 
droit  que  la  Pragmatique  Sanction  a  créés  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie  se  traduiront  ainsi  dans  les  faits,  et  Tunité  autrichienne 
trouvera  dans  cette  unité  de  législation  un  nouvel  appui  \ 

Le  gouvernement  était  tout  disposé  à  accueillir  avec  empre^ 
sèment  ces  offres,  et  à  payer  le  concours  de  l'Église  au  prix 
qu'elle-même  y  mettait.  Elle  lui  prêterait  raj)pui  de  sa  puissante 
hiérarchie  ;  l'unité  que  recevrait  son  organisation  profiterait  par 
contre-coup  à  toutes  les  créations  unitaires  du  ministère.  Des 
vues  politiques  plus  hautes,  peut-être  trop  hautes,  se  joignaient  à 
ces  calculs.  Au  sortir  de  la  tourmente  révolutionnaire,  l'Église  se 
dresse  dans  toute  l'Europe  comme  la  puissance  éminemment 
conservatrice,  l'alliée  naturelle  des  gouvernements.  Pour  l'Au- 
triche en  particulier,  la  tradition  catholique  do  ses  souverains 
était  toujours  restée  vivante  à  la  cour  :  l'alliance  avec  l'Église 
avait  fait  la  grandeur  de  la  dynastie  ;  renouée  et  resserrée,  elle 
rendrait  à  la  maison  d'Autriche  l'hégémonie  en  Europe.  Les 
regards  de  cette  diplomatie  ambitieuse  et  nuageuse  s'arrêtaient 
avec  une  particulière  complaisance  sur  l'Allemagne.  Là,  en  effet, 
dans  le  duel  que  la  Prusse  et  l'Autriche  avaient  engagé  pour  la 
possession  du  premier  rang,  les  considérations  religieuses  jouaient 
un  rôle  important.  Organiser  un  parti  catholique,  nécessairement 
et  violemment  antii)russien,  devait  être  un  des  moyens  d'action 
et  un  des  buts  de  la  politique  autrichienne.  —  Schwarzenberg. 
trop  raide,  trop  militaire,  trop  autrichien,  aurait  peut-être  trouvé 
que  la  Curie  demandait  plus  qu'elle  n'offrait  :  mais  son  successeur 
Buol  n'était  pas  l'homme  d'une  résistance  quelconque.  Thun, 
idéaliste  un  peu  vague,  croyant  et  tolérant,  était  convaincu  que  le 
Concordat  ne  lésait  les  droits  de  personne,  et  servait  au  contraire 
la  religion,  —  non  pas  seulement  l'Eglise  catholique,  mais  la  reli- 
gion en  soi,  la  moralité  publique,  Ihumanité,  Bach  était  le  diable 
fait  ermile  :  par  un  dévouement  sans  borne  et  sans  réserve  aux 

1 .  Mémoire  de  Rauscher  à  Schwarzenberg.  27  janv.  1850,  Wolfsgruber,  Rauscher, 
116-7.  —  Les  diverses  citations  du  texte,  ifr.,  105.  108.  109 
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intérêts  de  TÉglise,  il  s'assurait  dans  le  clergé  un  appui  puissant 
contre  Tirréconciliable  hostilité  de  la  haute  aristocratie.  Ainsi, 
pour  des  raisons  diverses,  tous  les  ministres  inclinaient  à  favoriser 
une  entente  avec  le  Saint-Siège. 

Dès  i85o.  des  ordonnances  impériales  rendirent  à  TEglise 
d'Autriche  la  liberté  des  relations  avec  le  pape  et  Fautonomie 
presque  absolue  dans  sa  discipline.  En  i85a,  le  territoire  de  la 
monarchie  fut  rouvert  aux  jésuites.  Les  pourparlers  et  les  négo- 
ciations du  Concordat  se  poursuivaient  pendant  ce  temps,  d'abord 
à  Vienne  dans  des  comités  de  jurisconsultes,  puis  avec  le  nonce, 
ensuite  à  Rome,  où  Rauscher  se  rendit  en  mission  spéciale.  La 
législation  du  mariage  était  la  source  des  plus  grandes  difficultés. 
Sflais  le  projet  de  Concordat  se  heurtait  aussi  à  des  résistances 
nationales.  Scitovszky,  Tarchevêque  de  Gran,  primat  de  Hongrie, 
s'agitait  à  Rome,  représentait  au  pape  combien  TÉglisc!  hongroise 
serait  menacée  par  la  perte  de  sa  situation  historique  et  de  ses 
libertés  traditionnelles.  Rauscher  répondait  que  TÉglise  en  Hon- 
grie ne  pouvait  se  soutenir  que  par  une  union  étroite  avec  le 
catholicisme  autrichien,  que  tout  triomphe  du  magyarisme  exclusif 
serait  dangereux  pour  elle.  Rome  était  exigeante  :  on  trouvait 
Rauscher  entaché  de  joséphinisme  '.  Mais  les  deux  parties  en 
présence  avaient  une  égale  envie  d'aboutir.  Le  Concordat  fut 
signé  à  Vienne,  le  i8  août  i855,  vingt-cinquième  anniversaire 
de  la  naissance  de  l'empereur  François-Joseph,  et  promulgué  en 
Autriche,  comme  loi  de  TÉtat,  le  5  novembre  de  la  même  année. 
Un  journal  officieux  révéla  la  pensée  politique  qui  l'inspirait,  en 
déclarant  que  «  le  Concordat  était  la  Constitution  autrichienne)), 
et  beaucoup  meilleur  que  toute  autre  Constitution  *. 

C'est  à  ce  titre  qu  il  compte  dans  l'histoire  politique  de  la 
monarchie,  et  qu'elle  en  doit  dégager  l'esprit.  Le  Concordat  enre- 
gistre l'abdication  complète  de  l'État.  La  supériorité  de  l'Église 

1.  Flir,  Briefe  aus  Rom.,  26.  Wolfsgruber,  Rauscher,  143  oote;  147-8.  Le 
reproche  de  joiéphinisme  se  fonde  sur  ce  que  Rauscher,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, a  demandé  que  l'Église,  tout  en  conservant  toute  liberté  pour  les  nomina- 
tions ecclésiastiques,  ne  confère  pas  ses  dignités  à  des  personne?  auxquelles  le 
gouvernement  refuserait  à  juste  titre  sa  confiance.  —  Du  reste,  ces  dispositions 
trouvaient  de  l'appui  jusqu'à  Vienne  ;  Thun,  dont  l'orthodoxie  ne  laissait  pourtant 
rien  à  désirer,  était  menacé  parce  qu'il  ne  voulait  pas  abandonner  entièrement 
l'enseignement  à  l'Église,  et,  faisait  venir  d'Allemagne  des  professeurs  môme 
protestants.  Flir,  o.  c,  ^.  L'empereur,  l'ancien  élève  de  Rauscher,  semble  avoir 
pris  une  part  prépondérante  à  l'achèvement  du  Concordat,  ib.,  2G. 

2.  Unsere  Zeit,  V,  148. 
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est  attestée  par  le  fait  que  le  traité  a  été,  comme  la  Curie  l'exigeait, 
signé  oflipiellement  à  Rome  et  par  le  représentant  du  pape  le  pre- 
mier. Si  Ton  considère  les  rappoi*ts  de  l'Église  et  de  l'État  jusque 
là,  c'est  rÉtat  qui,  par  le  Concordat,  donne,  et  TÉglise  qui  reçoit  ; 
mais  les  termes  du  traité  renversent  les  rôles,  et  c'est  l'Église 
qui  a  l'air  de  faire  les  concessions.  En  réalité,  l'État  lui  accorde 
une  entière  indépendance,  dans  son  organisation,  dans  sa  disci- 
pline, dans  son  administration  financière  :  il  ne  se  réserve  que  le 
droit  d'obtenir  en  certaines  matières  communication  des  décisions 
ecclésiastiques,  et  celui  de  donner,  concurremment  avec  le  pape, 
l'autorisation  nécessaire  pour  aliéner  ou  grever  les  biens  ecclésias- 
tiques —  en  raison,  dit  le  Concordat,  de  la  contribution  que  l'État 
fournit  aux  frais  du  culte  *.  Il  livre  à  l'Église  une  influence  consi- 
dérable sur  la  société  ;  les  tribunaux  ecclésiastiques  connaissent 
seuls  des  causes  de  mariage,  pourvu  qu'un  des  conjoints  soit  catho- 
lique ;  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  résolu  la  question  essentielle  — 
la  validité  du  mariage  —  que  les  tribunaux  de  l'État  peuvent  être 
appelés  à  prononcer  sur  les  conséquences  civiles  de  leurs  juge- 
ments. L'instruction  de  la  jeunesse  catholique  ne  peut  être  donnée 
que  par  des  catholiques,  dans  un  esprit  catholique,  sous  la  surveil- 
lance des  évéques.  Les  clercs  jouissent,  en  matière  criminelle, 
d'égards  particuliers,  et  lesévêques  ne  peuvent  jamais  être  traduits 
devant  les  tribunaux  de  l'État.  L'autorité  épiscopale  est  fortifiée  : 
l'État  prOte  sa  force  à  l'exécution  de  ses  sentences  contre  les  clercs 
ou  contre  les  livres,  qui  sont  soumis  à  la  censure  de  l'Église.  — 
Et,  comme  si  toutes  ces  concessions  n'étaient  pas  assez  nombreuses 
et  importantes,  Rauscher  avait  été  autorisé,  par  un  engagement 
secret  dont  le  texte  ne  fut  connu  que  douze  ans  plus  tard,  à  pro- 
mettre au  pape  qu'aucune  question  confessionnelle  ou  intercon- 
fessionnelle ne  serait  résolue  que  d'accord  avec  lui  '. 

Après  le  Concordat,  le  système  de  Bach  est  complet.  Les 
quatre  armées  sur  lesquelles  il  s'appuie  sont  désormais  à  son 
service  :  les  soldats  debout,  les  bureaucrates  assis,  les  prêtres 
agenouillés,  les  mouchards  rampants  \  Ce  qui  échapperait  encore 
à  la  police,  la  censure  ecclésiastique  l'étoufte  :  la  Matice  bohème, 
sollicitée  de  publier  les  œuvres  de  Hus,  s'y  refuse  naturellement  ; 
mais  même  une  géologie  qu'on  veut  éditer  est  soumise  d'abord  à 
l'examen  de  plusieurs  théologiens,  et,  «  malgré  l'unanimité  des 

1 .  Concordat^  art.  30. 

2.  Rogge,  L  406. 

3.  Fischof,  Oest.  u.  die  bûrgschaften  seings  Bestandes,  17i. 
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avis  favorables  »,   la  majorité  croit  prudent  d'ajourner  la  publi- 
cation *.  Il  est  désormais  complet,  «  TÉtat  de  Fabsolutisme,  de 
la  dictature   militaire    et  du  Concordat,*  »  le   régime   «  bureau-, 
cratique  absolutiste  »*  dont  les  traces  pèsent  encore  si  lourdement 
sur  toute  la  vie  publique  de  la  monarchie.  Le  stupéAant,  c'est  que 
l'idée  seule  d'une  pareille  entreprise  ait  pu  naître  et  durer  dans 
des  esprits  qui  n'étaient  pas  vulgaires.  Bach  lui-même,  comme 
organisateur  et  comme  administrateur,  avait  des  talents,  encore 
que  son  esprit  s'attachât  trop  à  l'uniformité  extérieure,  et  qu'il  fût 
souvent  dupe  des*  mots  et  des  formes.  Autour  de  lui,  il  avait  su 
grouper  des  hommes  qui,  i)ar  l'intelligence  et  les  aptitudes,  étaient 
parmi  les  meilleurs  en  Autriche.  Le  Parlement  de  Vienne  et  de 
Kremsier  lui  avait  fourni  Lasser,  qu'il  chargea  de  tous  les  travaux 
d'organisation  intérieure,  et  qui,  à  cette  école,  se  prépara  à  devenir, 
dans  l'ère  constitutionnelle,  le  premier  des  administrateurs  autri- 
chiens ;  et,  avec  Lasser,  Gaétan  Mayer,  qui  ne  se  montra  pas  moins 
apte  à  appliquer  l'importante  mesure   de  la  libération    du    sol 
qu'il  n'avait  été  à  Kremsier  à  concilier  les  projets  de  Constitu- 
tion. Son  chef  de  cabinet,  Oettl,  avait  été  à  l'école  de  Stadion.  ce 
qui  était  une  garantie.  Aussi,  dans  tout  ce  qui  est  pure  administra- 
tion, l'œuvre  de  Bach  a-t-elle  été  louable  et  fructueuse.  L'énorme 
et  difficile  travail  de  l'émancipation  fut  mené  à  bonne  fin,  non  sans 
erreurs  sans  doute  et  sans  injustices,  non  sans  causer  des  ruines 
et  procurer  des  profits  immérités,  mais  dans  l'ensemble  avec  une 
sûreté,  une  exactitude  et  une  rapidité  étonnantes*.  La  prospérité 
matérielle,  à  la  faveur  d'une  administration  et  d'une  justice  mieux 
organisées,  de  travaux  publics  plus  largement  entrepris  et  mieux 
exécutés,  s'accrut  considérablement  ;  et  la  Hongrie,  par  la  sup- 
pression de  la  barrière  douanière  qui  fermait  à  ses  produits  le 
marché  autrichien  et  européen,  ne  fut  pas  la  dernière  à  profiter  de 
ces  heureuses  transformations\  Mais  l'eflet  qu'auraient  pu  produire 
ces  résultats  fut  et  resta  jusqu'au  bout  contrarié  par  la  fausseté  de 
ridée  politique  dominante  du  système  :  les  bienfaits  matériels  qu'en 
retirait  l'Autriche  furent  compensés  et  au  delà  par  le  mal  moral 
d'un  régime  qui,  s  étant  donné  pour  but  de  réaliser  l'unité  des 
peuples  autrichiens  au  profit  de  l'État,  ne  réussit  à  obtenir  que 
l'unité  dans  l'hostilité  contre  l'État. 

1.  Denis,  0.  c,  II.  392. 

2.  Friedjaog,  Kampf,  I.  31. 

3.  Drei  Jahre  l^erfassungssitreit^  120. 

4.  Friedjung  dans  Vierteljahrschrilt  fur  Social-u.  Wirlschaftsgesch,,  1. 106-7, 
113-4. 

5.  Marczali,  À  leg^.  kor  tort.,  855. 
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Dans  toute  la  monarchie,  le  nouveau  régime  provoque  un 
mécontentement  universel,  et  il  semble  le  provoquer  à  plaisir.  Il 
met  comme  une  sorte  de  coquetterie  à  étaler  son  uniformité 
absolue,  à  ne  pas  faire  de  différence  de  traitement  entre  les 
Magyars,  par  exemple,  qui  ont  mis  en  péril  la  dynastie,  et  les 
Croates  qui  Font  sauvée.  Il  irrite  toutes  les  nationalités,  sauf  les 
Allemands,  par  ses  tendances  germanisatrices,  et  toutes,  sans 
exception,  par  sa  tyrannie  absolutiste.  Il  fait  ainsi  leur  union, 
mais  contre  lui. 

C'est  en  vue  de  la  Hongrie  en  première  ligne  qu  il  a  été  conçu  ; 
c*est  elle  surtout  qu'il  lui  importe  de  réduire,  d'absorber  dans  un 
grand  empire  autrichien,  centralisé  ;  sous  prétexte  d'unité  de  la 
monarchie  et  d'égalité  nationale,  il  a  entrepris  de  la  réduire  en 
parties,  en  atomes,  d'abolir  —  sauf  un  nom  —  tout  ce  qui  avait 
été  la  Hongrie  historique.  Si  puissants  que  soient  ses  moyens 
d'action,  ils  ne  lui  permettent  pas  de  dédaigner  aucun  concours. 
Le  plus  précieux  serait  celui  des  nationalités  du  pays,  qui  sont 
violemment  hostiles  aux  Magyars  :  or,  il  semble  prendi-e  à  Iftche 
de  les  rebuter,  de  les  rejeter  vers  ceux-ci,  de  refaire,  contre  lui, 
Tunité  entre  les  peuples  hongrois,  en  même  temps  que  l'unité  à 
l'intérieur  de  la  nation  magyare. 

Trois  partis,  dès  le  début  de  l'ère  nouvelle,  se  distinguent 
parmi  les  Magyars.  D'abord,  les  révolutionnaires,  les  fidèles  de 
Kossuth.  Ils  ne  sont  plus  nombreux  dans  le  pays,  et  ils  sont 
étroitement  surveillés  par  la  police  autrichienne.  Mais,  de  Londres 
et  de  Bruxelles,  l'émigration  hongroise  soutient  leur  courage  ; 
elle  entretient  en  eux  l'espoir  de  la  revanche  ;  elle  suscite,  où  elle 
peut,  des  embarras  extérieurs  à  TAutriche  ;  elle  offre  son  alliance 
à  tous  les  ennemis  de  la  monarchie  :  elle  s'est  donné  pour 
mission  de  parler  et  d'agir  au  nom  de  la  nation  muette  et 
enchaînée,  de  maintenir  la  question  hongroise  à  Tordre  du  jour 
de  l'Europe,  d'imposer  au  monde  la  foi  en  Tindépendance  future 
de  la  Hongrie  '.  Kossuth,  à  la  défaite,  n'a  rien  perdu  de  son  pres- 
tige sur  les  populations  de  race  purement  magyare  :  sa  légende 
est  déjà  formée  quelques  années  à  peine  après  la  Révolution  ; 
d'anciens  hussards    se    vantent   d'avoir    servi    trois  empereurs, 

1.  Kossuth,  Meine  Schrilten  uus  der  EmigraUon^  1.  Vil. 
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François,  Ferdinand  et  Kossuth  ;  un  cocher,  appelé  à  conduire 
Tempereur  dans  son  premier  voyage  en  Hongrie,  répond  aux 
courtisans  qui  le  croient  ébloui  de  cet  honneur  :  «  Oh!  j'ai  déjà 
conduit  un  bien  plus  grand  personnage.  —  Qui  donc  ?  —  Sa 
Majesté  Louis  Kossuth  ^  ».  La  Révolution  est  restée  populaire,  et 
la  tyrannie  autrichienne  exaspère  la  nation.  Cependant  le  parti 
extrême  demeure  faible  et,  pratiquement,  compte  peu  dans  la  vie 
politique  de  la  Hongrie.  Il  n  a  à  lui  offrir  que  des  promesses,  des 
espoirs  lointains  ;  il  n'attend  le  succès  de  ses  plans  que  d'un  bou- 
leversement complet  de  l'Europe.  D'ailleurs,  toutes  ses  têtes  sont 
hors  du  pays  ;  sur  la  terre  natale,  il  n'est  représenté  que  par  des 
comparses. 

Le  gros  de  la  nation  est  pacifique.  Il  suit  les  hommes  qui, 
dans  le  ministère  Batthyàny,  représentaient  avec  le  président  du 
conseil  —  mort  victime  d'une  vengeance  de  cour  —  l'élément 
modéré  et  conciliant  :  ce  sont  les  anxis  de  Deék,  et  ils  se  groupent 
autour  de  lui  comme  de  leur  chef.  Son  autorité  morale  a  encore 
grandi  dans  cette  crise  ;  plus  que  jamais,  il  est  devenu  le  sage  et 
le  guide  de  la  nation.  Si  ardent  patriote  qu'il  soit,  il  n'a  pas 
cédé  à  l'entraînement  révolutionnaire  :  après  que  Windischgrâtz  a 
repoussé  la  députation  dont  il  faisait  partie,  il  s'est  retiré  dans 
son  modeste  domaine  ;  on  ne  l'a  pas  vu  à  Debreczen.  Esprit  avant 
tout  sincère  et  loyal,  juriste  convaincu,  patriote  aussi  hardi  dans 
la  défense  du  droit  légal  de  la  nation  que  scrupuleux,  timide,  hési- 
tant lorsqu'il  s'agit  d'engager  une  action  politique  grosse  de  consé- 
quences pour  l'avenir  du  pays,  Deék,  en  face  de  l'attitude  illégale, 
violente,  révolutionnaire,  du  gouvernement,  a  trouvé  du  premier 
coup  le  principe  qui  réglera  sa  conduite  jusqu'en  1860  :  la  passi- 
vité. Aux  brutalités  comme  aux  avances  du  pouvoir,  la  Hongrie 
doit  opposer  un  imperturbable  silence  ;  elle  doit  paraître  ignorer 
même  les  crimes  qui  se  commettent  contre  elle  :  ni  par  un  mot, 
ni  par  un  acte,  même  de  protestation,  elle  ne  peut  reconnaître  le 
régime  de  l'arbitraire.  S'il  est  permis  d'employer  cette  expression 
brutale  et  vulgaire,  qui  est  ici  l'expression  propre,  la  Hongrie  fait 
la  morte.  C'est  l'appel  à  la  force  d'inertie,  comme  autrefois 
contre  les  abus  de  pouvoir  du  roi  ;  c'est,  reprise  par  la  nation 
presque  entière,  la  conduite  des  comitats  refusant  leur  concours 
à  Texécution  d'ordres  illégaux  et  suspendant  le  cours  de  l'admi- 
nistration, comme  les  Parlements  français  celui  de  la  justice. 
Cette  passivité  est  l'arme  la  plus  elUcace  contre   le  gouvcrne- 

I.  Zeit,  XXXII,  182. 
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ment,  auquel  elle  enlève  tout  espoir  de  pouvoir  s*appuyer  en 
Hongrie  sur  la  seule  classe  qui  possède,  avec  Testime  publique, 
Texpérience  des  affaii^es.  Schmerling,  en  i85o,  invite  Deâk  à  venir 
siéger  dans  une  commission  de  revision  de  la .  législation  hon- 
groise ;  Deàk  lui  répond  par  une  lettre  qui,  sous  la  forme  la  plus 
courtoise  pour  la  personne  du  ministre,  affirme  sa  résolution 
absolue  de  ne  prendre,  «  dans  la  situation  actuelle  »,  aucune  part 
à  la  vie  publique  ^  Il  n'excommunie  d'ailleurs  aucun  de  ceux  qui 
croient  sincèrement  servir  la  nation  par  d'autres  voies.  Lorsque 
Szôgyény,  l'ancien  vice-chancelier  d'Apponyi,  qui  veut  accepter 
d'entrer  au  Reichsrath  pour  y  employer  son  influence  au  service 
du  pays,  le  consulte,  Deâk  répond  simplement  qu'il  conserve 
toujours  sa  confiance  à  ceux  à  qui  il  l'a  donnée  une  fois  ^.  Parmi 
ses  amis  les  plus  intimes,  il  y  a  des  flottements  :  Eôtvôs,  emporté 
par  ses  idées,  passionné  et  nerveux,  fait  des  avances  au  pouvoir 
avec  son  Égalité  des  nationalités  ;  Deàk  reste  ferme  et  intrai- 
table. Dès  le  début,  il  est  convaincu  qu'aucun  accord  avec  la 
dynastie  ne  sera  jamais  possible  qu'après  la  reconnaisance  préa- 
lable des  lois  de  1848  ^  ;  son  esprit  légaliste  ne  peut  admettre  de 
différences  entre  les  lois  :  toutes  sont  également  obligatoires. 
D'ailleurs,  s'il  exige  ainsi  la  capitulation  préalable  de  la  force 
devant  le  droit,  il  ne  se  refuse  nullement  à  la  revision  légale  des 
lois  hâtives  et  imparfaites.  Mais  le  moment  serait  mal  choisi  pour 
le  dire,  pour  faire  ainsi  une  avance  à  la  force,  pour  s'engager 
publiquement  ;  la  politique  de  passivité  préserve  le  trésor  des 
droits  de  la  nation,  sans  l'exposer  par  des  affirmations  trop  abso- 
lues et  des  promesses  périlleuses.  Quelle  que  soit  sa  conviction, 
Deàk  se  garde  de  vouloir  Timposer  ;  il  laisse  la  nation  se  faire 
elle-même  la  sienne,  et  reconnaître  son  propre  bien.  Ce  sera  sa 
politique  en  1860,  et  plus  tard  encore,  jusqu'au  Compromis.  U  n'a 
jamais  voulu  être  un  dictateur,  mais  seulement  un  conseiller  sage 
et  prudent. 

Tandis  que  les  libéraux  adoptent  la  politique  de  passivité,  le 
parti  conservateur  est  actif  ;  il  Test,  parfois,  presque  fébrilement, 
et  tous  les  moyens  d'action  lui  paraissent  bons  pour  atteindre  son 
but,  la  presse  et  le  livre,  quand  ils  sont  libres,  la  pétition  et  aussi 
l'intrigue  de  cour.  Violemment  écartés  des  affaires  par  la  Révolu- 
tion, terrorisés  et,  pour  certains,  personnellement  menacés  par  la 

i.  Kônyi,  Dedk,  11,178-9. 

2.  y^.,  IL  179-80. 

3.  Kényi,  Dedk,  11,  191-4. 


LA  RKACïioN  (1849-1859)  179 

domination  des  radicaux,  les  conservateurs  réapparaissent  en 
Hongrie  à  la  suite  des  armées  autrichiennes,  et  jouissent  sous 
Windischgratz  d'une  influence  éphémère  ;  mais  la  Constitution 
du  4  niars  les  jette  dans  Fopposition.  Ils  entament  aussitôt  la  lutte 
contre  elle.  Ils  sont,  à  la  cour,  sur  leur  terrain  ;  toutes  les  portes 
leur  sont  ouvertes,  même  et  surtout  les  portes  de  derrière  ;  on  peut 
accuser  leur  politique  passée  d'imprudence  et  de  faiblesse,  mais 
leur  loyalisme  est  au-dessus  de  tout  soupçon  :  s'ils  revendiquent  les 
droits  de  la  Hongrie,  ils  ont  déjà  donné  plus  d'une  fois  les  preuves 
de  leur  attachement  à  la  monarchie.  C'est  cette  situation  person- 
nelle qui  rend,  pour  le  nouveau  régime,  leur  hostilité  particulière- 
ment dangereuse. 

Les  chefs  du  groupe  sont  les  hommes  qui,  en  1847,  ^^^  dirigé 
la  tentative  des  progressistes  modérés  :  Apponyi,  Josika,  Szôgyeny, 
Vay,  Emile  Dessewfly.  Leur  programme  a  subi,  nécessairement, 
le  contre-coup  de  la  Révolution  :  les  solutions  qu'il  proposait 
en  1847  ^^^^  devenues  en  1849  impossibles  par  suite  des  transfor- 
mations politiques  et  sociales  qui  se  sont  accomplies  dans  l'inter- 
valle. Ils  acceptent  ces  transformations  sans  arrière-pensée.  Mais, 
si  nettement  qu  ils  Taffirment,  si  timidement  qu'ils  expriment 
quelques  regrets,  qu'ils  laissent  percer  leur  préférence  pour  des 
solutions  moins  tranchantes,  qui  auraient  mieux  ménagé  des  di^oits 
respectables  ^ ,  Bach  a  trouvé  immédiatement  le  point  vulnérable 
par  où,  tout  le  long  du  régime,  il  attaquera  ces  redoutables  adver- 
saires, il  excitera  contre  eux  l'opinion  :  ils  sont  des  réactionnaires, 
des  féodaux  qui,  à  peine  au  pouvoir,  rétabliraient  les  cens  et  les 
coi-vées  ;  ils  sont,  du  nom  qui  leur  restera,  les  «vieux»  conser- 
vateurs. Au  fond  du  cœur,  beaucoup  d'entre  eux,  sans  doute, 
auraient  souhaité  une  réaction  ;  mais  ils  étaient  trop  instruits,  ils 
avaient  trop  d'expérience  et  de  sens  politique  pour  nourrir  — 
comme  certains  de  leurs  pairs  dans  l'aristocratie  autrichienne  — 
l'espoir  qu'elle  fût  possible.  Leur  vraie  faiblesse  était  leur  isolement 
et  leur  exclusivité.  Ils  étaient  et  restèrent  jusqu'au  bout  une  coterie; 
pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  le  dernier  but  de  l'action 
politique  était  de  mettre  entre  les  mains  de  ses  membres  les  places 
et  le  pouvoir,  auxquels  ils  se  croyaient  appelés  par  droit  de  nais- 
sance. Ils  étaient,  comme  les  conservateurs  prussiens,  «  un  parti 
petit,  mais  puissant  ». 

A  peine  Tordre  rétabli  dans  la  monarchie,  ils  commencent  la 
guerre  de  plume.  La  première  pétition  à  l'empereur,  rédigée  par 

1 .  Soinsslcb,  Dos  légitime  Hecht,  145. 
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Emile  Dessewffy,  est  du  4  avril  i85o.  Elle  veut  prouver  la  néces- 
sité de  rendre  à  la  Hongrie  sa  Constitution,  et  en  même  temps, 
pour  éviter  le  retour  de  conflits  aussi  terribles  que  celui  de  1848, 
de  régler,  sur  une  base  solide,  sur  la  base  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion, ses  rapports  avec  la  monarchie.  Elle  proteste  contre  les 
tendances  réactionnaires  qu'on  prête  aux  conservateurs,  et  afBrme 
la  nécessité  de  modifier  les  anciennes  institutions  politiques  de  la 
Hongrie,  i)our  les  adapter  au  changement  accompli  dans  les 
conditions  sociales,  et  en  pai'ticulier  au  principe  nouveau  de  l'éga- 
lité devant  l'impôt.  Elle  porte  vingt-quatre  signatures  de  magnats. 
Szécsen,  qui  fait  toujours  un  peu  bande  à  part,  n'y  adhère  pas* 
immédiatement  ;  il  est  plus  à  droite  que  ses  amis,  et  semble  i)lus 
com])laisant  qu'eux  à  l'idée  d'une  réaction'  :  mais  sa  pensée  se 
meut  dans  la  piôme  direction  que  la  leur,  comme  le  i)rouve  une 
série  d'essais  qu'il  publie  en  i85i  *.  11  y  critique  impitoyablement 
toutes  les  théories  du  libéralisme  moderne,  pour  faire  ressortir  en 
face  de  ses  défauts  les  mérites  d'une  politique  qui  s'inspire  du 
dévelopi>ement  historique,  des  besoins  de  la  pratique,  de  l'expé- 
rience. Son  livre  déborde  d'hostilité  contre  Bach,  mais  en  même 
temps  de  loyalisme  autrichien  :  Radetzky,  Windischgrâtz,  même 
Schwarzenbei^  y  reçoivent  un  éloge  enthousiaste  '.11  marque  une 
date  dans  l'histoire  constitutionnelle  de  la  monarchie  :  car  il  formule, 
pour  la  première  fois,  la  tliéone,  et  il  lance  le  nom  des  «  individua- 
lités politico-historiques  '•  »  :  mais  son  importance  n'apparaîtra  que 
quelques  années  plus  tard,  avec  le  Diplôme  d'octobre.  L'ouvrage 
capital  du  moment  est  celui  de  Paul  Somssich  :  Le  droit  légitime 
dei  la  Hongrie  et  de  son  roi  •'.  Le  titre  même  en  indique  le  sens  : 
c'est  un  plaidoyer  pour  le  droit  légitime,  en  tout  et  partout,  he 
ministère  et  ses  oflicieux  lui  opposeront  la  théorie  de  la  forfaiture  ; 
il  y  répond  d'avance  :  la  seule  force  du  pouvoir  monarchiciue  en 
Autriche  est  d'être  légitime  ;  la  révolution  seule  peut  taire  table 
rase,  qu'elle  vienne  d'en  bas  ou  d'en  haut,  mais  jamais  la  légiti- 
mité ;  h»  droit  de  conquête  garantit  sans  doute  la  puissance,  mais 
seulement  aussi  longtemps  qu'il  se  soutient  par  la  force  ;  il  est 
juste  de  punir  selon  les  lois  ceux  qui  se  sont  soulevés,  contre* 
le  droit  historique,  même  d'exiger  de   la   Hongrie  le   paiement 

1 .  Szécsen,  Polit,  Fragen,  84-.*). 

2.  Politinche  Fragen  der  Gegenwart^  besprocheu  oon  Gra/  AnLùu  Széc:>en. 

3.  Ib.,  27-9,  84-5. 
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des  frais  que  la  révolte  a  causés,  mais  ensuite  tout  sera  expié, 
«  et  jamais  il  ne  saurait  être  permis  de  réclamer  comme  victime 
expiatoire  ce  droit  historique  même,  au  nom  duquel  on  a 
combattu  et  vaincu  la  Révolution  *  ».  Ce  droit  historique, 
quel  est-il  ?  Les  lois  de  1 790  en  constituent  la  base  essentielle  ; 
elles  ont  été  jurées  par  trois  rois,  Léopold  II,  qui  les  sanc- 
tionna, François  II  et  Ferdinand  ;  en  elles,  on  peut  trouver  le 
point  de  départ  de  la  réorganisation  de  la  Hongrie  et  de  T  Autriche  *. 
C'est  donc  la  reprise  du  programme  de  1847,  et  —  ce  qui  caracté- 
rise la  thèse  de  Somssich  —  Tabandon  des  lois  de  1848.  Il  s'efforce 
de  démontrer  que  la  révolution  hongroise  n'a  pas  été  antidynas- 
tique, qne  Kossuth  lui-môme  n'a  été  entraîné  à  des  actes  attenta- 
toires aux  droits  de  la  dynastie  que  par  Texemple  de  la  révolution 
de  Vienne  ;  car  cette  démonstration  lui  sert  d'argument  contre  la 
théorie  de  la  forfaiture  ;  mais,  au  demeurant,  il  admet  que  la  Diète 
de  1848  a  outrepassé  ses  pouvoirs.  Il  considère  cependant  ses  lois 
sociales  comme  irrévocables  ;  mais  ses  lois  politiques  sont  inad- 
missibles ^.  C'est  cette  réserve  qui  fait  en  théorie  et  qui  fit  en 
pratique  la  faiblesse  des  conservateurs.  Sur  quoi,  demandaient 
leurs  adversaires,  se  fonde  pareille  distinction  entre  1847  et  1848  ? 
Les  lois  sanctionnées  —  et  celles  de  1848  l'ont  été  —  forment  un 
tout  et  se  valent.  Si  l'on  déclare  que  les  unes  sont  sans  valeur  et 
peuvent  être,  non  pas  légalement  révisées,  mais  abolies,  quelle 
garantie  a-t-on  que  les  autres  seront  respectées  ^  ?  Controverses 
encore  purement  académiques.  Le  ministère  n'était  pas  disposé  à 
essayer  du  programme  des  conservateui's.  En  vain  ils  représen- 
taient à  Schwaraenberg,  dans  des  entretiens  particuliers,  que  la 
Constitution  était  inapplicable,  et  que  pareille  tentative  pouvait 
ruiner  la  monarchie  :  «  Alors  »,  répondait-il,  «  nous  essaierons 
autre  chose  '\  »  Nul  doute  qu'ils  ne  fussent  impopulaires  en 
Hongrie,  plus  même  qu'ils  ne  méritaient.  Mais  nul  doute  non  plus 
qu'il  ne  dépendit  uniquement  du  gouvernement  de  les  rendre 
populaires.  S'il  les  avait  mis  en  mesure  d'apporter  à  ce  moment  à 
la  nation  opprimée  la  restitution  même  partielle  de  ses  droits,  il 
leur  aurait  assuré  en  Hongrie  une  influence  dont  l'idée  autri- 
chienne aurait  été  la  première  à  profiter. 

1.  Somssich.  Das  légitime  Recht^  150;  cf.  59, 149.  V.  aussi  DreiJahre  Verfas- 
xungs»lreil,  120. 
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Les  années  suivantes  se  passèrent  dans  le  silence.  On  voyait 
se  développer  et  s'étaler  le  système  de  Bach,  et  on  voyait  en 
même  temps  apparaître  les  signes  qui  prouvaient  que  son  empire 
ne  serait  pas  de  longue  durée.  Son  instabilité  môme,  attestée  par 
ses  perpétuels  changements  d'organisation,  décelait  en  lui  un 
vice  interne.  La  guerre  de  Crimée  excita  les  espoirs  de  ses 
adversaires.  Avec  elle  se  produisait  la  crise  extérieure  dont 
Somssich«  comme  tant  d'autres,  attendait  la  démonstration  de 
l'impossibilité  du  système  :  pour  élever  une  génération  d'Autri- 
chiens selon  la  nouvelle  formule,  il  faudrait  vingt-cinq  ans  de 
paix  en  Europe  ;  et,  si  la  paix  ne  dure  pas  ces  vingt-cinq  ans, 
comment  la  monarchie  jouera-t-elle  son  rôle  dans  une  guerre 
européenne,  quand  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  est  employée 
à  maintenir  à  l'intérieur  un  régime  détesté  '  ?  De  fait  la  crainte 
de  difficultés  intérieures,  surtout  en  Hongrie,  contribua  en  partie 
à  paralyser  l'action  extérieure  de  l'Autriche,  et  à  lui  imposer  cette 
politique  d'indécision  et  de  duplicité  dont  elle  recueillit  quelques 
années  plus  tard  les  fruits  amers.  Palmerston.  qui  désirait  son 
concours  entier  et  sans  arrière-pensée,  jugeait  indispensable  de 
lui  assurer  la  sécurité  vis-à-vis  de  la  Hongrie;  il  fit  sonder  les 
chefs  des  libéraux  hongrois  en  vue  d'une  entente  avec  Vienne  ; 
mais  ils  répondirent  que  l'Autriche  ne  voudrait  pas  renoncer  à  ses 
rêves  unitaires,  et  préférerait  ainsi  ne  pas  se  mêler  à  la  guerre  *. 
En  effet,  le  système  l'emporta  ;  l'Autriche  joua  dans  la  crise  euro- 
péenne un  rôle  humilié,  mais  elle  ne  toucha  pas  à  son  régime 
intérieur,  et  la  question  hongroise  sommeilla  de  nouveau  jusqu'au 
voyage  de  l'empereur  en  Hongrie. 

Les  conservateurs,  après  Téchec  de  leur  première  attaque, 
n'étaient  pas  restés  inactifs.  Ils  avaient  entrepris  une  action  per- 
sonnelle, plus  cachée,  mais  continue.  Leurs  efforts  trouvaient  une 
aide  puissante  chez  l'impératrice.  Cette  princesse  bavaroise, 
d'esprit  vif,  curieux,  impatient,  s'était  prise  d'affection  pour  la 
chevaleresque  nation  hongroise  ;  elle  avait  appris  sa  langue,  et 
embrassait  sa  cause  avec  la  passion  qu'elle  apportait  à  tout  ce 
qu'elle  aimait.  Bach,  naturellement  informé  des  dangers  qui  le 
menaçaient  et  de  la  puissance  des  alliés  de  ses  ennemis,  jugea  ne 
pouvoir  mieux  se  défendre  qu'en  mettant  sous  les  yeux  du  souve- 
rain les  résultats  qu'il  avait  obtenus.  De  là,  le  second  voyage  de 
l'empereur  en  Hongrie,  du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre 

1.  Somsslch,  Das  legit.  Recht,  61-2. 
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1857.  Poi^  bien  marquer  que  la  politique  du  gouvemement  ne 
subissait  aucun  changement,  ce  voyage  se  fit  en  cinq  morceaux  : 
chacun  dés  cinq  territoires  administratifs  reçut  spécialement  la 
visite  de  l'empereur,  qui,  entre  deux  de  ces  tournées,  rentrait  à 
Vienne  \  Bien  que  la  méthode  de  Potemkin  eût  été  partout 
appliquée  en  grand,  le  succès  ne  répondit  à  Tattente  de  Bach  :  sa 
position  à  la  cour  semble  moins  solide  depuis  ce  moment.  Les 
résultats  de  ce  voyage  furent  moins  heureux  encore  pour  la 
monarchie  ;  car  c'est  lui  qui  rendit  le  dualisme  inévitable. 

La  Hongrie  avait  accueilli  l'annonce  de  la  visite  impériale 
comme  le  signe  avant-coureur  d'un  changement  de  système  poli- 
tique. Bien  que  le  gouvernement,  sur  le  conseil  de  l'archiduc 
Albert,  se  fût  attaché  à  dissiper,  par  des  communiqués,  toute  illu- 
sion à  ce  sujet,  les  conservateurs  ne  renoncèrent  pas  à  leur  espoir. 
Dessewffy  rédigea  une  nouvelle  pétition.  Parmi  les  cent  trente 
signataires,  on  trouvait,  à  côté  des  grands  noms  du  parti  conser- 
vateur —  parmi  lesquels  figurait  même  celui  du  vice-président  du 
Reichsrath,  Szôgyény,  —  Eôtvôs  et  Ghiczy,  libéraux  connus,  et 
un  certain  nombre  des  principaux  négociants  et  industriels  de 
Pest.  La  pétition  affirmait  que  la  Hongrie  ne  demandait  ni  privi- 
lèges vis-à-vis  des  autres  pays  de  la  monarchie,  ni  réaction  sociale, 
et  qu'elle  connaissait  et  voulait  remplir  tous  ses  devoirs  envers  la 
monarchie  ;  mais  elle  faisait  le  procès  du  régime  de  Bach,  de  ses 
nouveautés  hâtives  et  de  sa  tyrannie.  Malgré  toutes  les  précautions 
prises,  la  police  en  eut  vent  :  Bach  et  Kempen  s'employèrent  de 
toutes  leurs  forces  à  empêcher  la  remise  du  document.  Pendant 
plus  d'un  an,  le  primat  Scitovszky  l'emporta  chaque  fois  qu'il  allait 
à  Vienne,  jusqu'à  ce  que,  lassé  de  cette  vaine  attente  d'une  occa- 
sion fSaivorable,  il  finît  par  la  déposer  dans  ses  archives  de  Gran  *. 
A  la  fin  du  voyage,  l'empereur,  dans  un  rescrit  au  gouverneur 
général,  se  déclara  résolu  à  maintenir  la  politique  jusque  là  suivie 
en  Hongrie. 

Bach  cependant  n'était  qu'à  moitié  sûr  de  son  triomphe.  Aussi 
éprouva-t-il  le  besoin  de  faire  ressortir  encore  ses  mérites  dans 
un  Coup  (Tœil  sur  le  développement  de  la  Hongrie  pendant  la  der- 
nière période  *.  Cette  brochure,  œuvre  de  Bernard  Meyer,  l'ancien 
chef  du  Sonderbund,  devenu  directeur  au  ministère  de  l'intérieur, 
développait  les  doctrines  chères  au  ministre.  État  chrétien,  unité 
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administrative,  prospérité  économique  ;  elle  énomérait  en  parti- 
culier les  routes  et  les  chemins  de  fer  construits,  et,  de  tous  les 
progrès  qu'elle  enregistrait,  faisait  honneur  au  grand  homme  et  à 
son  système.  Bach  n'écrivait  pas  pour  le  public,  mais  pour  la  cour. 
Prudemment,  il  n'avait  fait  tirer  qu'un  très  petit  nombre  d'exem- 
plaires de  son  panégyrique,  pour  les  distribuer  dans  ce  cercle  étroit. 
Mais  l'un  d'eux  parvint  aux  mains  de  Széchenyi,  l'éveilleur  de 
la  Hongrie  moderne,  qui,  depuis  les  catastrophes  de  la  Révo- 
lution, vivait,  moitié  malade,  moitié  prisonnier  d'État,  dans  une 
maison  de  santé  aux  environs  de  Vienne  ;  et  Széchenyi  exhala 
sa  douleur,  sa  colère  et  son  indignation  patriotique  dans  un  gros 
livre  qui  est  une  foudroyante  réponse  à  Meyer  et  à  Bach  ^  Il 
déborde  d'un  mépris  écrasant  pour  le  parvenu  :  il  dévoile  ses  pali- 
nodies ,  son  hypocrisie,  son  ambition.  Il  ne  lui  ménage  pas  les 
allusions  les  plus  directes  au  gibet  si  bien  mérité,  m  Quand 
on  dira  plus  tard  «  Bach,  Bach  x>,  l'écho  répondra  «  Ach,  ach  !  » 
(hélas,  hélas)  '.La  «  nouvelle  Autriche  »  de  Bach  n'est  qu'un 
Kôficz  ,  sorte  de  dégoûtant  ragoût,  un  tonneau  sans  cercles,  dont 
toutes  les  nationalités  cherchent  à  s'échapper  ;  car,  en  politique,  ce 
qui  joue  le  rôle  des  cercles  dans  les  tonneaux,  c'est  «  une  compo- 
sition de  respect,  de  confiance  et  d'amour  »,  qu'on  chercherait  en 
vain  dans  l'Autriche  de  Bach  ^.  Le  système  tombera  parce  qu'il  a 
provoqué  un  mécontentement  universel,  parce  qu'il  est  fou  de 
réclamer  à  la  fois  les  droits  de  la  légitimité  et  ceux  de  la  conquête, 
parce  qu'il  se  brisera  contre  les  titres  et  les  droits  imprescriptibles 
de  la  Hongrie  *.  Écrit  dans  une  langue  étrange,  un  allemand  sou- 
vent barbare,  coupé  de  citiitions  françaises  et  anglaises  qui  ne 
valent  pas  beaucoup  mieux,  ce  réquisitoire  enflammé  agit  pour- 
tant, [)ar  les  faits  qu'il  cite,  par  l'ardeur  et  la  passion  sincères  qui 
l'animent,  par  la  force  de  patriotisme  qui  s'en  dégage.  L'impres- 
sion en  fut  grande,  et  s'est  conservée  jusqu'aujourd'hui.  A  quel 
degré  d'exaspération  fallait-il  que  le  système  eût  amené  tous  les 
vrais  Hongrois,  pour  qu'un  Széchenyi  pût  écrire  avec  cette 
violence  ! 

Les    sentiments  qu'il  exprime  sont  désormais   ceux  de  toute 

1.  Ein  Blick  auf  den  anonymen  Riickblick,  welcher  fur  einen  vertrauten 
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sa  nation.  C'est  alors,  et  alors  seulement,  qu'est  devenue  irrévo- 
cable la  scission  qui,  dix  ans  plus  tard,  sera  enregistrée  par  le 
Compromis.  Les  observateurs  qui  pouvaient  juger  de  l'état  d'esprit 
de  la  Hongrie  reconnaissent  qu'à  ce  moment,  en  lui  rendant  ses 
droits  essentiels,  son  existence  légale,  on  pouvait  encore  obtenir 
d'elle  toutes  les  concessions  nécessaires  à  l'unité  autrichienne  ' .  Le 
chagrin  de  l'impératrice  à  la  nouvelle  de  l'insuccès  de  la  pétition  * 
s'explique  par  une  intuition  politique  autant  que  par  sa  sympathie 
passionnée.  Après  cette  déception,  en  effet,  il  n'y  a  plus  de  rap- 
prochement possible  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Puisqu'il  plaît 
à  l'empereur  de  s'en  tenir  immuablement  au  système,  il  ne  reste  à 
la  Hongrie  qu'à  attendre  le  bouleversement  extérieur,  qui,  selon 
la  tradition  autrichienne,  entraînera  un  changement  de  régime. 
Deék  donne  comme  consigne  d'entretenir  dans  la  nation  le  senti- 
ment constitutionnel  pour  pouvoir,  au  moment  favorable,  d'un 
trait  de  plume  restaurer  la  Constitution  '.  Les  signes  d'espoir  se 
multipliaient  pour  les  pati*iotes  ;  ils  connaissaient  les  appuis 
paissants  qu'ils  avaient  en  haut  lieu  ;  Deàk  était  renseigné  sur 
tout  ce  qui  se  passait  dans  le  pays  par  une  police  volontaire,  très 
supérieure  à  celle  du  gouvernement  :  on  constatait  l'affaissement 
du  système  et  on  voyait  en  même  temps  se  former  au  dehors 
l'orage  qui  devait  le  balayer.  Pendant  ce  temps,  les  suppôts  de 
Bach  avaient  pleine  confiance  dans  les  formules  de  leur  chef,  et  ne 
doutaient  pas  du  succès  final.  La  résistance  était  si  faible  !  «  Le 
peuple  est  bon,  il  n'y  a  que  la  soi-disant  élite  intellectuelle  qui  se 
tienne  un  peu  sur  la  réserve  *.  » 

Le  peuple  lui-même,  en  réalité,  n'est  pas  pour  le  système  ;  il  suit 
ses  chefs,  et,  partout  les  chefs  sont  contre  Bach  et  sa  méthode, 
parmi  les  Magyars  comme  dans  les  autres  nationalités,  et  pour  les 
mêmes  raisons.  Les  Slovaques  avaient  été,  durant  la  Révolution, 
de  précieux  auxiliaires  pour  les  troupes  impériales  :  sacrifiés  par 
Windischgrâtz  à  l'aristocratie  magyare,  ils  le  sont  ensuite  par 
Bach  à  la  bureaucratie  allemande.  Germanisés  également,  les 
Croates,  qui  avaient  sauvé  la  monarchie,  et  qu'en  récompense  on 
traitait  maintenant  comme  les  Italiens  et  les  Magyars,  sinon  ])lus 

t.  Rogiçe.  I,  461,  480.  Le  témoignage  de  Roggc  a  de  la  valeur  parce  qu'il 
vivait  à  ce  moment  en  Hongrie. 

2.  4  mag,fiemz.  tor(.,X.  479. 

3.  Beksics.  Kemtny  /«.,  17r». 

4.  Ce  mot  charmant  est.  d'après  Rogge  (1,  488).  du  vice-président  du  gouver- 
nement à  Buda. 
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mal;  germanisés,  les  Serbes,  dont  la  Volvodie  est,  comme  toote  la 
monarchie,  gouvernée  en  allemand.  Si  les  Roumains  de  Transyl- 
vanie, peu  gâtés  par  l'ancien  régime,  se  trouvaient  relativement 
moins  à  plaindre  que  d'autres  peuples  —  encore  que  «  l'Autriche 
nouvelle  »,  avec  sa  bureaucratie  oppressive  et  ses  impôts,  ne  les 
enchantât  guère,  —  les  Saxons,  en  revanche,  ne  pouvaient  sup- 
porter le  traitement  qui  leur  était  infligé.  Ce  peuple,  qui,  le 
l)remier  en  Hongrie,  s'était  prononcé  en  1848  pour  le  maintien  de 
la  monarchie,  qui  avait  pris  part  à  la  guerre  en  Transylvanie  et 
avait  souffert  des  représailles  des  Magyars,  comptait  naturellement 
sur  un  traitement  de  faveur  ;  son  attachement  à  l'unité  autrichienne, 
sa  nationalité  allemande,  le  zMe  avec  lequel  un  certain  nombre  de 
ses  fils  avaient  fourni  au  système  en  Hongrie  ses  serviteurs  les 
plus  actifs,  semblaient  devoir  lui  éviter  toute  persécution.  Mais  — 
outre  que  les  Saxons  ont  toujours  été  exigeants  —  ils  avaient  le 
tort  de  tenir  à  leui*s  institutions  municipales,  qui  dérangeaient 
l'uniformité  bureaucratique  ;  protestants,  le  Concordat  n'avait 
rien  qui  pût  leur  plaire  ;  fiers  de  leur  race  ot  de  leurs  antiques 
privilèges,  ils  étaient  blessés  de  la  méthode  de  fusion  et  de 
nivellement  que  pratiquait  le  gouvernement.  Il  eût  été  de  l'intérêt 
d'une  politique  unitaire  et  germanisatrice  de  les  fortifier,  en  donnant 
ses  soins  au  développement  économique  de  la  Transylvanie  :  le 
ministère  la  négligea  au  contraire  plus  que  toute  autre  province  \ 
L'effet  que  produit  le  système  sur  ce  peuple,  chez  lequel  il  ren- 
contrait le  plus  d'aflinité  naturelle,  est  la  pierre  de  touche  de  sa 
valeur  :  sur  toutes  les  nationalités  non-allemandes,  la  tendance 
germanisatrice  suffirait  à  expliquer  son  peu  de  prise  :  pour  les 
Saxons,  sympathiques  à  la  germanisation,  c'est  l'oppression 
administrative,  la  brutalité,  la  manie  niveleuse  qui  les  rebute.  — 
I/échec  total  du  système  de  Bach  en  Hongrie  s'explique  par  sa 
contradiction  imi)licite.  Pour  combattre  l'hégémonie  historique  des 
Magyars,  sur  laquelle  reposait  l'existence  de  l'État  hongrois,  il  lui 
eût  fallu  s'assurer  le  concours  des  Slaves  et  des  Roumains,  qui 
formaient  la  majorité  de  la  population.  Mais,  puisqu'il  voulait 
germaniser,  il  ne  pouvait  obtenir  ce  concours  nécessaire.  Et,  sans 
a]>pui  dans  la  population,  combattu  par  toutes  les  classes  et  toutes 
le  nationalités,  il  ne  pouvait  pas  réussir. 

Loin  d'aiVaiblir  les  Magyars,  l'épreuve  à  laquelle  ils  furent 
soumis  pendant  ces  dix  ans  les  fortifia,  parce  qu'elle  les  unit.  Sous 
l'effet  de  la  persécution,  les  divisions  politiques  s'effacèrent  presque 

i.  triedeafels,  Bedeus  v.  Scharberg,  II,  159-62,  215,  2S7-8. 
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entièrement  :  tous  les  partis  ne  travaillaient-ils  pas  à  la  défense 
des  droits  de  la  nation  ?  Le  Concordat,  qui  eût  dû  semer  un  germe 
nouveau  de  discorde  entre  les  confessions,  les  rapprocha  encore  : 
les  catholiques  ne  se  réjouirent  pas  de  l'oppression  qui  menaçait  les 
protestants,  car  ceux-ci  combattaient  avec  eux  i)Our  la  Consti- 
tution ;  ils  ne  virent  dans  le  Concordat  que  les  dispositions  centra- 
Ustes,  anti-hongroises  :  le  bas  clergé  redoutait  la  toute-puissance 
que  le  Concordat  allait  donner  aux  évêques  et  la  domination  des 
ordres  ;  le  haut  clergé  se  sentait  amoindri,  déchu  de  sa  place 
historique  ;  môme  les  évoques  nommés  par  la  réaction,  et  au 
premier  rang  Scitovszky,  ne  se  séparèrent  pas  des  patriotes, 
^antagonisme  social  entre  la  noblesse  et  les  paysans,  qui  avait 
jusque-là  affaibli  la  nation,  diminua  beaucoup  grâce  à  l'adminis- 
tration même  de  Bach  :  car  le  nouveau  régime,  en  rendbint  défini- 
tive Témancipation,  rassura  les  paysans  inquiets  d'une  réaction, 
et  fit  disparaître  chez  les  seigneurs  des  regrets  désormais  vains. 
S'il  y  eut  des  défaillances  individuelles  assez  nombreuses,  si, 
même  sans  en  être  pressés  par  le  besoin  matériel,  des  Magyars  de 
bonne  famille  acceptèrent  des  emplois  du  gouvernement,  la  masse 
de  la  nation  se  tint  bien  ;  le  bloc  qu  elle  formait  resta  impénétrable 
aux  Autrichiens.  Fonctionnaires  et  ofTiciers  étaient  boycottés^  dans 
toute  la  société,  ou,  si  on  les  y  admettait  par  exception.  ex[)osés  à 
entendre  les  paroles  les  plus  gênantes  *.  Cette  rigueur  s'adoucit  un 
peu  dans  les  dernières  années,  lorsque  l'on  put  s'apercevoir  que 
parmi  les  «  hussards  de  Bach  *  »  il  n'y  avait  pas  que  des  oppres- 
seurs et  des  voleurs,  et  lorsqu'eux-mèmes,  à  vivre  dans  ce  milieu, 
se  rapprochèrent  un  peu  des  idées  qui  y  avaient  cours.  Mais  ce 
rapprochement  resta  de  surface,  il  fut  tout  individuel.  Plus  d'un 
de  ces  fonctionnaires  partit  regretté  de  ses  administrés,  surtout 
des  paysans  '  ;  mais  ils  durent  partir  quand  l'Autriche  nouvelle 
s'écroula,  et  aucun  effort  ne  fut  fait  pour  les  retenir  :  car,  si  récon- 
ciliée que  fût  la  nation  avec  leurs  personnes,  elle  gardait  au 
système  qu'ils  représentaient  toute  son  amertume  et  toute  sa 
rancune.  Plus  peut-être  que  les  siècles  du  passé,  ces  dix  années  de 
Bach  ont  contribué  à  établir  en  Hongrie  contre  les  Allemands. 
contre  «  Vienne  »,  cette  défiance  et  cette  haine  qui  ont  été  un  d(»s 
facteurs  essentiels  du  dualisme,  et  qui,  aujourd'hui  encore,  sont  une 
force  dont  il  faut  toujours  tenir  compte. 

1.  Âcht  Jahre,  33. 

2    Ainsi  nommés  à  cause  de  leur  uniforme  hongrois. 

3.  AchtJahre,  46.  A  mag,  neinzet  tort,,  X.  431-3. 
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Pour  n'être  pas  tout  à  fait  aussi  graves,  les  effets  du  système  de 
Bach  dans  rAutriche  occidentale  n'en  furent  pas  moins  déplo- 
rables. Il  détruisit  le  plus  heureux  des  résultats  de  la  Révolution, 
le  rapprochement  qui  s^était  opéré  à  Kremsier,  entre  les  Alle- 
mands et  les  Tchèques.  Parmi  les  Slaves  cisleithans,  les  Tchèques 
tiennent  la  première  place  par  le  nombre  comme  par  le  développe- 
ment matériel  et  moral.  Les  pays  où  ils  se  rencontrent  avec  les 
Allemands,  Bohême,  Moravie  et  Silésie.  sont  un  champ  historique 
de  luttes  nationales  acharnées.  La  question  tchèque-allemande, 
depuis  que  se  pose  en  Cisleithanie  le  problème  national,  en  est 
la  clef,  et  par  là  la  clef  du  problème  politique  en  Autriche.  Le 
projet  de  Constitution  de  Kremsier  en  donnait  une  solution  accep- 
tée par  les  deux  parties  ;  c'était  le  commencement  de  l'entente. 
Pour  qu'elle  se  complétât  et  s'affermît,  il  suffisait  de  laisser  opérer 
les  moyens  qui,  à  Kremsier,  avaient  rapproché  les  deux  nationa- 
lités :  la  rencontre  dans  les  assemblées,  la  libre  discussion,  la  parti- 
cipation égale  aux  affaires  d'intérêt  commun,  la  responsabilité  des 
décisions  à  prendre.  La  bureaucratie  au  contraire  les  plia  toutes 
deux  sous  sa  tutelle  :  elle  lem*  interdit  également  toute  activité 
politique  et  administrative,  elle  détruisit  leurs  points  de  contact, 
leurs  centres  de  réunion  ;  par  là,  elle  leur  fit  perdre  l'expérience 
politique  qu'elles  venaient  d'acquérir,  ranima  leur  ancienne  hosti- 
lité, y  joignit  do  nouvelles  rancunes,  les  irrita  et  les  aigrit.  Les 
Tchèques  ne  furent  ]}{\s  vraiment  atteints  par  la  germanisation  : 
la  jeune  génération  apprit  sans  doute  l'allemand,  mais,  bien  loin 
qu'elle  oubliât  le  tchèque*,  la  connaissance  de  la  langue  nationale 
fit  sous  Bach  de  grands  progi^s  '.  Mais  ils  se  remirent  à  vivre 
dans  le  passé,  puisqu'on  les  empêchait  de  vivre  dans  le  présent  ; 
ils  recommencèrent  à  s'enthousiasmer  pour  des  idéals  «  histo- 
ritiues  »  et,  de  nouveau,  ils  se  forgèrent  des  chimères  d'avenir. 
Lorsque  se  rouvrit,  en  1860.  l'ère  constitutionnelle,  ils  ne  se 
plaçaient  plus,  eonime  à  Kremsier,  sur  le  terrain  de  la  Cisleithanie, 
mais  de  nouveau,  comme  en  mars  1848.  sm»  celui  du  droit  d'État 
de  la  Bohème  ;  et  leur  opposition  de  principe  arrête  depuis  lors 
le  développement  normal  de  la  politique  intérieure  en  Autriche. 
Ils  sentirent  plus  durement  que  tous  les  autres  peuples  —  sans 
exception  même  pour  les  Magyars  —  le  poids  des  dix  ans  de 
l'absolutisme.  Ils  n'avaient  pas,  comme  les  Magyars,  une  haute 
noblesse  nationale,  qui  mît  au  service  de  la  nation  son  influence 
à  la  cour  :  l'aristocratie  de  Bohême  a  le  sentiment  provincial  au 

1.  Denis,  0.  c,  11.410. 
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lieu  du  sentiment  national  ;  elle  est  avant  tout  féodale  et  catholique. 
La  Révolution  lavait  écartée  des  Tchèques  :  sa  fronde  ayant  échoué 
par  sa  propre  faiblesse,  elle  en  accusait  leur  trahison  ;  certaines 
manifestations,  démocratiques  Favaient  blessée,  l'insurrection  de 
juin  l'avait  terrifiée,  Fesprit  hussite  qu'elle  découvrait  partout  lui 
faisait  horreur,  Palacky,  qui  a  abandonné  le  programme  de  1847, 
l'idée  de  restaurer  l'ancien  pouvoir  de  la  Diète  féodale,  est  un 
révolutionnaire  :  et  Rieger,  qui  a  proposé  à  Kremsier  la  suppres- 
sion de  la  noblesse,  une  sorte  d'anarchiste  ^  ;  Thun,  avant  la 
Révolution  ami  des  Tchèques,  traite  désormais  Palack^f'  en  ennemi. 
Aussi  longtemps  que  se  maintint  le  système,  les  Tchèques  furent 
persécutés,  leurs  chefs  espionnés  et  tracassés,  leur  langue  dédai- 
gnée et  traquée,  leur  influence  légitime  dans  leur  pays  confisquée. 
Par  de  savantes  combinaisons  électorales,  les  Allemands  eurent, 
l>endant  ces  dix  ans,  la  majorité  dans  le  conseil  municipal  de 
Prague,  bien  qu'ils  n'eussent  obtenu  que  8.000  voix  contre  31.000 
aux  Tchèques  *.  Ceux-ci  s'exaspérèrent  de  cette  persécution,  et  leur 
exaspération  se  tourna  contre  le  gouvernement;  mais  aussi  et 
surtout  contre  les  Allemands,  qui,  en  appjirence  au  moins,  bénéfi- 
ciaient de  sa  faveur  et  s'enrichissaient  de  leurs  dépouilles.  Leur 
haine  nationale  s'excita,  et  leur  sentiment  autrichien,  si  fort  encore 
pendant  la  Révolution,  s'affaiblit.  Sans  les  dix  années  de  Bach,  la 
question  bohème  ne  serait  pas  aujourd'hui  si  compliquée  et,  par 
moments,  si  menaçante  pour  l'avenir  de  l'Autriche. 

Mais  les  Allemands  eux-mêmes,  la  nationalité  privilégiée, 
étaient  rebutés  par  le  système.  La  centralisation  ni  la  germanisa- 
tion ne  leur  déplaisait,  mais  la  })olitique  absolutiste  et  le  Concordat 
leur  répugnaient  d'autant  plus.  Ils  sentaient  l'oppression  bureau- 
cratique aussi  lourdement  que  les  autres  nationalités,  plus  lourde- 
ment même  peut-être,  parce  que  chez  eux  la  bourgeoisie  indus- 
trielle et  cultivée,  imbue  d'idées  libérales,  était  Iji  plus  nombreuse. 
Sans  doute,  leur  langue  était  devenue  langue  d'État,  mais  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  étaient  des  Tchèques,  et  l'allemand 
officiel  des  «  hussards  de  Bach  »  est  souvent  terriblement  barbare. 
«  Il  n'y  avait  pas  de  spectacle  plus  blessant  dour  la  dignité 
des  Allemands  que  de  voir  Bach....  faire  servir  au  peuple,  sur 
le  plateau  de  Tétat  de  siège,  la  civilisation  allemande  par  des 
fonctionnaires  tchèques  '  ».  Si  les  Allemands  ainsi  ne  retiraient 

1 .  Tomek,  dans  Famatnik  Palackého,  84. 80. 

i.  Denis,  o.  c,  U,  375.  Les  détuils  de  la  persécution,  ib.,  II.  1.  11,  ch.  m. 
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pas  grand  profit  du  système,  ils  se  chai^eaient  cependant  des 
haines  qu*il  amassait  ;  aux  yeux  de  toutes  les  autres  nationalités, 
ils  passaient,  sans  le  savoir,  pour  des  oppresseurs  et  des  ennemis. 
L'explosion  nationale  de  1860,  surtout  chez  les  Tchèques,  les  sur- 
prit, les  déconcerta,  les  irrita.  Gomme  «  l'Autriche  nouvelle  »  les 
avait  habitués  de  nouveau,  par  son  air  germanisé,  à  se  croire  le 
«1  ciment  de  l'État  »,  le  peuple  élu.  ils  considérèrent  les  revendica- 
tions des  Slaves  comme  des  attentats  à  leur  possession  légitime  et 
s'y  opposèrent  avec  fureur,  et,  comme  son  développement  naturel 
poussait  l'Autriche  de  ce  côté,  et  qu'ils  n'avaient  pas  la  force  de 
l'arrêter,  leur  longue  et  aveugle  résistance  n'aboutit  qu'à  rendre 
ensuite  les  représailles  plus  dures.  L'absolutisme  en  Autriche  ne 
s*est  jamais  inspiré  de  l'intérêt  d'un  peuple,  mais  uniquement  de 
rintérét  de  la  dynastie,  de  l'armée,  de  la  bureaucratie  :  c'est  pour 
cela  qu'il  est  également  dangereux  pour  tous  les  peuples  de 
l'Autriche,  également  funeste  a  tous. 

Dans  les  premières  années,  le  système  de  Bach  inspirait  surtout 
de  la  terreur.  Plus  tard,  et  surtout  depuis  la  guerre  de  Crimée, 
lorsque  la  faiblesse  en  fut  apparue,  la  haine  se  teinta  de  mépris, 
«  Conservateurs  et  libéraux,  haute  noblesse  et  boui'geoisie,  et  les 
chefs  nationaux  se  tendaient  joyeusement  la  main,  eu  chuchotant 
avec  plaisir  :  Le  «  système  »  ne  peut  plus  se  maintenir  longtemps  ^  ». 
On  avait  la  certitude  qu'une  catastrophe  à  Texte  rieur  était  inévi- 
table, et  qu  elle  jetterait  bas  le  régime  détesté  ;  et  on  ne  l'attendait 
pas  seulement,  mais  on  Tespérait.  Les  haines  amassées  par  Bach 
étaient  telles  que,  dans  les  classes  éclairées,  on  souhaitait  la 
défaite  qui  entraînerait  le  ministère  ;  pervertis  par  Tabsolutisme, 
les  citoyens  n'avaient  plus  conscience  du  péril  auquel  cette  catas- 
trophe qu'ils  appelaient  de  leurs  vœux  exposerait  l'État.  Ce  sys- 
tème, ((ui  s'était  proposé  de  faire  l'Autriche  une,  puissante,  forte, 
et  les  Autrichiens  inébranlables  dans  leur  foi  patriotique  dynas- 
tique, avait  abouti,  en  moins  de  dix  ans,  à  les  unifier  dans  un 
formidable  mécontentement,  à  leur  faire  enregistrer  avec  joie 
chaque  signe  nouveau  de  la  décadence  et  de  la  faiblesse  de  l'Em- 
pire, à  les  faire  prier  pour  ses  ennemis.  C'est  dans  cet  état  d'esprit 
que  la  guerre  d'Italie  trouva  les  peu])les  autrichiens.  Le  constater, 
c'est  prononcer  la  plus  forte  condamnation  contre  le  régime  de 
Bach. 

l.  SprinKer.  Protok..  XIX-XX. 
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IV 


La  conception  de  Bach,  si  antipatliique  qu  elle  soit  dans  sa 
pensée  fondamentale,  avait  quelque  chose  d'imposant  et  même  de 
grandiose.  L'idée  de  refaire  de  toutes  pièces  une  Autriche  moderne, 
le  plan  élaboré  poui'  réaliser  cette  idée,  témoignaient  d'une  grande 
hardiesse,  et  en  même  temps  d  une  conception  assez  nette  —  bien 
que  très-incomplète  —  des  nécessités  nouvelles  qui  s'imposaient 
à  la  monarchie  après  la  Révolution.  Mais  Bach  lui-même  n'était  pas 
homme  à  pouvoir  accomplir  en  entier  son  dessein,  et  l'Autriche 
que  lui  laissait  Schwarzenberg  n'était  pas  dans  une  situation  telle 
qu'il  le  pût.  Il  se  heurtait  également  aux  limites  de  son  propre 
pouvoir  et  aux  obstacles  qui  se  dressaient  en  foule  devant  lui.  Son 
entreprise,  arrêtée  sans  vue  claire  de  la  réalité,  poursuivie  avec 
des  moyens  insufDsants,  devait  fatalement  échouer. 

Bach  avait  d'incontestables  talents:  mais  il  n'avait  pas  tous 
ceux  qu'il  fallait  pour  exécuter  son  plan  gigantesque.  Il  était  plus 
homme  de  construction  a  priori,  sur  le  papier,  qu'homme  d'orga- 
nisation. Son  milieu,  son  éducation,  sa  culture  surtout  juridique 
l'avaient  mal  disposé  à  se  rendre  compte  exactement  de  la  nature 
et  des  besoins  de  la  monarchie,  et  des  résistances  qu'il  soulè- 
verait. Dans  le  calme  de  ses  bureaux  s'élaboraient  des  projets 
harmonieux,  sans  une  faute  de  logique  ;  mais,  à  l'essai,  ils  se  révé- 
laient impraticables,  manque  d'hommes,  manque  d'argent,  ou 
défaut  d  adaptation  à  la  réalité  ;  on  les  changeait  de  toutes  pièces 
—  car  le  principe  de  l'unité  de  la  monarchie  ne  tolérait  pas  des 
institutions  différentes  dans  des  pays  différents,  —  et  le  jeu  recom- 
mençait. De  1849  ^  i853,  la  Hongrie  [)assa  par  deux  organisations 
provisoires,  puis  par  deux  organisations  définitives,  dont  la 
première  ne  dura  que  quelques  mois.  Quand  ce  n  est  pas  d'une 
refonte  totale  qu'il  s'agit,  c'est  au  moins  de  la  modification  d'une 
loi  essentielle.  Ces  dix  ans  sont  le  règne  du  provisoire,  et,  si  on 
Tavait  pu,  on  aurait  encore  fait  «  un  provisoire  du  provisoire  *  ». 
Les  institutions  destinées  par  nature  même  à  être  transitoires 
étaient  présentées  comme  définitives  ;  celles  à  la  durée  desquelles 
il  aurait  fallu  qu^on  pût  croire  pour  qu'elles  prissent  racine 
recevaient  le  nom  de  provisoires.  Ce  n'était  le  moyen  assurément 
d*inspirer  ni  le  respect  au  public  ni  la  confiance  aux  fonction- 

1.  Sprioger,  Geêch.  OesL  11,  767. 
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naires  :  ceux-ci  n'étaient  guère  tentés  de  consacrer  toutes  leurs 
forces  à  une  idée  qui,  au  bout  de  peu  de  mois,  pouvait  être  con- 
damnée. Ce  sentiment  d'insécurité,  d'instabilité,  contribuait  encore 
à  augmenter  le  défaut  naturel  du  système,  à  le  rendre  purement 
mécanique,  en  étouffant  chez  ses  agents  toute  initiative,  en  leur 
inspirant  à  tous  la  peur  des  responsabilités.  L'organisation  elle- 
même  ,  avec  sa  pyramide  d'instances  superposées,  toutes  réduites 
au  rôle  d'exécutrices  de  la  seule  volonté  ministérielle,  avec  sa 
série  de  consultations  et  de  rapports,  qui  aboutissaient  nécessai- 
rement à  une  effroyable  paperasserie,  ne  poussait  guère  les  fonc- 
tionnaires à  l'action.  Ce  fut  bien  pis  encore  lorsque,  vers  i855  et 
i856,  il  devint  visible  pour  tous,  fonctionnaires  et  administrés, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  la  dii^ction,  qu'en  haut  des 
influences  opposées  se  contrecarraient  et  que  la  lutte  entre  elles 
restait  indécise.  Jusqu'alors  on  avait  traîné  les  affaires  en  longueur 
par  paresse  ;  on  le  fit  désormais  par  système.  D'ailleurs,  dans  le 
fouillis  des  règlements  aussi  minutieux  que  contradictoires  qui 
s'étaient  accumulés  en  quelques  années,  c'était  souvent  le  seul 
moyen  pour  les  fonctionnaires  d'éviter  des  difficultés  dont  ils 
auraient  été  tenus  pour  responsables.  Ainsi  toute  cette  organisation 
administrative,  exacte  et  coûteuse,  finit  par  n'exister  plus  que  sur 
le  pa])ier.  «  Les  ministres. . .  vivaient  au  jour  le  jour,  sans  risquer 
un  mouvement,  dans  la  crainte  perpétuelle  que  la  plus  légère 
commotion  n'amenât  une  catastrophe.  Ils  n'osaient  même  pas 
toujours  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règlements  qu'ils  lançaient 
à  grands  coujis  de  fanfares....  Ils  vivaient  ainsi  dans  un  i)erpétuel 
mensonge  ;  ils  avaient  combiné  un  système  administratif  ingé- 
nieux et  bien  agencé  ;  seulement,  il  ne  mordait  pas  sur  le  pays.  Ils 
avaient  résolu  le  difficile  problème  d'opprimer  sans  gouverner  *. 

Pour  faire  marcher  une  machine  si  lourde  et  si  compliquée,  il 
aurait  fallu  un  homme  de  tout  premier  ordre  et  un  homme  tout 
puissant.  Pas  i^lus  que  Bach  n'était  le  ])remier.  il  n'était  le 
second.  Il  avait  des  adversaires  influents  et  plus  près  que  lui 
de  l'oreille  de  l'empereur.  Il  semble  —  car  les  renseignements 
précis  et  sûrs  sont  rares  —  que  remi)ereur  n'ait  jamais  épi-ouvé 
beaucoup  de  sympathie  pour  lui.  Le  ministre  roturier,  parvenu, 
ancien  révolutionnaire,  était  un  instrument  utile,  mais  rien  de 
plus.  Dans  les  premières  années,  le  souvenir  encore  vivant  de  la 
Révolution,  qui   avait   laissé  au  souverain   «  une  impression  de 

l.   Drnis,  o.  c,  II,  .388-9. 
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colère  et  d'eilroi  »  \  profitait  au  régime  qui  avait  comprimé  la 
rébellion  et  restauré  Tautorité  ;  plus  tard,  à  mesure  que  ce  temps 
s'éloigna,  l'empereur  reprit  plus  de  confiance  en  sa  force  et  en 
son  prestige  personnels,  et  tout  Tappareil  de  Bach  put  lui  paraître 
moins  nécessaire.  Peut-être  aussi,  dans  sa  crainte  constante  de  se 
laisser  dominer,  dans  son  désir  de  conserver  son  indépendance 
et  sa  personnalité  *,  se  défiait-il  intimement  d'un  ministre  trop 
puissant,  même  lorsqu'en  apparence  il  lui  accordait  Tappui  le  plus 
ferme  et  le  plus  résolu.  L'âge  enfin  accomplissait  son  œuvre,  lui 
donnant  l'expérience  des  aflaires,  une  vue  plus  nette  des  situations 
politiques.  Sz&gyény,  en  1860,  note  combien  il  est  sérieux, 
consciencieux,  juste,  bienveillant,  et  qu'il  n'a  point  de  rancune 
contre  les  Hongrois  \  Ce  n  est  point  quelques  semaines  qui  ont 
pu  opérer  en  lui  pareils  changements  ;  ils  sont,  sûrement,  le 
résultat  d'une  lente  évolution.  Elle  le  rendait  plus  accessible  aux 
suggestions  des  adversaires  et  des  ennemis  du  ministre  ;  et  ceux-ci 
étaient  nombreux.  Toute  la  haute  aristocratie  de  la  monarchie, 
hongroise,  allemande,  bohème,  était  unanime  dans  sa  rancune 
contre  le  «  jacobin  »  qui  usurpait  pour  lui-même  et  pour  ses 
créatures  les  places  réservées  par  droit  de  naissance  à  la  vieille 
noblesse,  et  qui  avait  présidé  à  la  grande  spoliation,  à  rémancix)a- 
tion  des  paysans  ;  elle  ne  pardonnait  pas  à  Schwarzenberg  d'avoir 
élevé  au  pouvoir  cette  «  clique  de  juifs»  *.  L'autre  coterie  vraiment 
puissante,  celle  des  militaires,  outre  qu'elle  dédaignait  le  bureau- 
crate et  le  civil,  s'irritait  qu'il  eûtl'audacede  vouloir  s'ingérer  dans 
ses  affaires  et  en  particulier  discuter  ses  demandes  de  crédits.  Et 
c'était  là  une  inimitié  redoutable  ;  car  le  comte  Grimne,  premier 
aide  de  camp  de  l'empereur,  était  la  plus  haute  infiuence  qu'il  y  eût 
alors  en  Autriche  :  «  sa  manière  d'être  avec  les  ministres  permet 
à  elle  seule  de  conclure  qu'il  occupe  une  position  dirigeante.  *  » 
Bach  se  savait  ainsi  entouré  d'intrigues,  constamment  menacé  ;  il 
se  tenait  sans  cesse  sur  la  défensive  ;  et  il  craignait  également  de 
ne  rien  faire  et  de  paraître  alors  inutile,  de  faire  quelque  chose  et 
de  provoquer  par  là  un  ébranlement  où  il  sombrerait.  L  instabilité, 
rincertitude  de  sa  situation  personnelle  rejaillissait  sur  le  système 

1.  Denis,  0.  c.  H,  ^7. 

2    FriedjoDg,  Kampf,  I,  52^. 

3.  Marcxali,  A  legûj.  kor  tort.,  873. 

4.  Ce  sont  leurs  plaintes  à  Bismarck,  dans  sa  niis9ion  de  1852  à  Vienne. 
Pourtant,  lait  remarquer  Bismarck  à  son  chef,  Bacti  n'est  pas  Juif.  Poschinger, 
Preu$$en  im  Bundestag,  IV,  78. 

5.  Dépêche  de  Bismarck,  &  Juin,  dans  Poschinger,  0.  c,  IV,  92. 
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dont  il  était  Tâme.  Tout  dégénérait  en  un  pur  formalisme,  Tinmiense 
machine  fonctionnait  à  vide,  à  peine  soutenue  par  ceux  qui  en 
vivaient,  sans  appui  dans  la  population  i*ebutée  par  T absolutisme 
et  écrasée  sous  les  charges  que  lui  imposait  le  nouveau  régime. 

La  politique  financière  du  système  a  été  une  des  grandes  causes 
de  son  impopularité,  et  aussi  de  son  échec  final.  Il  avait  repris  la 
monarchie  dans  une  situation  extrêmement  précaire,  grevée  jmr 
le  désordre  de  Tancien  régime  et  la  convulsion  de  1848  d'un  très 
lourd  passif.  Restaurer  Téquilibre  budgétaire,  rétablir  la  circu- 
lation monétaire  normale,  séparer  le  crédit  de  la  banque  d'émis- 
sion de  celui  de  l'État,  pour  les  relever  tous  deux,  c'étaient 
les  problèmes  financiers  les  plus  pressants.  La  solution  était 
difiicile  ;  car  l'arriéré  était  énorme,  et  en  même  temps  les  besoins 
de  la  réorganisation  considérables.  L'administration  nouvelle  était 
beaucoup  plus  régulière,  mais  aussi  beaucoup  plus  coûteuse  que 
l'ancienne  ;  la  réforme  de  la  justice,  la  tardive  sollicitude  de  l'Etat 
pour  rinstruction  doublaient  et  triplaient  le  chiffre  des  dépenses 
dans  le  budget.  La  série  des  provisoii*es  au  début  du  régime, 
mauvaise  pour  l'esprit  i>ublic,  fut  ruineuse  aussi  pour  les  finances, 
par  le  gasx)illage  qu'elle  entraîna  '.  Api*ès.  les  déx)enses  militaires 
devinrent  le  gouffre  où  se  perdirent  toutes  les  ressources  de 
l'Autriche  nouvelle  :  c'est  à  elles  seules  qu'est  imputable  le  déficit 
total  de  la  période  de  réaction  *.  Elles  dépassaient  régulièrement 
dans  des  proportions  formidables  les  prévisions  du  ministre  des 
finances.  L'administration  militaire  se  laissait  limiter  sur  le  papier, 
mais  ne  tenait  jamais  ses  engagements,  et  invoquait  pour  se 
justifier  la  nécessité  de  maintenir  à  la  monarchie  son  rang,  sa 
force,  son  prestige.  T/empereur,  convaincu  par  son  ministre  «les 
finances,  et  inquiet  du  déficit  croissant,  ordonnait  en  vain  de 
modérer  ces  exigences  ;  elles  en  étaient  seulement  retardées  pour 
un  temps.  Ainsi,  faute  de  ressources,  tous  les  projets  de  réforme 
des  ministres,  tout  leur  travail  se  trouvaient  perdus.  Les  recettes 
n'augmentaient  jkis  dans  la  même  proportion  que  les  dépenses. 
Elles  profitaient,  il  est  vrai,  de  ce  que  la  matière  imposable  était 
mieux  utilisée,  et  en  particuliei*  de  ce  que  le  système  des  impôts 
autrichiens  avait  été  étendu  à  la  Hongrie.  Par  contre,  elles 
soufi*raient  de  la  cerise  économique  qu'avait  ouverte  la  libération  du 
sol.  Les  paysans  afiranchis,  aussi  bien  que  les  seigneurs  privés  de 
la  corvée,  s'étaient  trouvés  sans  pré]>aration  ])lacés  dans  des  condi- 

1.  Bcer,  Finanzen,  288-9. 
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lions  nouvelles  de  travail  et  de  vie.  Il  y  eut  ainsi,  dans  les  premières 
années,  une  diminution  des  récoltes,  beaucoup  de  ruines,  des  ventes 
forcées,  une  baisse  de  la  valeur  des  terres,  un  renchérissement  du 
crédit.  Le  gouvernement  choisit  ce  moment  pour  retirer  aux 
Israélites  le  droit,  que  leur  avait  concédé  la  Révolution,  d'acquérir 
des  immeubles  :  c'était  interdire  à  une  grande  partie  des  capitaux 
autrichiens  de  s*  employer  à  soulager  la  crise  de  T  agriculture  ;  par 
zèle  réactionnaire,  le  gouvernement  augmentait  ainsi  ses  embarras, 
se  créait  des  diflicultés  pour  la  rentrée  des  impôts  comme  pour 
le  placement  de  ses  emprunts  ^ .  L'essor  commercial  et  industriel, 
qui  devait  être  une  conséquence  naturelle  de  la  transformation 
sociale  accomplie  par  la  Révolution,  était  entravé  aussi  par  la 
mauvaise  situation  fînancière,  en  particulier  parles  vastes  besoins 
de  crédit  de  TÉtat,  qui,  obligé  de  payer  fort  cher  les  capitaux,  les 
soustrayait  à  la  production  nationale.  L'Autriche  vivait  sous 
la  perpétuelle  menace  de  la  banqueroute  ;  si  elle  n'avait  pas  eu, 
pour  combler  une  partie  de  ses  déficits,  l'excédent  de  recettes  des 
provinces  italiennes,  elle  eût  fait  faillite  dès  les  premières  années 
du  régime  :  ainsi  le  maintien  de  la  domination  autrichienne  en 
Italie  était  —  comme  avant  la  Révolution  —  autant  qu'affaire  de 
politique,  affaire  d'argent.  La  Hongrie,  par  contre,  lui  coûtait  cher. 
La  mauvaise  volonté  des  contril)uables  doublait  les  difficultés 
réelles  qui  provenaient  de  la  situation  économique  elle-même. 
Quiconque  le  pouvait,  en  Hongrie,  mettait  son  point  d'honneur  à 
ne  pas  acquitter  ses  impôts,  à  obliger  l'administration  à  des 
démarches,  à  des  poursuites,  à  des  exécutions  militaires.  C*était 
autant  de  frais  pour  l'ennemi,  autant  de  soldats  occupés  et  rendus 
indisponibles.  En  1859,  près  de  i5o.ooo  soldats  étaient  employés 
ainsi  en  Hongrie  à  faire  rentrer  les  arriérés  d'impôts,  qui  s'élevaient 
à  Sa  millions  de  florins  *.  Il  est  vrai  que  le  pays  avec  ses  annexes, 
au  lieu  des  38  millions  de  florins  —  tout  compris  —  de  l'ancien 
régime,  en  payait  en  1861  88  i/a  *.  La  charge  écrasante  des  impôts 
fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  à  faire  détester  le 
système  de  Bach  ;  et  la  ruine  et  les  désordres  financiers  sont  le 
plus  durable  des  legs  qu'il  ait  faits   à  l'Autriche. 

La  plus  grande  partie  des  sommes  arrachées  aux  peuples 
autrichiens  fut  jetée  sans  réflexion  comme  sans  résultat  dans  de 
folles  entreprises  de  politique  extérieure.  Restaurer  le  prestige  de 

i.  Béer,  Finanzen^  250. 

2.  Umere  Zeit,  VI,  560. 

3.  Ib.  VI,  558. 


igë  .     LA    RÉVOLUTION    ET    LA   REACTION 

la  moiiai*chie,  lui  rendre  une  force  imposante,  la  relever  au  rang 
d'arbitre  de  Y  Europe,  c'était  Tidée  qui  avait  inspiré  Schwarzenbei^  ; 
et  le  système  de  Bach  n'avait  été  adopté  à  l'intérieur  que  pour  en 
faciliter  la  réalisation  :  c'est  sous  Tabsolutisme  plus  que  sous  aucun 
autre  régime  qu'en  Autriche  la  politique  intérieure  est  naturelle- 
ment la  servante  de  Textérieure.  Schwarzenbei^  avait  rétabli 
par  des  moyens  souvent  violents,  mais  du  moins  énei^ques  et 
habiles,  la  triple  alliance  conservatrice  et  légitimiste  de  TAutriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  que  Metternich  lui  avait  léguée,  et 
qui  avait  en  1848  sauvé  la  monarchie,  par  le  refus  de  la  couronne 
impériale  par  le  roi  de  Prusse  et  par  l'intervention  du  tsar.  Son 
successeur,  le  comte  de  Buol,  grisé  par  la  facilité  de  ces  tri- 
omphes, laissa  perdre  cette  alliance  sans  parvenir  à  la  rem- 
placer par  une  autre.  U  avait  repris  de  Schwarzenbei^  la 
méthode  hautaine,  brutale,  violente,  qui  cherchait  à  en  imposer 
à  l'adversaire  ;  mais  il  n  était  pas  homme  à  l'appliquer  comme 
avait  fait  son  inventeur.  «  Un  despotisme  impérieux  peut,  dans 
certaines  circonstances,  faire  impression  et  être  im  moyen  de 
salut  ;  mais  rien  n'est  plus  dangereux  que  la  tentative  d'un  mala- 
droit imitateur  pour  continuer  l'œuvre  d'un  pareil  modèle.  *  »  La 
politique  de  Buol  le  démontre  d'éclatante  manière.  Partout  il  se 
présente  avec  les  plus  liaules  prétentions,  et  partout  il  finit  par 
une  reculade,  souvent  à  peine  déguisée.  Nulle  part  la  disproportion 
entre  l'ambition  de  l'Autriche  et  sa  force  réelle,  entre  ce  qu'elle 
voulait  et  ce  (ju'elle  pouvait,  nulle  ])art  le  manque  de  jugement  et 
l'incroyable  aveuglement  de  s(»s  hommes  d'État  ne  parurent  plus 
clairement  que  dans  la  crise  de  la  guerre  de  Crimée.  La  monarcliie 
avait  le  choix  entre  deux  partis  :  fidélité  à  la  triple  alliance 
légitimiste  ou  revirement  complet  et  alliance  avec  les  ))uissances 
occidentales.  Le  premier  l'exposait,  en  cas  de  victoire  de  la  Russie, 
à  l'avoir  désormais  ])our  voisine  au  Sud.  et  à  devoir  compter 
davantage  avec  son  prestige  et  son  action  sur  les  Slaves  auti*i- 
chiens,  mais  il  lui  assurait  sa  neutralité  en  Allemagne  dans  le  duel 
austro-prussien,  et  son  apjmi  en  Italie.  Le  second  la  brouillait 
avec  la  Russie,  mais  une  Russie  affaiblie  et  devenue  moins 
dangereuse.  Hanté  par  l'idée  d'être  l'arbitre  des  deux  camps 
et  d'encaisser  les  profits  de  ce  rôle  —  c'est-à-dire  d'annexer 
les  principautés  danubiennes  —  Buol  ne  sut  pas  choisir  entre 
les  deux  partis  :  sa  politique  fut  hésitiinte.  avec  un  air  de  dupli- 
cité. Peut-i^tre  n'en  était-il   pas  seul  resj)onsable  ;  car  il   n'était 

1.  Sybel,  BegrundunÇy  II,  163. 
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pas  tout  à  fait  libre   de  ses  mouvements,  le  système  pesait  sur 
lui.  Songeait-il  à  une  mobilisation  pour  appuyer  son  action  diplo- 
matique, les  difOcuités  financières  Varrôtaient.  S'il  prenait  parti 
pour  la  Russie,  il  était  menacé  de  voir   les  puissances  occiden- 
tales lui  susciter  des  embarras  en  Italie  ;  s'il  se  tournait  délibéré- 
ment vers  elles,  la  Russie  n'aurait  pas  de  peine  à  agiter  et  môme 
à  soulever  les  Magyars  et  tous  les  Slaves  autrichiens.  D'ailleurs  il 
n*était  pas  non  plus   entièrement  maître  de   sa   politique  :  des 
inÛuences  puissantes  la  contrariaient  ;  il  en  coûtait  à  l'empereur 
de  payer  d'ingratitude  le  tsar  ;  il  ne  s'y  résigna  que  sur  ToAre 
pressante  de  la  démission  de  Buol  ' .  Ainsi  TAutriche  ne  fit  que 
des  mécontents  ;  le  tsar  fut  exaspéré  de  son  ingratitude,  les  puis- 
sances occidentales,  de  ses  lenteurs  et  de  sa  duplicité  ;  la  Prusse 
se  sentait  trompée  et  humiliée  par  elle;  môme  les  petits  États 
allemands,  sur  lesquels  s'appuyait  son  influence  dans  la  Confédé- 
ration, en  étaient  arrivés  à  se  défier  d'elle  *.  Bismarck,  qui  jugeait 
que  Buol  lui-même  n'avait  pas  d'idée  nette,  et  qu'il  louvoyait 
pour  éviter  de  prendre  une  décision  énergique,  prédit  que  la  poli- 
tique danubienne  de  l'Autriche  lui  vaudi*ait,  «  une  fois  les  fumées 
dissipées,  un  violent  mal  aux  cheveux  »,  que  le  règlement  de 
.  comptes  ne  tarderait  pas  plus  de  quelques  années,  et  qu'après  la 
paix  sa  situation  serait  mauvaise,  et  entièrement  disproportionnée 
à  ses  sacrifices  \  En  effet,  la  monarchie  fut   le  vrai  vaincu  du 
Congrès  de   Paris  *.  Contre  son  gré,  malgi*é   ses  protestations, 
deux  questions  y  furent  posées  également  menaçantes  i)our  elle  : 
la  question    de   l'union   de  la   Valachie  et    de  la  Moldavie,  qui 
devait  constituer  sur  sa  frontière  une  Roumanie,  barrière  à  ses 
projets  orientaux  et  centre  d'attraction  pour  ses  sujets  roumains, 
et  la  question  italienne.   Elle  se  trouva  isolée  en  Europe,  sans 
aucun  allié  contre  les  ennemis  qui  la  menaçaient  de  toute  part. 
La  faiblesse  incurable  de  tout  le  système,  la  disproportion  entre 
ses  prétentions  et  ses  ressources,  la  mégalomanie  qui  aveugle  le 
gouvernement  autrichien,    ont    éclaté    à    ce   moment  en  pleine 
lumière.  «  Le  ministère  voulait  rester  la  puissance  dominante  en 
Allemagne  et  devenir  la  puissance  prépondérante  en  Orient.  Une 
politique  aussi  ambitieuse  exigeait  un  tout  autre  déploiement  de 
forces  que  celui  dont  l'Autriche  était  capable  à  ce  moment.  Aussi 

1.  Sybcl,  Begrûndung,  I,  tiL 

2.  /&.,  235-6,  241.  —  Poschioger,  Preussen  im  Bundestag^  IV,  266-8«. 

3.  PoscbiDger,  o.  c,  II,  237,  291,  117,  119. 

4.  Debldour,  Hist.  diplom.,  II,  1;>8. 


igS  LA   REVOLUTION   ET  LA   RÉACTION 

se  boma-t-elle  à  quelques  démonstrations  belliqueuses  qui  offen- 
sèrent la  Russie  et  éveillèrent  la  défiance  de  la  Porte,  et  que  les 
puissances  occidentales  observèrent  avec  soupçon  '.  »  La  guen'e 
d'Orieut  marque  ainsi  la  crise  du  système,  le  tournant  du  régime  ; 
non  point  le  commencement  de  la  décadence  —  car  elle  avait 
commencé  du  premier  jour  —  mais'  le  début  du  glissement 
rapide  vers  la  catastrophe. 

L'autorité  de  Bach  reçut  dans  cette  crise  une  irréj)arable 
atteinte.  Non  seulement  la  discorde  qui  régnait  dans  le  gouverne- 
ment, la  lutte  que  se  livraient  autour  de  l'empereur  des  influences 
contraires,  éclata  à  tous  les  yeux,  mais  encore  les  déceptions  du 
Congrès,  suivant  de  si  près  les  grands  espoirs  avec  lesquels 
l'Autriche  était  entrée  en  campagne,  montrèrent  au  public  comme 
aux  fonctionnaires  la  faiblesse  intime,  le  vice  caché  du  système. 
Ses  adversaires  prirent  confiance  et  commencèrent  en  grand  la 
guerre  d'intrigues  contre  lui  ;  ses  partisans  le  défendirent  molle- 
ment ou  l'abandonnèrent.  C'est  alors  qu'éclate  la  lutte  des  organes 
du  pouvoir  l'un  contre  l'autre,  que  commence  la  course  sans  fin 
des  i)rojets  de  loi,  éternellement  renvoyés  du  Reichsrath  au  minis- 
tère, et  du  ministère  au  Reichsrath  :  des  lois  qui  furent  pi'omul- 
guées  en  iSSg  et  1860  étaient  entièrement  prêtes  en  i856,  elles 
l)assèrent  trois  ans  à  faire  ainsi  la  navette  *.  1^  lourde  machine 
administrative  était  complètement  arrêtée  ;  elle  écrasait  toujoui*s  de 
son  poids  le  imblic,  mais  sans  fournir  désormais  aucun  travail. 
Tous  ses  rouages  tournaient  à  vide,  et  il  n'en  sortait  plus  qu'une 
paperasserie  fantastique. 

L'armée  souffrait  du  même  mal.  Depuis  la  guerre  de  Crimée. 
Grûnne,  le  premier  aide  de  cainj),  y  étale  sans  cesse  davantage 
son  système,  y  établit  chaque  jour  plus  solidement  sa  coterie,  hc 
système,  c'est,  transposé  en  militaire,  celui  de  Bach  :  une  masse  de 
règlements,  sans  cesse  modifiés,  si  nombreux,  si  instables  et  si 
compliqués  qu'il  est  impossible  de  s'y  reconnaître  ;  la  domination 
d'une  caste  de  bureaucrates  militaires,  surtout  du  corps  des  aides 
de  camp,  dont  Grûnne  est  le  chef:  la  réunion,  dans  les  territoires 
les  ])lus  étendus  et  les  commandements  les  plus  importants  — 
Hongrie,  Transylvanie.  Croatie,  Italie,  sans  compter  naturellement 
les  Confins  —  des  pouvoirs  su])rémes  civils  et  militaires,  au  grand 
dommage  de  l'un  et  de  l'autre   service.  La  coterie,  ce  sont  les 
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jeunes  officiers  aristocrates,  apparentés  aux  grandes  familles  bien 
en  cour  ou  protégés  par  elles,  qui  font  leur  carrière  comme  offi- 
ciers d'ordonnance  ou  dans  les    états-majors,   et  arrivent  aux 
commandements   sans   aucune    connaissance  théorique    et    sans 
aucune  expérience  de  la  pratique  :  officiers  de  bureau,  de  salon, 
d* antichambre,  et  bientôt  surtout  de  sacristie.  Comme  il  leur  faut 
un  avancement  rapide,  les  mises  à  la  retraite  prématurées  se  mul- 
tiplient   au    grand     détriment    des    finances   comme,    souvent, 
de    l'armée,   et   les  promotions   scandaleuses  des    créatures    de 
Grûnne  démoralisent  le  corps  des  ofliciers  *.  Ni  le  système  ni  la 
coterie  ne  sont  tout  puissants,  aussi  longtemps  que  Radetzky  com- 
mande à  Vérone.  Radetzky,    dont  l'habileté   et   la   persévérance 
ont  prolongé  de  dix  ans  la  domination  autrichienne  en  Italie  *, 
tenait  son  armée  constamment  en  haleine  par  un  système  d'exer- 
cices et  de   manœuvres,  estimait  assez  peu  les  règlements  bien 
ordonnés  et  les  instructions  trop  détaillées,  et  laissait  à  ses  offi- 
ciers l'initiative  nécessaire.  Son  âge,  son  rang,  l'illustration  de  ses 
services,  l'estime  particulière  de  l'empereur  le  mettaient  au-dessus 
des  entreprises  de  la  clique  de  Grûnne,  qui  ne  lui  éx)argnait  pas  du 
moins  les  coups  d'épingle  et  les  sarcasmes  :  il  n'y  avait  pas  pour 
elle  de  pire  note  pour  un  officier  que  d'avoir  servi  en  Italie,  dans 
une  armée  si  peu  «  organisée  ».  Lorsque  Radetzky,   vaincu  par 
l'âge  — il  avait  quatre-vingt-douze  ans,  —  dut  céder,  en  1857,  la 
place  au  comte  Gyulai,  ami  et  créature  de   Grûnne,   la  coterie 
triompha  partout  ;  les  avancements  scandaleux  se  multiplièrent, 
et  la  bureaucratie  militaire  put  s'étaler  a  l'aise.  Les  résultats  iné- 
vitables ne  se  firent  guère  attendre.  En  1859,  lorsque  la  guerre 
éclata  en  Italie,  l'armée  demandait  unanimement  pour  chef  le 
maréchal  Hess,  un  vétéran  des  guerres  de  l'Empire,  élève  et  com- 
pagnon de  Radetzky;  Grûnne  fit  nommer  Gyulai,  et,  lorsqu'il  vou- 
lut se  soustraire  à  ce  périlleux  honneur,  lui  répondit  que,«  d'après 
le  règlement  »,  c'était  son  tour  de  prendre  le  commandement  '.  La 
plupart  des  chefs  de  corps  appartenaient  également  «  aux  six  cents 
familles  qui  régnent  en  Autriche  *  »  ;  presque  tous  se  firent  remar- 
quer par  leur  ignorance,  la  plupart  par  leur  manque  de  présence 
d'esprit  et  de  décision,  et  certains  même  ne  rachetaient  pas  ces 
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défauts  par  la  bravoure  personnelle  ' .  La  bureaucratie  militaire 
avait  vu  son  triomphe  dans  la  réorganisation  des  services  admi- 
nistratifs. Elle  avait  mis  à  leur  tOte  im  général,  et  Czômig,  le 
panégyriste  olHciel  de  FAutriche  nouvelle,  la  louait  de  les  avoir 
ainsi  purifiés  des  abus  qui  s'y  étaient  enracinés  *.  Mais  ce  général, 
mal  surveillé,  soustrait  au  contrôle  de  la  publicité,  devint  concus- 
sionnaire, et  à  la  surprise  de  la  défaite?  se  joignit  pour  l'opinion  la 
honte  de  la  corruption. 

Les  finances,  enfin,  avaient  été  irréparablement  atteintes  dans 
la  guerre  de  Crimée  L'inutile  mobilisation  de  l'armée  avait  coûté 
un  demi-milliard  de  francs.  On  n'avait  pu  se  le  procurer  que  par 
des  opérations  de  crédit  douteuses,  ou  de  véritables  expédients. 
Des  emprunts  avaient  été  émis  à  un  cours  très  bas  ;  comme  l'em- 
pressement du  public  à  y  souscrire  était  faible,  les  fonctionnaires 
avaient  été  invités  à  le  stimuler  par  des  conférences  dans  leurs 
circonscriptions,  et  les  prêtres  au  prône  '  ;  en  désespoir  de  cause, 
on  avait  directement  taxé  les  sujets  à  un  certain  nombre  de 
parts.  Les  chemins  de  fer  et  les  domaines  de  TÉtat  avaient  été 
vendus.  La  gêne  resta  telle,  cependant,  qu'elle  explique  eu  par- 
tie i)ourquoi  l'Autriche  ne  se  -décida  pas  à  i^rendre  une  attitude 
franchement  hostile  à  la  Russie  ;  car  ses  finances  n'auraient  pas 
supporté  une  guerre  *.  Malgré  toutes  ces  difficultés,  et  malgré  les 
exigences  croissantes  des  militaires,  Bruck,  le  dernier  ministre 
des  finances  de  l'absolutisme  et  le  plus  capable,  touchait  en  iSSg 
au  terme  de  ses  efforts:  il  allait  pouvoir  rétablir  la  circulation 
métallique,  rompre  les  liens  qui  enchaînaient  le  crédit  de  l'État  à 
la  Banque,  au  plus  grand  dommage  de  tous  deux.  La  guerre 
d'Italie,  brusquement,  détruisit  son  œuvi*e  péniblement  accomplie, 
et  donna  aux  finances  de  l'Autriche  le  coup  de  grâce.  Elle  fut  la 
dernière  surprise  que  la  coterie  de  Griinne  réservait  à  l'Autriche, 
et  sa  courte  histoire  présente,  dans  un  saisissant  raccourci  et  une 
soudaine  illumination,  toute  l'histoire  du  système. 

Entre  la  domination  autrichienne  dans  le  Nord  de  Tltalie  et 
1  existence  du  royaume  de  Sanlaigne,  État  constitutionnel,  centre 
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et  point  d'appui  de  tous  les  efforts  d'unité  nationale,  il  y  avait 
incompatibilité  ;  les  hommes  d^État  autrichiens  le  proclamaient 
hautement.  La  guerre  était  considérée  depuis  longtemps  comme 
inévitable  ;  par  suite,  rAutinc'he  avait  intérêt  à  être  exactement 
renseignée  sur  les  intentions  de  Napoléon  III.  Mais  Taristocratique 
cour  devienne  avait  voulu  donner  une  leçon  à  l'empereur  parvenu 
en  lui  envoyant  un  ambassadeur  parvenu  :  Hûbner  se  trouvait 
isolé  à  Paris,  sans  relations  prolitables,  et  envoyait  les  assurances 
les  plus  pacifiques,  loi*sque  Napoléon  préparait  son  foudroyant 
salut  du  i***"  janvier  iSSg.  Après  ces  paroles,  nul  doute  que  la 
guerre  ne  fût  prochaine.  L'Autriche  y  était  résolue,  mais  elle 
l'envisageait,  suivant  sa  funeste  habitude,  non  pas  seulement  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes :  elle  voulait  et  croyait  défendre  l'ordre  et  la  conservation 
sociale  contre  la  Révolution.  Elle  comptait,  dans  cette  illusion,  sur 
des  sympathies  qui  ne  lui  venaient  pas  ;  Buol  cherchait  des 
alliances,  négociait  à  Berlin  pour  se  faire  couvrir  par  l'Allemagne 
et  la  Prusse,  mais  se  lieurtait  aux  rancunes  de  la  Russie.  Cependant 
l'empereur  et  son  entourage  militaire,  pressés  par  la  situation 
financière  —  car  la  monarchie  ne  pouvait  pas  soutenir  sans  se 
ruiner  une  longue  mobilisation  sans  combat  —  et  voulant  profiter 
de  ce  que  les  Français  n'étaient  pas  encore  en  Italie,  envoyaient  k 
Turin  l'ultimatum  qu'attendait  impatiemment  Cavour  ;  Buol  n'en 
fut  informé  qu'après  coup,  et,  naturellement,  donna  aussitôt  sa 
démission  ' .  Le  moment  favorable  pour  livrer  bataille  fut  manqué 
par  Gyulai,  dont  l'inexcusable  inaction  laissa  aux  Français  le 
temps  d'arriver.  Après  la  première  défaite,  et  tandis  que  l'empereur 
lui-même  accourait  à  l'armée,  la  Prusse  aurait  été  disposée  à  aider 
l'Autriche,  contre  certaines  concessions,  mais  celle-ci,  dans  une 
complète  méconnaissance  de  sa  situation,  continuait  d'exiger  tout 
sans  vouloir  rien  accorder.  Après  Solférino,  où  seul  Benedek, 
général  étranger  à  la  clique,  sauva  l'honneur  des  armes  impériales, 
la  Prusse,  poussée  par  le  sentiment  populaire,  n'hésitait  plus. 
Mais  la  nouvelle  des  préliminaires  de  Villafranca  surprit  les 
négociateurs  réunis  à  Berlin.  Il  avait  fallu  les  signer,  non  que  la 
défaite  eût  été  décisive,  mais  parce  que  l'Autriche  n'avait  plus  ni 
soldats  ni  argent.  Le  nombre  des  Autrichiens  faits  prisonniers 
avait  été  extrêmement  élevé,  et  tous  étaient  Magyars,  Croates  ou 
Italiens;  on  avait  dû  renvoyer  du  théâtre  de  la  guerre  un  corps 
magyar  peu  sûr,  une  division  croate  incapable  de  se  battre  ;  un 
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naires  :  ceux-ci  n'étaient  guère  tentés  de  consacrer  toutes  leurs 
forces  à  une  idée  qui,  au  bout  de  peu  de  mois,  pouvait  être  con- 
damnée. Ce  sentiment  d'insécurité,  d'instabilité,  contribuait  encore 
à  augmenter  le  défaut  naturel  du  système,  à  le  rendre  purement 
mécanique,  en  étouQant  chez  ses  agents  toute  initiative,  en  leur 
inspirant  à  tous  la  peur  des  responsabilités.  L'oi^anisation  elle- 
même  ,  avec  sa  pyramide  d'instances  superposées,  toutes  réduites 
au  rôle  d'exécutrices  de  la  seule  volonté  ministérielle,  avec  sa 
série  de  consultations  et  de  rapports,  qui  aboutissaient  nécessai- 
rement à  une  effroyable  paperasserie,  ne  poussait  guère  les  fonc- 
tionnaires à  l'action.  Ce  fut  bien  pis  encore  lorsque,  vers  i855  et 
i856,  il  devint  visible  pour  tous,  fonctionnaires  et  administrés, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  la  direction,  qu'en  haut  des 
inQuences  opposées  se  contrecarraient  et  que  la  lutte  entre  elles 
i*estait  indécise.  Jusqu'alors  on  avait  traîné  les  affaires  en  longueur 
par  paresse  ;  on  le  fit  désormais  par  système.  D'ailleurs,  dans  le 
fouillis  des  règlements  aussi  minutieux  que  contradictoires  qui 
s'étaient  accumulés  en  quelques  années,  c'était  souvent  le  seul 
moyen  pour  les  fonctionnaires  d'éviter  des  difficultés  dont  ils 
auraient  été  tenus  pour  responsables.  Ainsi  toute  cette  organisation 
administrative,  exacte  et  coûteuse,  finit  par  n'exister  plus  que  sur 
le  papier.  «  Les  ministres. . .  vivaient  au  jour  le  jour,  sans  risquer 
un  mouvement,  dans  la  crainte  perpétuelle  que  la  plus  légère 
commotion  n'amenât  une  catastrophe.  Ils  n'osaient  même  pas 
toujours  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règlements  qu'ils  lançaient 
à  grands  coups  de  fanfares....  Ils  vivaient  ainsi  dans  un  perpétuel 
mensonge  ;  ils  avaient  combiné  un  système  administratif  ingé- 
nieux et  bien  agencé  ;  seulement,  il  ne  mordait  pas  sur  le  pays.  Ils 
avaient  résolu  le  difficile  problème  d'opprimer  sans  gouverner  *. 

Pour  faire  marcher  une  machine  si  lourde  et  si  compliquée,  il 
aurait  fallu  un  homme  de  tout  premier  ordre  et  un  homme  tout 
puissant.  Pas  plus  que  Bach  n'était  le  premier,  il  n'était  le 
second.  Il  avait  des  adversaires  influents  et  plus  près  que  lui 
de  l'oreille  de  l'empereur.  11  semble  —  car  les  renseignements 
précis  et  sûrs  sont  rares  —  que  remi)ereur  n'ait  jamais  épi'ouvé 
beaucoup  de  sympathie  pour  lui.  Le  ministre  roturier,  parvenu, 
ancien  révolutionnaire,  était  un  instrument  utile,  mais  rien  de 
plus.  Dans  les  premières  années,  le  souvenir  encore  vivant  de  la 
Révolution,  qui   avait   laissé  au  souverain   «  une  impression  de 

1.   Denis,  n,  c,  II,  .388  9. 
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colère  et  d'ellroi  »  *,  profitait  au  régime  qui  avait  comprimé  la 
i*ébeIlion  et  restauré  l^autorité  ;  plus  tard,  à  mesure  que  ce  temps 
s*éloigna,  l'empereur  reprit  plus  de  confiance  en  sa  force  et  en 
son  prestige  personnels,  et  tout  l'appareil  de  Bach  put  lui  paraître 
moins  nécessaire.  Peut-être  aussi,  dans  sa  crainte  constante  de  se 
laisser  dominer,  dans  son  désir  de  conserver  son  indépendance 
et  sa  personnalité  %  se  défiait-il  intimement  d'un  ministre  trop 
puissant,  même  lorsqu'en  apparence  il  lui  accordait  Tappui  le  plus 
ferme  et  le  plus  résolu.  L'âge  enfin  accomplissait  son  œuvre,  lui 
donnant  l'expérience  des  affaires,  une  vue  plus  nette  des  situations 
politiques.  Szigyény,  en  1860,  note  combien  il  est  sérieux, 
consciencieux,  juste,  bienveillant,  et  qu'il  n'a  point  de  rancune 
contre  les  Hongrois  \  Ce  n  est  point  quelques  semaines  qui  ont 
pu  opérer  en  lui  pareils  changements  ;  ils  sont,  sûrement,  le 
résultat  d'une  lente  évolution.  Elle  le  rendait  plus  accessible  aux 
suggestions  des  adversaires  et  des  ennemis  du  ministre  ;  et  ceux-ci 
étaient  nombreux.  Toute  la  haute  aristocratie  de  la  monarchie, 
hongroise,  allemande,  bohème,  était  unanime  dans  sa  rancune 
contre  le  «  jacobin  »  qui  usurpait  pour  lui-même  et  pour  ses 
créatures  les  places  réservées  par  droit  de  naissance  à  la  vieille 
noblesse,  et  qui  avait  présidé  à  la  grande  spoliation,  à  l'émancipa- 
tion des  paysans  ;  elle  ne  pardonnait  pas  à  Schwarzenberg  d'avoir 
élevé  au  pouvoir  cette  «  clique  de  juifs  »  *.  L'autre  coterie  vraiment 
puissante,  celle  des  militaires,  outre  qu'elle  dédaignait  le  bureau- 
crate et  le  civil,  s'irritait  qu'il  eût  l'audace  de  vouloir  s'ingérer  dans 
ses  affaires  et  en  particulier  discuter  ses  demandes  de  crédits.  Et 
c'était  là  une  inimitié  redoutable  ;  car  le  comte  Grûnne,  premier 
aide  de  camp  de  l'empereur,  était  la  plus  haute  influence  qu'il  y  eût 
alors  en  Autriche  :  «  sa  manière  d'être  avec  les  ministres  permet 
à  elle  seule  de  conclure  qu'il  occupe  une  position  dirigeante.  *  » 
Bach  se  savait  ainsi  entouré  d'intrigues,  constamment  menacé  ;  il 
se  tenait  sans  cesse  sur  la  défensive  ;  et  il  craignait  également  de 
ne  rien  faire  et  de  paraître  alors  inutile,  de  faire  quelque  chose  et 
de  provoquer  parla  un  ébranlement  où  il  sombrerait.  L  instabilité, 
l'incertitude  de  sa  situation  personnelle  rejaillissait  sur  le  système 

i.  Dente,  0,  c,  11,357. 

2    FriedJaDg,  Kampf,  I,  52^. 

3.  Marczali,  A  legûj.  kor  tort.,  873, 

4.  Ce  sont  leurs  plaintes  à  Bismarck,  dans  sa  mission  de  1S52  à  Vienne. 
Pourtant,  fait  remarquer  Bismarck  à  son  chef,  Bach  n'est  pas  Juif.  Poschinger, 
Preuêêen  im  Bundestag,  IV,  78. 

5.  Dépêche  de  Bismarck,  25  Juhi,  dans  Poschinger,  0.  c,  IV,  92. 

E.  —  13. 


iga'  LA   REVOLUTION   ET   LA   REAGHON 

naires  :  ceux-ci  n'étaient  guère  tentés  de  consacrer  toutes  leurs 
forces  à  une  idée  qui,  au  bout  de  peu  de  mois,  pouvait  être  con- 
damnée. Ce  sentiment  d'insécurité,  d'instabilité,  contribuait  encore 
à  augmenter  le  défaut  naturel  du  système,  à  le  rendre  purement 
mécanique,  en  étouffant  chez  ses  agents  toute  initiative,  en  leur 
inspirant  à  tous  la  peur  des  responsabilités.  L*organisation  elle- 
même  ,  avec  sa  pyramide  d'instances  superposées,  toutes  réduites 
au  rôle  d'exécutrices  de  la  seule  volonté  ministérielle,  avec  sa 
série  de  consultations  et  de  rapports,  qui  aboutissaient  nécessai- 
rement à  une  eflroyable  paperasserie,  ne  poussait  guère  les  fonc- 
tionnaires à  Taction.  Ce  fut  bien  i)is  encore  lorsque,  vers  i855  et 
i856,  il  devint  visible  pour  tous,  fonctionnaires  et  administrés, 
qu'il  n*y  avait  x)as  d* unité  dans  la  direction,  qu'en  haut  des 
influences  opposées  se  contrecarraient  et  que  la  lutte  entre  elles 
restait  indécise.  Jusqu'alors  on  avait  traîné  les  affaires  en  longueur 
par  paresse  ;  on  le  fit  désormais  par  système.  D'ailleurs,  dans  le 
fouillis  des  règlements  aussi  minutieux  que  contradictoires  qui 
s'étaient  accumulés  en  quelques  années,  c'était  souvent  le  seul 
moyen  pour  les  fonctionnaires  d'éviter  des  difficultés  dont  ils 
auraient  été  tenus  pour  responsables.  Ainsi  toute  cette  organisation 
administrative,  exacte  et  coûteuse,  finit  par  n'exister  plus  que  sur 
le  papier.  «  Les  ministres. . .  vivaient  au  jour  le  jour,  sans  risquer 
un  mouvement,  dans  la  crainte  perpétuelle  que  la  plus  légère 
commotion  n'amenât  une  catastrophe.  Us  n'osaient  même  pas 
toujours  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règlements  qu'ils  lançaient 
à  grands  coups  de  fanfares....  Ils  vivaient  ainsi  dans  un  perpétuel 
mensonge  ;  ils  avaient  combiné  un  système  administratif  ingé- 
nieux et  bien  agencé  ;  seulement,  il  ne  mordait  pas  sur  le  pays.  Ils 
avaient  résolu  le  difficile  problème  d'opprimer  sans  gouverner  *. 

Pour  faire  marcher  une  machine  si  lourde  et  si  compliquée,  il 
aurait  fallu  un  homme  de  tout  premier  ordre  et  un  homme  tout 
puissant.  Pas  plus  que  Bach  n'était  le  pi'emier,  il  n'était  le 
second.  Il  avait  des  adversaires  influents  et  plus  près  que  lui 
de  l'oreille  de  l'empereur.  Il  semble  —  car  les  renseignements 
précis  et  sûrs  sont  rares  —  que  l'empereur  n'ait  jamais  épi'ouvé 
beaucoup  de  sympathie  pour  lui.  Le  ministre  roturier,  parvenu, 
ancien  révolutionnaire,  était  un  instrument  utile,  mais  rien  de 
plus.  Dans  les  premières  années,  le  souvenir  encore  vivant  de  la 
Révolution,  qui  avait   laissé  au  souverain   «  une  impression  de 
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colère  et  d'eitroi  »  *,  profitait  au  régime  qui  avait  comprimé  la 
i*ébellion  et  restauré  Tautorité  ;  plus  tard,  à  mesure  que  ce  temps 
s*éloigna,  l'empereur  reprit  plus  de  confiance  en  sa  force  et  en 
son  prestige  personnels»  et  tout  Fappareil  de  Bach  put  lui  paraître 
moins  nécessaire.  Peut-être  aussi,  dans  sa  crainte  constante  de  se 
laisser  dominer,  dans  son  désir  de  conserver  son  indépendance 
et  sa  personnalité  *,  se  défiait-il  intimement  d'un  ministre  trop 
puissant,  même  lorsqu'en  apparence  il  lui  accordait  Tappui  le  plus 
ferme  et  le  plus  résolu.  L'âge  enfin  accomplissait  son  œuvre,  lui 
donnant  l'expérience  des  affaires,  une  vue  plus  nette  des  situations 
politiques.  Szigyény,  en  1860,  note  combien  il  est  sérieux, 
consciencieux,  juste,  bienveillant,  et  qu'il  n'a  point  de  rancune 
contre  les  Hongrois  \  Ce  n'est  point  quelques  semaines  qui  ont 
pu  opérer  en  lui  pareils  changements  ;  ils  sont,  sûrement,  le 
résultat  d'une  lente  évolution.  Elle  le  rendait  plus  accessible  aux 
si^gestions  des  adversaires  et  des  ennemis  du  ministre  ;  et  ceux-ci 
étaient  nombreux.  Toute  la  haute  aristocratie  de  la  monarchie, 
hongroise,  allemande,  bohème,  était  unanime  dans  sa  rancune 
contre  le  «  jacobin  »  qui  usurpait  pour  lui-même  et  pour  ses 
créatures  les  places  réservées  par  droit  de  naissance  à  la  vieille 
noblesse,  et  qui  avait  présidé  à  la  grande  spoliation,  à  l'émancipa- 
tion des  paysans  ;  elle  ne  pardonnait  pas  à  Schwarzenberg  d'avoir 
élevé  au  pouvoir  cette  «  clique  de  juifs»  *.  L'autre  coterie  vraiment 
puissante,  celle  des  militaires,  outre  qu'elle  dédaignait  le  bureau- 
crate et  le  civil,  s'irritait  qu'il  eût  l'audace  de  vouloir  s'ingérer  dans 
ses  affaires  et  en  particulier  discuter  ses  demandes  de  crédits.  Et 
c'était  là  une  inimitié  redoutable  ;  car  le  comte  Grûnne,  premier 
aide  de  camp  de  l'empereur,  était  la  x>lus  haute  influence  qu'il  y  eût 
alors  en  Autriche  :  «  sa  manière  d'être  avec  les  ministres  permet 
à  elle  seule  de  conclure  qu'il  occupe  une  position  dirigeante.  *  » 
Bach  se  savait  ainsi  entouré  d'intrigues,  constamment  menacé  ;  il 
se  tenait  sans  cesse  sur  la  défensive  ;  et  il  craignait  également  de 
ne  rien  faire  et  de  paraître  alors  inutile,  de  faire  quelque  chose  et 
de  provoquer  par  là  un  ébranlement  où  il  sombrerait.  L  instabilité, 
l'incertitude  de  sa  situation  personnelle  rejaillissait  sur  le  système 

i.  Deote,  0.  c,  II,  357. 

2    Friediong,  Kampf,  I,  52^. 

3.  Marczali,  A  legûj,  kor  tôrL,  873, 

4.  Ce  sont  leurs  plaintes  à  Bismarck,  dans  sa  mission  de  1852  à  Vienne. 
Pourtant,  fait  remarquer  Bismarck  à  son  chef,  Bach  n'est  pas  Juif.  Poschinger, 
Preuêêen  im  Bundestag,  IV,  78. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Le  Diplomk  d'Octobre  (1859-1860) 

I.  Les  derniers  mois  de  V absolutisme.  —  II.  Le  Reichsrath 
renforcé.  —  III.  Le  Diplôme  d'Octobre.  —  IV.  L'opinion 
publique  et  le  Diplôme.  —  V.  Les  causes  de  l'échec  du 
Diplôme. 

Dans  Thistoiro  constitutionnelle  de  T Autriche  contemporaine 
—  entendant  par  ce  nom  la  monarchie  entière  jusqu'en  1867,  et, 
depuis  le  Compromis,  la  seule  Cisleithanie,  —  il  est  facile  de 
reconnaître  un  rythme,  que  même,  si  Ton  remonte  au-delà  de 
1848,  on  voit  déjà  apparaître  dans  la  dernière  époque  de  l'ancien 
régime.  Ce  rythme  est  constitué  par  l'alternance  régulière  de  deux 
systèmes  politiques  :  l'un  confie  le  gouvernement  de  la  monar- 
chie à  la  haute  noblesse,  provincialiste  et  décentralisatrice  —  pour 
employer  des  mots  moins  compromettants  et  plus  généraux  que 
les  appellations  usuelles,  autonomiste  ou  fédéraliste  —  ;  l'autre,  au 
contraire,  élève  au  pouvoir  la  bureaucratie,  unitaire  et  centralisa- 
trice. Également  imparfaits,  également  inférieurs  à  leur  tâche,  ils 
s'usent  vite,  et  leur  succession  est  rapide.  Au  sortir  de  la  Révo- 
lution, qui  a  été  la  catastrophe  de  l'ancienne  méthode  provinciale, 
c'est  la  tendance  bureaucratique  qui  l'emporte  naturellement  :  elle 
s'incarne  dans  Bach,  s'étale  dans  son  système.  L'échec  de  l'abso- 
lutisme centraliste  amène,  par  une  réaction  naturelle,  la  tentative 
du  Diplôme  d'octobre,  qui,  malgré  sa  couleur  spécifiquement 
hongroise,  est  un  essai  d'organisation  aristocratique-décentralisa- 
trice de  toute  la  monarchie.  Le  Diplôme  échoue  à  son  tour,  et,  par 
le  jeu  naturel  des  forces,  la  bureaucratie  centraliste,  avec  Schmer- 
ling,  succède  de  nouveau  à  la  noblesse  historique.  De  même  que 
les  hommes  d'octobre,  dans  la  monarchie  modernisée  par  la  Révo- 
lution, reprennent  la  tradition  de  Metternich,  Schmerling  n'est  — 
sous  un  déguisement  constitutionnel  —  que  l'héritier  de  Bach. 

Le  Diplôme  est  la  revanche  de  l'aristocratie  sur  la  bureaucratie, 
des  vieux  conservateurs  sur  Bach,  de  l'histoire  sur  le  système.  Ce 
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n'est  plus  une  chimérique  «  Autriche  nouvelle  x>  centralisée  qull 
s*agit  de  constituer  de  toutes  pièces  ;  c*est  la  monarchie  historique 
dont  les  provinces  doivent  reprendre  leur  vie  organique,  en  môme 
temps  que  des  institutions  nouvelles,  elles  aussi  de  caractère 
historique,  lui  assureront  Tunité  dans  la  mesure  où  elle  est  indis- 
pensable à  sa  durée  et  à  sa  grandeur.  Les  idées  qui  triomphent 
dans  le  Diplôme,  ce  sont  les  idées  des  programmes  de  1847,  du 
programme  des  conservateurs  hongrois  comme  du  programme  de 
la  fronde  bohème  et  autrichienne  ;  elles  y  sont  seulement  un  peu 
rajeunies,  car  la  Révolution,  entre  temps,  a  passé  sm*  l'Autriche. 
Ce  ne  sont  pas  des  idées  fédéralistes,  au  sens  que  les  Slaves 
autrichiens  donnent  à  ce  mot  :  le  Diplôme  n^est  pas  fait  pour 
les  nationalités,  elles  n'en  ont  quHndirectement  le  profit.  Plus 
tard,  après  les  déceptions  et  les  épreuves  du  système  de  Schmei> 
ling,  leur  imagination,  comparant  les  promesses  d^octobre  à  la 
réalité  de  février,  a  donné  au  Diplôme,  bien  à  tort,  Tauréole  de  la 
grande  Charte  fédéraliste. 

La  carrière  du  Diplôme  fut  brève.  Vingt  mois  seulement  sépa- 
rent la  chute  de  Bach  et  quatre  la  publication  du  Diplôme  de 
Papparition  de  la  Patente  de  février,  qui  marque  le  retour  au 
système  centraliste-bureaucratique.  Cependant,  son  importance 
est  considérable  dans  Thistoire  de  la  monarchie.  En  promulguant 
cette  «  loi  fondamentale  perpétuelle  et  irrévocable  »,  l'empereur  a 
renoncé  solennellement,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  l'absolu- 
tisme ;  si  l'absolutisme,  depuis,  a  reparu  k  quelques  reprises,  ce  n'a 
jamais  été  qu'à  titre  temporaire,  non  pas  comme  un  principe  de 
gouvernement,  mais  comme  un  expédient  pour  préparer  la  transi- 
tion à  de  nouvelles  formes  constitutionnelles.  En  droit,  la  conti- 
nuité constitutionnelle  est  ininterrompue  dans  la  monarchie  depuis 
1860.  Si,  dans  les  pays  hongrois,  où  la  vie  publique  s'appuyait 
sur  une  longue  tradition  que  dix  ans  d'absolutisme  n'avaient  pas 
pu  supprimer,  l'inlluence  du  Diplôme  a  été  moindre,  en  Autriche, 
où  la  Révolution  avait  été  trop  courte  et  la  réaction  trop  longue 
pour  qu'une  tradition  pût  s'établir,  il  a  exercé  une  action  décisive 
sur  la  formation  et  le  groupement  des  partis,  sur  la  position  des 
questions  politiques,  sur  la  conclusion  des  alliances  parlemen- 
taires. S'il  faut  remonter  à  1848  pour  comprendi'e  les  origines  des 
partis  cisleithans,  c'est  ù  partir  de  1860  seulement  que  l'on  peut 
suivre  leur  évolution  régulière,  et  le  développement  des  luttes 
politiques  qui  se  poursuivent  encore  aujourd'hui  au  Reichsrath  et 
dans  les  Diètes  autrichiennes. 


LE   DIPLÔME   D*OGTOBRS  HOQ 


I 


Après  Solférino,  rempereur  et  ses  conseillers  étaient  convain- 
cus qu'un  changement  de  système  s'imposait  :  il  leur  fallut  huit 
mois  pour  trouver  la  forme  sous  laquelle  il  devait  s^accomplir. 
Dans  le  manifeste  où  il  annonçait  la  conclusion  de  la  paix,  le 
souverain  se  félicitait  d'un  événement  qui  allait  lui  permettre  de 
se  consacrer  désormais  tout  entier  a  à.  fonder  d'une  façon  durable 
la  prospérité  de  rAutricho  et  sa  puissance  à  l'extérieur  par  le 
développement  rationnel  de  ses  forces  matérielles  et  morales,  et 
par  d'opportunes  améliorations  législatives  et  administratives  ». 
C'était  la  condamnation  formelle  de  la  politique  de  Bach,  et  c'était 
aussi  un  programme  plein  de  promesses  et  riche  d'avenir,  s'il 
avait  contenu  autre  chose  que  des  phrases,  si  l'application  en  avait 
été  tentée  aussitôt^  et  par  un  homme  qui  vit  clair  et  loin,  qui  voulût 
réussir  et  qui  fût  forcé  de  réussir. 

Bruck  eût  été  cet  homme.  Plus  que  tous  ses  collègues,  le  minis- 
tre des  fmances  avait  senti  le  poids  des  fautes  de  l'absolutisme,  et  * 
il  le  sentait  encore  :  de  toute  part  on  lui  demandait  de  l'argent,  ses 
caisses  étaient  vides,  son  crédit  tué  par  le  système  *,  Pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre,  il  avait  dû,  malgré  sa  répugnance 
et  sur  les  instances  du  conseil  ^  recourir  à  la  Banque  et  par  là 
démentir  l'idée  et  détruire  les  résultats  de  toute  son  administra- 
tion. Solférino  l'écrasa  *.  Mais,  le  premier  moment  de  décourage- 
ment passé,  il  se  remit  «  à  son  travail  de  Sisj'phe  *  »,  et  en  même 
temps  il  avisa  aux  moyens  d'en  assurer  le  succès.  Le  premier, 
dès  que  l'empereur  fut  rentré  à  Vienne,  il  lui  remit  un  mémoire 
qui  recommandait  un  changement  complet  dt^  méthode.  Ce  mé- 
moire fut  bien  accueilli  ;  peut-être  inspira-t-il  en  partie  le  manifeste 
impérial  qui  annonça  des  réformes.  Les  idées  qu'il  soutenait  furent 
développées  encore,  et  —  par  une  hardiesse  significative  —  sou- 
mises au  public  dans  une  brochure  intitulée  :  Ce  que  doit  faire 
l'Autriche''.  Si  elles  contiennent  une  part  de  fantaisie  et  de 
chimère,  elles  font  honneur  pourtant  à  la  clairvoyance  et  au  sens 
politique  du  ministre.  Il  faut  à  l'Autriche,  dit  la  brochure,  une 
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rénovation,  une  transformation  complète.  A  Tintérieur,  rompre 
avec  l'étroit  esprit  de  réglementation,  de  surveillance,  de  police, 
centralisation  réactionnaire,  de  bureaucratie  absolutiste  ;  rompre 
avec  cet  esprit  sur  tous  les  terrains,  politique,  administratif,  éco- 
nomique ;  rendre  aux  communes  et  aux  provinces  toute  l'autono- 
mie possible  sans  inconvénient  pour  l'État  ;  créer  un  Parlement, 
mais  un  vrai,  et  non  une  réédition  des  anciennes  Diètes  impuis- 
santes ;  exciter  par  la  liberté  et  la  concurrence  l'activité  économi- 
que :  à  cette  fin,  et  pour  assurer  la  grandeur  de  la  monarchie,  faire 
entrer  l'Autriche  dans  le  Zollverein  ;  et,  pour  faire  réussir  ce  plan, 
pour  conquérir  les  sympathies  allemandes,  cesser  d'apparaiti*e  en 
Allemagne  comme  la  puissance  réactioimaire,  ennemie  naturelle 
des  Etats  constitutionnels.  Mais,  pour  opérer  une  véritable  réforme 
à  l'intérieur,  il  faut  avant  tout  modifier  les  traditions  de  la  politique 
extérieure.  Il  faut  que  TAutriche  diminue  ses  prétentions  pour  les 
égaler  à  ses  forces  :  si  elle  se  gaspille  moins  à  des  tâches  impos- 
sibles et  pour  des  causes  étrangères,  si  elle  mesure  exactement 
ses  intérêts  pour  s'y  consacrer  tout  entière,  elle  gagnera  à  ces 
sacrifices  d'acquérir  en  réalité  une  situation  extérieure  plus 
solide  et  plus  considérée.  Pour  se  réformer,  il  lui  faut  donc  avant 
tout  secouer  l'influence  de  traditions  diplomatiques  vieillies  et  de 
la  coterie  ignorante,  suflisante,  prétentieuse  et  nulle  qui  en  fait 
son  credo,  et  qui,  malheureusement,  a  toujours  dirigé  la  haute 
politique  de  la  monarchie.  —  Avec  une  rare  perspicacité  et  une 
franchise  encore  plus  rare,  la  brochure  découvre  donc  et  signale 
les  deux  grands  ennemis  d'une  saine  politique  autrichienne,  vrai- 
ment et  uniquement  autrichienne  :  l'idée  de  la  «  situation  de 
puissance  »,  cette  chimère  d'une  grandeur  imaginaire  à  laquelle 
a  toujours  été  sacrifiée  la  force  réelle  de  la  monarchie,  et  la  clique 
qui  exploite  cette  idée  pour  perpétuer  son  pouvoir. 

Mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'était  encore  mûre  pour  la  chute. 
L'influence  dominante  dans  le  gouvernement  était  exercée  non 
par  Bruck,  mais  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Recliberg. 
Élève  de  Metternich,  et  bien  inférieur  comme  esprit  à  Bruck,  il 
s'était  fait  ses  idées  sur  l'Autriche  dans  les  cours  étrangères  et  à 
la  présidence  de  la  Diète  germanique.  Premier  ministre  de  la 
monarchie  dans  une  crise  grave,  s'il  ne  négligeait  pas  entièrement 
les  questions  intérieures,  la  politique  extérieure  lui  paraissait 
cependant  bien  plus  importante.  U  la  menait  dans  le  même  esprit 
qu'avant  la  guerre.  La  paix  de  Zurich  n'avait  pas  tenu  les  promesses 
de  Villafranca.  L'Autriche,  forcée  d'abandonner  la  Lombardie, 
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avait  compté  sur  la  Confédération  italienne,  dont  le  pape  aiu'ait 
la  présidence,  pour  exercer  encore  son  influence  en  Italie,  et  empê- 
cher de  nouveaux  agrandissements  de  la  Sardaigne  ;  elle  était 
déçue  par  les  progrès  de  1  unité  italienne,  les  votes  populaires  qui, 
dans  toute  Tltalie  centrale,  appelaient  la  maison  de  Savoie  aux 
trônes  occupés  jusqu'alors  par  ses  archiducs.  Rechberg  passa  la 
fin  de  1869  et  les  premiers  mois  de  1860  à  combiner  des  projets  de 
revanche,  l'écrasement  de  Victor-Emmanuel  ;  mais  le  débarque- 
ment de  Garibaldi  à  Marsala  lit  échouer  tout  son  plan.  L* Autriche 
se  trouva  réduite  à  la  Vénétie,  dont  elle  sentait  elle-même  la 
possession  précaire.  En  Allemagne,  ses  relations  avec  la  Prusse 
étaient  tendues  ;  n'ayant  pas  dans  le  péril  obtenu  de  sa  rivale  un 
appui  sans  conditions  et  sans  compensations,  elle  se  croyait  et  se 
disait  trahie  par  elle  ;  elle  continuait  poiu^tant  à  refuser  tout  partage, 
même  le  plus  modeste,  de  Thégémonie  dans  la  Confédération.  Elle 
ne  pouvait,  comme  disait  le  prince  régent,  s'habituer  à  ne  plus 
traiter  la  Prusse  en  parvenue  et  à  la  reconnaître  pour  égale  ^ . 
Ainsi  Tancienne  politique  extérieure,  flottante,  dispersée,  ambi- 
tieuse, continuait  sur  ses  deux  théâtres  ordinaires,  et  le  ministre 
dirigeant  était  trop  absorbé  par  ses  intrigues  et  ses  complications 
pour  pouvoir  donner  aux  questions  intérieures  tout  le  soin  qu'exi- 
geait impérieusement  la  situation. 

Il  en  apercevait  cependant  la  gravité.  Ennemi  par  toute  son 
éducation  et  sa  tourniu'e  d'esprit  du  système  de  Bach,  il  s'inquiétait 
surtout  des  dangers  que  recelait  pour  la  monarchie  l'état  de 
la  Hdngrie.  Quatre  jours  après  Solférino,  il  demanda  un  entretiea 
au  baron  Samuel  Jôsika.  L'ancien  chancelier  aulique  de  Transyl- 
vanie, ami  et  confident  de  Széchenyi,  était  le  chef  reconnu  du 
groupe  des  conservateurs  hongrois  ^  Il  parla  net  au  ministre  :  une 
seule  concession  peut  satisfaire  la  Hongrie,  la  restauration  de 
l'oinire  légal,  avec  les  comitats,  la  Diète,  toute  la  Constitution.  — 
Mais  l'unité  de  la  monarchie,  condition  nécessaire  de  son  exis- 
tence ?  —  Restaurez  la  légalité  en  Hongrie,  établissez  dans  le  reste 
de  la  monarchie  un  système  qui  permette  à  la  solidarité  d'intérêts 
de  tous  les  pays  d'apparaître  en  pleine  lumière  ;  le  reste  se  fera  de 
soi.  L'absolutisme  est  visiblement  impossible.  Si  le  gouvernement 
prouve  par  ses  actes,  d'une  façon  indubitable,  qu'il  a  renoncé  au 
système,  les  conservateurs  lui  garantissent  une  marche  des  événe- 
ments pacifique  et  légale.  —   Jôsika  quitta  Hechberg  convaincu 

1.  SytH3l,  Begriindungy  11,  3t>&,  365. 
i.  Tballoczy,  Graf  A.  Szécueu,  144. 
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que  quelque  chose  allait  se  faire,  mais  non  que  ce  dût  être  la  seule 
chose  utile,  et  doutant  que  le  ministre  fût  bien  homme  à  opérer 
une  cure  en  grand  ^  Szécsen,  consulté  quelques  semaines  plus 
tard,  donna  le  même  avis  que  Josika.  Son  opinion  avait  du  poids, 
parce  que  son  loyalisme  était  indiscutable,  et  qu  il  avait  des  atta- 
ches dans  Fentourage  le  plus  proche  de  l'empereur.  Il  mettait  au 
service  de  son  pays  une  haute  situation  sociale,  des  relations 
d'enfance  et  de  jeunesse  dans  l'aristocratie  autrichienne  *.  Emile 
Dessewlly  y  consacrait  le  résultat  de  ses  longues  méditations,  des 
études  qu  il  avait  poursuivies  durant  les  loisirs  de  l'absolutisme. 
Parmi  les  conservateurs,  il  était  le  plus  instruit,  le  plus  compétent 
sur  la  question  de  l'organisation  de  la  monarchie  et  en  particulier 
des  affaires  communes.  A  la  nouvelle  de  Villafranca,  il  avait,  dans 
un  mémoire,  condensé  ses  idées  sur  ce  point.  Les  amis  auxquels  il 
le  lut  en  approuvèrent  les  termes,  et  le  baron  Sennyey,  désormais 
Tun  des  politiques  les  plus  actifs  du  groupe,  au  milieu  d'août, 
l'avertit  que  le  moment  était  favorable  [)our  le  communiquer  à 
Rechberg.  Dessewffy  dépeignit  au  ministre  la  situation  menaçante 
en  Hongrie,  le  pays  moralement  perdu  pour  la  dynastie,  les 
erreurs  et  les  mensonges  sur  lesquels  reposait  le  système  des 
dix  dernières  années.  Il  indiquait  dans  son  mémoire  les  nioyens 
de  parer  à  ces  maux  et  d'assurer  l'avenir  :  renvoi  de  tous  les 
auteurs  de  la  situation  i)résonte,  ministres  et  membres  du  Reichs- 
rath  ;  réforme  complète  de  l'organisation  gouvernementale  ;  sup- 
pression des  ministères  communs,  sauf  pour  la  présidence  du 
conseil,  les  affaires  étrangères,  les  linances  et  la  guerre  ;  nomi- 
nation, pour  compléter  le  conseil,  de  trois  chanceliers  auliques 
(Autriche,  Hongrie  et  Transylvanie)  et  de  ministres  d'Etat  sans 
portefeuille  ;  restauration  des  Constitutions  de  la  Hongrie,  de  la 
Croatie  et  de  la  Transylvanie,  en  les  adaptant  aux  transformations 
sociales  de  1848  ;  rétablissements  dans  les  États  héréditaires  des 
anciennes  constitutions  provinciales,  modifiées  suivant  les  mêmes 
principes,  et  de  manière  à  assurer  aux  éléments  conservateurs, 
surtout  aux  grands  propriétaires  fonciei*s,  leur  influence  légitime  ; 
pour  éviter  l'éparpillement  des  forces  cisleithanes,  et  par  suite  une 
prépondérance  trop  marquée  des  pays  hongrois,  nouvelle  division 
des  États  héréditaires  en  six  groupes  '  ;  couronnement  à  Pres- 
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booi^  et  à  Prague  ;  règlement  de  la  question  des  langues  comme 
avant  1848  ;  abolition  des  lois  résultant  du  Concordat,  qui  ont 
provoqué  la  haine  entre  les  nationalités.  La  partie  la  plus  originale 
du  mémoire  est  celle  qui  a  trait  à  Tinstitution  d*une  représentation 
commune  des  pays  de  la  monarchie.  Ce  sera  le  Reichsrath,  pour 
lequel^  dès  sa  création  en  i85i,  oti  a  songé  à  ce  rôle.  D  com- 
prendra, outre  un  président  et  vingt  membres  nommés  par 
l'empereur,  cent  vingt  membres  élus  par  les  Diètes,  répartis  entre 
les  provinces  suivant  leur  population,  leur  contribution  aux 
charges  de  l'Empire,  et  tous  les  autres  éléments  dont  il  paraîtra 
utile  de  tenir  compte.  Les  séances  seront  publiques  ;  les  ministres 
n'y  auront  ni  siège  ni  voix,  mais  le  gouvernement  pourra  s'y  faire 
représenter  par  des  commissaires  ;  le  Reichsrath  aura  le  droit 
d'initiative  dans  les  airaires  qui  seront  de  sa  compétence.  Celle-ci 
s'étendra  aux  lois  organiques  d'Empire,  aux  matières  douanières 
et  financières,  au  recrutement  de  l'armée  ;  rien  ne  pourra  plus  se 
faire  dans  ces  questions  sans  son  avis  ' . 

Rechberg  n'était  pas  l'homme  de  si  grandes  réformes.  Il  loua 
Dessewfiy  de  son  mémoire,  le  pria  de  le  communiquer  à  Hûbner, 
l'ancien  ambassadeur  à  Paris,  ministre  désigné,  le  discuta  avec 
Hûbner  et  lui.  Au  fond,  malgré  ses  éloges,  il  tenait  Dessewffy 
pour  un  homme  de  théorie  et  un  «  rêveur  »  *.  Avec  quelques  chan- 
gements, surtout  de  personnes,  il  comptait  venir  à  bout  des  diffi- 
cultés de  la  situation  -r-  ce  qui  prouve  qu'il  ne  les  comprenait  pas. 
Dès  avant  Solféi-ino,  il  avait  oflert  la  place  de  Bach  à  Josika. 
Celui-ci  refusa  :  pour  un  homme  de  1847,  c'eût  été  en  effet  une  fin 
singulière  que  de  devenir  ministre  de  l'intérieur  de  l'Autriche 
centi'alisée.  Rechberg  se  rabattit,  après  quelques  semaines  de 
recherches,  sur  le  comte  Agénor  Goluchowski,  gouverneur  de  la 
Galicie.  C'était  un  aristocrate  polonais,  mais  aussi  un  fonction- 
naire autrichien,  très  dynastique  et,  à  ce  qu'il  semble,  partisan 
d'un  centralisme  modéré.  Il  jugeait  sévèrement  les  résultats  de 
Tabsolutisme  *,  mais  n'apportait  pas  de  programme  précis  pour  y 
remédier  :  ses  ennemis  prétendirent  qu'il  ne  s'était  même  pas 
demandé  pourquoi  on  l'appelait  au  ministère  \  Il  se  borna  d'abord, 
tout  en  adoptant  quelques  mesures  libérales  d'importance  secon- 
daire, à  remanier  la  géographie  administrative  de  Bach.  A  côté 
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de  lui,  Hûbner  prit  à  la  police  la  place  de  Kempen.  En  diplomatie 
élève  de  Metternich,  et  par  là  déjà  sympathique  aux  conservateurs 
hongrois,  il  le  devînt  plus  encore  au  cours  des  conférences  où 
Rechberg  l'avait  convié  ;  sa  nomination  parut  être  pour  eux  un 
succès  ;  mais  ils  n'en  jouirent  pas  longtemps.  DessewfTy  lui  avait 
indiqué  des  lectures  à  faire  sur  le  droit  public  hongrois  ^  :  il  s'en 
pénétra  trop  profondément,  il  subit  trop  docilement  l'influence 
des  conservateurs  ;  au  conseil,  il  s'engagea  à  fond  pour  la  restau- 
ration des  droits  de  la  Hongrie  et  une  conversion  sérieuse  au 
constitutionnalisme,  et  posa,  pour  sa  personne,  la  question  de 
confiance.  Elle  fut  résolue  contre  lui.  Pendant  son  ministère  de 
deux  mois,  il  avait  semblé  qu'un  souffle  de  liberté  passât  sur 
l'Autriche.  La  presse  avait  été  moins  muselée,  la  critique  avait  pu 
élever  sa  voix.  Son  successeur,  Thierry,  changea  complètement  de 
méthode  ;  son  ordonnance  sur  la  presse  (îi5  nov.  iBSg)  est  un  chef- 
d'œuvre  du  genre  réactionnaire  :  est  punissable,  dit  l'art.  4,  après 
une  longue  énumération.  quiconque  publie  des  nouvelles  fausses, 
inventées  ou  arrangées,  et  qui  sont  de  nature  «  à  affaiblir  la  con- 
fiance dont  jouit  le  gouvernement  ».  La  police  est,  naturellement, 
seul  juge  de  la  qualité  de  ces  nouvelles  et  de  leur  effet.  Au  moment 
où  la  question  vitale  pour  l'Autriche  est  de  savoir  quelle  sera  la 
Constitution  de  la  monarchie,  elle  pousse  Tinconscience  jusqu'à 
interdire  à  la  presse  de  prononcer  même  le  nom  de  Constitution  *. 
Ces  brusques  changements  de  direction,  cet  entêtement  dans  une 
réaction  et  une  compression  devenues  impossibles,  trahissent 
l'embarras,  l'anarchie  qui  régnaient  en  haut  lieu.  Il  fallait  réfor- 
mer, et  on  ne  voulait  toucher  à  rien  ;  renoncer  à  l'absolutisme,  et 
on  craignait  d'affaiblir  le  pouv^oir  monarchique.  On  errait  dans 
les  ténèbres,  risquant  des  demi-mesures  inutiles,  excitant  par 
maladresse  les  hostilités  mêmes  que  l'on  voulait  désarmer.  On 
faisait  des  concessions  aux  langues  nationales  dans  l'instruction, 

1.  Somssich  et  le  Conspectus  de  Cziràky.  Kônyi.  Deâk\  II,  228. 
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l'Kmpire.  forment  l'objet  de  la  discussion.  » 
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la  justice,  radministration  :  on  sacrifiait  du  régime  de  Bach  le 
germanisme,  mais  on  croyait  pouvoir  en  conserver  Tabsolutisme. 
Tandis  que  Rechbei^  négociait  avec  les  Hongrois,  son  collègue 
Thun,  sans  le  savoir  peut-être,  allumait  un  nouvel  incendie  dans 
leur  pays.  Le  lo  septembre  1869,  le  journal  officiel  de  Vienne 
publia  une  Patente  impériale  sur  Torganisation  des  Églises  protes- 
tantes en  Hongrie.  Prête  dès  i856,   elle  dormait  depuis  lors,  par 
suite  du  marasme  qui  avait  envahi  à  cette  époque  le  gouvernement, 
dans  les  cartons  du  ministère.   Elle  était,  dans  ses  dispositions, 
très-libérale  :  l'Autriche  cisleithane  l'eût  accueillie  avec  enthou- 
siasme ;  l'Allemagne  protestante  admira  la  nouvelle  liberté  autri- 
chienne. Mais,  pour  la  Hongrie,  elle  était  inacceptable,  car  c'était 
une  Patente,  une  ordonnance  absolutiste,  et,  en  droit  hongrois,  les 
questions  confessionnelles  ne  peuvent  être  réglées  que  par  des  lois. 
Des  détails  éveillaient  les  soupçons  :  la  Patente  semblait  vouloir 
calquer  la  géographie  ecclésiastique  de  la  Hongrie  sur  la  géographie 
administrative  de  Bach,  créer  des  surintendances  slaves,  sur  les- 
quelles le  gouvernement  de  Vienne  pourrait  s'appuyer  pour  lutter 
contre  les  Magyars  ;  les  Slovaques  l'accueillaient  assez  favorable- 
ment. Mais  la  question  de  droit,  pour  les  Magyars,  dominait  de 
beaucoup  le  débat  :  c'est  elle  que  soulevaient  toutes  les  résolutions 
de  leurs  assemblées  ecclésiastiques,  toutes  leurs  pétitions  à  l'empe- 
reur. Ainsi  la  lutte  perdait  son  caractère  religieux  pour  devenir 
politique  et  nationale.  L'agitation  contre  la  Patente  donnait  un 
prog^mme,  un  centre  d'action  à  tous  les  patriotes  ;  même  des 
prêtres  catholiques  y  prirent  part  \  Elle  devint  rapidement  irrésis- 
tible ;  en  i856  encore,  il  n'aurait  pas  été  très  difficile  de  venir  à 
bout  de  l'opposition  magyare  ;  en  1869,  après  Solférino,  on  haïs- 
sait et  on  méprisait  toujours  le   gouvernement,   mais  on  ne  le 
craignait  plus.  «  C'est  la  plus  colossale  sottise  que  le  gouverne- 
ment ait  faite  depuis  1848  »,  s'écria  Emile  Dessewffy  en  lisant  la 
Patente  *.  Les  assemblées  de  protestation  se  multiplièrent  ;  il  fallut 
employer  des  soldats  contre  elles.  Les  chefs  de  la  résistance,  qui 
étaient  en  majorité  des  modérés  et  des  loyalistes,  furent  traduits 
devant  les  tribunaux,  condamnés,  emprisonnés.  Le  gouvernement 
faisait  des  martyrs,  et  entretenait  ainsi  une  agitation  qui,  au  fond, 
servait  ses  desseins  absolutistes.  L'empereur  reconnaissait  qu'il 
fallait  changer  de  système,  se  rapprocher  de  la  légalité  ;  mais  il 
fallait  avant  tout  que  l'ordre  fût  rétabli  :  pour  le  moment,  des 
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concessions  ne  feraient  qu'affaiblir  Fautorité,  fortifier  les  tendances 
séparatistes  et  révolationnaires  *.  Une  députation  protestante  se 
rendit  à  Vienne  pour  lui  demander  le  retrait  de  la  Patente.  Elle  ne 
fut  pas  reçue  en  corps,  mais  ses  chefs,  les  barons  Pronay  et  Vay, 
obtinrent  une  audience  à  titre  individuel.  Ils  en  sortirent  avec 
l'espoir  d'un  compromis,  et  ne  s'en  cachèrent  pas.  Mais  le  minis- 
tère aussitôt  les  désavoua,  et  avec  eux  l'empereur,  en  publiant  que 
l'empereur  n'avait  rien  promis,  que  rien  ne  serait  changé,  et  que 
les  ordres  ministériels  produiraient  tout  leur  eflfet.  C'était  jeter  de 
l'huile  sur  le  feu.  Le  mouvement  national,  ainsi  exaspéré,  persista 
jusqu'au  moment  où,  pour  obtenir  au  Reichsrath  renforcé  la 
présence  de  représentants  de  la  Hongirie,  le  gouvernement  dut 
comme  première  concession  abroger  la  Patente  (i5  mai  1860). 

Si  obstinément  qu'il  se  cramponnftt  à  l'absolutisme,  il  dut 
pourtant  céder  h  la  nécessité  financière.  Un  manque  d'attention  des 
bureaux  de  Bruck  avait  appris  au  public  la  vérité  sur  l'emprunt 
national  de  i854  :  en  plus  des  5oo  millions  officiellement  annoncés, 
il  en  avait  été  émis  m,  sur  lesquels  les  services  publics  avaient 
vécu  depuis  lors.  Ce  fut  le  dernier  coup  porté  au  crédit  de  l'État. 
En  vain  Bruck,  le  11  novembre,  fit-il  entrevoir  la  présentation  du 
prochain  budget  au  Reichsrath  renforcé,  dont  l'idée  apparaît 
ainsi  pour  la  première  fois.  La  confiance  du  public  était  morte. 
Le  gouvernement,  après  dix  ans  d'expérience  de  la  maxime 
contraire,  s'aperçut  enfin  que  c'était  d'elle  qu'il  avait  besoin. 
Sous  le  premier  prétexte  venu  —  revision  de  la  loi  municipale  de 
1849,  ^^^  n'avait  jamais  été  appliquée  —  il  convoqua  dans  toute  la 
monarchie  d(»s  «  commissions  de  confiance».  En  Cisleithanie,  elles 
se  mirent  bravement  à  l'œuvre,  sans  même  se  demander  ce  que  la 
bureaucratie  toute  puissante  fei^ait  de  leurs  travaux.  En  Hongrie, 
elles  se  réunirent,  mais  pour  se  proclamer  aussitôt  incompétentes, 
la  question  étant  uniquement  du  ressort  de  la  Diète.  «  En  fin  de 
compte,  le  résultat  pour  toutes  les  provinces  fut  le  même.  Les 
travaux  des  commissions  des  provinces  allemandes-slaves  furent 
classés  comme  précieux  documents  :  on  n'en  a  plus  entendu  par- 
ler. »  Les  Hongrois  s'épargnèrent  du  moins  une  peine  inutile,  tout 
en  disant  au  gouvernement  ce  qu'ils  voulaient  lui  faire  entendre  *. 
Timidement,  le  ministère  fit  un  pas  de  plus  :  une  commission  de  la 
Dette  publique  fut  instituée  (23  décembre),  comprenant  sept 
membres,  dont  quatre  étaient  choisis  par  la  Banque,  la  Bourse  et 

1 .  Szo^ryéiiy,  Journal.  2i3  janvier  1860,  cité  dans  Marczall,  A  legûj.  kor  tort.^  869. 

2.  DretJahre  Verfassungsstreit,  i\. 


LK  DTPLÔMK   D'OCTOBRE  aij 

la  chambre  de  commerce,  et  chargée  en  réalité  de  surveiller  toute 
la  gestion  de  la  Dette.  Mais  largent  continuait  de  se  cacher.  11 
fallut  aller  plus  loin.  L'empereur  s'entendait  répéter,  par  les 
hommes  en  qui  il  avait  confiance,  que  les  abus  financiers  de  Tàb- 
solutisme,  surtout  la  découverte  du  dépassement  de  1 1 1  millions, 
avaient  ébranlé  la  confiance  publique,  que  pour  la  restaurer  il 
fallait  des  institutions  constitutionnelles  ^ .  La  Patente  impériale 
du  S  mars  1860  convoqua  donc  le  Reichsrath  renforcé,  que  le 
rescrit  du  11  novembre  avait  fait  entrevoir.  Par  sa  nature,  sa 
composition,  ses  attributions,  le  Reichsrath  renforcé  n'était  qu'une 
nouvelle  commission  de  confiance,  plus  solennelle  et  plus  générale 
que  les  autres,  la  plus  haute  de  toutes.  Pourtant,  «  avec  ce  nouveau 
corps,  si  restreinte  qu'en  fût  la  compétence,  ce  fut  le  parlementa- 
risme qui  fit  son  entrée  en  Autriche  *  ». 


II 


L'Officiel  de  Vienne  présenta  le  Reichsrath  renforcé  comme  le 
«  couronnement  »  des  réformes  annoncées  après  la  paix.  Devant 
la  stupeur  indignée  de  l'opinion,  il  en  fallut  rabattre.  Mais  on 
avait  vu  du  moins  où  en  était  encore,  après  dix  ans  de  Bach,  à 
huit  mois  de  Solférino,  l'Autriche  olUcielle,  la  coterie  que  Bruck 
avait  si  impitoyablement  démasquée,  comment  elle  concevait  la 
lutte  contre  les  vices  traditionnels  ^  dont  elle  était  forcée  de  recon- 
naître l'existence  dans  la  politique  de  la  monarchie. 

L'idée  première  du  Reichsrath  se  trouvait  dans  la  Constitution 
de  1849*.  Elle  l'avait  institué  comme  un  conseil  consultatif  de  la 
couronne  et  du  pouvoir  exécutif.  Une  patente  du  i3  avril  i85i  lui 
avait  donné  son  organisation  ;  un  billet  de  cabinet  du  ao  août  i85i 
l'avait  transformé  exclusivement  en  conseil  de  la  couronne.  Son 
avis  devait  être  pris  sur  toutes  les  questions  de  législation,  mais  il 
ne  liait  pas  l'exécutif.  Sans  droit  d'initiative,  le  Reichsrath  était 
autorisé  cependant  k  appeler  l'attention  de  l'empereur  sur  les 
lacunes  ou  les  fautes  que  son  examen  des  lois  lui  révélait  dans  la 
législation.  Ses  membres,  qui  ne  pouvaient  exercer  en  môme  temps 
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n'est  plus  une  chimérique  «  Autriche  nouvelle  »  centralisée  qu'il 
s'agit  de  constituer  de  toutes  pièces  ;  c'est  la  monarchie  historique 
dont  les  provinces  doivent  reprendre  leur  vie  organique,  en  môme 
temps  que  des  institutions  nouvelles,  elles  aussi  de  caractère 
historique,  lui  assureront  Tunité  dans  la  mesure  où  elle  est  indis- 
pensable à  sa  durée  et  à  sa  grandeur.  Les  idées  qui  triomphent 
dans  le  Diplôme,  ce  sont  les  idées  des  programmes  de  1847,  ^^ 
programme  des  conservateurs  hongrois  comme  du  programme  de 
la  fronde  bohème  et  autrichienne  ;  elles  y  sont  seulement  un  peu 
rajeunies,  car  la  Révolution,  entre  temps,  a  passé  sur  l'Autriche. 
Ce  ne  sont  pas  des  idées  fédéralistes,  au  sens  que  les  Slaves 
autrichiens  donnent  à  ce  mot  :  le  Diplôme  n'est  pas  fait  pour 
les  nationalités,  elles  n  en  ont  qu'indirectement  le  profit.  Plus 
tard,  après  les  déceptions  et  les  épreuves  du  système  de  Schmer- 
ling,  leur  imagination,  comparant  les  promesses  d'octobre  à  la 
réalité  de  février,  a  donné  au  Diplôme,  bien  à  tort,  l'auréole  de  la 
grande  Charte  fédéraliste. 

La  carrière  du  Diplôme  fut  brève.  Vingt  mois  seulement  sépa- 
rent la  chute  de  Bach  et  quatre  la  publication  du  Diplôme  de 
l'apparition  de  la  Patente  de  février,  qui  marque  le  retour  au 
système  centraliste-bureaucratique.  Cependant,  son  importance 
est  considérable  dans  l'histoire  de  la  monarchie.  En  promulguant 
cette  «  loi  fondamentale  perpétuelle  et  irrévocable  »,  l'empereur  a 
renoncé  solennellement,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  l'absolu- 
tisme ;  si  l'absolutisme,  depuis,  a  reparu  à  quelques  reprises,  ce  n'a 
jamais  été  qu'à  titre  temporaire,  non  pas  comme  un  principe  de 
gouvernement,  mais  comme  un  expédient  pour  préparer  la  transi- 
tion à  de  nouvelles  formes  constitutionnelles.  En  droit,  la  conti- 
nuité constitutionnelle  est  ininterrompue  dans  la  monarcliie  depuis 
1860.  Si,  dans  les  pays  hongrois,  où  la  vie  publique  s'appuyait 
sur  une  longue  tradition  que  dix  ans  d'absolutisme  n'avaient  pas 
pu  supprimer,  l'influence  du  Diplôme  a  été  moindre,  en  Autriche, 
où  la  Révolution  avait  été  trop  courte  et  la  réaction  trop  longue 
pour  qu'une  tradition  pût  s'établir,  il  a  exercé  une  action  décisive 
sur  la  formation  et  le  groupement  des  partis,  sur  la  position  des 
questions  politiques,  sur  la  conclusion  des  alliances  parlemen- 
taires. S'il  faut  remonter  à  1848  pour  comprendi'e  les  origines  des 
partis  cisleithans,  c'est  à  partir  de  1860  seulement  que  l'on  peut 
suivre  leur  évolution  régulière,  et  le  développement  des  luttes 
politiques  qui  se  poursuivent  encore  aujourd'hui  au  Reichsrath  et 
dans  les  Diètes  autrichiennes. 
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Après  Solférino,  Fempepeur  et  ses  conseillers  étaient  convain- 
cus qn*nn  changement  de  système  s*imposait  :  il  leur  fallut  huit 
mois  pour  trouver  la  forme  sous  laquelle  il  devait  s'accomplir. 
Dans  le  manifeste  où  il  annonçait  la  conclusion  de  la  paix,  le 
souverain  se  félicitait  d*un  événement  qui  allait  lui  permettre  de 
se  consacrer  désormais  tout  entier  «4  fonder  d'une  façon  durable 
la  prospérité  de  l'Autriche  et  sa  puissance  à  l'extérieur  par  le 
développement  rationnel  de  ses  forces  matérielles  et  morales,  et 
l>ar  d'opportunes  améliorations  législatives  et  administratives  ». 
C'était  la  condamnation  formelle  de  la  politique  de  Bach,  et  c'était 
aussi  un  programme  plein  de  promesses  et  riche  d'avenir,  s'il 
avait  contenu  autre  chose  que  des  phrases,  si  l'application  en  avait 
été  tentée  aussitôt,  et  par  un  homme  qui  vit  clair  et  loin,  qui  voulût 
réussir  et  qui  fût  forcé  de  réussir. 

Brack  eût  été  cet  homme.  Plus  que  tous  ses  collègues,  le  minis- 
tre des  finances  avait  senti  le  poids  des  fautes  de  l'absolutisme,  et 
il  le  sentait  encore  :  de  toute  i)art  on  lui  demandait  de  l'argent,  ses 
caisses  étaient  vides,  son  crédit  tué  par  le  système  *.  Pour  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre,  il  avait  dû,  malgré  sa  répugnance 
et  sur  les  instances  du  conseil  *,  recourir  à  la  Banque  et  par  là 
démentir  l'idée  et  détruire  les  résultats  de  toute  son  administra- 
tion. Solférino  l'écrasa  '.  Mais,  le  premier  moment  de  décourage- 
ment passé,  il  se  remit  «  à  son  travail  de  Sisyphe  *  »,  et  en  même 
temps  il  avisa  aux  moyens  d'en  assurer  le  succès.  Le  premier, 
dès  que  l'empereur  fut  rentré  à  Vienne,  il  lui  remit  un  mémoire 
qui  recommandait  un  (changement  complet  de  méthode.  Ce  mé- 
moire fut  bien  accueilli  ;  peut-être  inspira-t-il  en  partie  le  manifeste 
impérial  qui  annonça  des  réformes.  Les  idées  qu'il  soutenait  furent 
développées  encore,  et  —  par  une  hardiesse  significative  —  sou- 
mises au  public  dans  une  brochure  intitulée  :  Ce  que  doit  faire 
l'Autriche^.  Si  elles  contiennent  une  part  de  fantaisie  et  de 
chimère,  elles  font  honneur  pourtant  à  la  clairvoyance  et  au  sens 
politique  du  ministre.   Il  faut  à  l'Autriche,  dit  la  brochure,  une 
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aucune  autre  fonction  publique,  étaient  nommés  à  vie  par  Fem- 
pereur  ;  celui-ci.  de  plus,  pouvait  appeler  à  siéger  temporairement 
au  Keichsrath  tout  sujet  à  qui  il  reconnaissait  pour  certaines 
questions  précises  une  compétence  particulière. 

Ce  lut  cette  derni^re  disposition  qui  ménagea  la  transition  de 
Tabsoiutisme  à  un  régime  moins  rigoureux,  et  permit  au  pouvoir 
de  sauver  la  face  en  paraissant  rattacher  directement  Favenir  au 
passé.  La  Patente  du  5  mai*s  1860  créa,  au  lieu  de  ces  conseillers 
temporaires  qui  n  avaient  jamais  paru  au,  Reichsrath,  des  con- 
seillers extraordinaires,  qui  devaient  être  convoqués  périodi- 
quement. Tous  nommés  par  Fempereur,  ils  se  divisaient  en  deux 
catégories  :  les  conseillers  à  vie,  en  nombre  indéterminé,  désignés 
parmi  les  archiducs,  les  hauts  dignitaires  de  FÉglise,  les  sujets  les 
plus  distingués  par  les  services  rendus  à  FÉtat  ou  leurs  mérites  ; 
et  les  conseillers  à  temps,  au  nombre  de  trente-huit,  choisis  pour 
six  ans  sur  des  listes  triples  de  présentation,  dressées  par  les 
Diètes  des  diverses  provinces  ;  ces  conseillers  «  élus  »,  dont  le 
mandat  était  renouvelable,  se  répartissaient  entre  les  provinces 
en  proportion  de  Fétendue,  de  la  population  et  des  contributions  ^ 
Le  Reichsrath  ordinaire  continuait  à  fonctionner  comme  par  le 
passé  ;  les  membres  extraordinaires  devaient  être  appelés  pério- 
diquement pour  «  tenir  conseil  "  »  sur  les  matières  de  leur  ressort  ; 
questions  de  finances  \  questions  importantes  de  législation  géné- 
rale, propositions  des  Diètes  provinciales,  et,  en  général,  tous 
sujets  désignés  par  Fempereur.  Jusqu'à  ce  que  les  Diètes  pro- 
vinciales —  qui  n'existaient  pas  encore  —  eussent  pu  se  réunir  et 
procéder  a  la  confection  des  listes  de  présentation,  Fempereur 
devait  nommer,  de  son  libre  choix,  des  hommes  qualifiés  pour 
représenter  Uîs  provinces.  —  Le  Keichsrath  extraordinaire  fut  • 
aussitiU  convoqué  pour  le  mois  de  mai,  en  vue  d'examiner  le 
biidgcl  de  i8()i. 

Un  mélange  de  Conseil  d'État,  de  Chambre  des  seigneurs,  et  — 
plus  lard,  lorsque  les  Diètes  pourraient  exei*cer  leur  droit  de  pré- 
sentation —  pour  une  faible  l>art.  par  une  filtration  prudente,  de 
Chambre  des  députés,  telle   était  donc  Fassemblée  créée  par  la 

1 .  Hongrie  :  six  ;  Bohôme  :  trois  ;  Vénétie  :  deux  ;  Croatie  :  deux  ;  Galicie  :  trois  ; 
Basse-Autriche  :  deux  ;  Transylvanie  :  trois;  Moravie  :  deux;  Tirol  :  deux  ;  Volvodie 
et  Banat:  deux  ;  Dalmatie,  Haute-Autrictie,  Salzbourg,  Styrie,  Carinthie,  Carniole, 
Bukovine,  Silésie.  Vorarlberg,  Istrie  avec  Goriz,  Trieste.  chacune  un. 

2.  Der  Bcrathung  in  dem  verstàrkten  Reichsrath  sind  zu  unterziehen... 

3.  Établissement  du  budget,  examen  des  comptes  de  l'État,  propositions  de  la 
commission  de  la  Dette  publique. 
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Patente.  II  était  impossible  d'entrer  plus  timidement  dans  la  voie 
des  réformes  nécessaires.  Et  si,  par  sa  constitution  même,  cette 
assemblée  hybride  n'était  guère  apte  à  ressusciter  la  confiance  du 
public,  les  conditions  où  on  l'appelait  à  siéger,  les  précautions 
dont  on  entourait  cette  «  concession  »,  cette  «  réforme  »,  eussent 
achevé  de  lui  ôter  tout  prestige  et  toute  autorité.  Le  règlement  du 
Reichsrath  renforcé,  promulgué  par  Tempereur,  établissait  un 
ordre  hiérarchique  de  ]>réséances  entre  ses  membres,  —  les  archi- 
ducs, les  cardinaux,  les  ministres  prenaient  place  et  votaient 
suivant  leur  rang,  les  autres  conseillers  après  eux  et  par  ordre 
alphabétique,  —  excluait  la  j>ublicité  des  séances,  imposait  aux 
conseillers  le  secret  des  délibérations  ;  seuls.  le§  résultats  de  cha- 
que séance  devaient  être,  i^ar  les  soins  du  président,  publiés  à 
rOlïiciel  *.  —  S'il  y  avait  encore  des  naïfs  pour  croire  à  une  vraie 
réforme,  la  liste  des  membres  extraordinaires  acheva  de  détruire 
leurs  illusions.  Plus  <le  la  moitié  des  sièges  étaient  attribués  à  la 
haute  aristocratie  et  au  haut  clergé  ;  une  demi-douzaine  à  de  hauts 
fonctionnaires  anoblis,  dix  seulement  à  des  industriels,  des  com- 
merçants, des  avocats,  c'est-à-dire  aux  représentants  de  ces  classes 
moyennes  dont  l'État  était  forcé  désormais,  après  les  avoir  trop 
longtemps  dédaignées,  de  solliciter  et  d'acheter  le  concours.  Ce 
n'était  pas  le  couronnement,  c'était  lavortement  des  réformes. 
L'opinion  publique  restait  dans  une  indifférence  hostile  ;  parmi 
ceux  qui  étaient  bien  placés  pour  voir  ot  prévoir,  les  dispositions 
n'était  guère  plus  optimistes.  Szogyény,  un  loyaliste,  écrivait 
dans  son  journal  :  «  Tout  cela,  c'est  le  toit,  mais  sans  rien  dessous, 
fondations  ni  édifice.  Ce  n'est  pas  sans  valeur  :  mais  personne 
n'y  croit  *.  » 

Ce  furent  les  amis  de  Szogyény.  les  conservateurs  hongrois, 
qui  donnèrent  au  Reichsrath  toute  sa  valeur,  et  qui  y  (îrenl 
croire.  Dans  l'agitation  constitutionnelle  et  nationale  qui  s'était 
emparée  du  pays,  entraînant  jusqii'à  la  plus  haute  aristocratie  ', 
les  minces  concessions  du  5  mars  ne  pouvaient  produire  aucun  effet: 
la  nation  réclamait  son  droit,  sa  Diète  légale.  L'organe  du  parti 
de  Deâk,  le  Pesti  Naplô,  i)ar  un  contre-sens  voulu,  annonçait  à  ses 
lecteurs   la  convocation  dii  «  Reichsrath    empesé  *  ».  Deak.   iné- 

1.  Règlement,  §9,  16,22. 

2.  Marczali,  ^1  legûj,  kor  tijrt.,  867. 

3.  Kossuth,  Meine  Schriften  aua  der  Emigration,  II,  70-3. 

4.  Beksics,  Keinény  Zs.,  178   (jeu  de  mots  sur  verstarkt,  qui  signifie  à  la  fois 
renforcé  et  empesé). 


QQO  LB8  ESSAIS  D  UNITE   CONSTITUTIONNELLE 

branlable  dans  son  légalisme  absolu,  moins  disposé  que  jamais  à 
céder  un  pouce  des  lois  de  1848,  considérait  toute  cette  action 
comme  une  inutile  mise  en  scène,  et  ne  voulait  pas  s'y  compro- 
mettre. Dessewfly,  dont  le  gouvernement  empruntait  les  idées 
pour  les  affaiblir  et  les  travestir  si  singulièrement,  refusait  un 
siège  au  Reichsrath  et  conseillait  le  refus  à  ses  amis  *.  Eôtvôs,  qui 
avait  eu  la  malchance  de  x^ublier,  quelques  mois  avant  Solférino, 
un  nouveau  projet  de  Constitution  pour  toiite  la  monarchie, 
rachetait  cette  erreur  en  démontrant  que  le  problème  autrichien 
ne  comportait  plus  désormais  d'autre  solution  que  Tunion  person- 
nelle '.  L* opinion  excitée  s'exaltait  aux  faits  du  jour  :  les  procès 
contre  les  chefs  de  la  résistance  protestante  ;  la  mort  brusque  à 
Vienne,  coup  sur  coup,  de  Jôsika  et  de  Széchenyi,  Jésika  frappé 
au  sortir  d'un  dîner  chez  Széchenyi,  Széchenyi,  huit  jours  après, 
se  suicidant,  inconsolable  de  la  perte  de  son  ami.  Si  invraisem- 
blable que  fax  cette  supposition,  la  moitié  de  la  Hongrie  aurait 
juré  que  le  gouvernement  autrichien  les  avait  tués.  Quatre-vingt 
mille  personnes  assistèrent  au  service  funèbre  célébré  à  Pest  par 
le  primat,  venu  exprès  de  Gran.  L'archiduc  gouverneur  général, 
les  ministres,  partout  où  ils  se  montraient,  étaient  comme  mis  en 
quarantaine.  Les  familles  des  magnats,  pour  la  première  fois, 
prenaient  part  à  des  démonstrations  en  faveur  des  victimes  de 
1849.  Un  souffle  révolutionnaire  avait  passé  sur  le  pays  ;  un  môme 
élan  emportait  toutes  les  classes  de  la  société,  toute  la  nation  unie 
dans  la  revendication  intégrale  de  son  droit. 

Il  fallait  cependant  qu'il  parût  des  Hongrois  au  Reichsrath. 
Sans  eux,  il  était  tronqué,  inutile;  l'échec  était  complet  et  compro- 
mettant, n  était  difficile  de  les  y  attirer,  impossible  de  s'y  passer 
d'eux.  Sans  doute,  les  Hongrois  qui  avaient  la  confiance  de 
l'empereur  le  lui  firent  entendre,  et  il  agit  sur  ses  ministres  pour 
les  contraindre  à  de  véritables  concessions.  Une  patente  du  9 
avril  1860  supprima  la  division  en  cinq  districts  établie  par  Bach, 
et  concentra  dans  les  ifiains  du  gouverneur  générai  toute  Tadmi- 
nistration,  en  le  chargeant  spécialement  de  préparer  la  convocation 
d'une  Diète  légale.  Le  gouvernement  général  et  le  commandement 
en  chef  en  Hongrie  furent  confiés  à  Benedek,  un  Hongrois,  le 
général  le  plus  i)opulaire  de  Tarmée,  qui,  pai*  son  éclatante 
bravoure,  avait  sauvé  en  Italie  l'honneur  des  armes  autrichiennes. 

1.  Kônyi,  Dedk,  II,  224. 

2.  Die  Sonder siellun g  Ungarns,  vom  Slandpunkte  der  Einheit  Deutschlanda^ 
i8«0. 
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Il  se  posa  en  bon  Hongrois,  se  prononça  pour  les  droits  de  la 
langue  nationale,  entra  en  relations  avec  les  hommes  les  plus 
considérés  du  pays,  fussent-ils  de  l'opposition,  fit  des  avances  au 
sentiment  magyar.  L*opinion  publique  lui  en  sut  gré,  mais  ne  se 
laissa  pas  séduiœ  et  détourner  de  son  but  ;  c'était  la  Constitution 
qo*elle  réclamait,  et  elle  restait  intraitable. 

Des  six  membres  temporaires  qui  furent  choisis  pour  repré- 
senter la  Hongrie  au  Keichsrath,  les  trois  plus  connus  donnèrent 
leur  démission  :  Eotvôs  et  Somssich,  qui,  sous  Tabsolutisme,  avaient 
défendu  par  la  plume  les  droits  de  leur  patrie,  et  Vay,  victime 
tour  à  tour  de  Kossuth,  de  Bach  et  de  Thun.  Le  ministère  songea 
à  ne  pas  les  remplacer  —  tant  il  comprenait  peu  encore  la  situation  ; 
—  mais  les  trois  autres  alors  offrirent  leur  démission,  et  le  gou- 
vernement dut  céder.  Ainsi  se  forma  le  groupe  hongrois  du 
Keichsrath;  ses  membres,  avec  des  nuances,  étaient  tous  des 
conservateurs.  Leurs  chefs  Hie  file,  Georges  Majléth  et  surtout 
Szécsen,  avaient  un  plan  bien  arrêté.  Après  onze  années  de  silence 
forcé,  le  Keichsrath,  pour  la  première  fois,  leur  oUrait  une  tri- 
bune :  ils  y  montaient  pour  lancer  dans  le  public  leur  protestation 
contre  la  tyrannie  passée,  leur  affirmation  du  droit  historique  de 
leur  patrie,  leur  programme  de  réorganisation  de  la  monarchie. 
Ce  progranmie  comportait  une  entente  avec  les  pays  cisleithans  ; 
quel  terrain  eût  été  plus  favorable  pour  la  préparer  que  le 
Keichsrath,  assemblée  consultative,  où  se  trouvaient  représentées 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  ?  Mais  là  se  bornait  son  rôle.  A 
aucun  prix  les  Hongrois  ne  voulaient  tolérer  qu'il  perdit  l'air 
d'une  conférence  pour  prendre  celui  d'un  Parlement  d'Empire, 
qu'il  fit  des  lois  au  lieu  de  se  borner  à  donner  des  avis.  Il  pouvait, 
à  titi*e  consultatif  et  en  quelque  sorte  bénévole,  indiquer  au  gou- 
vernement les  maux  dont  souffrait  la  monarchie;  mais,  à  ces  maux, 
il  n'y  avait  qu'un  remède  :  le  retour  à  la  loi,  à  la  légalité  et  à  la 
légitimité.  La  légalité  et  la  légitimité,  c'est  la  Diète  hongroise  ; 
elle  est  la  seule  assemblée  compétente  au  regard  de  la  Hongrie 
pour  consentir  toute  modification  de  la  Constitution,  tout  sacrifice 
en  faveur  de  la  monarchie.  Développer  le  programme  conser- 
vateur, montrer  qu'il  est  réalisable  par  les  voies  constitutionnelles, 
préparer  ainsi  la  convocation  de  la  Diète,  c'est  tout  le  rôle  que  les 
Hongrois  assignent  au  Keichsrath  renforcé,  toute  l'utilité  qu'ils  lui 
reconnaissent. 

Q'emblée  ils  le  dominent.  Seuls  ils  ont  un  plan  arrêté,  et  la 
force  de  l'exécuter  ;  ils  ont  l'habitude  de  la  vie  publique  et  des 
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débats  parlementaires,  acquise  dans  les  Diètes  d'avant  1848;  ils 
sont  les  héritière  d'une  longue  tradition  politique  ;  si  timide,  si 
entouré  de  précautions  que  soit  Fessai  de  parlementarisme  du 
Keichsrath,  il  leur  olfre  un  avantage  dont  ils  savent  user.  Comme, 
de  plus,  ils  sont  indispensables  et  le  savent,  ils  peuvent  dicter  leur 
volonté.  Les  ministres  ne  sont  point  de  force  à  leur  résister,  ni 
en  situation  de  l'oser  longtemps.  Le  serment  imposé  aux  membres 
du  Reichsrath  comprend  rengagement  de  respecter  le  règlement 
édicté  par  l'empereur  :  la  liberté  d'action  des  Hongrois  s'en  trou- 
verait gênée,  le  succès  de  leur  tactique  compromis  ;  ils  exigent  et 
obtiennent  la  suppression  de  cette  clause.  De  même,  ils  se  font 
autoriser  à  justifier  leur  présence  au  Reichsrath  par  une  décla- 
ration de  principe.  Dès  la  première  séance  et  avant  tout  débat, 
Apponyi,  qui  siège  comme  conseiller  extraordinaire  à  vie,  et  le 
comte  Georges  Andrâssy  au  nom  des  conseillers  à  temps,  sous 
couleur  de  définir  leur  situation  au  'Reichsrath,  affirment  haute- 
ment les  droits  constitutionnels  de  la  Hongrie.  Apponyi  rappelle 
les  préventions  de  la  Hongrie  contre  le  Reichsrath  renforcé,  et  y 
insiste  :  beaucoup  de  ses  amis  j^olitiques  les  partagent.  Pourtant, 
au  risque  de  se  séparer  d'eux,  il  a  cru  devoir  répondre  à  Tappel 
de  l'empereur  ;  car,  d'une  part,  réuni  dans  cette  assemblée  à  des 
représentants  de  tous  les  pays  autrichiens,  il  espère  les  convaincre 
que  les  droits  historiques  revendiqués  par  la  Hongrie,  loin  d'être 
dangereux  pour  la  inonarcliie  entière  ou  pour  ses  parties,  ne  peu- 
vent leur  être  que  salutaires,  et.  de  l'autre,  il  est  convaincu,  con- 
naissant la  bienveillance  de  l'empereur,  que  Sa  Majesté,  en  l'appe- 
lant dans  cette  assemblée  où  il  siège  sans  mandat,  n'a  point  voulu 
lui  imposer  une  renonciation  à  ses  droits  de  membre  de  la  législa- 
ture hongroise.  Andrâssy  s'associe  à  cette  déclaration,  pour  en 
préciser  encore  le  sens  et  en  souligner  la  portée  :  il  ne  représente 
pas  la  Hongrie,  il  n*est  responsable  que  devant  sa  propre  con- 
science de  ses  actes  dans  cette  assemblée.  Sous  une  forme  aussi 
correcte  qu'énergique,  c'est  l'affirmation  de  la  volonté  des  Hongrois: 
le  Reichsrath  ne  sera  qu'un  conseil  consultatif  de  la  couronne, 
sans  compétence  législative.  Ils  le  maintiennent  stnctement  et 
rigoureusement  dans  ce  rôle.  Les  ministres,  soit  par  déférence, 
soit  par  habileté,  lui  avaient  soumis  des  projets  de  lois,  civiles  et 
pénales  :  k  l'instigation  des  Hongrois,  le  Reichsrath  refusa  d'en 
aborder  l'examen  :  ces  projets,  dit  Szécsen,  soulèvent  d'importan- 
tes questiohs  préjudicielles,  des  questions  de  compétence  ;  il  iaut 
en  retarder  l'examen  jusqu'après  l'étude  des  propositions  budgé- 
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taires,  qui  fourniront  la  meilleui*e  occasion  de  discuter  ces  ques- 
tions dans  leur  ensemble. 

Dès  le  début  de  la  session,  les  Hongrois  nouèrent  Talliance 
qui  devait  leur  assurer  le  succès  :  Talliance  avec  la  noblesse  «  his- 
torique »  autrichienne,  et  surtout  bohème.  'i>ès-habilement,  ils 
mettaient  ainsi  au  service  de  leur  cause  la  force  que  représente  — 
non  point  par  son  intelligence,  ni  par  sa  valeur  politique,  mais  par 
son  influence  de  cour  —  cette  puissante  aristocratie.  Une  union 
étroite  s*établit  entre  Szécsen  et  le  comte  Henri  Jaroslav  Qam- 
Martinic.  Par  l'esprit  et  le  caractère,  par  les  dons  naturels  et  les 
qualités  acquises,  Clam  dépassait  de  beaucoup  tous  ses  pairs, 
qui  le  tenaient,  comme  on  Ta  dit  malicieusement  *,  pour  la  huitième 
merveille  du  monde.  De  très  haute  naissance,  apparenté  aux  }dus 
grandes  familles  de  Taristocratie  féodale,  beau-frère  de  Léo  Thun, 
cousin  des  Schwarzenberg,  il  touchait  par  ses  relations  aux  mar- 
ches du  trône.  Après  avoir  joué  un  rôle  aux  côtés  de  Stadion  en 
octobre  1848,  il  avait  fait  carnère  dans  Tadministration  sous  Bach. 
Le  Concordat  seul  peut  expliquer  ce  rapprochement  du  parvenu 
jacobin  et  du  champion  des  droits  historiques  ;  encore  ne  Texpli- 
que-t-il  qu  en  partie,  et  y  a-t-il  dans  le  brusque  revirement  de  Clam, 
devenu  le  plus  ardent  adversaire  de  la  bureaucratie  niveleuse 
dont  il  était  quelques  années  auparavant  Tun  des  chefs,  quelque 
chose  de  mystérieux.  Comme  ses  pairs  de  la  noblesse  de  Bohème, 
Clam  est,  par-dessus  tout,  un  ardent  catholique  ;  il  accepte  de 
l'Église  non-seulement  sa  foi,  mais  sa  doctrine  politique,  son  idéal 
d'un  Etat  et  d'une  société  «  organiques  »,  hiérarchisés,  dilférenciés, 
pyramides  de  corporations  autonomes;  mais,  malgré  ces  conceptions 
du  moyen-âge,  il  n'est  point  un  réactionnaire  aveugle  et  brutal. 
Avec  le  sentiment  religieux,  l'orgueil  aristocratique  et  le  patrio- 
tisme provincial,  qui  d'ailleurs  ne  fait  pas  de  tort  au  patriotisme 
autrichien,  sont  les  ressorts  les  plus  puissants  de  son  âme.  Il  est 
aristocrate  à  fond.  On  lui  attribue  la  paternité  d'une  brochure 
parue  à  Prague  en  septembre  1869  S  et  qui  défend,  jusque  dans 
leurs  plus  grandes  exagérations,  les  théories  aristocratiques  :  il 
faut  que  la  noblesse  soit  constituée  de  nouveau  en  une  corporation 
dans  rÉtat,  qu'elle  ait  des  honneurs  et  des  privilèges  spéciaux,  une 
représentation  à  elle  ;  l'auteur  ne  peut  rien  dire  des  autres  classes, 
«  dont  l'action  et  les  besoins  lui  sont  trop  étrangers  ».  Ces  doc- 
trines furent  reprises  et  développées,  sous  l'influence  très  visible 

1.  Eim,  Polit,  ûvahy,  176. 

i,  SuêttHe  et  abstint.  Cf.  Friedmann,  Zefin  Jahre,  157  sqq. 
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des  idées  que  soutenait  en  Prusse  le  parti  de  la  Croix,  par  un 
nouveau  journal  viennois,  le  Vaterland,  dont  Clam  fut  le  principal 
fondateur.  Son  très  vif  patriotisme  bohème  s*explique  par  la 
tradition,  car  il  descendait  par  sa  mère  de  l'illustre  et  fière  famille 
des  Martinie  ;  —  par  la  doctrine,  car  la  province  est  Tune  des 
plus  anciennes  et  des  plus  solides  corporations  du  droit  public  ; 
—  par  l'intérêt  enfin,  car  dans  la  Bohème  autonome  c'est  Taristo- 
cratie  qui  exercera  le  plus  g^and  pouvoir.  Ses  convictions  le  rap- 
prochent ainsi  des  Hongrois  :  sur  un  programme  de  haine 
commune  contre  la  bureaucratie  centraliste,  Talliance  est  facile- 
ment scellée  ;  Clam  entraîne  rassemblée,  mais  Szécsen  fait  mar- 
cher Clam  ^ . 

Clam  porte  la  parole,  Szécsen  donne  l'impulsion,  Ëôtvôs  a 
fourni  les  idées.  Quelques  mois  avant  Solférino  ont  paru  les 
Garanties  de  la  puissance  et  de  V  unité  de  F  Autriche.  La  condi- 
tion même  du  développement  de  T Autriche,  dit  Eôtvôs.  est  le 
respect  de  la  «  nationalité  historique  »  de  ses  peuples.  La  nationa- 
lité historique  coïncide,  l'histoire  l'a  voulu  ainsi,  avec  la  division 
en  provinces.  «  Le  sentiment  de  la  nationalité,  c'est  l'amour  qui 
attache  chaque  habitant  de  la  monarchie  à  celle  de  ses  parties  qu'il 
considère  comme  sa  patrie  spéciale  '.  »  L'aspiration  populaire  à 
des  droits  nationaux  est  donc  identique  à  l'aspiration  à  l'autonomie 
provinciale  :  se  demander  si  ces  droits  sont  conciliables  avec 
l'unité  et  la  puissance  de  l'État  autnchien,  c'est  se  demander  si 
l'existence  des  provinces,  dans  leurs  frontières  historiques  et  avec 
une  large  mesure  d'autonomie  dans  l'administration  intérieure,  est 
conciliable  avec  l'unité  et  la  puissance  de  l'État  '.  Non  seulement, 
répond  Eôtvôs,  il  n'y  a  pas  incompatibilité,  mais  au  contraire  cett*' 
autonomie  est  une  des  principales  garanties  do  l'unité,  parce 
qu'elle  est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  historique,  sur 
lequel  se  fonde  le  principe  monarchique,  base  lui-même  de  l'unité 
autrichienne.  La  thèse,  selon  lui,  n'est  pas  vraie  seulement  de  la 
Hongrie  :  elle  l'est  aussi  si  l'on  ne  considère  que  l'Autriche  cislei- 
thane,  avec  ses  pays  de  la  couronne  de  Bohême,  ses  provinces 
allemandes-slaves,  sa  Galicie  et  le  reste  *.  Ainsi  est  jeté,  par- 
dessus Vienne,  le  pont  entre  la  Hongrie  et  la  Bohême.  Voilà  la 
doctrine  pour  laquelle  Szécsen.  au  Keichsrath,  reprend  le  nom 
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qu'il  a  laiicé  en  i85i,  et  qui  restera,  la  doctrine  des  «  individualités 
historico-politiques  *  ».  Elle  donne,  semble-t-il,  le  passe-partout,  le 
principe  universel  applicable  à  toutes  les  parties  de  la  monarchie, 
et  qui  doit  les  satisfaire  toutes. 

En  fait,  elle  recouvre  un  formidable  malentendu,  elle  masque 
une  immense  équivoque,  ^individualité  historico-politique  est  un 
fait  pour  la  Hongrie,  un  mot  pour  l'Autriche  cisleithane.  La  Hon- 
grie a  eu  son  existence  propre,  ininterrompue  et  incontestée, 
jusqu'en  1848  ;  dix  ans  de  réaction  et  d'unité  sur  le  papier  n'ont 
jjas  pu  la  détruire.  Les  provinces  cisleithanes  —  exception  faite 
pour  la  Galicie,  qu'il  faut  toujours  mettre  à  part  —  ont  confondu  la 
leur  dans  la  monarchie,  les  unes  dès  le  xvi^'  siècle,  les  autres  —  les 
pays  bohèmes  —  depuis  i6qo.  L'individualité  historico-politique 
de  la  Hongrie  s'incarne  dans  la  noblesse  hongroise  et  la  nation 
magyare,  qui  font  corps  :  c'est  Thégémonie  magyare,  qui  lui 
donne  son  sens,  sa  réalité  vivante  ;  les  succès  de  la  noblesse,  à  la 
cour  ou  à  la  tribune,  c'est  à  cette  hégémonie  nationale  qu'ils 
profitent.  En  Autriche,  il  n'y  a  pas  de  noblesse  nationale  :  la 
noblesse  des  pays  allemands  est  uniquement  catholique  et  dynas- 
tique, la  noblesse  féodale  de  Bohême  est  provincialiste  ;  quand  elle 
s*allie  aux  Tchèques,  c'est  calcul  et  point  du  tout  sentiment  ;  son 
rêve  est  d'exercer  entre  les  deux  nationalités  du  pays,  tchèque  et 
allemande,  une  fructueuse  médiation.  Même  l'idée  qu'elle  se  fait 
de  l'individualité  historico-politique  bohème  n'est  pas  nationale. 
Pour  les  Tchèques,  cette  individualité  est  celle  de  l'État  bohème, 
formé  des  trois  pays  de  la  couronne  de  Saint- Venceslas,  Bohême, 
Moravie  et  Silésie.  C'est  ainsi  qu'ils  Tout  conçue  des  1848.  KUe 
répond  à  l'histoire,  et  à  leur  intérêt:  car  l'Ktat  bohème,  ainsi 
reformé,  comprendrait  les  provinces  les  plus  riches  de  l'Autriche, 
et  ils  y  domineraient  par  le  droit  de  leur  majorité.  Ils  n*ont  le 
choix  —  s'ils  ne  se  contentent  pas,  comme  à  Kremsier,  de  leur 
place  dans  une  Cisleithanie  constitutionnelle,  —  qu'entre  ce  pro- 
gramme tout  historique  ou  un  programme  tout  ethnique  :  aban- 
donner les  parties  allemandes  de  leurs  trois  pays  et  s'unii*, 
par  contre,  intimement  aux  Slovaques  de  Hongrie,  cette  puissante 
réserve  de  leur  nationalité  *,  pour  former  un  groupe  ethnique  de 
huit  millions  d'hommes,  pur  de  tout  mélange,  libre  de  son  dévelop- 
pement national.  Palacky,  en  1848,  a  soutenu  tour  à  tour  ces  deux 
programmes  :  l'un  ou  l'autre  permet  également  aux  Tchèques  de 
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balancer  Tinfluence  des  Magyars,  et  de  servir,  avec  leur  pi*opre 
cause,  celle  de  la  monarchie.  Mais  un  programme  historîque  réduit 
au  seul  royaume  de  Bohême  -  à  la  province  de  Bohême,  et  non  à 
rÉtat  bohème  —  n'a  rien  de  national  :  il  est  tronqué  et  inefficace. 
C'est  celui  pourtant  que  Clam  formule  au  Reichsrath.  La  voix  des 
Tchèques  ne  peut  pas  s'y  faire  entendre  :  toujours  suspects  d'esprit 
révolutionnaire  et  aussi  de  hussitisme,  ils  en  ont,  seuls  parmi  toutes 
les  nationalités  de  la  monarchie,  été  exclus.  La  couronne  de  Saint- 
Venceslas  y  est  représentée  moitié  par  des  seigneurs  féodaux, 
moitié  par  des  avocats  et  des  industriels  allemands.  Ceux-ci  sont 
centralistes,  ceux-là  provincialistes.  En  face  des  Hongi*ois,  derrière 
lesquels  il  y  a  une  nation  entière.  Clam  i*eprésente  un  clan  de 
quarante  ou  cinquante  familles.  Pour  eux,  il  s'agit  de  restaurer 
l'État  hongrois  magyar  ;  pour  lui,  de  relever  dans  les  provinces 
autricliiennes  les  Constitutions  aristocratiques,  non  point  connue 
boulevard  des  nationalités,  mais  comme  citadelle  du  conserva- 
tisme, comme  rempart  contre  la  bureaucratie,  la  centralisation^  le 
libéralisme.  Prisonnier  de  ses  propres  formules,  il  défend  avec 
une  fougue  irréfléchie  une  théorie  qui,  inventée  par  des  Hongi*ois 
et  pour  la  Hongne,  ne  pouvait  profiter  qu'à  elle.  Il  fallait  un  fort 
optimisme  ou  une  étrange  naïveté  pour  croire  que,  par  la  seule 
vertu  des  mots  et  des  principes,  la  Diète  du  Voralberg,  aussitôt 
proclamée  l'égalité  de  droits  entre  les  diverses  individualités 
historico-politiques  de  la  monarchie,  deviendrait  l'égale  en  autorité 
et  en  influence  de  la  Diète  de  Hongrie.  Il  n'y  a  pas  moins,  cependant, 
que  cette  énormité,  sous  Tadhésion  enthousiaste  de  Clam  aux 
doctrines  d'Eotvôs  et  aux  formules  de  Szécsen. 

Le  Reichsrath  reul'orcé  ouvrit  le  3i  mai  sa  session,  qui  se 
divisa  en  deux  parties  très  distinctes.  Durant  les  trois  premières 
semaines,  cinq  séances  seulement  furent  tt^nues,  sans  autre  résultat 
positif  que  la  nomination  d'un  comité  de  vingt  et  un  membres 
chargé  d'examiner  \c  budget.  Les  Hongrois,  fidèles  à  leur  tactique, 
empêchèrent  toute  autre  mesure.  Us  se  bornèrent  à  (aire  en  toute 
occasion  le  i)rocès  de  l'absolutisme,  et  à  aflirmer  les  droits  de 
leur  i)ays.  Le  19  juillet,  après  une  interruption  de  pivs  d'un  mois, 
que  le  public  considérait  déjà  comme  définitive,  l'assendilée  fut 
réunie  pour  entendre  la  lecture  dune  communication  impériale. 
Les  difficultés  (inancières  n'avaient  pas  diminué,  et  le  nouveau 
ministre  des  finances,  Plener,  n'attendait  le  salut  que  d'un  réel 
contrôle  parlementaire,  il'une  vraie  Constitution.  A  sa  demande  *, 

1    Souvenirs  de  Plener,  dans  Neue  Freie  Presse,  27  juin  1901. 
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l'empereur  s'engagea  dans  ce  sens  et  signa  le  billet  de  cabinet  du 
17  juillet,  qui  déclarait  sa  résolution  de  n'élever  les  impôts  exis- 
tants, de  n'en  créer  de  nouveaux,  et  de  ne  contracter  désormais 
d'emprunt,  qu'avec  l'assentiment  du  Reichsrath  renforcé,  sauf  le 
cas  de  besoin  urgent  sous  une  menace  de  guerre.  L'assemblée  sus- 
pendit ensuite  de  nouveau  ses  séances  pour  deux  mois  ;  après  quoi 
elle  se  mit  activement  à  discuter  le  rapport  de  sa  commission  du 
budget.  Aux  yeux  des  Hongrois,  c'était  l'essentiel  de  sa  mission. 

La  commission,  comme  l'expliqua  Szécsen,  n'avait  pas  cru 
pouvoir  se  limiter  à  un  examen  de  chiffres  ;  elle  s'était  crue  appelée 
k  porter  son  attention  sur  tout  le  système  politique  de  la  monarchie. 
Dans  la  critique,  ses  vingt  et  un  membres  sont  unanimes.  Ils 
condamnent  sans  merci  le  régime  des  dix  dernières  années,  rui- 
neux et  destructeur  de  la  confiance  et  par  suite  de  la  prospérité 
publique.  Pour  restaurer  celle-ci,  il  faut  rétablir  celle-là  ;  il  faut 
mettre  la  population,  matériellement  et  moralement,  en  mesure  de 
satisfaire  aux  charges  que  lui  impose  en- particulier  la  situation 
financière.  Amenée  ainsi  à  formuler  des  propositions  positives,  la 
commission  se  divise.  La  majorité  estime  qu'il  convient  de  prendre 
exactement  le  contre-pied  du  système  qu'elle  condamne.  Il  se 
fondait  sur  la  méconnaissance  du  «  caractère  politique  inhérent 
de  la  monarchie  ».  C'est  ce  caractère  désormais  qu'il  faut  com- 
pi'endre  et  respecter.  Empruntant  à  Eôtvos  ses  idées  et  souvent 
ses  expressions,  Szécsen  et  Clam  montrent  la  «  véritable  ^  unité 
politique  »  de  la  monarchie  liée  au  respect  de  l'individualité 
historico-politique  de  ses  diverses  parties.  «  L'individualité  histo- 
rico-politique  des  difl'érents  pays  de  la  monarchie,  »  dit  Szécsen, 
«  c'est  précisément  l'expression  et  la  réunion  de  tout  le  développe- 
ment et  de  toute  l'activité  —  nationale,  historique  et  politique  — 
des  diverses  parties  de  la  monarchie  ;  c'est  cette  conception  qu'il 
y  a,  non  seulement  un  royaume  de  Hongrie,  et  non  pas  un  dépar- 
tement du  Danube  et  de  la  Tisza  ou  des  Carpathes,  mais  aussi,  au 
lieu  d'un  département  de  Troi)pau  ou  de  Salzbourg,  un  pays  de 
Salzbourg,  une  Silésie  ;  non  point  un  département  de  la  Moldau 
et  de  la  mer  Adriatique,  mais  une  ville  de  Trieste,  un  pays  — 
un  royaume  de  Bohême.  —  Le  sentiment  d'individualité  historico- 
politique  existe,  bien  qu'à  des  degrés  difl'érents,  dans  tous  les  pays 
de  la  monarchie  ;  l'ignorer  volontairement,  ce  n'est  pas  encore 
l'abolir  »  ».  Ce  sont  ces  individualités  historico-politiques  vivantes 
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qui  doivent  devenir  les  fondements  de  la  monarchie  autrichienne. 
11  faut  concilier  les  besoins  du  présent  avec  les  traditions  justifiées 
du  passé,  il  faut  fortifier  les  institutions  nouvelles  en  les  rattachant 
à  celles  qui  se  sont  historiquement  développées  dans  les  divers 
I3ays.  Voici  donc  les  principes  du  nouveau  système  :  reconnaissance 
de  l'individualité  hislorieo-pohtique  des  différents  pays  ;  égalité, 
en  principe,  de  tous  les  pays  de  la  monarchie  ;  autonomie  adminis- 
trative et  législative  aussi  large  que  possible  poui*  tous  ;  définition 
exacte  et  garantie  entière  des  droits  et  des  attributions  de  la 
monarchie,  respect  des  anciennes  institutions  historiques,  sauf 
les  modifications  nécessitées  par  les  récentes  transformations  poli- 
tiques et  sociales  ;  modifications  constitutionnelles  dans  Fintérét 
de  la  force  de  la  monarchie,  mais  uniquement  dans  la  mesure  où 
une  véritable  nécessité  politique  les  exige.  —  Le  vague  de  ces 
formules  éclate  aux  yeux.  La  majorité  de  la  commission  s'efforce 
de  le  présenter  comme  voulu  :  en  posant  ces  règles  générales,  elle 
croit  rester  dans  le  rôle  4n  Reichsrath;  à  vouloir  en  donner  de  ijlns 
précises,  elle  empiéterait  sur  les  droits  de  Texécutif  et  sur  le  pouvoir 
du  souverain.  —  La  minorité  a  les  unîmes  scrupules.  Elle  critique 
les  formules  de  la  majorité  :  les  institutions  historiques  sont  très- 
diverses  suivant  les  temps  et  les  lieux  ;  dans  les  pays  cisleithans, 
il  n'en  subsiste  pas  qui  soient  capables  de  vie;  par  conséquent, 
l'application  des  principes  de  la  majorité  rétablirait  aussitôt  le 
dualisme,  et,  en  même  temps,  i)ar  ses  concessions  aux  provinces, 
affaiblirait  le  pouvoir  central,  Tuiiité  de  TEmpire.  la  situation 
européenne  de  la  monarchie.  Il  faut  donner  aux  sujets  plus  de 
libertés,  à  Topinion  les  moyens  de  contrôler  les  actes  du  gou- 
vernement, «  à  la  voix  des  sujets  les  moyens  de  se  faire  entendre 
et  d'être  prise  en  considéra  lion  »  dans  Jes  questions  législatives  et 
financières.  Le  Reichsrath,  un  peu  modifié  dans  sa  composition, 
et  doté  d*attributions  plus  étendues,  serait  un  bon  représentant  des 
intérêts  de  TEmiâre.  Comme  rassemblée  actuelle  n'est  pas  appelée 
à  donner  des  indications  plus  i)récises,  la  minorité  se  borne  à  prier 
rcmpereur  de  vouloir  bien.  ((  en  vertu  de  sa  souveraineté,  appeler 
à  la  vie  des  institutions  qui,  en  développant  autan l  que  possible  le 
sell'-governmenl  dans  toutes  les  provinces,  et  en  maintenant  com- 
plète l'unité  de  rEm[)ire  et  de  la  législation  conmie  du  pouvoir 
exécutif,  en  établissant  un  contrôle  budgétaire  efiicace  et  indé- 
pendant, assurent  à  tous  les  intérêts  de  la  population,  dans  la 
commune,  hi  Diète  i)rovinciale  et  le  Reichsrath,  une  représentation 
ai)proi)riéc  ».  —  Cet  oracle  assurément  est  au  moins  aussi  obscur 
que  celui  de  la  majorité. 
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Cette  obscurité  voulue,  le  vague  de  ces  formules  sont  des  symp- 
tômes frappants  de  l'état  de  l'opinion  en  Autriche.  Sauf  les 
Hongrois,  personne  dans  la  monarchie  ne  sait  précisément  ce  qu'il 
veut,  ou,  du  moins,  n'ose  le  dire.  L'absolutisme  s'est  écroulé,  mais 
les  représentants,  nommés,  il  est  vrai,  et  non  élus,  des  peuples  de 
la  monarchie  semblent  encore  sous  le  coup  de  la  terreur  qu'il 
inspirait.  Ces  conseillers,  appelés  par  l'empereur  pour  aider  son 
choix  dans  un  moment  difficile,  s'appliquent  à  ne  lui  pas  donner 
de  conseils  précis,  à  peine  de  timides  indications.  Le  flottement  de 
certains  d'entre  eux  est  significatif.  Antoine  Auersperg  ^  s'indigne 
de  la  déclaration  préalable  des  Hongi*ois,  qui  est  attentatoire  à 
l'unité  de  l'empire  ;  il  trouve  que  la  motion  de  la  majorité  n'insiste 
pas  assez  sur  ce  principe,  que  la  minorité  voit  plus  juste  ;  il  ne 
considère  pas  comme  douteux  que  la  présomption  de  compétence 
doive  ôtre  en  faveur  de  l'Empire  ;  pourtant,  en  fin  de  compte,  il 
vote  avec  la  majorité,  car  le  cadre  de  sa  motion  est  le  plus  vaste, 
et  toutes  les  nuances  d'opinion  peuvent  s'y  rencontrer.  Nous 
n*avons  pas,  ajoute-t-il,  à  trouver  les  voies  d'exécution  :  c'est 
TaiTaire  du  gouvernement  et  du  souverain  ;  «  nous  ne  sommes  pas 
une  assemblée  constituante  ».  Non  seulement  la  majorité,  comme 
de  juste,  partage  ce  scrupule,  mais  la  minorité  aussi  tremble  devant 
des  mots  :  Hein,  son  principal  orateur,  un  revenant  du  comité  de 
Kremsier  *,  se  défend  avec  énerçie  de  vouloir  une  Constitution 
«  représentative  moderne,  à  la  française  »  %  et  tous  ses  collègues  de 
la  minorité  s'indignent  que  leurs  adversaires  leur  lancent  cette 
accusation.  Ils  reculent  devant  les  conséquences  logiques  de  leur 
propre  pensée.  Seul,  le  représentant  des  Saxons  de  Transylvanie, 
Maager,  eut  le  courage  de  dire  franchement  son  avis,  d'énoncer 
nne  opinion  précise  et  positive  :  ce  qu'il  nous  faut,  la  seule  réforme 
qui  puisse  nous  sauver,  c'est  une  «  Constitution  de  l'Empire  *  ».  La 
majorité  scandalisée  dit  rudement  son  fait  à  ce  révolutionnaire  ; 
la  minorité,  timide  et  courtisane,  le  désavoua  ;  le  représentant  du 
Tiers  Etat,  comme  il  se  nommait  lui-même,  à  l'indignation  des 
princes  et  des  comtes  qui  ne  représentaient  qu'eux  *,  resta  isolé 
clans  l'assemblée,  tandis  qu'au  dehoi*s  ses  paroles  réveillaient  Tin- 

1 .  Le  poète  Anastasius  Grûn.  Dix-septième  séance. 

â.  Pour  avoir  fait  parUe  du  Parlement,  où  pourtant  son  attitude  n'avait  été 
nullement  révolutionnaire,  il  n'avait  jamais  été  confirmé  par  le  gouvernement 
comme  bourgmestre  de  Troppau,  et  restait  éternellement  vice-bourgmestre. 
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térèt  pour  les  travaux  du  Reichsrath  et  que  la  boui^eoisie  récom- 
pensait par  des  ovations  et  des  adresses  son  défenseur  *.  Majorité 
et  minorité  craignaient  également  de  paraître  vouloir  dicter  sa 
conduite  à  l'empereur.  Dans  la  déroute  du  système,  l'autorité  et  le 
prestige  du  souverain,  qui  pendant  dix  ans  s'était  identifié  avec  lui, 
restaient  intacts.  Seuls,  les  Hongrois  avaient  conscience  de  leur 
force  nouvelle  ;  mais,  par  tactique,  ils  s'abstenaient  de  la  faire 
sentir.  Les  Autrichiens  au  contraire  étaient  comme  paralysés  par 
un  superstitieux  respect  du  pouvoir  dynastique.  Ils  n'osaient  pas 
réclamer  ou  exiger  de  droits  pour  leur  patrie  ;  ils  en  imploraient 
de  l'empereur,  par  octroi,  par  grâce  ;  et,  même  sollicités  par  lui 
de  lui  donner  un  conseil,  ils  déclinent  son  invitation,  comme  si,  en 
lui  obéissant,  ils  craignaient  d*attenter  k  sa  majesté. 

Sous  les  vagues  formules  adoptées  à  dessein,  la  réalité,  cepen- 
dant, apparaît  très  claire.  La  minorité  est  nettement  centraliste  : 
pour  elle,  l'unité  de  l'Empire  est  le  principe  fondamental  d'une 
nouvelle  organisation  de  la  monarchie  ;  l'autonomie  des  provinces 
n'a  point  d'autre  sens  que  celui  d  une  simple  décentralisation 
administrative,  d'une  concession  faite  par  l'État  souverain.  Pour 
la  majorité  au  contraire,  l'autonomie  est  primordiale,  et  l'unité  de 
l'Empire  dérivée.  La  diCférence  de  leurs  vues  éclate  dans  les  pres- 
criptions sur  la  présomption  de  compétence  :  la  minorité  l'attribue 
explicitement  à  l'Empire,  la  majorité  tacitement  aux  provinces. 
Dix  ans  après  Kreinsier,  ou  retrouve  ainsi  en  présence  les  deux 
doctrines  qui  luttaient  si  vivement  au  comité  de  Constitution,  et 
le  Heiclisrath  formule  à  nouveau  les  programmes  des  deux  grands 
partis  qui,  aujourd'hui  encore,  dans  l'Autriche  réduite  par  le 
dualisme  à  la  Cisleithanie,  s'opposent  l'un  à  l'autre  avec  autant  de 
raideur  et  d'ardeur  qu'alors  :  les  fédéralistes  et  les  centralistes. 
Dans  la  discussion  et  au  vote,  le  groupement  des  partis  et  des 
nationalités  sur  cette  question  fondamentale  apparut  nettement. 
Du  côté  de  la  majorité  se  range  tout  ce  qui  est  aristocrate  sans 
exception  :  toute  la  haute  noblesse,  et  les  représentants  des  pays 
où  le  droit  historique  signifie  la  domination  d'une  aristocratie 
nationale,  les  Hongrois  et  les  Polonais.  De  l'autre,  la  plupart  des 
fonctionnaires  appelés  au  Reichsrath,  centralistes  par  habitude 
(l'esprit  et  par  doctrine,  et  les  représentants  de  la  bourgeoisie, 
avocats,  industriels  ou  commerçants,  centralistes  par  tradition 
nationale  allemande,  par  intérêt  matériel  —  car  le  maintien  de 
l'unité  de  législation  et  d'administration  est  pour  eux  le  gage  de 

1 .  Dretssig  Jahre,  1, 47-8. 
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l'unité  économique,  —  et  par  sentiment  de  classe,  puisque  l'aristo- 
cratie est  fédéraliste.  Les  représentants  des  nationalités  moins 
historiques  .ou  simplement  «  ethniques  »\  Croates,  Serbes, 
Roumains,  Ruthènes,  hésitent  et  se  divisent.  Les  deux  formules 
proposées  peuvent  également  les  menacer  :  d'un  côté  la  magyari- 
sation  ou  la  polonisation,  de  l'autre  la  germanisation.  Selon  la 
diversité  de  leurs  traditions  et  des  expériences  qu'ils  ont  faites 
sous  l'absolutisme,  ils  se  rangent  à  droite  ou  à  gauche.  La  Croatie, 
par  la  voix  de  l'évêque  Strossmayer,  vote  avec  la  majorité  :  elle  a 
des  droits  historiques  à  revendiquer,  et  le  régime  de  Bach  l'a 
d'autant  plus  exaspérée  qu'elle  avait  contribué  à  lui  frayer  la  voie. 
La  Voîvodie  serbe  vote  avec  la  minorité,  car  elle  doit  à  l'absolu- 
tisme son  territoire  national,  dont  la  Hongrie  réclame  maintenant 
la  réincorporation.  Le  représentant  des  Ruthènes,  plus  sage, 
s'abstient  :  il  ne  voit  dans  aucune  des  deux  motions  de  garantie 
pour  sa  nationalité.  De  même  TévOque  roumain  de  Transylvanie, 
Siaguna  :  entre  l'oppression  historique  des  Magyars  et  l'oppres- 
sion centraliste  des  Saxons,  il  ne  peut  pas  choisir.  Avec  deux 
absences  et  six  abstentions,  le  projet  de  la  majorité,  très  légère- 
ment amendé  *,  fut  adopté  par  trente-quatre  voix  contre  seize. 
L'empereur,  en  recevant  le  Reichsrath  en  audience  de  congé, 
promit  d'examiner  les  deux  motions  et  de  prendre  une  décision 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'opinion  était  restée  assez  indifférente  aux  débats  du  Reichs- 
rath. Elle  jugeait  trop  mince  ce  «  couronnement  »  des  réformes, 
et  sa  défiance  subsistait.  A  Vienne,  on  lisait  à  peine  les  comptes- 
rendus  des  séances  ;  seul,  Tépisode  de  Maager  avait  rappelé 
l'attention  sur  eux  *.  En  Hongrie,  au  contraire,  à  mesure  que  la 
session  se  prolongeait,  l'intérêt  et  la  faveur  publics  augmentaient. 
L'hostilité  du  début  avait  diminué,  lorsqu'on  avait  connu  les 
déclarations  d'Apponyi  et  d'Andrassy,  leurs  attaques  contre  le 
système  de  Bach,  surtout  contre  le  ministre  de  la  justice,  le 
comte  Nâdasdy,  un  Hongrois  que  tous  ses  compatriotes  regardaient 
comme  un  traître  parce  qu'il  avait  servi  l'absolutisme,  leur  éner- 
gique affirmation  du  droit  de  la  Hongrie.  Après  dix  années  d'op- 

i .  Expression  de  Gumplowicz,  employée  ici  à  titre  purement  indicatif. 

i.  «<  Là  où  les  points  d'attache  historiques  ou  n'existeront  pas  ou  se  trouveront 
dans  un  passé  trop  lointain,  il  y  aura  lieu  de  créer  des  institutions  analogues  à 
celles  des  pays  qui  recouvreront  leurs  droits  historiques,  de  manière  à  assurer 
l'égalité  des  droits  politiques  et  des  devoirs  civiques,  n 

3.  Dreissig  Jahre,  1, 47-8. 
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pression  et  de  silence,  c'était  beaucoup  qu'à  Vienne,  en  plein 
conseil  de  l'empereur,  Majlath  pût  prononcer  ces  paroles  qui 
avaient  la  valeur  d'un  manifeste,  d'une  réfutation  publique  de  la 
théorie  de  la  forfaiture  :  «  On  nous  dit  que  nous  n'expliquons  pas 
clairement  ce  que  c'est  que  le  droit  historique.  Je  ne  puis  i*épondre 
à  cela  que  par  un  exemple.  Demandez  en  Hongrie,  non  pas  à  on 
•jurisconsulte,  mais  au  premier  venu,  demandez  à  une  simple 
femme  dti  peuple,  demandez  à  un  collégien  ce  que  c'est  qu'une  loi, 
et  tous  deux  vous  répondront  :  la  loi,  c'est  ce  qui  est  résolu  d'ac- 
cord entre  le  roi  légalement  couronné  et  la  Diète  *.  »  Des  adresses 
de  sympathie  arrivaient  du  pays  «  aux  particuliers  qui  exprimaient 
des  o[)inions  si  conformes  aux  siennes  ».  Desscwffy,  converti  ]iar 
le  succès  de  Szécsen,  se  reprenait  à  espérer,  et, .  au  milieu  de 
septembre,  il  écrivait  un  supplément  à  son  mémoire  de  Tannée 
précédente,  il  esquissait  un  ])lan  complet  de  réformes,  il  préjiarait 
les  actes  impériaux  nécessaires  pour  les  appliquer  dans  tout 
l'Empire  ". 


III 


îiC  clioix  de  Tempereur  était  fait  en  principe,  au  moment  où  le 
Reichsrath  lui  présentait  ses  timides  avis,  depuis  plusieurs  semai- 
nes. En  août,  Szécsen  avait  eu  l'occasion  do  le  décider  '.  Les 
grandes  lignes  du  Diplôme  étaient  arrêtées,  quand  l'opinion  se 
demandait  encore  ce  qui  sortirait  des  discussions  du  Reichsrath, 
et  quand  Dessewffy  combinait  dans  son  fertile  cerveau  un  plan 
d'exécution  pour  la  grande  réforme  qu'il  avait  conçue  ou,  comme 
ii  disait,  pour  le  «  coup  d'État  ». 

11  voulait  d'abord  y  préparer  l'opinion  par  des  rescrits  impé- 
riaux et  par  la  presse  ;  puis  publier  les  Diplômes  qui  établiraient 
dans  la  monarchie  le  principe  constitutionnel  et  un  Parlement 
autrichien,  et  les  rescrits  qui  restaureraient  la  Constitution  hon- 
groise et  en  étendraient  les  libertés  fondamentales  aux  pays  cislei- 
thans.  Le  Parlement  d'Empire  et  les  Diètes  auraient  voix  délibé- 
rative  ;  au  premier  étaient  réservées  les  matières  militaire,  doua- 

1 .  Dlx-sepllèmc  séance. 

2.  Kônyi,  Dedk,  II,  244. 

3.  Thaîlôczy,  Graf  Ant07i  Szécsen,  130.  Le  12  août  1860,  Szécsen  fut  Invito  a 
accompagner  reinpereur  à  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Salzbourg;  c'est 
dans  ce  voyage  qu'il  le  décida  à  l'idée  du  Diplùme. 
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nière,  financière,  et  toutes  celles  dans  lesquelles  les  Diètes 
reconnaîtraient  la  nécessité  de  l'unité  de  législation.  La  justice, 
Finstruction,  les  cultes  faisaient  retour  aux  provinces,  qui  devaient 
même  jouir,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'indépendance  finan- 
cière. Les  conquêtes  sociales  delà  Révolution  étaient  sanctionnées 
à  nouveau,  la  liberté  religieuse  garantie  et  assurée  ;  la  question  des 
langues  serait  réglée  de  façon  à  concilier  dans  la  mesure  du  pos- 
sible le  droit  historique  de  certaines  nationalités  avec  le  droit 
naturel  des  autres.  Dessewfiy  avait  poussé  la  prévoyance  jusqu'à 
insister  sur  la  nécessité  de  faire,  dans  F  organisation  nouvelle,  une 
large  place  à  l'élément  roturier,  et  d'appeler  au  conseil  un  ministre 
roturier.  Son  plan  *  était  vraiment  conservateur,  vraiment  libéral 
et  vraiment  politique.  Pour  mesure  des  droits  communs  à  tous  les 
pays  de  la  monarchie,  il  prenait  les  droits  les  plus  étendus  dont 
eût  jamais  joui  aucun  d'eux,  les  droits  de  la  Hongrie,  il  respectait 
les  ti*aditions  historiques,  mais  sans  y  sacrifier  les  besoins  moder- 
nes. Il  n'eût  sans  doute  pas  soulevé  les  résistances  qui,  en  peu  de 
mois,  eurent  raison  du  Diplôme. 

Au  commencement  d'octobre,  Dessewlfy  apprit  ce  qui  se  pré- 
parait à  Vienne,  la  résolution  de  l'empereur,  ses  nombreuses  con- 
férences avec  Szécsen.  Il  envoya  aussitôt  son  mémoire  à  Szécsen, 
qui  le  déclara  d'emblée  inapplicable.  Le  i3  octobre,  Szécsen 
appela  à  Vienne  les  membres  hongrois  du  Reichsrath  et  quelques 
uns  de  ses  amis.  Sitôt  arrivés,  il  leur  communiqua  tous  les  docu- 
ments préparés  en  vue  du  changement  de  régime  ;  il  les  pria  d'en 
presser  l'examen,  car  il  fallait  que  tout  fût  prêt  pour  le  ao.  L'em- 
pereur partait  le  21  pour  Varsovie,  où  il  devait  rencontrer  le  tsar 
et  le  prince  régent  de  Prusse,  et  il  était  impossible  que  les  conces- 
sions constitutionnelles  semblassent  faites  sous  une  pression  du 
dehors.  Les  Hongrois  se  trouvèrent  ainsi  forcés  d'examiner,  pres- 
que sans  avoir  le  temps  de  réfléchir,  des  actes  d'une  importance 
capitale,  et  dont  jusque-là  ils  ignoraient  tout.  Sur  ordre  exprès  de 
l'empereur,  le  baron  Vay  fut  man^^é  télégraphiquement  à  Vienne  ; 
de  longues  conférences,  prolongées  souvent  très  tard  dans  la  nuit, 
fréquemment  troublées  par  de  brusques  appels  chez  J'empereur, 
s'ouvrirent  sous  la  présidence  de  Rechberg.  DessewCfy  y  défendit 
énergiquement  ses  idées  contre  les  modifications  réactionnaires 
qu'y  apportaient  les  projets  olïiciels  :  il  n'obtint  presque  aucun 
résultat  :  Szécsen  et  Rechberg  lui  répondaient  que  ses  plans  étaient 
exagérés,  que  le  souverain  n'y  souscrirait  jamais.  Dans  la  journée 

1.  Kényi,  Dedk,  11,  244-69. 
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du  19,  Tempcreur  arrêta  définitivement  Je  texte  des  actes  officiels. 
Le  ao,  ils  furent  imprimés  ;  le  21  au  matin,  Dessewily  partit  pour 
Pest,  porteur  du  numéro  de  la  Wiener  Zeitung  qui  contenait 
Tensemble  des  actes  que  Ton  groupe  sous  ce  nom  collectif  :  le 
Diplôme  d'octobre. 

Ce  sont  un  manifeste  impérial,  un  Diplôme  solennel  et  vingt 
rescrits.  Le  manifeste  «A  mes  peuples»  rappelle  aux  Autrichiens 
que  l'empereur,  au  début  de  son  règne,  a  dû  recourir  au  système 
centraliste,  pour  sauver  l'existence  même  de  TEtat  menacée  par  les 
luttes  des  factions  ennemies.  Brusquement,  sans  transition,  par 
une  phrase  sèche  qui  sent  la  gêne,  on  arrive  au  présent  ;  pour 
s'instruire  des  vœux  de  la  population,  Tempereur  a  convoqué  le 
Reichsrath  renforcé  ;  le  résultat  de  ses  délibérations  a  amené  la 
publication  du  Diplôme.  «  Je  remplis  mon  devoir  de  souverain 
en  rapprochant  de  la  sorte'  pour  les  mettre  en  harmonie,  les 
souvenirs  de  mes  pays  et  mes  peuples,  leurs  convictions,  les  droits 
qu'ils  ont  k  faire  valoir  et  les  besoins  réels  de  ma  monarchie, 
et  en  remettant  avec  pleine  confiance  à  l'intelligence  mûrie 
et  au  zèle  patriotique  de  mes  ])euples  le  soin  de  faire  prosi^érer 
et  de  consolider  les  institutions  que  je  leur  donne  ou  que  je  rap 
l>elle  à  la  vie.  » 

Le  Dii>lô!ne  rappelle  ([ue  la  Pragmatique  Sanction  a  assuré 
l'existence  de  la  monarchie,  en  garantissant  par  un  ordre  de  suc- 
cession certain  l'indivisibilité  et  l'inséparabilité  des  Etats  autri- 
chiens. L'empereur  tient  pour  son  devoir  de  consolider  encore  la 
nionai^chie  et  d'assurer  son  avenir  par  des  institutions  «  qui  répon- 
dent également  à  la  conscience  historique  du  droit,  aux  diversités 
qui  existent  entre  nos  royaumes  et  pays,  et  aux  exigences  de  leur 
union  puissante,  insé])arable  et  indivisible  ».  Pour  déterminer  ces 
institutions,  il  a  dû  s'inspirer  des  nécessités  que  créent  à  la  mo- 
narchie et  sa  récente  transformation  sociale  et  la  concentration  de 
la  puissance  publique  dans   les   grands   États  européens.   «  Pour 

mettre  en  harmonie  les  difi'érences  qui  existaient  autrefois  entre 

^  .  ... 

nos  royaumes  et  pays,  et  pour  assurer  a  nos  sujets  une  participation 

légalement  déterminée  à  la  législation  et  à  l'administration,  nous 
avons,  sur  la  base  de  la  Pragmatique  Sanction,  en  vertu  de  notre 
souveraineté,  résolu  et  ordonné,  à  litre  de  loi  fondamentale  de 
l'Ktat,  ])er])étuelle  et  irrévocable,  destinée  à  servir  dérègle  à  nous- 
mêmes  et  à  nos  successeurs  légitimes  sur  le  tn^ne,  ce  qui  suit  :  — 
I.  Le  droit  défaire,  modifier  et  abroger  les  lois  ne  sera  exercé  par 
nous  et  nos  successeurs  qu'avec  la  collaboration  des  Diètes  légale- 
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ment  réunies,  ou  du  Reichsrath,  auquel  les  Diètes  députent  le 
nombre  de  membres  fixés  par  nous.  —  II.  Désormais,  toutes  les 
questions  législatives  qui  concernent  des  droits,  devoirs  et  intérêts 
communs  à  tous  nos  royaumes  et  pays  :  spécialement,  les  matières 
de  la  monnaie  et  du  crédit,  des  douanes  et  du  commerce,  les 
principes  de  la  législation  des  banques  d*émisssion,  des  postes, 
télég^ajihes  et  chemins  de  fer  ;  la  njiture  et  le  mode  du  service 
militaire,  seront  débattus  au  Reichsrath  et  avec  lui,  et  il  collaborera 
à  leur  solution  constitutionnelle.  De  même  i)our  la  création  ou 
l'élévation  des  impôts  et  des  droits,  —  en  ])articulier  l'élévation 
du  prix  du  sel,  —  et  la  conclusion  des  emprunts,  aux  termes  de 
notre  décision  du  17  juillet  1860.  De  i>lus,  les  dettes  publiques 
existantes  ne  pourront  être  converties,  le  domaine  immobilier  de 
l'Etat  aliéné,  transformé  ou  grevé  que  du  consentement  du  Reichs- 
rath. Enfin  Texamen  et  rétablissement  des  budgets  de  dépenses, 
l'examen  des  comptes  des  exercices  écoulés  et  des  résultats  annuels 
delà  gestion  financière  auront  lieu  avec  son  concours.  —  III. 
Toutes  les  matières  législatives  non  énuniérées  ci-dessus  seront 
constitutionnellement traitées  dans  les  Diètes  compétentes  et  avec 
elles  :  en  ce  qui  concerne  les  royaumes  et  pays  qui  relèvent  de  la 
couronne  de  Hongrie,  au  sens  de  leurs  anciennes  Constitutions  ; 
dans  nos  autres  royaumes  et  pays,  au  sens  et  en  conformité  de 
leurs  CSonstitutions  provinciales.  —  Comme,  à  l'exception  des 
pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  certaines  questions  législatives, 
qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  exclusive  du  Reichsrath 
entier,  ont  été  depuis  de  nombreuses  années  l'objet  de  discussions 
et  de  décisions  communes  pour  le  reste  de  nos  États,  nous  nous 
réservons  de  faire  traiter  ces  questions  aussi  avec  la  collaboration 
jdu  Reichsrath,  en  y  appelant  les  membres  qui  appartiennent  à  ces 
pays.  —  D'autres  questions,  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  compé- 
tence du  Reichsrath,  pourront  encore  être  traitées  en  commun, 
lorsque  la  Diète  intéressée  le  désirera  et  le  demandera  *.  »  —  Une 
expédition  authentique  du  Diplôme  sera  remise  à  tous  les  i)ays  de 
la  monarchie  à  l'avènement  de  chaque  nouveau  souverain. 

Les  mesures  d'exécution  que  nécessite  le  Diplôme  sont  conte- 
nues dans   les  rescrits  qui   l'accompagnent.   Ils    suppriment  les 

1.  J'ai  cherché  à  reproduire  aussi  ûdèlemcnl  que  possible  œs  passages  du 
Diplôme,  sans  reculer  devant  la  lourdeur  et  le  va^uc  de  l'expression.  11  est 
utile  de  faire  sentir  par  une  traduction  littérale  tout  ce  qu'il  y  a  de  confus  et 
d'embarrassé  dans  ce  document.  I^s  lois  autrichiennes  en  général  ne  brillent  pas 
par  la  rédaction  :  mais  très  peu  sont  aussi  mal  écrites  que  le  Diplôme. 
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ministères  de  Tintérieur,  de  la  justice  et  de  rinstruction  publique  ; 
créent  i>our  la  Gisleithanie  un  nouveau  ministère  qui  les  remplace, 
le  ministère  d*État  ;  rétablissent  le  ministère  de  la  guerre.  Ils 
restaurent,  en  Hongrie,  toute  l'organisation  historique  du  gouver- 
nement, de  Fadministration  el  de  la  justice,  avec  la  chancellerie, 
la  lieutenance,  les  comitats,  le  Judex  curiae  et  les  tribunaux 
nationaux.  Ils  règlent  pour  la  Hongrie  la  question  des  langues 
comme  avant  1848  :  i)rimauté  «  diplomatique  »  de  la  langue 
magyare,  libre  emploi  par  les  sujets  de  leur  langue  usuelle  ; 
rem])ereur  se  déclare  résolu  à  s'o])poser  énergiquement,  dans  les 
questions  de  langue  et  de  nationalité,  à  toute  oppression  et  à 
toute  excitation.  L'administration  et  la  justice  continueront  provi- 
soirement à  fonctionner  dans  les  pays  hongrois  selon  les  lois 
autrichiennes,  jusqu'à  règlement  légal  par  les  Diètes,  qui  seront 
convoquées  au  plus  tôt  :  les  chanccliei*s  hongrois  et  transylvain 
et  le  ban  sont  chargés  de  préparer  les  élections.  Un  commissaire 
impérial  fera  une  enquête  impartiale  dans  la  Voïvodie  et  en 
soumettra  le  résultat  à  l'empereur,  qui  iHîglera  ensuite  définitive- 
ment la  condition  de  ce  i>ays.  En  Gisleithanie,  le  ministère  d'Etat 
devTa  préparer  des  projets  de  statuts  ]>rovinciaux.  qui  assurei*ont 
aux  provinces  une  représentation  adaptée  à  leur  dévelop])ement 
historique  comme  à  leurs  besoins  présents  et  aux  intértHs  de 
l'empire,  l'autonomie  administrative  des  cercles  et  districts,  la 
séparation  de  la  justice  et  de  Tadministration.  Szécsen  devient 
ministre  sans  portefeuille,  Vay,  chancelier  aulique  de  Hongrie, 
Goluchowski,  ministre  d'État. 

Le  Diplôme  est  avant  tout  un  compromis,  une  transaction  : 
entre  les  besoins  du  présent  et  les  traditions  du  passé,  entre  l'unité 
de  la  monarchie  et  l'indépendance  historique  de  ses  parties,  entr^ 
le  constitutionnalisme  c^t  l'absolutisme.  Sa  forme  même  accuse  ce 
trait  dominant  de  sa  nature  :  c'est  par  des  Diplômes  qu'en  droit 
féodal  les  souverains  confirmaient  les  privilèges  de  leurs  divers 
Etats  ;  et  l'usage  s'en  était  conservé  en  Hongrie  dans  le  Diplôme 
inaugural  des  rois.  Dans  le  choix  de  cette  forme,  il  y  a  donc,  à  la 
fois,  une  reconnaissance  du  droit  historique  et  une  avance  à  la 
Hongrie.  Le  Dii)lôme  se  réclame  lui-même  de  la  Pragmatique 
Sanction  :  il  est  dans  la  vérité  historique  lorsqu'il  déduit  de  la 
communauté  dynastique,  de  l'indivisibilité  et  de  l'inséparabilité 
des  ])ossessions  autrichiennes,  Texistence  d'aflaircs  conmmnes  à 
tous  les  i)ays  de  la  numarchie.  Mais,  tout  en  respectant  le  passé, 
il  fait   à  l'esprit  moderne  les   concessions  indispensables.  Cette 
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charte  crai)[>arenee  moyen-ûgeuse  est  piH5cédée  d'une  sorte  de 
déclaration  des  droits  :  la  liberté  religieuse,  l'égalité  devant  la  loi, 
le  service  militaire  et  Timpùt,  1  égale  admissibilité  aux  emplois 
publics  sont,  dit  le  préambule  du  Diplôme,  des  principes  désormais 
acquis  et  intangibles.  Le  spectacle  est  piquant  de  voir  ainsi  débu- 
ter, tout  comme  une  Constitution  révolutionnaire  de  1848,  ce 
Diplôme  à  Tair  vénérable  et  archaïque.  Entre  sa  forme  et  son  fond, 
il  y  a  ainsi  une  sorte  de  constraste  original  et  curieux.  C'est  la 
première  trace  de  son  caractère  incei*tain  et  ambigu,  de  ce  dualisme 
qui  le  remplit  tout  entier,  qui  est  le  fond  même  de  sa  nature. 

L'idée  politique  dominante  du  Diplôme  est  la  séparation  de 
principe,  la  distinction  rigoureuse  entre  les  intérêts  communs  de 
toute  la  monarchie  et  les  intérêts  spéciaux  à  chaque  province. 
Etablir  cette  distinction,  c'est  démentir  du  coup  toute  la  thèse 
centraliste  qui  a  inspiré  les  dix  ans  dc^  Bach,  c'est  consacrer  et 
sanctionner  la  théorie  des  individualités  historico-politiques.  Les 
provinces  —  les  divers  «  royaumes  et  pays  »  —  ne  sont  pas,  dans 
le  système  du  Diplôme,  de  simples  territoires  administratifs  :  ce 
sont  les  composantes  et  les  éléments  de  la  monarchie  ;  celle-ci, 
par  devoir  comme  par  intérêt  bien  compris,  ne  se  propose  plus 
de  les  combattre  et  de  les  absorber,  mais  au  contraire  de  les  res- 
pecter et  de  favoriser  leur  libre  développement  ;  elle  ne  revendique 
pour  elle-même  que  les  seuls  pouvoirs  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  sa  propre  mission.  Du  texte  du  Diplôme,  il  ressort 
—  d'une  façon  tacite,  mais  indubitable  —  que,  si  l'énuroération  des 
attributions  du  Ueichsrath  n'est  pas  limitative,  et  si  elles  peuvent 
être  étendues  par  des  lois,  la  plénitude  indéfinissable  de  législation 
appartient  aux  Diètes,  c'est-à-dire  aux  provinces.  Les  pouvoirs  du 
Reichsrath,  sux)érieurs  à  ceux  des  Diètes  par  l'importance  des 
iiiatièi*es  qui  lui  sont  réservées,  leur  sont  inférieurs  parce  qu'ils 
sont  dérivés  :  l'assemblée  d'Empire  est  une  émanation  des  assem- 
blées de  provinces,  une  réunion  de  leurs  délégués.  Le  départ  des 
compétences  enti*e  la  monarchie  et  les  provinces  est  logique  :  il 
réserve  à  la  première  tout  ce  qui  est  d'intérêt  vraiment  général  et 
commun,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  permettre  de  rester 
une  grande  puissance,  et  de  continuer,  dans  un  siècle  de  concen- 
tration économique,  à  former  un  grand  territoire  commercial. 
Jusqu'en  1867,  on  n'a  jamais  admis  en  Autriche  que  la  centrali- 
sation pût  s'étendre  moins  loin.  ' 

Le  Reichsrath  du  Diplôme  est  tout  uniment  \c  Reichsrath  ren- 
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forcé,  mais  qui,  au  lieu  de  38  membres  extraordinaires,  en  compte 
désormais  cent.  Ils  seront  répartis  entre  les  provinces  sur  les 
mômes  bases  qu'avant  :  étendue,  population  et  contributions. 
Aucun  des  actes  du  20  octobre  n'implique  d'autre  changement 
soit  dans  sa  composition,  soit  dans  son  règlement.  Il  continuera 
donc  à  comprendre  à  côté  de  ses  cent  membres  «  élus  »  des 
membres  nommés,  en  nombre  indéterminé  ;  et  ces  membres  élus 
seront  toujours  choisis  par  l'empereur  sur  des  listes  triples  de 
présentation  :  le  premier  statut  provincial  publié  en  exécution  du 
Dix^lôme  le  dit  expressément.  Par  son  droit  de  nomination  et  par 
son  droit  de  choix,  l'empereur  garde  ainsi  la  haute  main  sur  le 
corps  avec  lequel  il  partage  désormais  la  direction  des  affaires  de 
la  monarchie,  et  il  reste  maître  d'en  modifier  à  ses  besoins  la 
majorité.  D'ailleurs  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  le 
Reichsrath,  qui  reste  uu  mélange  de  Conseil  d'Etat  et  de  délégation 
des  Diètes,  de  Chambre  des  députés  et  de  Chambre  de  seigneurs, 
ne  puisse  pas  devenir  gênant.  A  lire  l'énumération  du  Diplôme, 
ses  attributions  paraissent  très  étendues  ;  mais  le  silence  de  la  loi 
est  plus  significatif  que  ses  paroles.  Il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  le 
Diplôme  des  affaires  étrangères  :  le  Reichsrath  n'aura  donc  pas  à 
s'y  ingérer,  môme  s'il  s'agit  de  traités  qui  imposent  des  charges  à 
la  monarchie.  De  même,  le  commmandement  militaire  avec  toutes 
s(^s  attributions  est  rés(»rvé  sans  partage  à  l'empereur.  Une  équi- 
vocpie  c|u  on  est  tenté  de  croire  volontaire  règne  sur  la  nature  des 
l)OUvoirs  du  Reichsrath  :  le  Diplôme  parle  presque  partout  de  son 
concours,  en  quelques  rares  endroits  de  son  «  consentement  ».  A 
moins  d'admettre  une  inqiardonnable  légèreté  de  rédaction,  il  faut 
l'aire  une  di(rérenc(»  entre  ces  deux  termes  :  «  concours  »  ne  pour- 
rait signifier  que  voix  consultative  ;  le  Reichsrath  n'aurait  ainsi 
I)resque  exclusivement  que  le  droit  déparier,  sans  le  moyen  de  se 
l'aire  entendre  ;  il  ne  posséderait  voix  délibérative  que  pour  les 
augmentalions  ou  les  créations  d'impôts  et  les  emprunts,  —  ce 
qui  revient  à  dire  que  l'absolutisme  acculé  à  la  banqueroute  met- 
tait un  faux  nez  constitutionnel  dans  l'espoir  de  soutirer  ainsi 
plus  facilement  quelques  sous  au  public.  Et  si,  d'ailleurs,  puisque 
la  Patente  de  mars  restait  tacitement  en  vigueur,  le  Reichsrath  ne 
devait  avoir  ni  initiative  ni  publicité,  il  est  certain  que  les  conces- 
sions du  Diplôme  étaient  presque  toutes  de  pure  api)arence,  et  que 
le  «  concours  »  du  Reichsrath  n'aurait  guère  gêné  Tempereur  dans 
l'exercice  absolu  de  son  tivs  vaste  pouvoir  réglementaire  •. 

i.  Voir  surloute  cette  question  B.  Rieger,  Osvèta,  1900.  11,877-80. 
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Avec  la  liberté  constitutionnelle,  le  Diplôme  voulait  donner  à 
la  monarchie  l'unité  qui  lui  était  nécessaire  pour  accomplir  sa 
mission  envers  ses  peuples  et  envers  TEurope.  La  liberlé  consti- 
tutionnelle, il  suffit  d'examiner  la  condition  du  Reichsrath  pour 
s'en  convaincre,  est  fort  voisine  de  l'absolutisme.  Quanta  Tunité, 
elle  diilere  bien  peu  du  dualisme.  Sans  doute,  la  monarchie  aura 
désormais,  dans  le  Reichsrath,  un  organe  représentatif  commun  ; 
mais,  à  cette  seule  exception  près,  et  qui,  pratiquement,  ne  compte 
guère,  c'est  le  dualisme  d'avant  1848,  l'ancienne  juxtaposition 
d'une  Hongrie  constitutionnelle  et  d'une  Autriche  absolutiste,  que 
le  Diplôme  restaure  presque  inconsciemment.  Dans  le  vague  de 
ses  indications,  un  seul  fait  précis  se  distingue  :  dans  les  pays 
hongrois,  les  lois  nouvelles  —  lois  constitutionnelles  et  Iqis  électo- 
rales—  se  rattachei'ont  au  droit  historique,  si  modifié  qu'il  puisse 
être  sous  prétexte  d'adaptation  aux  nouvelles  conditions  politiques 
et  sociales  ;  dans  les  pays  cisleithaus,  le  ministère  d'Etat  et  la 
bui*eaucratie  auront  toute  latitude  pour  fabriquer  des  statuts  pro- 
vinciaux, et  ceux-ci  sûrement  ne  brilleront  pas  par  un  excès  de 
liberté.  Toutes  les  promesses  liu  Diplôme  —  égalité  de  principe 
entre  tous  les  pays  de  la  monarchie  — toutes  les  recommandations 
des  rescrits  —  respect  des  traditions  historiques  et  satisfaction 
des  besoins  du  présent  —  ne  peuvent  rien  changer  à  ce  fait  :  la 
Hongrie,  constitutionnelle  jusqu'en  1848,  le  redevient  ;  l'Autriche, 
bureaucratique  et  absolutiste  depuis  près  de  trois  siècles,  le  reste. 
Cette  contradiction  fondamentale,  c'était  le  dualisme  ;  le  dualisme, 
dont  la  Révolution  avait  révélé  le  danger  pour  la  monarchie  ;  le 
dualisme,  contre  lequel  Bach  s'était  vainement  acharné  ;  le  dua- 
lisme, que  le  Diplôme  se  proposait  d'abolir,  alors  qu'il  en  était  lui- 
même  tout  pénétré. 

Dualisme  partout,  dans  le  principe,  dans  l'application,  dans 
les  influences  subies,  voilà  le  trait  caractéristique  du  Diplôme  ; 
c'est  lui  qui  en  explique  l'imperfection,  les  contradictions,  l'échec 
inévitable  ;  c'est  lui  encore  qui  fait  comprendre  pourquoi  tous  les 
systèmes  politiques  qui  se  disputent  la  domination  de  l'Autriche 
— *  centralisme,  fédéralisme,  dualisme  —  ont  pu,  avec  une  appa- 
rence de  raison  presque  égale,  se  réclamer  de  lui.  —  Dualisme  de 
principe.  Entre  le  droit  et  l'octroi,  le  Diplôme  hésite  sans  cesse, 
et  cherche  une  conciliation  impossible,  ou  plutôt  l'imagine  réalisée 
par  la  simple  proclamation  de  la  volonté  iinpériale.  Après  le 
îio  octobre,  il  y  a  dans  la  monarchie  deux  groupes  politiques,  deux 
principes  de  droit  pubhc.  Les  pays  hongrois,  au  sens   le  i)lus 
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étendu,  jouissent  de  nouveau  de  leurs  Constitutions  historiques 
traditionnelles,  millénaires  ;  les  autres  datent  de  ce  jour  l'histoire 
nouvelle  de  leurs  institutions.  Mais,  dans  ces  institutions,  le  droit 
historique  doit  avoir  sa  part  ;  et,  par  contre,  l'octroi  désormais 
revendique  la  sienne  dans  les  pays  hongrois.  En  leur  rendant  leurs 
Constitutions  historiques,  Tempereur  y  apporte  de  son  autorité 
propre  des  i*estrictions  et  des  modifîcations.  «  Conformément  à 
mon  Diplôme  de  ce  jour  »,  dit  un  des  rescrits  à  Vay,  «  et  en  wxe 
de  régler  le  droit  public  interne  de  la  monarchie,  je  remets  en 
vigueur  les  institutions  constitutionnelles  de  mon  royaume  de 
Hongrie.  Vous  aurez  donc  à  me  soumettre  des  propositions  sur  le 
moment  de  la  convocation  de  la  Diète.  Je  désire  qu  elle  ait  lieu 
dans  le  plus  bref  délai,  car  mon  intention  est  de  sanctionner  le 
plus  tôt  possible  le  règlement  définitif  du  droit  public  de  mon 
royaume  de  Hongrie  selon  les  lois,  par  rémission  d'un  Diplôme  et 
mon  couronnement.  — ^  Désormais,  le  principe  traditionnel  du 
droit  public  hongrois  que  le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  le  droit 
de  faire,  modifier,  interpréter  ou  abroger  les  lois,  ne  peut  être 
exercé  que  par  le  prince  légitime  en  collaboration  avec  la  Diète, 
et  ne  peut  être  exercé  en  dehors  des  Diètes,  reprendra  sa  vigueur, 
dans  mon  royaume  de  Hongrie,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
de  la  Diète  hongroise,  exception  faite  seulement  pour  les  matières 
qui  doivent  être  traitées  par  le  Reiehsrath  selon  les  dispositions 
de  mon  Diplôme  de  ce  jour.  »  La  contradi(;tioii  implicite  de  ces 
paroles  impériales  est  éclatante  :  c'est  la  même  qui,  en  i85o. 
viciait  les  thèses  légitimistes  de  Somssich  '.  Reconnaître  le  prin- 
cipe fondamental  du  droit  public  hongrois  —  \v  partage  du  i)ou- 
voir  législatif  entre  h»  roi  t»t  la  nation  —  ci,  du  même  trait  de 
[ïlume,  [K)scr  arbitrairement  une  exce[>tion  au  principe,  c'est  dire 
en  même  lemi)s  oui  t»t  non.  Le  droit  historique  est  entier,  ou  il 
n'est  pas.  La  Constitution  est  un  bloc  indivisible  :  contester  une 
d(^  ses  lois,  c'est  les  nier  toutes.  —  Dualisme  d'exécution.  En  Hon- 
grie», les  actes  d'octobre  entrent  immédiatement  en  vigueur  ;  un 
provisoire»  ménage  la  transition  nécessaire,  mais  le  pays  voit  où  il 
va  et  ce  qu'on  lui  offre.  Les  pays  cisleithans  ignorent  tout  du  lende- 
main :  ils  ignor(»nt  ce  que  seront  leurs  Diètes,  quels  droits  elles 
recevront,  comment  elles  pourront  l(»s  exercer,  même  si  elles  en 
exerceront  aucun.  Le  Dii)lôme,  en  effet,  attribue  au  Reiehsrath 
réduit,  composé  des  seuls  membres  non  hongrois,  la  connaissance 
de  certaines  affaires  qui.  [Kir  une  longue  pratique,  sont  devenues 
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communes  aux  divers  pays  cisleithans.  Mais  quelles  sont  donc,  en 
réalité,  les  matières  législatives  qui,  sous  l'absolutisme  égal  pour 
tous,  n'ont  pas  été  réglées  en  commun  pour  les  pays  cisleithans  ? 
—  Comment  une  disposition  aussi  contraire  au  principe  des  indivi- 
dualités historico-politiques,  et  qui  détonne  si  singulièrement  dans 
le  Diplôme,  s'y  est  glissée,  il  est  difficile  de  le  dire.  Elle  trahit,  en 
tout  cas,  le  dualisme  des  influences  qui  se  sont  exercées  sur  lui. 
Les  éléments  centralistes,  la  bureaucratie  en  particulier,  forcés 
de  retirer  leur  main  de  la  Hongrie,  ont-ils  voulu  d'avance,  contre  le 
gré  des  féodaux  et  des  Hongrois,  se  préparer,  dans  une  Cisleithanie 
centralisée  et  par  suite  absolutiste,  un  camp  retranché,  une  base 
d'opérations  pour  une  nouvelle  attaque  sur  toute  la  ligne  après 
Téchec,  certain  pour  eux,  du  «  programme  hongrois  »  ?  Ont-ils 
ex[)Ioité,  chez  Goluchowski,  l'ambition  personnelle,  le  désir 
d'étendre  son  pouvoir,  la  jalousie,  la  rancune  contre  les  Hongrois? 
Ou  bien  est-ce  au  contraire  Szécsen  qui  a  vu,  dans  ce  groupement 
des  pays  cisleithans  en  face  des  pays  hongrois,  le  seul  moyen 
«l'assurer  entre  les  deux  parties  de  la  monarchie  l'équilibre,  et  en 
Cisleithanie  l'établissement  d'un  véritable  constitutionnalisme  ? 
Si  obscures  qu'en  soient  les  causes,  le  fait  est  certain.  Le  Diplôme 
tout  entier  trahit  un  dualisme  d'influence  qui  en  explique  l'obscu- 
rité, le  vague,  Tindécision,  la  contradiction  même.  Il  est  à  la  fois 
centraliste,  dualiste,  fédéraliste.  Centraliste,  par  ses  déclarations 
et  ses  dispositions  sur  l'unité  de  la  monarchie  et  le  traitement  en 
commun  des  afifaires  communes.  Dualiste,  par  sa  distinction 
fondamentale  entre  le  droit  historique  des  pays  hongrois  et  l'octroi 
aux  pays  cisleithans,  et  par  la  consécration  expresse  de  l'existence 
de  la  Cisleithanie.  Fédéraliste,  par  le  rôle. qu'il  assigne  aux  pro- 
vinces comme  élément  fondamental  de  la  monarchie.  —  Chacun 
de  ces  trois  systèmes  a  des  avantages  et  des  inconvénients  ;  mais, 
quand  on  les  réunit  tous  les  trois,  les  avantages  s'annulent  réci- 
proquement, et  les  inconvénients  se. multiplient  les  uns  par  les 
autres. 

Ces  défauts  du  Diplôme,  qui  en  rendaient  l'échec  inévitable, 
s'expliquent  par  son  histoire  même.  Dans  un  moment  aussi 
critique  et  aussi  grave  pour  la  monarchie,  la  politique  autri- 
chienne traditionnelle  est  incapable  de  se  modifier,  de  changer  sa 
nature,  de  corriger  ses  défauts.  Elle  travaille  toujours  par  les 
petits  moyens,  l'intrigue,  le  marchandage  ;  elle  considère  toujours, 
avant  tout,  l'Europe,  et  en  oublie  de  voir  l'Autriche.  Avec  Golu- 
chowski, les  Hongrois  sont  en  lutte  déclarée,   pour  des   raisons 
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plus  personnelles  que  politiques  ;  avec  Rechberg,  leurs  relations 
sont  polies,  mais  sans  sympathie.  Si  les  conseillers  officieux  du 
gouvernement,  DessewfTy  et  ses  amis,  demandent  quelque  conces- 
sion à  Fopinion  publique,  aussitôt  militaires,  diplomates  et  bureau- 
crates objectent  anxieusement  la  «  situation  de  grande  puissance  » 
qu'il  faut  maintenir  à  tout  prix.  Dessewlly  propose  un  plan 
complet,  d'un  jet,  profondément  pensé,  vraiment  libéral,  sans 
aucun  radicalisme  :  on  Tépluche,  on  le  marchande,  on  n'en 
laisse  que  des  morceaux  ;  et,  de  ces  morceaux  mal  recollés, 
Szécsen,  autoritaire,  absolu,  impatient,  fait  le  Diplôme.  La  monar- 
chie se  trouve  à  un  tournant  de  son  histoire  :  c*est,  comme  Tindique 
Dessewlfy,  d'une  nouvelle  Pragmatique  Sanction  qu'il  s'agit,  ou 
presque  ;  et  Ton  a  juste  huit  jours  pour  examiner,  discuter,  arrêter 
une  série  d'actes  de  si  haute  importance,  —  parce  que  Tempei-eur 
part  en  voyage.  L'aveuglement  et  Tincurable  légèreté  de  la  poli- 
tique de  cour  éclatent  tout  entiers  dans  ce  trait.  L'opinion  publique, 
irritée  et  déçue,  chercha  des  victimes  expiatoires,  et  les  trouva 
dans  les  conservateurs  hongrois,  «  les  hommes  d'octobre  »,  Elle 
eût  dû  les  louer,  au  contraire,  d'avoir,  sans  crainte  de  l'hostilité 
générale,  sans  illusion  aussi  sur  le  succès  final,  mis  leurs  forces  au 
service  d'une  tentative  qui,  privée  de  leur  concours,  eût  été  assu- 
rément beaucoup  moins  libérale.  Ils  firent  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
pour  tirer  d'une  situation  dilïiciie  le  meilleur  parti  possible,  pour 
vaincre  les  défiances  de  l'empereur,  pour  déjouer  les  pièges  des 
coteries  militaire  et  bureaucratique*.  Ils  se  sacrifièrent  à  leur 
pays,  et  frayèrent  la  voie  à  d'autres,  dont  la  plus  grande  chance 
fut  de  venir  après  eux.  «Ils  furent  comme  l'honime  qui  marche 
dans  l'obscurité  en  tenant  un  flambeau  non  point  devant,  mais 
derrière  lui.  Ceux  qui  le  suivent  marchent  avec  assurance,  mais 
lui-même  tombe  au  premier  obstacle  »  -. 

En  fait,  la  valeur  réelle  du  Diplôme  était  toute  dans  ses  néga- 
tions. Il  marquait  la  rupture  définitive  avec  la  politique  dé  Bach, 
la  centralisation  absolutiste.  Il  proclamait  la  volonté  de  l'empereur 
de  suivre  à  l'avenir,  avec  le  concours  de  ses  peuples,  une  voie 
nouvelle,  et  de  s'inspirer  désormais  de  leurs  vœux  et  de  leur  avis. 
Il  eût  gagné  à  n'être  qu'un  manifeste,  une  esquisse  de  Constitution, 

1.  Ils  ne  soutinrent  pas  Dessewfly,  dans  les  conférences  d'octobre,  parce  qu'ils 
savaient  que  l'empereur  n'acceplerait  pas  tousses  plans,  et  que,  s'ils  s'identifiaient 
avec  eux.  ils  s'exposeraient  à  être  congédiés,  et  à  laisser  la  plac«  aux  influences 
qui  poussaient  à  une  politique  anti-hongroise.  —  Récit  de  Sennyey  à  Kônyi.  qui 
le  rapporte  dans  Budapesti  SzemUy  avril  1899. 

2.  Tballéczy,  Graf  A,  Szécsen,  154. 
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au  lieu  de  se  présenter  comme  une  Constitution  complète  et  arrêtée. 
Peut-être  ne  voulait-il  pas  être  autre  chose  :  c'est  du  moins  ce 
qu'après  coup  soutinrent  ses  auteurs.  Mais  il  paraissait  être  autre 
chose.  Lui  aussi  se  présentait  comme  un  «  couronnement  de  réfor- 
mes ».  Rien  d'étonnant  alors  à  ce  qu'il  ait  été  rejeté  par  Topinion 
presque  unanime,  qu'en  quelques  semaines  son  échec  ait  été  avéré, 
et  qu'après  moins  de  cinq  mois  la  loi  fondamentale  perpétuelle  et 
irrévocable  qu'il  avait  voulu  être  fût,  sous  prétexte  d'interprétation, 
remplacée  par  un  système  tout  opposé. 


IV 


Le  sort  du  Diplôme  dépendait  exclusivement  de  l'accueil  qu'il 
recevrait  en  Hongrie.  Il  était  une  avance  à  la  Hongrie  ;  il  inaugu- 
rait vis-à-vis  d'elle  une  politique  nouvelle  :  dans  le  conflit  séculaire 
entre  le  royaume  constitutionnel  et  la  monarchie  absolutiste,  c'était 
la  première  fois  qu'à  Vienne  on  cherchait  une  solution  dans 
Textension  non  point  de  Tabsolutisme  à  la  Hongrie,  mais  des 
principes  de  sa  Constitution  à  toute  la  monarchie.  Il  était  l'œuvre 
d'honmies  d^Ëtat  hongrois,  qui  avaient,  non  sans  peine,  rallié 
l'empereur  à  leurs  idées,  et  triomphé  de  la  résistance  des  influences 
autrichiennes  traditionnelles.  Si  leur  [)ays  les  désavouait,  leur 
crédit  était  ruiné,  leur  tentative  avait  échoué. 

DessewfTy,  en  arrivant  à  Pest  avec  ses  nouvelles,  avait  couru 
chez  Deàk.  Eôtvôs  s'y  trouvait.  Tous  deux  aussitôt  élevèrent  des 
objections  contre  les  actes  du  20  octobre.  L'esprit  rigoureusement 
légal  de  Deâk  ne  pouvait  pas  admettre  que  la  loi,  œuvre  du  roi  et 
de  la  nation,  fût  abrogée  par  le  roi  seul  ;  or,  le  Diplôme  abrogeait 
tacitement  les  lois  de  1848.  Sans  doute,  les  conservateurs  n'avaient 
pas  espéré  convertir  Deàlc  :  mais  probablement  ils  comptaient  sur 
son  inAuence  pour  maintenir  la  nation  dans  Tordre  et  la  discipline, 
la  détourner  des  manifestations  bruyantes  et  violentes.  Deàk, 
toujours  tolérant,  était  loin  en  effet  de  condamner  impitoyablement 
leur  politique.  S'il  n'hésitait  pas  à  marquer  où  et  pourquoi  il  se 
séparait  d'eux,  il  reconnaissait  et  louait  leur  patriotisme,  et  il  ne 
désirait  pas  que  la  nation,  par  une  initiative  trop  précipitée,  com- 
promit le  succès  de  leurs  patriotiques  e (forts.  Il  était  résolu,  pour 
.sa  part,  à  ne  pas  jouer  de  rôle  actif  dans  ce  moment  :  mais  il  ne 
voulait  pas  que  l'activité  fût  rendue  impossible  à  tous  ses  compa- 
triotes. Kemény,  le  rédacteur  en  chef  du  Naplô,  l'organe  auquel 
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il  confiait  ses  déclarations  au  pablic,  plus  ardent,  moins  réfléchi, 
pénétré  encore  des  idées  de  sa  brochure  de  i85o  *,  voulait,  dès  le 
premier  instant^  poser  le  dilemme  :  Diplôme  ou  lois  de  1848.  Deàk 
le  retenait,  le  priait  de  ne  formuler  dans  son  journal  aucune  opi- 
nion précise  sur  le  Diplôme.  —  La  lutte  fut  courte  ;  Kemény, 
voyant  l'opinion  désorientée,  craignait  qu'elle  ne  s'engageât  à  faux 
en  faveur  du  Diplôme.  On  condamnait  devant  lui  les  lois  de  1848  : 
ni  sa  raison  ni  ses  sentiments  ne  purent  plus  longtemps  se  contenir. 
«  Il  ne  faut  pas  toucher  aux  lois  de  1848  :  beaucoup  de  sang  a 
coulé  pour  elles  ;  par  elles,  le  Diplôme  pourra  être  vaincu.  »  Et, 
le  25  octobre,  il  publie  dans  son  journal  l'article  qui  déploie  la 
bannière  des  lois  de  1848,  qui  réclame  la  resiitutio  in  integrum, 
qui  donne  aux  adversaires  du  Diplôme  le  mot  d'ordre  par  lequel 
ils  vaincront  \ 

Mais,  si  Deàk  et  ses  amis  restent  fidèles  à  leur  programme,  ils 
changent  entièrement  leur  tactique.  Envers  le  régime  d'octobre, 
la  passivité  serait  injustifiée,  et  elle  serait  une  faute.  Il  n'y  a  plus, 
au  gouvernement,  des  négateui^s  absolus  de  tous  les  droits  de  la 
Hongrie,  des  ennemis  de  son  existence  même  ;  ce  sont  au  contraire 
des  patriotes  qui  dirigent  les  affaires  du  pays,  et  qui  exercent  en 
même  temps  une  infiuence  prépondérante  sur  celles  de  la  monar- 
chie. Leurs  vues  politiques  peuvent  n'être  pas  justes,  mais  leurs 
intentions  sont  les  meilleures  ;  à  les  brusquer,  on  risquerait  de  ne 
faire  que  du  mal,  de  nuire  à  la  cause  que  Ton  veut  servir.  Non 
seulement  Deâk,  s'il  veut  éviter  de  compromettre  et  lui-même  et 
les  plus  importants  de  ses  amis  dans  cette  expérience,  conseille 
aux  autres  de  ne  pas  refuser  rudement  et  brutalement  leur  con- 
cours ;  mais  Kossuth,  Tin  transigeant,  hésite  :  certaines  des  con- 
cessions du  Diplôme  lui  ])araissent  assez  [)récieuses  pour  justifier 
Tabandon  de  la  passivité,  et  l'ouverture  d'une  politique  attive, 
bien  que  toujours  d'opposition  à  l'extrême.  L'embarras  de  la  nation 
devant  ce  brusque  changement  du  pouvoir  était  grand  :  res]>oir, 
le  doute,  la  défiance  se  combattaient.  Deâk  vit  clairement  pour 
elle  :  il  vit  qu'il  fallait  prendre  le  Diplôme  non  pour  ce  qu'il  voulait 
être  —  un  acte,  une  loi  inaltérable  —  mais  pour  les  intentions  qu'il 
décelait,  intentions  de  paix  et  d'entente  ;  qu'il  fallait  le  considérer 
comme  une  première  proposition  du  pouvoir,  et  profiter  des  occa- 
sions qu'il  offrait  —  les  comitats  et  la  Diète  —  pour  reconstituer 
l'organisation  politique  de  la  nation,  et  faire  entendre  oflicielle- 

1 .  V.  plus  iiaui,  p.  ^"^^. 

i.  Boksirs,  kemény  Zs,.  227-9. 
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ment  ses  revendications.  C'est  le  service  qu'il  a  rendu  alors  à  son 
pays,  et  c'est  par  là  qu*il  a  fait  du  Diplôme  le  premier  acte  du 
Compromis. 

La  nation  le  suivit  volontiers.  Si,  dans  le  premier  moment,  elle 
avait  été  surprise  et  un  peu  gênée  par  la  nouveauté  du  Diplôme, 
très  vite  elle  se  reprit  ;  elle  considérait  les  concessions  du  pouvoir 
comme  la  preuve,  non  pas  d'une  conversion  sincère,  mais  de  la 
faiblesse,  de  la  situation  désespérée  de  l'Autriche  ;  et,  naturelle- 
ment, elle  était  moins  disposée  que  jamais,  dans  ces  conditions,  à 
sacrifier  son  idéal  national.  Les  conservateurs,  les  hommes  d'octo- 
bre, qui  vivaient  en  grande  partie  à  Vienne,  en  relations  avec  la 
cour  et  avec  les  représentants  de  l'étranger,  qui  voyaient  la  situa- 
tion en  Européens  plus  qu'en  Hongrois,  ne  partageaient  pas  cette 
illusion.  Ils  savaient  que  l'Autriche,  malgré  ses  défaites,  existait 
et  continuerait  d'exister,  et  qu'il  fallait  compter  avec  elle.  Mais 
dans  le  pays,  oiil'on  avait  vécu  l'oppression  de  Bach  et  le  brusque 
écroulement  du  système,  la  profondeur  de  cette  chute  faisait  croire 
à  la  disparition  prochaine  de  la  monarchie,  ou  tout  au  moins  à  son 
affaiblissement  durable.  Kemény,  en  1860.  soutient  des  thèses, 
préconise  une  politique  tout  autres  que  dix  ans  avant  :  il  faut, 
dit-il,  insister,  sans  provocation,  mais  avec  précision  sur  les  lois 
de  1848,  en  faire  ressortir  moins  l'aspect  national  que  l'aspect 
démocratique,  pour  les  opposer  au  programme  conservateur  de 
1847»  ménager  autant  que  possible  les  nationalités  non  magyares, 
pour  les  gagner  par  la  comparaison  de  ce  traitement  avec  celui 
qu'elles  ont  subi  sous  Bach  et  s'épargner  les  dilBcultés  d'une  agi- 
tation nationale  ;  et  pousser,  tant  qu'on  [)eut,  le  parti  libéral  alle- 
mand d'Autriche  du  côté  de  l'unité  allemande,  puisque  c'est  le 
moyen  de  rendre  inévitable  l'union  personnelle  ^  Le  but  ainsi 
marqué,  le  courage  d'agir  augmenté  par  l'idée  de  la  faiblesse  de 
l'adversaire,  les  conservateurs  se  trouvaient  en  présence  de 
diilicultés  auxquelles  leur  influence  dans  le  pays  ne  suffisait  pas  à 
faire  face,  alors  qu'à  Vienne  aussi  ils  avaient  à  lutter  contre  des 
tendances  hostiles  à  leurs  idées. 

Entre  eux,  il  y  avait  quelques  nuances  d'opinion  :  Szccsen  était 
plus  à  droite,  Vay  plus  à  gauche,  l'un  voyant  les  choses  plus  en 
Autrichien  et  en  diplomate,  l'autre  enclin  à  tenir  compte  davan- 
tage des  sentiments  et  des  passions  du  pays.  Mais  une  idée 
commune  les  unissait,  et  une  idée  juste  :  l'idée  qu'après  ces  dix 
années  d'oppression,  source  de  haine  et  de  défiance  accumulées,  le 

1.  Lettre  à  Max  Falk,  Beksics,  Kemény  Zs,,  227-9. 
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pays  ne  se  laisserait  pas  prendre  à  des  mots,  et  que  des  faits,  des 
réalités  seules  pourraient  le  convaincre.  Les  plus  belles  promesses 
de  rétablissement  de  la  Constitution  et  de  l'ordre  légal  resteraient 
sans  effet  si  des  actes  ne  venaient  les  corroborer.  La  Constitution, 
c'est  la  Diète  ;  il  faut  donc  tout  hâter  pour  qu'une  Diète  légale 
puisse  se  réunir  le  plus  tôt  possible,  pour  que  le  pays  ait  ce  gage 
de  la  sincérité  de  Tère  nouvelle.  Les  préparatifs  d'une  Diète  sont 
longs  et  compliqués  ;  mais  ils  supposent,  nécessairement  une 
mesure  préliminaire,  propre  elle-même  à  rassurer  l'opinion,  à 
encourager  la  confiance  dans  les  intentions  constitutionnelles  du 
gouvernement  :  la  restauration  de  l'administration  nationale  des 
comitats.  Sans  comitats,  pas  de  Diète  légale  possible.  Aussi  Vay 
prend-il  pour  premier  objet  de  son  activité  cette  restauration. 
On  l'en  a  blâmé  après  coup  comme  d'une  imprudence  :  en  détrui- 
sant l'administration  autrichienne  en  Hongrie,  il  aurait  privé  le 
gouvernement  de  la  seule  force  dont  il  disposât  en  dehors  des 
baïonnettes.  C'est  vrai  ;  mais  que  pouvait-il  faire  d'autre  ?  A  con- 
server l'administration  autrichienne,  il  n'aurait  gagné  que  d'exas- 
pérer encore  la  nation,  d'amener  à  la  Diète  une  majorité  plus 
violente  et  plus  hostile,  moins  apte  à  l'œuvre  de  conciliation,  d'en- 
tente, de  transaction,  qui  allait  être  nécessaire  \  Les  hommes 
d'octobre  étaient  pris  dans  un  dilemme  :  quoi  qu'ils  fissent,  ils 
devaient  payer  pour  des  fautes  qui  n'étaient  pas  les  leurs. 

La  restauration  des  comitats  tHait  une  véntable  résurrection, 
sinon  même  une  naissance.  Les  comitats  de  l'ancien  régime, 
assemblées  exclusivement  ou  principalement  nobles,  avaient  dis- 
paru en  1848,  et  pour  toujours.  Les  nouveaux  comitats  organisés 
par  les  lois  de  1848  n'avaient  pas  fonctionné.  Le  comitat  de  18^7 
faisait  corps  avec  un  ensemble  d'institutions,  la  Diète,  la  chan- 
cellerie, la  lieutenance  ;  celui  de  1848  supposait  le  ministère 
responsable.  Les  hommes  d'octobre,  incapables  de  rétablir  entiè- 
rement l'un  des  deux  systèmes,  étaient  acculés  à  des  compromis, 
à  des  demi-mesures  ;  11  chaque  instant,  des  faits  nouveaux 
ra]ipelaient  à  la  nation  qu'on  voulait  non  pas  lui  rendre  Texercice 
de  soh  droit,  mais  lui  accorder  des  j)rivilèges  arbitrairement 
mesurés  ;  elle  trouvait  ainsi  chaque  jour  de  nouvelles  raisons 
de  rejeter  le  Diplôme.  Les  conservateurs,  une  phalange,  une 
poignée,  mai-chaient  avec  le  gouvernement;  les  libéraux  de  Técole 
de  Deâk  voulaient  occuper  pacifiquement  le  terrain  légal  dans  les 
comitats,    et   se  préparer  ainsi  une  majorité  à   la  Diète  ;   mais, 

1 .  Kriedjung,  dans  Deutsche  Worte^  XIX,  â-3.  —  Umere  Zeit,  1865,  786. 
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derrière  eux,  les  ultras  les  poussaient  :  convaincus  de  la  nécessité 
d'une  rupture  et  d'une  révolution,  persuadés  que  l'Autriche  était 
sans  force  pour  défendre  son  existence,  ils  voulaient  faire  des 
comitats  le  centre  de  manifestations  extrêmes,  radicales,  mettre 
leur  pouvoir  constitutionnel  au  service  des  idées  de  Kossuth.  Deàk, 
qui  comptait  avec  la  réalité,  sentait  la  nécessité  d'une  transition  : 
en  dix  ans,  les  lois  autrichiennes  s'étaient  acclimatées  en  Hongrie  ; 
à  vouloir  les  supprimer  brusquement,  on  bouleverserait  toute  la 
vie  du  pays.  Mais  cet  argument  touchaitpeu  les  champions  exaspérés 
du  droit  et  de  Thonneur  national,  et  la  rancune  des  souffrances 
endurées  sous  Bach  poussait  dans  leur  camp  une  partie  des 
modérés.  Les  lois  de  1848  fournissaient  un  mot  d'ordre  commode  à 
cette  opposition  composite:  les  légalistes  Tentendaient  des  lois 
d'avril,  les  kossuthistes  y  comprenaient  aussi  1849.  Ainsi  se 
propagea  un  véritable  mouvement  révolutionnaire,  auquel  la  res- 
tauration des  comitats  donnait  des  centres  et  une  orçanisation. 

Les  hommes  du  gouvernement  s'étaient  sans  doute  fait  illusion 
sur  le  succès  de  cette  mesure.  Ils  ne  s'attendaient  pas  à  ce  qu'elle 
désarmât  d'un  coup  l'opposition,  mais  pas  non  plus  à  ce  qu'elle 
n'eût  d'autre  eflet  que  de  l'exciter.  Vay  s'efforçait,  dans  les 
comitats,  de  réunir,  de  rallier  la  nation,  de  façon  à  la  faire  appa- 
raître une  dans  l'action  comme  elle  l'avait  été  dans  l'opposition  : 
seul  moyen,  lui  semblait-il,  de  renforcer  la  position  de  la  Hongrie 
en  face  de  la  couronne.  Ses  choix  pour  les  postes  de  comtes  suprê- 
mes ne  s'inspiraient  nullement  d'un  étroit  esprit  de  parti  :  peu 
lui  importait  que  ses  élus  fussent  conservateurs  ou  libéraux,  dès 
qu'il  étaient  patriotes  ;  volontiers  il  rendait  ces  fonctions  aux 
titulaires  de  1848,  pourvu  qu'ils  fussent  possibles.  Mais  tous  ne 
partageaient  pas  ses  illusions  généreuses.  Il  essuya  des  refus 
blessants  :  Tisza  \  qui  commençait  alors  sa  brillante  carrière, 
lui.  notifia  le  sien  par  la  voie  des  journaux.  Les  vrais  deâkistes, 
plus  réfléchis  et  plus  politiques,  s'ils  ne  voulaient  pas  se  com- 
promettre avec  les  conservateurs,  ne  voulaient  pas  davantage, 
par  d'inopportunes  manifestations,  arrêter  trop  tôt  leur  ten- 
tative si  utile  à  la  nation.  Andrassy  et  L6nyay,  au  lieu  de 
refuser  avec  une  volontaire  brusquerie,  s'excusèrent  devant  le 
public  sur  ce  qu'ils  pourraient  être  plus  utiles  comme  députés, 
laissant  entendre  clairement  qu'ils  ne  désiraient  pas,  pour  le  bien 
même  de  la  nation,  avoir  trop  d'imitateurs  *.  Ils  expliquèrent  amica- 

i .  Koloman  Tisza.  premier  ministre  de  1875  à  1890,  père  du  premier  ministre 
actuel,  ie  comte  Etienne  Tisza. 
i.  Lederer,  ilndrdsf^,  1, 112. 
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lement  à  Yay  leur  conduite,  et  lui  donnèrent  des  conseils  pour  le 
choix  de  leurs  remplaçants  \  D'ailleurs,  si  les  conservateurs  et 
les  libéraux  étaient  des  adversaires,  il  s*en  fallait  de  beaucoup 
qu  ils  fussent  des  ennemis.  Entre  eux,  les  relations  personnelles  et 
même  politiques  restaient  le  plus  souvent  excellentes  :  la  longue 
habitude  de  la  vie  publique,  de  l'opposition  et  de  la  critique,  le 
respect  réciproque  d'un  patriotisme  sincère,  la  conscience  de  pour- 
suivre par  des  moyens  différents  le  même  but,  les  rapprochaient 
malgré  leurs  divergences  politiques,  d'une  façon  parfois  aussi 
touchante  qu'amusante. 

Mais  aucune  considération  personnelle  ne  pouvait  empêcher  le 
mouvement  politique  qui  emportait  irrésistiblement  la  nation.  On 
lui  rendait  1847,  avec  des  améliorations  et  des  corrections  :  elle 
réclamait  1848,  tout  entier  ;  elle  voulait  son  droit  intégral  ;  elle 
affirmait  dans  les  comitats,  en  attendant  de  l'affirmer  dans  la  Diète, 
que  la  loi,  faite  par  l'accord  des  deux  facteurs,  le  roi  et  la  nation,  ne 
peut  être  défaite  et  abrogée  aussi  que  par  leur  accord.  Derrière 
les  deâkistes,  champions  intraitables  de  la  légalité  de  1848,  s'agi- 
taient les  kossuthistes,  résolus  à  user  d'abord  de  toutes  les  armes 
légales,  mais  nullement  effrayés  à  l'idée  de  recourir  ensuite  aux 
armes  insurrectionnelles.  Yay,  prévoyant,  aux  signes  qu'il  avait 
sous  les  yeux,  la  tournure  qu'allaient  prendre  les  événements, 
avait  adressé  aux  comtes  suprêmes,  quelques  jours  avant  la 
réunion  des  premières  assemblées  des  comitats,  une  instruction 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  la  remise  en  vigueur  de  l'ad- 
ministration nationale,  et  une  circulaire  appelant  leur  attention  sur 
la  nécessité  du  calme  et  de  Tordre  pendant  la  période  de  transi- 
tion. L'instruction  excluait  en  particulier,  à  titre  provisoire,  de  la 
compétence  des  comitats  les  fmances  et  les  questions  militaires. 
Mais  le  mouvement  national  n'en  fut  pas  arrêté.  La  plupart  des 
comtes  suprêmes  refusèrent  de  prêter  le  serment  de  1847.  ^^^  ^^* 
engageait  surtout  envers  le  roi,  et  prêtèrent  ou  renouvelèrent  celui 
de  1848,  qui  mettait  la  Constitution  au-dessus  du  roi.  En  ouvrant 
les  séances  des  commissions  et  des  assemblées  générales  des 
comitats,  les  plus  marquants  d'entre  eux  proclamèrent  leur  atta- 
chement inébranlable  aux  lois  de  1848.  Ils  invitèrent  les  assem- 
blées, non  pas  à  former  les  commissions,  mais  à  les  compléter  en 

1 .  Emlëklapok,  3301,  lettre  de  Lônyay. 

2.  Les  ministres  hoD^çrois,  jugeant  nécessaire,  pour  le  principe,  de  frapper  le 
Naplô^  journal  des  deâkistes,  s'entendent  sur  la  manière  de  le  faire  avec  son 
rédacteur  en  chef  Kemény.  Beksics,  Kemény  Zs.,  293-4. 
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remplissant  les  vides  qai  s'étaient  produits  depuis  1848.  Le  comte 
Jean  Cziràky,  comte  de  Stuhlweissenbui*g  et  grand  juge  du  royaume, 
déclare  que  les  lois  de  1848  sont  la  seule  base  légale  sur  laquelle 
puisse  s'organiser  le  comitat.  Le  cardinal-primat,  comte  né  de 
Gran,  le  comte  Etienne  Kârolyi,  administrateur  du  comitat  de 
Pest,  convoquent  des  assemblées  pour  compléter  la  commission 
permanente  du  comitat,  «  selon  Tarticle  1847-8  :  xvi  x>,  dit  le 
primat,  n  à  raison  des  pertes  qu'elle  a  faites,  par  décès  ou  pour 
toute  autre  cause  1»,  dit  Tadministrateur  \  Le  discours  par  lequel 
ce  dernier  ouvre  la  première  congrégation  du  comitat  est  caracté- 
ristique. «  Chai*gé  par  la  désignation  de  Sa  Majesté  du  gouverne- 
ment provisoire  de  ce  comitat,  j'ai  considéré  comme  un  devoir 
patriotique  d'accepter  ce  poste  au  moment  critique  où  nous  sommes. 
Je  reprends  donc  la  place  que  j'occupais  au  début  de  ces  douze 
années  de  tristesse.  Alors  comme  aujourd'hui,  mon  mot  d^ordre 
était  la  loi  de  1848  ;  aujourd'hui  comme  alors,  c'est  cette  loi  qui 
protégera  notre  liberté  nationale  et  en  guidera  la  marche,  c'est  à 
sa  suite  qu'avec  l'aide  de  Dieu  nous  atteindrons  notre  but,  qui 
n'est  autre  que  d'assurer  la  Constitution.  »  '  Dans  les  congrégations, 
les  voix  se  portèrent  pour  les  emplois  sur  les  titulaires  de  1848.  A 
l'appel  des  noms,  la  réponse  «  Mort  »  saluait  également  ceux  qui 
n'étaient  plus  parmi  les  vivants  et  ceux  qui,  ayant  accepté  un 
emploi  sous  Bach,  s'étaient  rayés  eux-mêmes  de  la  nation.  Nulle 
part  on  ne  respecta  l'instruction  de  Vay  ;  partout  le  corps  des 
fonctionnaires  du  comitat  fut  restauré  en  entier.  A  l'encontre  de 
tous  les  efforts  du  gouvernement,  les  comitats  rétablissent  pour 
eux,  dans  la  mesure  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  forces,  toute  la 
légalité  de  1848,  et  l'assemblée  du  comitat  de  Pest,  dès  le  lendemain 
de  sa  reconstitution,  présente  les  revendications  du  pays  sous  la 
forme  la  plus  nette  et  la  plus  saisissante.  A  l'instigation  du  premier 
vicomte,  Paul  Nyary,  l'orateur  radical  de  1848,  elle  vote  une 
représentation  à  Vay  :  il  n'y  a  de  légal  en  Hongrie  que  les  lois  de 
1848;  ces  lois  donnent  au  pays  un  ministère  responsable,  et  le 
rétablissement  de  la  chancellerie  et  de  la  lieutenance  n'est  qu'un 
fait  sans  conséquences  légales  ;  pour  restaurer  dans  le  pays  la 
confiance,  et  par  elle  la  sécurité  et  la  prospérité,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  :  revenir  à  la'légalité  au  plus  tôt  ;  convoquer  le  Parlement, 
sur  la  base  de  la  loi  de  1848  ,  dans  le  plus  bref  délai  ;  suspendre 
Texécution    des    lois   autrichiennes    octroyées,   suspendre    toute 

1.  Staaisarchiv,  39-40. 
t.  Staaisarchiv,  39-40. 
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perception  d'impôts,  toute  poursuite  pour  retard,  toute  levée  de 
soldats,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement,  seul  compétent  en  ces  matières,, 
ait  pu  se  prononcer.  Telle  est  désormais  la  formule  de  l'opposition 
légale,  et  qui  sert  aussi  à  satisfaire  les  impatiences  de  l'opposition 
révolutionnaire.  Les  comitats  ne  condescendent  pas  à  correspondre 
olficiellement  avec  la  chancellerie  et  la  lieutenance,  qu'ils  ne 
reconnaissent  pas  ;  ils  s'adressent  personnellement  à  Vay  et  à  Maj- 
lâth  comme  à  des  particuliers,  à  des  patriotes  capables  de  faire 
entendre  au  roi  le  vœu  de  la  nation  *.  Ils  ne  se  font  sans  doute  pas 
d'illusion  sur  le  sort  réservé  à  leurs  demandes,  car,  «  n'ayant  pas 
de  raison  de  croire  les  hommes  d'État  de  Vienne  atteii^ts  de  folie*  », 
ils  ne  peuvent  compter  sur  l'arrêt  des  impôts  et  des  levées.  Mais 
ils  posent,  par  un  procédé  qui  n'est  pas  nouveau  dans  l'histoire 
des  luttes  politiques  en  Hongrie,  le  droit  en  face  du  fait  qui  le 
viole,  et,  à  force  de  nier  ce  fait,  ils  finissent  par  l'ébranler.  Moins 
de  deux  mois  après  la  ])ublieation  du  Diplôme,  le  comitat  de  Pest, 
une  assemblée  nmniei]>ale.  ofïicielle,  le  traite  comme  s'il  n'existait 
pas,  mettant  ainsi  dans  un  singulier  embarras  les  hommes  qui  ont 
entrepris  de  réconcilier  par  lui  la  Hongrie  et  la  monarchie. 

Dans  cet  embarras,  ils  auraient  eu  besoin  d'être  soutenus  par 
le  succès  en  Autriche.  Si  le  Diplôme  était  apparu  à  la  Htmgrie 
comme  un  acte  inébranlable,  voulu  par  le  monarque,  a])puyé  par 
les  peuples  cisloilhans,  la  résistance  hongroise  aurait  été  plus 
dilïicile,  les  chances  des  conservateurs  plus  grandes.  Mais,  pour  ne 
pas  prendre  les  mêmes  formes  qu'en  Hongrie,  le  mécontentement 
et  la  désapjn'obation  n'étaient  pas  moins  grands  en  Autriche. 
Ceux  qui  avaient  été  dé(.us  par  le  Diplôme  à  son  apparition  ne  se 
réconciliaient  pas  avec  lui,  et  ceux  qui  l'avaient  salué  avec  joie 
connnençaienl  à  reccmnaitre  leur  erreur.  Les  Slaves,  à  qui  il  avait 
plu  parce  qu'il  mécontentait  les  Allemands,  en  découvraient  après 
coup  l'esprit  réactionnaire  L'essence  du  Diplôme,  pour  rAutriche 
cisleithane.  c'étaient  les  statuts  ])rovinciaux,  base  de  l'élection  des 
Diètes  qui  elles-mêmes  députaient  au  Reichsrath.  Or.  les  premiers 
statuts  qui  parurent  soulevèrent  une  indignation  universelle.  Pour 
inaugurer  l'ère  constitutionnelle,  le  ministère  d'Etat  avait  l'incon- 
science de  promulguer  les  statuts  élaborés  sous  Bach.  Dans  cer- 
taines provinces,  la  noblesse  et  le  clergé  auraient  eu  autant  de 
représentants  que  tout  le  reste  delà  population  ;  dans  d'autres,  la 
Diète  ne  devait  avoir  que  voix  consultative,  et  il  fallut,  devant  le 

1 .  Emléklnpok,  347.  —  Drei  Jahre  Verfassungsslreit^  81-2. 

2.  Kecskémélhy,  Ein  Jahr,  29. 
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s»oalèyement  dn  pnhlic,  que  le  journal  officiel  excusât  sur  la  com- 
plaisante a  faute  d'impression  »  ce  défia  l'opinion.  Le  ao  octobre, 
on  avait  pu  oi^aniser  a  Vienne  une  maigre  illumination  ;  au  retour 
de  l'empereur  de  Varsovie,  le  mécontentement  général  se  marqua 
par  une  abstention  complète  ;  quelques  jours  plus  tard,  il  fallut 
interrompre  la  publication  des  statuts,  qui  menaçait  de  déchaîner 
à  la  fin  une  émeute.  Telle  avait  été  la  gradation  du  sentiment 
public. 

Il  fallait  une  victime  expiatoire  :  Goluchowski  était  tout  désigné. 
Nul  doute  qu'il  ne  fftt  inférieur  à  sa  tâche  ;  ses  juges  les  plus 
indulgents  se  bornent  à  lui  reconnaître  les  mérites  d'un  bon 
fonctionnaire  ;  il  fallait  plus  à  ce  moment.  Lemberg,  d'où  il  sor- 
tait, n'a  jamais  été  une  bonne  école  x)our  apprendre  k  gouverner 
l'Autriche.  Ses  subordonnés,  loin  de  le  guider  et  de  l'avertir  de  ses 
fautes,  travaillaient  à  l'induire  en  erreur  :  au  ministère,  ce  i)ro- 
▼incial  semblait  un  intrus  ;  s'il  n'exigeait  pas  de  ses  fonctionnaires 
les  courbettes  des  paysans  ruthènes,  il  les  traitait  du  moins 
de  haut,  sans  grâce.  Aussi  Taidaient-ils  volontiers  à  se  com[)ro- 
mettre  :  Lesser,  legs  de  Bach  à  l'ère  nouvelle,  et  toujours  prêt  à 
mettre  son  talent  administratif  au  service  de  la  politique  préférée 
en  haut  lieu,  trahissait  doucement  son  chef  depuis  qu'il  le  sentait 
ébranlé.  Les  Hongrois  étaient  complètement  brouillés  avec  lui. 
Clam-Martinic,  qui  avait  visé  le  ministère  d'Etat,  d'où  sa  raideur 
et  son  oi^ueil  seuls  l'avaient  écarté,  faisait  agir  contre  son  rival 
toutes  ses  res.sources.  Pendant  que  Goluchowski  se  berçait  dans 
sa  gloire,  ses  fautes,  ces  intrigues  et  tout  un  ensemble  de  causes 
auxquelles  il  était  étranger,  préparaient  sa  chute,  soudaine,  et  qui 
ue  surprit  personne  plus  que  lui  '. 

A  Varsovie,  l'empereur  avait  espéré  s'assui'er  contre  la  Sar- 
daigne  le  concours  de  la  Russie  et,  par  elle,  de  la  Prusse.  Mais  il 
n'en  rapporta  que  des  paroles  vagues  et  des  promesses  platoniques. 
L'espoir  de  former  une  nouvelle  Sainte-Alliance  ainsi  déçu,  il 
fallait  d'autant  plus  que  la  monarchie,  privée  d'appuis  à  l'extérieur, 
trouvât  dans  son  organisation  intérieure  la  force  nécessaire  pour 
résister  à  des  agressions  menaçantes  et  maintenir  sa  situation  et 
son  prestige.  L'agitation  contre  le  Diplôme  devenait  donc  double- 
ment gênante,  la  force  des  idées  plus  ou  moins  séparatistes  en 
Hongrie  doublement  dangereuse.  Peut-être  aussi,  avec  son  esprit 
à  la  fois  mobile  et  obstiné,  l'empereur  faisait-il  déjà  supporter  aux 

1.  Il  trouva  uo  matin  sur  la  table  de  son  secrétaire  le  décret  qui  le  révoquait. 
Meyer,  Erlebnuse^  II,  5. 
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conseillei*s  auxquels  il  avait  prêté  soii  oreille  les  conséquences 
d'un  échec  où  ils  n'étaient  pour  rien.  Enfin,  Tétat  des  finances 
exigeait  un  nouveau  changement.  Le  Diplôme  avait  été  émis  surtout 
pour  restaurer  la  satisfaction  et  par  là  la  confiance  et  le  crédit 
publics  ;  mais  Topinion  le  rejetait.  Le  cours  des  papiers  d*État 
baissait  toujours,  Tagio  augmentait  dans  d'énormes  proportions  ;  il 
était  plus  haut  de  beaucoup  en  novembre  1860  qu'au  lendemain  de 
Magenta  et  de  Solférino  \  Ces  chiffres  traduisaient  le  mécontente- 
ment des  industriels,  des  commerçants,  de  la  bourgeoisie  riche  et 
travailleuse  ;  ils  exprimaient  aussi  la  gêne  où  l'anarchie  de  la 
Hongrie  plongeait  le  gouvernement.  Les  impôts  de  ce  pays  ne 
rentraient  plus  ;  et,  pour  boucher  le  vide  ainsi  fait  dans  ses  caisses, 
le  ministre  devait  recourir  aux  expédients  les  plus  douteux  et  les 
plus  coûteux  ".  Plener,  à  qui  l'empereur  accordait  alors  une  grande 
confiance  S  attirait  toute  son  attention  sur  les  causes  politiques  de 
cette  situation.  Si  bons  que  fussent  ses  rapports  personnels  avec 
Goluchdwski,  et  si  peu  fédéraliste  que  fût  en  réalité  le  AiinLstre 
d'État,  Plener,  et  avec  lui  la  bureaucratie  centraliste,  désiraient  et 
appelaient  un  changement  de  régime,  qui  remettrait  en  vigueur, 
sous  des  airs  constitutionnels,  les  principes  administratifs  de  Bach. 
Les  Hongrois,  sans  le  savoir,  aidèrent  leur  ennemis  à  triompher, 
en  proposant  à  l'empereur,  pour  la  succession  de  Goluchowski, 
Schmeriing. 

L'accueil  fait  au  Diplôme  indiquait  de  quel  côté  il  fallait 
chercher  le  remède.  Si  l'on  donnait  satisfaction  au  sentiment 
public  des  Etats  héréditaires,  en  y  restaurant  une  administration 
forte  et  libérale  et  en  y  inaugurant  une  politique  vraiment  consti- 
tutionnelle, on  fortifiait  la  position  de  l'Autriche  en  face  de  la 
Hongî'ie,  et  par  suite  on  donnait  au  Diplôme  de  nouvelles  chances 
de  succès.  Montrer  aux  Hongrois  une  Autriche  vraiment  libérale, 
c'était,  pensaient  Vay  et  Szécsen,  le  seul  moyen  de  les  attirer  vers 
elle,  de  lui  donner  confiance  dans  le  Diplôme.  Du  point  de  vue 
hongrois,  ils  concevaient  ainsi  l'idée  dont,  durant  les  quatre 
années  de  Schmeriing,  s'illusionnèrent  les  libéraux  allemands 
du  Reichsrath.  Pour  faire  cette  politique,  ils  avaient  choisi  Schmer- 
iing. Szécsen  songeait  à  former  avec  lui  un  «  grand  ministère»,  un 

1 .  Agio  en  juillet  1859,  116;  en  nov.  1860.  140  et  plus.  Béer,  Finanzm,  299. 

2.  Emprunt  du  18  janvier  1861,  à  9  "/o  en  réalité,  motivé  par  le  manque  des 
contributions  hongroises.  Béer,  Finanzen,  299. 

3.  Sa  nomination  comme  ministre  en  titre  est  du  même  jour  que  le  renvoi  de 
Goluchowski. 
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gouyemement  de  coalition,  où  aurait  figuré  Hûbner,  ou  encore  un 
grand  seigneur  de  Bohême,  le  comte  Nostic  ^  Finalement,  tout  se 
borna  à  sa  nomination  comme  ministre  d*État.  Szécsen  était  attiré 
sans  doute  surtout  par  son  énergie,  Vay  était  plus  touché  de  son 
libéralisme.  Il  était  populaire  en  Autriche  depuis  sa  sortie  du 
ministère  en  i85o  ;  il  était  en  relations  suivies  avec  les  hommes 
d*État  hongrois,  et  ne  faisait  pas  mystère  en  1860  plus  que  sous 
Bach  de  ses  sympathies  pour. la  Hongrie  ;  on  avait  une  haute 
confiance  dans  ses  talents  d'administrateur  ;  son  programme  était 
plein  de  promesses.  «  Voici,  »  écrivait  Szécsen  à  Vay  %  «  les  idées 
maltresses  de  Schmerling  :  dans  les  provinces  allemandes-slaves, 
la  mise  en  vigueur  sérieuse  et  sincère  du  programme  du  20  octobre 
et  du  Diplôme  ;  en  Hongrie,  le  maintien  sérieux,  sincère,  loyal  du 
Diplôme  ;  dans  les  parties  arrachées  à  la  Hongrie,  la  Voïvodie 
par  exemple,  puis,  dans  les  pays  de  la  couronne,  Croatie  et 
Transylvanie,  s'opposer  loyalement  à  tout  mouvement  et  à  toute 
intrigue  contre  la  Hongrie,  comme  c'est  la  volonté  de  Sa  Majesté 
elle-même  ;  remettre  le  jugement  et  la  décision  des  questions 
hongroises  ù  toi  et  à  ceux  qui,  comme  Majlàth  et  Sennyey,  se 
trouvant  dans  le  pays,  sont  seuls  capables  d'apprécier  où  Ton  peut 
céder,  où  l'on  doit  résister,  où  il  convient  de  négocier.  »  Poussé 
par  les  hommes  d'État  hongrois,  appuyé  par  les  influences  cen- 
tralistes qui  reprenaient  faveur  à  Vienne,  non  seulement  par  la 
bureaucratie,  mais  par  Rauscher,  qui  fut  l'un  des  principaux 
artisans  de  son  élévation,  Schmerling  fut  appelé,  le  i3  décembre 
1860,  à  la  succession  de  Goluchowski.  Il  semblait  que  cette  nomi- 
nation marquât  surtout  un  changement  de  personne  et  de  mesure. 
On  vit  bientôt  qu'elle  marquait  un  changement  de  système.  Le 
Diplôme,  en  réalité,  était  tombé  avec  Goluchowski,  qui  en  était 
sinon  Fauteur,  du  moins  Tendosseur.  Après  quelques  mois  de 
transition,  Schmerling  devait  attacher  son  nom  à  la  Patente  de 
février.  Il  prenait  le  pouvoir  sans  avoir  encore,  nettement  arrêtées, 
les  idées  mal  tresses  de  la  Patente,  mais  dans  les  dispositions 
nécessaires  pour  les  concevoir.  Ainsi  le  sort  du  Diplôme  est  décidé, 
et  l'histoire  de  la  Patente  commence  dès  le  mois  de  décembre  1860. 

1.  !}rei  Jahrp,  lli.  Einléklapok,  351,  367. 

2-  lettre  de  novembre  oi^décembre  1860.  EmUkiapok,  367. 
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Le  Diplôme  d'octobre  a  été  définitivement  condamné  par 
l'insuccès.  Pendant  longtemps,  les  Slaves  cisleithans  ont  paru 
appeler  de  leui*s  vœux  un  régime  qui  en  restaurerait  les  principes; 
ils  semblent,  aujourd'hui,  avoir  reconnu  et  que  ce  désir  n'est 
pas  réalisable,  et  que,  même  s  il  Tétait,  un  régime  fondé  sur  le 
Diplôme  ne  donnerait  pas  satisfaction  à  leurs  besoins  essentiels. 
Le  Diplôme  figure  toujours,  après  la  Pragmatique  Sanction,  en 
tête  des  lois  constitutionnelles  cisleithanes  ;  mais  c'est  surtout  à 
titre  historique,  et  comme  introduction  à  la  Patente  de  février, 
dont  il  explique  les  dispositions  essentielles.  Il  n'a  plus  aujour- 
d'hui de  valeur  pratique  en  Autriche. 

Rechercher  les  causes  de  son  échec,  c'est  donc  ouvrir  une  dis- 
cussion tout  académique,  un  débat  purement  rétrospectif.  11  vaut 
la  peine,  cependant,  d'ouvrir  cette  discussion  et  ce  débat.  Le 
Diplôme,  après  dix  ans  de  folle  réaction,  représente  la  première 
tentative  faite  pour  donner  à  la  monarchie  autrichienne  une  unité 
constitutionnelle,  pour  résoudre  le  problème  qui  se  posait  à  elle 
au  lendemain  de  Vilàgos.  Si  Ton  veut  comprendre  le  cours  des 
événements  qui  ont  suivi,  s'expliquer  la  Patente,  le  Compromis, 
l'histoire  politique  de  la  monarchie  depuis  18G7,  il  importe  de 
discerner  exactement  les  causes  qui,  faisant  échouer  cette  tenta- 
tive, ont  entraîne  l'échec  inévitable  des  tentatives  suivantes, 
et  par  là  placé  la  monarchie  dans  un  état  de  crise  chronique. 

Pour  juger  le  Diplôme,  il  convient  de  ne  pas  se  laisser  entraî- 
ner par  rimagination  et  la  conjecture  ;  il  faut  rester  sur  le  terrain 
des  laits.  Sans  doute,  l'histoire  de  l'Autriche  aurait  pris  une  autre 
tournure,  si,  en  1859,  une  politique  résolue  et  hardie  avait  octroyé 
à  toute  la  monarchie  la  Constitution  de  Kremsier,  ou  encore  con- 
voqué une  Constituante  autrichienne  :  les  Magyars,  isolés  au 
milieu  des  autres  nationalités,  qui  toutes  auraient  défendu  énergi- 
quenient  l'unité  de  la  monarchie,  n'auraient  point  eu  d'autre  res- 
source que  de  s'y  résigner  bientôt  *.  Mais*  toutes  les  traditions  de 
l'Autriche,  sa  nature  même,  s'opposent  à  ces  brusques  changements 
de  direction,  à  ces  résolutions  extrêmes  et  presque  désespérées. 
Le  gouvernement  de  cette  monarchie  composite,  bigarrée, sensitive, 
qui  subit    la    répercussion  des   événements   extérieurs  auxquels 

I .   Eiin,  PoUL  ucaliy,  109-70,  173. 
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elle  est.en  apparence,  le  moins  mêlée  *,  est  une  diplomatie  ;  et  une 
diplomatie  qui  veut  s'assurer  le  succès  ne  commence  pas  par  s'en- 
gager à  fond  et  irréparablement,  par  brûler  ses  vaisseaux. 

D'ailleurs,  la  conception  fondamentale  du  Diplôme  ne  mérite 
pas  les  reproches  dont  trop  souvent  on  Taccable.  Cette  conception 
est,  selon  un  mot  très  juste,  «  unitaire-autonomiste  *  ».  Elle  veut 
respecter  également  deux  droits  également  historiques,  celui  de 
la  monarchie  à  Tunité  et  à  la  durée,  celui  de  ses  parties  à  une  exis- 
tence propre  et  à  un  libre  développement  dans  le  cadre  qu'elle 
leur  trace.  Elle  se  déduit  logiquement  de  la  Pragmatique  Sanction, 
où  ces  deux  droits  sont  également  formulés,  et,  malgré  la  diversité 
des  formes  et  des  termes  employés,  garantis.  Elle  fait,  entre  la 
monarchie  et  ses  parties,  une  division  de  compétence  qui,  dans 
Tensemble,  est  juste  et  opportune.  Elle  n  implique  aucune  consé- 
quence qui  lèse  assez  Tune  quelconque  des  provinces  ou  des  nationa- 
lités pour  provoquer  de  sa  part  une  opposition  irréconciliable. 
Celle  des  Magyars  devait  naturellement  être  la  plus  vive  et  la 
plus  longue  ;  mais,  si  le  Diplôme  avait  reçu  meilleur  accueil  dans 
les  pays  cisleithans  et  dans  la  Hongrie  non  magyare,  elle  n  eût 
pas  été  très  dillicile  à  vaincre.  Les  Allemands,  qui  s'exaspérèrent 
contre  les  actes  d'octobre,  et  dont  l'hostilité  furieuse  contribua  à 
en  assurer  l'échec,  ne  s'élevaient  pas  contre  le  princii^e  du  Diplôme, 
mais  contre  la  manière  dont  il  devait  être  appliqué  ;  leur  centra- 
lisme —  exception  faite  toujours  pour  la  bureaucratie  —  était  encore 
modéré;  ce  fut  le  caractère  féodal  des  statuts  qui  les  souleva 
contre  le  Diplôme,  et  alors  ils  englobèrent  dans  la  même  haine  le 
principe  et  l'application,  ils  condamnèrent  l'idée  même  du  Diplôme 
comme  une  idée  féodale  et  hongroise. 

La  conception  fondamentale  du  Diplôme,  qui  était  juste  et 
heureuse,  se  déforma  sous  les  mains  des  féodaux  et  des  bureau- 
crates qui  furent  chargés  de  lui  donner  corps.  Les  statuts  de  Golu- 
chowski  la  ruinèrent  dans  l'opinion.  Les  bureaucrates,  trouvant 
dans  leurs  cartons  des  statuts  tout  faits,  n'eurent  point  l'idée  qu'ils 
pouvaient  ne  pas  convenir  au  nouvel  ordre  de  choses.  Les  féodaux. 
Clam  et  ses  amis,  dont  l'influence  balançait  la  leur,  jugeaient 
admirables  ces  Diètes  où  la  noblesse  historique  retrouverait,  avec 

1.  La  guerre  franco-allemaDde  a  déterminé  successivement  Tessai  des  articles 
fondamentaux  et  le  retour  au  dualisme  de  18(37  ;  la  guerre  russe- japonaise  exerce, 
eo  ce  moment,  une  influence  sensible  sur  la  position  du  problème  tchèque-alle- 
mand. V.  le  discours  de  M.  Fiedler.  député  tchèque,  devant  ses  (^lecteurs,  Zeit, 
15  av.  1904,  matin,  p.  3. 

i.  Rieger,  dans  Osvèla,  19UU,  H,  870. 
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sa  place  d'honneur,  les  beaux  uniformes  rouges  d'avant  1848. 
Goluehowski,  dont  c'eût  été  la  tâche  d'appliquer  les  nouvelle 
idées  dans  la  pratique,  ne  connaissait  que  sa  Galicie  natale,  où  la 
noblesse  est  toute  puissante  en  lace  des  paysans  qu  elle  écrase, 
tandis  que  la  bourgeoisie  n'existe  pas  ;  il  trouvait  sans  doute  les 
statuts  encore  très  libéraux.  La  bourgeoisie  allemande  s'irrita  de 
se  voir  ainsi  sacrifiée  aux  féodaux';  qu'eût-elle  pensé,  si  elle  avait 
su  que  la  bureaucratie,  à  laquelle  l'attachaient  tant  de  liens,  avait 
contribué  à  la  menacer  d'un  pareil  traitement  ?  Mais  elle  mettait 
la  faute  au  compte  des  magnats,  des  conservateurs,  des  réaction- 
naires :  elle  se  jugeait  victime  des  Tchèques  —  les  Clam,  les 
Schwarzenberg,  les  Thun  !  —  des  Polonais  et  surtout  des  Hon- 
grois. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  elle  se  rallia  avec  enthou- 
siasme à  Schmerling,  —  et  pourquoi  la  vie  constitutionnelle  de  la 
Cisleithanie  est  remplie  depuis  lors  uniquement  par  la  lutte  achar- 
née des  nationalités. 

La  nature  même  des  choses  devait  donner  à  la  tentative  du 
Diplôme  un  air  spécifiquement  hongrois,  puisqu'il  se  fondait  sur 
la  théorie  des  individualités  historico-politiques,  et  que  celle-ci 
était  avant  tout  hongroise.  La  très  grande  majorité  des  reserits 
d'octobre  concernaient  la  Hongne,  un  très  petit  nombre  seulement 
les  pays  cisleithans.  Mais  l'opinion  autrichienne  s'irrita  de  voir  la 
monarchie  recevoir  désormais  sa  loi  du  i)ays  rebelle  ;  les  calom- 
nies de  Bach  avaient  fait  leur  chemin  ;  les  conservateurs  hongrois 
étaient  sacrés  «  vieux  conservateurs  »,  féodaux,  réactionnaires. 
En  réalité,  ils  n'ont  commis  qu'une  faute  politique  grave  :  c'est  de 
se  refuser  à  reconnaître  en  i)rincipe  les  lois  de  1848,  —  et  encore 
semble-t-il  qu'ils  ne  pouvaient  pas  l'éviter,  car  l'empereur,  malgré 
les  leçons  de  la  guerre  d'Italie,  n'était  pas  encore  prêt  à  faire  cette 
concession  :  son  orgueil,  plus  que  la  réllexion  politique,  s'y  oppo- 
sait. A  voir  la  rapidité  avec  laquelle,  entre  les  mois  de  janvier  et 
de  mai  1861,  les  plus  marquants  des  hommes  d'octobre  se  rallièrent 
à  ce  mot  d'ordre  national,  il  est  permis  de  se  demander  si  leur 
résistance  en  octobre  et  novembre  1860  était  spontanée,  ou  ne  leur 
était  pas  plutôt  imposée  par  un  souci  exagéré  de  ménager  les  sen- 
timents de  la  cour,  et  d'allermir  leur  position,  dans  l'intérêt 
même  de  la  nation  et  de  la  monarchie.  Ils  auraient  rendu  meilleur 
service  à  toutes  deux  en  se  montrant  plus  raides  en  haut  lieu  :  ils 
étaient  indispensables  en  octobre,  comme  ils  l'avaient  été  en  mai. 
En  sacrifiant  les  lois  de  1848,  ils  tournèrent  contre  leur  politique 
à  la  fois  la  Hongrie,  qui  crut  son  indépendance  nationale  et  toute 
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sa  Constitution  menacée,  et  FAutriche  cisleithane,  qui  yit  dans  cet 
abandon  des  lois  libérales  et  modernes  la  preuve  de  Tesprit  réac- 
tionnaire du  nouveau  régime. 

En  juillet  1861,  au  moment  où  l'échec  de  toute  tentative  de 
conciliation  était  acquis,  et  où  il  devenait  évident  que  la  Hongrie 
marchait  à  un  nouveau  conflit  avec  FAutriche,  Emile  Dessewfiy 
écrivit  à  Vay  une  lettre  qui  formule,  sur  toute  la  politique  d'oc- 
tobre, les  vues  les  plus  intéressantes  et  les  plus  justes  \  Opposant 
aux  conseils  des  ministres  a  allemands  »,  Rechberg,  Goluchowski, 
et  ensuite  Schmerling,  les  conseils  des  hommes  d*État  hongrois, 
il  montrait  quelles  fautes  ceux-ci  avaient  voulu  éviter,  et  ceux-là 
avaient  fait  commettre.  «  De  même  que  chez  Aurèle  *,  une  seule 
idée  a  chez  moi  dominé  tout  ce  que,  depuis  trente  ans,  j'ai  pensé, 
dit  on  écrit  sur  les  affaires  de  mon  pays  :  Tidée  de  l'absolue  néces- 
sité de  faire  disparaître,  par  une  conciliation  pacifique,  les 
contrastes  qui  existent  dans  Tétat  politique  entre  l'Autriche  et  la 
Hongrie.  Personne  sans  doute  n'a  plus  que  moi  réfléchi  sur  ces 
choses  :  mes  écrits  à  ce  sujet  remplissent  plus  de  cent  quatre- 
vingt  feuilles  d'impression....  J'ai  pu  sûrement  me  tromper 
souvent  ;  mais  dans  l'ensemble  les  faits  ont  toujours  justifié  mes 
vues. . .  J'ai  annoncé  en  octobre  1860,  qu'il  fallait,  le  ao  octobre, 
apporter  un  tout  et  non  des  demi-mesures,  fixer  aussitôt  la  date  de 
convocation  de  la  Diète  hongroise,  restaurer  immédiatement  l'inté- 
grité de  la  couronne  dans  le  Banat,  ne  pas  la  nier  en  Transylvanie, 
adopter  le  système  des  groupes,  réformer  et  compléter  l'idée  du 
Reichsrath  dans  le  sens  constitutionnel,  éclaircir  la  question  finan- 
cière, préciser  et  fixer  l'idée  de  la  communauté  de  traitement  des 
affaires  communes,  réduire  cette  communauté  à  des  limites 
adaptées  à  Tidée  du  no  octobre,  ne  précipiter  aucune  mesure;  j'ai 
dit  ensuite,  plus  de  cent  fois,  que  les  actes  du  20  octobre,  tels  qu'ils 
se  sont  produits,  opposeraient  au  rapprochement  d'immenses  diffi- 
cultés  J'ai  toujours  été,  malheureusement,  jusqu'ici,  la  prophé- 
tique et  inutile  Cassandre.  J'ai  prédit  à  Bruck,  en  i856,  dans  ma 
brochure,  que  ses  charlataneries  n'amélioreraient  pas  l'état  des 
finances,  et,  en  avril  1860,  j'ai  annoncera  Goiuchowski  qu'il  ne 
finirait  pas  beaucoup  moins  mal  que  ses  prédécesseurs.  Le  diable 
les  a  depuis  emportés  tous  les  deux . . .  N'est-ce  pas  des  conseils 
allemands  qui  ont  empoché  d'achever  et  de  compléter  les  actes  du 
•jo  octobre,  dans  la  conception  et  dans  l'exécution  ?  N'est-ce  pas 

i.  Emléklapok,ifn-dO, 
2.  Son  frère. 
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des  conseils  allemands  qui  ont  empêché  le  changement  de  s'accom- 
plir dès  septembre  iSSg  ?  et  n'est-ce  pas  des  conseils  hongrois  qui 
y  poussaient  ?. . . .  Le  ao  octobre  était  le  coup  d*État  de  l'absolu- 
tisme contre  les  idées  bureaucratiques.  Son  point  de  départ  était  le 
droit  historique.  L'empereur  est  revenu  à  la  base  de  la  Pragma- 
tique Sanction.  Elle  aussi  était  un  coup  d'État.   Librement,  dans 
leur  sagesse,  les  États  de  Hongrie  l'ont  adoptée.  Elle  dure  depuis 
cent  trente-huit  ans.  Elle  est  la  source  et  le  titre  historique  de  la 
situation  de  l'Autriche  comme  grande  puissance.  La  réconciliation 
pacifique  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  ne  peut  de  nouveau,  si 
elle  doit  durer,  résulter  que  de  leur  libre  sagesse.  Il  s'agit  de 
faire  naître  cette  libre  sagesse.  Une  seule  voie  s'ouvre  pour  cela, 
et  vous  la  connaissez.  Il  est  un  fait  certain  :  on  n'obtient  rien  de 
la  Hongrie,  à  moins  d'agir  en  même  temps  sur  le  sens  légal,  la 
vanité  et  les  faiblesses.  Des  provisoires. ...  on  arrive  à  Haynau, 
de  Haynau  à  Goluchowski  —  si  on  en  a  encore  le  temps  ;  mais 
sans  doute  le  diable  les  emportera  avant.  Dieu  les  bénisse  !  »  — 
Avec  une  grande  perspicacité,  et  avec  l'autorité  de  Thomnie  qui 
a  vainement  proposé  un  plan  meilleur,  Dessewfly  signale  ici  Tun 
des  pires  défauts  de  la  politique  d'octobre,  l'hésitation,  l'atermoie- 
ment, les  demi-mesures.  Là  où  il  eût  fallu  de  la  rapidité  et  de 
l'énei'gie,  on  avait  procédé  lentement  et  mollement;  là  où  il  n'était 
pas  nécessaire  de  brusquer  les  choses,  on  avait  trop  souvent  fait 
de  labsolutismc,  et  voulu  dicter   des  volontés  immuables.    Les 
concessions  constitutionnelles  était  trop  timides,  trop  étroitement 
mesurées.  —  Mais  Dessewlfy  ne  remonte  pas  jusqu'à  la  cause 
profonde  du  mal  ;  les  contradictions  iniplicites  du  Diplôme  et  des 
actes  d'octobre  s'achèvent  dans  une  autre,  la  plus  liante  de  toutes, 
qui  est   d'avoir   confié  à  l'ancienne  Autriche,    au  personnel  des 
diplomates,  des  féodaux  et  des  bureaucrates,  qui  avaient  amené 
la  monarchie  au  bord  de  la  ruine,  la  mission  de  la  relever,  d'édi- 
fier une  nouvelle  Autriche. 

C'est  la  contradiction  fondamentale  qui  vicie  tout  l'essai  d'oc- 
tobre et  qui,  quels  qu'en  puissent  être  par  ailleurs  les  mérites  de 
détail,  en  explique  le  rapide  et  complet  échec.  Elle  éclate  tout 
entière  dans  la  contradiction  du  point  de  vue  de  la  cour  et  de  celui 
de  la  Hongrie.  La  cour  part  de  l'octroi,  la  Hongrie  du  droit.  Celle-ci 
ne  veut  et  ne  peut  rien  accepter  qui  paraisse  un  octroi,  sans  mettre 
en  doute  sa  propre  existence,  celle-là  n'est  pas  disposée  encoi^e  à 
reconnaître  le  droit  de  la  Hongrie.  S'imaginer  que  les  Hongrois  se 
laisseraient  séduire  par  l'avantage  de  participer  à  une  représentii- 
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lion  centrale  de  la  monarchie  au  point  de  sacrifier  aveuglément  ne 
fût-ce  qu*une  partie  des  droits  essentiels  de  leur  pays,  c*était  tom- 
ber dans  Terreur  où  s'obstinèrent,  avec  Schmerling,  les  libéraux 
allemands,  entêtés  à  démontrer  aux  Hongrois  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  TMfionnablement  se  refuser  à  goûter  les  joies  et  les  avantages 
de  la  nouvelle  liberté  autrichienne  ;  mais,  raisonnables  ou  non,  ils 
s*y  refusaient.  —  Le  point  de  la  lutte  entre  la  Hongrie  et  TAutriche 
resta  toujours,  jusqu'au  Compromis,  de  savoir  d'où  on  partirait. 
La  Hongrie  partait  du  droit  national,  l'Autriche  officielle  du  droit 
divin.  Chacune  croyait  faii^  les  concessions  à  l'autre  ;  il  s'agissait 
de  savoir  qui  pourrait  le  plus  longtemps  défendre  sa  position. 
L'Autriche  l'aurait  emporté,  si  elle  avait  appliqué  toutes  ses  forces 
à  ce  combat.  Mais,  comme  toujours  au  cours  de  ses  relations  longues 
et  agitées  avec  la  Hongrie,  elle  les  dispersa,  et  ainsi  assura  le 
triomphe  de  son  adversaire. 


CHAPITRE  II 


La  Patente  de  Février  (i86i) 

I.  La  préparation  de  la  Patente,  —  II.  La  Patente,  — 
III.   La  Diète  hongroise  de  1861, 

La  Patente  de  février  se  présente  elle-même  comme  la  conti- 
nuation, le  développement,  Tinterprétation  du  Diplùme  d'octobre. 
En  réalité,  elle  en  est  tout  Topposé.  Ils  représentent  deux  systt*- 
mes  entièrement  différents.  Le  Diplôme  est  unitaire-autonomiste, 
la  Patente  unitaire-centraliste  ;  il  s'inspire  d'idées  historiques, 
elle  de  conceptions  théoriques  ;  il  favorise  surtout  Taristocratie, 
elle  la  bourgeoisie  ;  il  est,  si  faiblement  que  ce  soit,  nationaliste  ; 
elle  est  allemande.  Il  est  difficile  d'imaginer  une  plus  complète 
contradiction. 

Dans  l'histoire  de  la  monarchie,  la  Patente  a  marqué  sa  trace 
plus  profonde  encore  que  le  Diplôme.  Celui-ci  avait  posé  le  prin- 
cipe constitutionnel,  la  Patente  en  a  réglé  l'application  ;  l'un 
édictait  une  règle  abstraite,  l'autre  a  créé  des  formes  concrètes,  et 
qui  se  sont  conservées.  La  Hongrie,  en  1867,  s'est  débarrassée  à  la 
fois  du  Diplôme  et  de  la  Patente  :  elle  a  reconquis  sa  Constitution 
historique,  sur  laquelle  ils  n'ont  exercé  aucune  iniluence.  Mais 
pour  l'Autriche  cisleithane,  ils  sont  encore  ses  deux  pi*emières 
lois  constitutionnelles.  Son  droit  public  jusqu'aujourd'hui  repose 
encore  sur  le  principe  proclamé  par  le  Diplôme,  revôt  encore  les 
formes  instituées  par  la  Patente.  Malgré  tant  de  changements  poli- 
tiques et  sociaux  survenus  depuis  quarante  ans,  c'est  toujours  sur 
cette  même  base  que  se  développe  la  vie  politique  en  Autriche.  La 
revision  de  1867,  les  réformes  électorales  de  1873  et  de  1896  ont  mo- 
difié plus  rax)parence  que  le  fond  de  l'œuvre  de  Schmerling  ;  dans 
ce  qu'elle  avait  d'essentiel,  elle  subsiste  encore  presque  intacte. 
L'idée  d'unité  bureaucratique  qui  la  domine  n'a  plus  jamais  — 
sauf  quelques  brefs  épisodes  —  été  abandonnée  par  les  gouverne- 
ments autrichiens  depuis  1861.  Les  Constitutions  provinciales  et  les 
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lois  électorales,  ces  deux  pierres  angulaires  de  l'édifice  de  Schmer- 
ling,  ces  deux  ingénieuses  machines  à  fausser  la  représentation 
nationale  et  les  consultations  populaires,  existent  encore  presque 
dans  leur  intégralité.  C'est  le  mensonge  constitutionnel  et  le 
mensonge  national  de  la  Patente  qui,  perpétués  jusqu'aujourd'hui, 
expliquent  pour  la  plus  grande  part  la  crise  du  régime  parlemen- 
taire en  Autriche,  et  les  violents  combats  que  s'y  livrent  les  Alle- 
mands et  les  Slaves.  A  travers  la  Patente,  c'est  donc  encore,  à 
quarante  ans  de  distance,  un  morceau  d'Autriche  vivante,  d'Au- 
triche actuelle  que  l'on  contemple  et  que  l'on  dissèque.  C'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  d'étudier  avec  précision  et  en  détail  le 
système  de  Schmerling,  non  pas  seulement  pour  établir  des  faits 
et  des  chiffres,  mais  aussi  et  surtout  pour  en  pénétrer  les  idées 
directrices,  dont  l'action  a  été  et  est  encore  si  forte  et  si  funeste  * . 


Schmerling  était  un  Autrichien  de  vieille  roche,  né  dans  la 
Basse-Autriche,  donc  compatriote  étroit  de  la  dynastie  et  prédes- 
tiné à  concevoir  et  à  défendre  l'idée  de  la  Grande- Autriche.  Dans 
sa  famille,  de  noblesse  et  de  fortune  moyennes,  le  service  de  l'État 
ét^iit  de  tradition  :  lui-môme  s'était  fait  magistrat,  son  frère  officier  ; 
cette  idée  avait  ainsi  sur  lui  double  prise.  Grand,  maigre,  l'air 
grave,  il  ne  manquait  pas  de  prestige,  mais  ses  manières,  d'ailleurs 
élégantes,  avaient  quelque  chose  de  raide  et  de  gourmé.  Son 
visage,  ses  gestes,  ses  discours  trahissaient  un  extrême  contente- 
ment de  soi  ;  il  était  raide,  hautain,  cassant.  Son  immense  oi^eil 
le  rendait  moins  souple  que  certains  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses 
collègues  dans  ses  rapports  avec  l'empereur  ;  il  n'eût  pas,  comme 
Bach,  tout  sacrifié  à  sa  place  ;  mais  il  l'induisait  en  des  fautes  de 
ton  et  de  tenue,  par  lesquelles  il  se  faisait  de  nombreux  ennemis. 
Il  savait  l'art  de  se  faire  détester.  Il  ne  supportait  pas  la  contra- 
diction, comprenait  difficilement  qu'on  fût  d'un  autre  avis  que 
lui,  ne  se  faisait  point  scrupule  de  blesser  ses  adversaires.  Il  se 
jugeait  déplacé  dans  la  politique,  et  au  dessus  de  son  métier.  Sa 

I .  Schmerling  a  laissé,  parait-il,  des  mémoires.  Ils  ne  verront  sans  doute  le 
jour  que  lorsque  les  derniers  témoins  de  l'époque  qu'ils  éclairent  auront  disparu. 
Beaucoup  de  faits  de  cette  époque,  d'ailleurs,  auraient  besoin  d'être  expliqués, 
plus  précisément  qu'on  ne  peut  le  faire  à  l'aide  des  documents  accessibles  aujour- 
d'hui. Cependant,  dans  ses  grandes  li^^nes,  rhisloirc  de  la  l'atente  et  du  système 
est  snflQsamment  précise  et  arrêtée.  , 
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vocation,  disait-il,  c*était  d'être  soldat  :  pour  se  consoler  de  l'avoir 
manquée,  il  gouvernait  militairement.  La  politique,  à  Fen  croire, 
ne  rintéressait  que  là  où  elle  ressemble  à  une  bataille,  quand  il 
faut  prendre  des  décisions  et  agir  vigoureusement  ;  Fadministration 
l'ennuyait.  Sous  ces  prétentieuses  déclarations  et  ces  airs  de 
nonchalance  supérieure  se  cachait  une  grande  paresse  ;  cependant 
il  était  ambitieux,  combatif,  rancunier.  Au  total,  Thomme  qu'il 
fallait  pour  forger  sur  des  plans  fournis  par  d'autres  un  système 
d'une  pièce,  s'y  attacher  opiniâtrement,  le  défendre  par  la  brutalité, 
imposer  à  coups  de  massue  le  constitutionnalisme  à  l'Autriche. 

De  son  éducation  juridique  et  de  ses  fonctions  judiciaires,  il 
avait  gardé  le  tour  d'esprit  du  magistrat.  Avec  son  caractère  auto- 
ritaire, ce  pli  professionnel  l'inclinait  à  accepter  des  formules 
absolues,  et  à  y  plier  de  force  la  réalité^  à  laisser  cours  à  sa 
logique  abstraite.  11  était,  comme  on  Ta  dit,  plus  juriste  que  poli- 
tique \  semblable  en  cela  à  toute  la  nouvelle  école  des  hommes 
d'Etat  autrichiens  depuis  Bach.  Il  avait  pourtant  fait  dans  la 
politique  plusieurs  incursions,  dont  l'une  au  moins  brillante  :  à 
Francfort,  en  1848,  successivement  homme  de  confiance  de  l'Au- 
triche, envoyé  à  la  Diète,  président  du  ministère  d'Empire,  il  avait 
supérieurement  «  roulé  1»  (ce  mot  est  ici  le  seul  propre)  les  innocents 
enthousiastes  de  l'unité  allemande  au  profit  de  sa  patrie  autri- 
chienne. Ce  passage  aux  affaires,  sa  répression  violente  de  Témeute 
de  Francfort,  en  septembre  1848,  lui  avaient  valu  son  renom 
d*homme  d'ordre,  sa  réputation  d'énergie.  Celle  de  libéralisme 
datait  de  son  ministère  sous  Schwarzenberg,  et  avait  été  définiti- 
vement assise  par  sa  retraite  en  i85o.  La  première  était  justifiée, 
l'autre  discutable.  Le  libéralisme  de  Schmerling  se  réduisait,  au 
fond,  aux  formules  assez  pâles  de  la  fronde  aristocratique  de 
1847-  ^^  nature  autoritaire  l'aurait  porté  du  côté  de  l'absolutisme  : 
mais  il  était  assez  intelligent  pour  voir  que  l'absolutisme  tout  nu 
était  désormais  impossible,  et  ainsi  il  arrivait  à  l'idée  de  l'absolu- 
tisme constitutionnel.  Il  incarnait  un  type  qui  n'est  pas  i*are  dans 
la  bureaucratie  germanique,  autrichienne  et  allemande  :  le  fonc- 
tionnaire éclairé,  imbu  d'idées  modernes,  mais  incapable  d'en 
concevoir  la  réalisation  autrement  que  par  la  machine  bureaucra- 
tique qu'il  est  habitue  à  faire  marcher.  Cette  école  trouve  du  bon 
k  toutes  les  institutions  modernes,  jusqu'au  moment  où  elles  com- 
mencent à  la  gêner  dans  sa  toute-puissance  et  son  rêve  d'infailli- 

1.  Kccskeméthy,  Ein  Jahr^  69. 
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bilité  ;  elle  est  libérale  en  paroles,  mais,  k  Pacte,  presque  toujours 
son  libéralisme  s*évanouit. 

Schmerling  avait  montré  à  Francfort  qu'il  ne  sacrifiait  pas 
TAutriche  à  TAUemagne.  Pourtant,  dans  sa  politique  allemande, 
on  distingue,  pour  la  première  fois  peut-être  chez  un  ministre 
autrichien,  autre  chose  que  du  calcul,  une  nuance  de  sentiment  et 
d*idcal.  Il  avait  plaisir  à  s'imaginer  une  Allemagne  forte  et  une, 
mais  il  ne  pouvait  se  Timaginer  que  sous  la  direction  et  à  la  remor- 
que de  TAutriche.  Il  ne  les  sépare  pas  dans  sa  pensée  :  Tune  ne 
va  pas  sans  l'autre.  Il  est  impérial  dans  tous  les  sens  du  mot  ;  l'idée 
impériale  comme  l'ont  formée  des  siècles  d'histoire  autrichienne 
le  domine  tout  entier.  Par  là,  il  est  l'homme  représentatif  de  tout 
un  système  ;  la  conception  qui  l'inspire,  bien  antérieure  dans  ses 
origines  à  1848,  s'est  maintenue  jusqu  en  1866,  et  même  encore 
quelques  années  après,  dans  l'élite  des  Allemands  d'Autriche.  De 
cette  conception,  jusqu'à  lui  flottante  et  vague,  il  a  fait  le  mot 
d'ordre  d'un  parti,  le  programme  d'une  politique  ;  à  ce  parti  et  à 
cette  politique,  qui  n'étaient  pas  encore  sûrs  d'eux-mêmes,  il  a 
donné  une, direction  et  une  organisation,  il  les  a  fait  entrer  dans 
la  voie  de  l'action  pratique. 

Sa  première  circulaire  aux  gouverneurs  est  un  document  inté- 
ressant pour  l'évolution  de  sa  pensée  politique.  Elle  énonce 
d'abord  les  principes  libéraux  qu'il  ne  cessera  pas  de  proclamer, 
si,  dans  l'application,  il  s'en  écarte  souvent  bien  loin  :  nécessité 
d'un  régime  constitutionnel,  liberté  des  religions,  développement 
de  l'instruction.  Elle  promet  des  réformes  administratives  et  judi- 
ciaires. Elle  affirme  que  le  gouvernement  n'a  point  de  préférence 
pour  telle  ou  telle  nationalité  et  qu'il  considère  que  les  appuyer 
toutes,  c'est  assurer  l'union  et  la  force  de  la  monarchie.  Elle  indi- 
que le  programme  constitutionnel  du  nouveau  ministre.  L'empe- 
reur, dit-il,  l'a  autorisé  à  appliquer  le  principe  de  la  représentation 
des  intérêts,  en  étendant  très  largement  l'électorat  et  l'éligibilité. 
Sur  la  base  de  ce  principe,  il  constituera  des  Diètes  bien  diflé- 
rentes  de  celles  qu'annonçaient  les  statuts  de  Goluchowski  ;  car 
elles  tiendront  leurs  séances  publiquement  et  jouiront  du  droit 
d'initiative.  Elles  n'auront  à  délibérer  que  sur  les  affaires  inté- 
rieures de  chaque  province  ;  tout  ce  qui  est  commun  est  réservé  à 
la  représentation  centrale  de  l'Empire,  au  Reichsrath.  Les  députés 
ne  seront  plus  choisis  par  l'empereur  sur  des  listes  triples  de  pré- 
sentation, mais  directement  élus  par  les  Diètes.  La  circulaire  indi- 
que les  raisons  de  ce  changement  de  programme  :  la  gravité  de  la 
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situation  exige  des  mesures  énergiques  ;  —  l'esprit  du  Diplôme 
commande  qu'entre  les  deux  parties  de  la  monarchie  il  y  ait  une 
certaine  harmonie  de  principes  politiques  ;  or,  cette  harmonie  ne  se 
serait  pas  rencontrée  entre  les  Diètes  de  Goluchowski  et  les  Diètes 
historiques  hongroises  ;  — enfin,  le  développement  d'une  véritable 
vie  constitutionnelle  dans  les  pays  autrichiens  et  dans  l'ensemble 
de  la  monarchie  convaincra  les  pays  hongrois  de  la  sincérité  du 
gouvernement,  leur  montrera  que  les  anciens  soupçons  ne  sont 
plus  de  saison,  assurera  le  triomphe  de  Funité  constitutionnelle. 

C'est  en  somme  le  programme  conçu  par  les  hommes  d'État 
hongrois  pour  assurer  par  le  succès  du  Diplôme  en  Autriche  son 
triomphe  en  Hongrie  '.  L'accord  à  ce  moment  est  entier  entre 
Schmerlingeteux,  sur  le  principe  d'un  dualisme  tempéré  par  une 
forte  centralisation  au  sommet.  Mais  cette  entente,  qui  d'ailleurs 
n'allait  pas  toujours  sans  froissements  et  sans  amertume  *,  fut 
courte.  On  peut  fixer  la  date  du  changement.  11  se  produisit  vers  le 
mois  de  janvier  1861,  lorsqu'il  devint  définitivement  certain  que  le 
gouvernement  hongrois  était  débordé  et  incapable  de  contenir  le 
mouvement  qui  entraînait  le  pays.  Schmerling,  orgueilleux  et 
raide,  n'était  pas  l'homme  que  gênait  la  reconnaissance.  Il  s'irri- 
tait, ambitieux  et  autoritaire  comme  il  l'était,  de  devoir  limiter  son 
action  aux  pays  cisleithans,  et  il  ne  se  gênait  pas  d'empiéter  sur  le 
terrain  des  ministres  hongrois  '.  11  considérait  comme  un  défi 
personnel  la  résistance  de  la  Hongrie  à  une  politique  que  désor- 
mais il  incarnait.  Il  accordait,  enfin,  chaque  jour  plus  de  crédit 
aux  conseillers  qui  le  poussaient  dans  la  voie  du  centralisme  à  la 
manière  de  Bach. 

«  Le  Diplôme  d'octobre  aurait  mis  la  monarchie  dans  la  main 
des  Hongrois.  Comme  toujours,  il  ne  s'agissait  pour  eux  que  des 

1.  Dans  une  lettre  A  Vay  (30  août  1861,  Emléklapok,  426).  Emile  Desscwffy 
écrit,  à  demi-ironlquemenl  :  «  Je  ne  sais  rien  d'Antoine  Szécsen  :  peut-^lre  6cpit- 
11  ses  mémoires  de  la  campagne  du  2()  octobre.  »  Ces  mémoires,  s'ils  ont  été 
écrits  alors,  ont  paru  seulement  en  1864:  c'est  le  livre  intitulé  Oret  Ja/ir^  Yerfan- 
sungsstreit.  lieiiràge  zur  jungsten  Geschichte  Oesterreichs,  von  eincm  Ungar. 
Leipzig.  Brockhaus,  1864,  et  dicté  par  Széxsen  au  journaliste  Ludassy-Gans.  V. 
nrei  Jahre  Verfassungsstreit,  109-115. 

2  Lorsque  le  premier  acte  de  Schmerling,  le  retrait  des  statuts  de  Golu- 
chowski, déchaîna  l'enthousiasme  do  Vienne,  Vay  fredonna  deux  vers  d'un  chant 
populaire  hongrois  :  «  J'ai  planté  la  rose,  et  un  autre  l'a  cueillie.  »  Drei  Jahre 
Verfassungsstreit,  112. 

3.  Lettre  de  Szégyény  à  Vay,  25  janv.  1861.  «  Il  faut  montrer  un  peu  les  dents 
i\  M.  Schmerling.  Il  se  conduit  comme  s'il  était  le  maître  dans  les  affaires  des 
Serbes  et  de  la  Volvodle  »  {Emléklapok,  376). 
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places.  Ils  ont  cru  pouvoir  me  gagner  à  leurs  iins.  Leur  programme 
était  :  libéralisme  par  les  Hongrois.  Ils  ont  entrepris  Reehberg 
pour  me  faire  arriver  au  ministère,  et  Reehberg  s'y.  est  eflbrcé. 
Mais  je  me  suis  entendu  directement  avec  l'empereur,  et  j*ai 
obtenu  son  consentement  pour  mon  système.  Ainsi  est  née  la 
Constitution  de  février,  où  l'égalité  des  droits  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  a  trouvé  son  expression  ' .  »  C'est  en  ces  termes  que 
Schmerling  racontait  l'histoire  de  son  avènement  an  ministère; 
mais  il  ne  disait  pas  tout  à  fait  la  vérité.  L'entente  directe  avec 
l'empereur  ne  s'était  pas  produite  si  vite,  et  la  Constitution  de 
février  est  sortie  beaucoup  moins  des  conférences  de  Schmerling 
avec  le  souverain  .que  des  bureaux  de  Lasser  et  de  Perthaler.  Ce 
sont  deux  noms  qu'il  n'est  pas  permis  de  passer  sous  silence 
lorsque  Ton  parle  du  système  de  Schmerling.  Les  hommes  sont 
fort  divers  :  Lasser,  froid,  calculateur,  homme  d'exécution,  habile 
à  triturer  la  matière  administrative,  ayant  désappris  à  l'école  de 
Bach  ses  élans  libéraux  de  1848,  Autrichien  avant  tout,  prêt  à 
servir  de  ses  connaissances  tous  les  régimes  qui  veulent  de  lui. 
quitte  à  leur  tourner  le  dos  lorsqu'ils  commencent  à  branler, 
incarnation  si  parfaite,  si  adéquate  du  système  de  Schmerling, 
qu'il  dure  exactement  autant  que  lui,  ministre  de  ï86i  à  1878,  avec 
les  seules  interruptions  des  retours  fédéralistes  ou  d'un  repos  dans 
un  poste  de  gouverneur,  pour  disparaître  au  moment  où  s'éclipse 
le  système  et  où  Taaffe,  sous  les  formes  anciennes,  inaugure  un 
régime  nouveau  ;  Perthaler,  plus  enthousiaste  et  plus  homme  de 
pensée,  l'initiateur  véritable,  le  découvreur  des  idées  politiques 
du  système  de  Schmerling  :  bon  Autrichien,  mais  resté  fidèle  à 
l'idéal  allemand  de  sa  jeunesse  et  voyant  dans  la  force  de  l'Autri- 
che la  garantie  de  la  civilisation  germanique  ^  confiné  dans  un 
poste  obscur,  simple  rédacteur  des  projets  et  des  discours  du 
ministre  et  journaliste  ollicieux  alors  que  Lasser  brille  au  premier 
rang  et  devient  ministre  :  mort  jeune,  avec  la  conscience  d'avoir 
occupé  une  situation  inférieure  à  son  rôle  et  a  son  mérite,  et  le 
regret,  l'amertume  d'y  avoir  été  réduit  ;  [)Ius  sympathique  au 
total  que  son  rival,  malgré  ses  erreurs,  et  plus  que  lui,  en  tout  cas, 

1.  Frôbel,  Ein  Lebenslauf,  11,204. 

2.  fl  La  condition  inéluctable  pour  que  la  civilisation  soit  possible?  dans 
l'Europe  centrale,  pour  que  la  vie  germanique  et  l'indépendance  germanique 
paissent  durer,  c'est  le  maintien  de  la  monarchie  autrichienne.  »  Lettre  de  sept. 
1848.  Ambros  Mayr,  Perthaler,  I,  35,5. 
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auteur  responsable  du  système  que  Lasser  applique  et  que  Schmer- 
ling  personnifie  *. 

Dès  la  chute  de  Bach,  Perthaler,  dans  des  écrits  anonymes, 
lance  les  idées  qui  fermentent  dans  sa  tête,  et  dont  beaucoup  vont 
inspirer  le  nouveau  régime.  Il  formule  sincèrement  la  pensée 
maltresse  que  Schmerling  et  d'autres  après  lui  répandront  pour 
Texploîter  :  à  Tidéal  national,  il  faut  opposer  Fidéal  libéral.  Les 
Magyars  ne  sont  forts  que  s'ils  peuvent  grouper  autour  de  leur 
programme  d'autres  nationalités  ;  ils  ne  le  peuvent  que  s'ils  sont 
seuls  à  leur  offrir,  par  la  restauration  de  l'ancienne  Constitution, 
des  droits  politiques.  Pour  les  réduire,  il  faut  que  la  monarchie 
offre  plus  qu'eux,  un  véritable  constitutionnalisme,  une  Constitu- 
tion autrichienne.  «  Il  faut  hisser  le  drapeau  impérial,  celui  du 
souverain  et  de  l'armée,  contre  celui  des  Magyars,  qui  est  un 
drapeau  d'anachronisme  politique  et  de  réaction  sociale  *.  »  L'abso- 
lutisme a  fait  une  armée  autrichienne,  la  Constitution  fera  une 
nation  politique  autrichienne.  Évaluées  en  chiffres,  les  chances  de 
cette  politique  sont  de  3o  contre  5  :  le  gouvernement  qui  l'entre- 
prendra aura  trente  millions  d'alliés  parmi  les  peuples  autrichiens, 
et  contre  lui  cinq  millions  de  Magyars  '.  —  Que  sera  cette 
Constitution  de  l'Empire  ?  Elle  ne  sera  pas  parlementaire.  Il  faut 
que  l'empereur  gouverne  ;  lui  seul  est  l'arbitre  impartial  entre  les 
nationalités,  également  intéressé  au  bien  de  toutes.  Une  organi- 
sation ingénieuse,  où  le  Heichsrath  permanent  joue  le  rôle  d'un 
ressort  modérateur,  amènera  à  la  tôle  de  l'administration  active 
les  princij)ales  capacités  des  deux  Chambres,  offrant  à  TAutriche 
les  avantages  du  parlementarisme  sans  ses  inconvénients.  Le  rôle 
des  Chambres  se  bornera  au  contrôle  et  à  la  critique,  mais  c'est 
déjà  beaucoup  ;  elles  informeront  l'empereur  de  l'état  de  Topi- 
nion,  et  il  ne  sera  plus  réduit  aux  avis  des  courtisans.  La  pre- 
mière Chambre  est  une  Chambre  des  pairs.  La  monarchie  a  une 
noblesse  historique,  nombreuse,  riche,  indépendante.  En  la 
groupant  dans  une  Chambre  des  Lords,  elle  la  rehaussera  «  au 
rang  d'une  noblesse  politique  d'Empire  ».  —  c'est-à-dire  qu'elle 
continuera,  sous  la  forme  constitutionnelle,  la  plus  ancienne  tra- 
dition autrichienne.  La  s(»conde  Chambre  ne  peut  i)rocéder  ni  du 
vote  inorganique,  (jui  aboutit  au  suffrage  universel,  et  qui  est  jugé, 
ni  d'une   représentation  des  ordres,   qui  ne  correspond  plus  aux 

1.  V.  tout  le  livre  d'A.  Mayr. 

2.  Neun  Jtriefe,  6-8. 

3.  Neun  Hriefe,  50. 
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conditions  sociales  nouvelles  ;  elle  doit  dériver  des  corporations 
autonomes»  communes  et  cercles.  Les  assemblées  de  cercle  nom- 
meront un  ou  deux  députés,  suivant  l'étendue  du  cercle,  sa  popu- 
lation, ou  toutes  «  autres  circonstances  qui  augmenteront  son 
importance  »,  et  les  conseils  municipaux  du  cercle  en  éliront  le 
même  nombre  ;  les  villes  importantes  seront  représentées  directe- 
ment ;  les  chambres  de  commerce,  dans  chaque  province,  éliront 
un  chiffre  de  députés  proportionné  au  rapport  de  la  population 
industnelle  à  la  population  totale.  Ainsi  «  les  intérêts  généraux  et 
et  ceux  des  provinces,  des  corporations,  etc.,  seraient  pleinement 
sauvegardés  ». 

Le  grand  pi-oblème,  en  Autriche,  c'est  de  concilier  les  droits  et 
les  intérêts  de  l'ensemble  et  ceux  des  parties.  Perthaler  le  résout 
par  cette  formule  :  «  une  formation  unitaire  sur  des  bases  fédéra- 
listes *  »,  et  voici  ce  qu'il  entend  par  là.  I^s  provinces  auront  des 
Diètes;  mais  ces  Diètes  se  composeront  de  la  réunion  des  membres 
du  Reichsrath  pour  la  province  ;  ainsi  il  n'y  aura  ni  jalousies,  ni 
rivalités  de  compétence,  ni  intrusion  de  la  politique  dans  les 
Diètes,  qui  ne  doivent  qu'administrer.  11  considère  cette  disposition 
comme  essentielle  :  comme  l'union  des  provinces  forme  l'Empire, 
l'union  de  leurs  représentants  doit  former  le  Parlement.  Ainsi, 
ni  le  Parlement,  divisé  en  deux  Chambres,  ni  les  Diètes  ne  seront 
des  assemblées  trop  nombreuses.  Les  députés  s'instruiront  prati- 
quement dans  les  Diètes  avant  d'aborder  au  Parlement  les  afiaires 
politiques.  «  Le  Parlement  serait  ainsi  une  Diète  réunie,  les  Diètes 
un  Parlement  divisé  en  ses  parties  géographico-poli tique.  »  Mais 
le  Parlement  siégera  toujours  avant  les  Diètes,  pour  assurer  le 
triomphe  des  intérêts  généraux  sur  les  intérêts  provinciaux,  et 
pour  empêcher  les  coalitions  de  provinces.  L'Empire  est  supérieur 
aux  provinces  :  c'est  lui  qui  leur  assigne  leur  compétence;  et 
celle-ci  doit  se  borner  à  l'autonomie  administrative.  «  Ainsi  le 
droit  de  la  variété  et  de  la  diversité  trouve  à  s'exercer  ;  mais  le 
principe  d'unité  doit  dominer  la  représentation  des  corporations 
politiques  "  ».  Ce  système,  strictement  centraliste,  est  pourtant 
sincèrement  libéral.  Perthaler  ne  veut  pas  d'oppression  brutale. 
S'il  veut  faire  une  nation  autrichienne,  il  ne  veut  i)as  lui  imposer 
une  langue.  Au  Parlement,  l'usage  d'aucune  ne  sera  proscrit  : 
chacun  sera  autorisé  à  parler  dans  celle  qu'il  voudra,  mais  aussi  il 
n'y  aura  pas  d'interprètes,  et  chacun  aura  à  veiller  lui-même  à 

1.  Neun  Briefe,  53. 

2.  Neun  Briefe,  20. 
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être  compris  * .  —  Le  centralisme,  et  parfois  aussi  les  régimes  qui 
Tont  remplacé,  n'auraient  rien  perdu  à  adopter  cet  ayis  sage  et 
juste. 

Que  son  programme  centraliste  mène  droit  au  conflit  avec  la 
Hongrie,  Perthaler  ne  Tignore  pas,  et  il  ne  s'en  eflraie  pas.  Les 
amis,  les  futurs  collaborateurs  de  Schmerling,  discutent  cette 
question  des  mois  avant  la  Patente.  Entre  le  système  hongrois 
(V  autonomie  administrative  et  le  système  autrichien  bureaucrati- 
que, ils  ne  voient  pas  de  conciliation  possible.  Il  faut  au  moins 
un  fonctionnaire  par  dix  à  vingt  milles  carrés,  c'est-à-dire  dix  fois 
plus  qu'il  n'y  en  a  dans  les  comitats  hongrois  ;  autrement  on  n'est 
plus  un  État  monarchique.  Contre  la  Hongrie  séparatiste,  il  faut 
faire  appel  à  l'Autriche,  où  on  pourra  toujours  réunir  des  Cham- 
bres très  conservatrices,  et  où  l'attachement  a  la  dynastie  est  assez 
grand  pour  qu'aucune  entrave  sérieuse  ne  gêne  la  volonté  impé- 
riale.  Mais  l'élément  allemand,  le  seul  auquel  on  puisse  se  fier, 
sera-t-il  vainqueur  en  Autriche  ?  11  finira  toujours  par  l'être,  «  et 
d'ailleurs  le  gouvernement  pourrait  agir  en  faveur  de  ce  principe 
par  une  répartition  convenable  des  voix  *  ». 

Voilà  le  dernier  mot  de  la  politique  de  Schmerling,  le  fond  de  la 
pensée  du  système.  Le  constitutionnalisme  de  Schmerling  n'est  point 
autre  chose  qu'un  régime  bureaucratique,  entouré  de  paravents 
libéraux.  La  bureaucratie,  allemande  ou  germanisée  au  service 
de  l'État,  se  reconnaît  incapable  de  gouverner  désormais  seule,  sous 
la  forme  absolutiste  :  pour  gardei*  l'essentiel  du  pouvoir,  elle  noue 
alliance  avec  la  classe  sociale  vers  laquelle  la  portent  les  plus 
grandes  aflinités  :  la  classe  moyenne,  industrielle,  commerçante 
ou  adonnée  aux  professions  libérales,  qui  est  allemande  en  majo- 
rité ou  germanisée  par  l'éducation  et  les  études,  avide  d'unité 
par  intérêt  matériel,  parce  que  la  circulation  des  marchandises 
sous  une  seule  administration,  les  procès  sous  l'empire  d'une  seule 
loi,  sont  plus  favorables  aux  afl'aires.  libérale  au  sens  doctrinaire, 
aussi  hostile  à  la  démocratie  ([u'à  Tabsolutisine.  Hein  a  été  au 
Reichsrath  renforcé  le  porte-parole  de  cette  classe  :  au  vote,  sa 
voix  s'est  jointe  à  c(»lle  des  hauts  fonctionnaires  centralistes.  Le 
Diplôme  les  atousdé^us.  mais  la  Patente  va  bientôt  consacrer  leur 
triomphe. 

Des  causes  extérieures  et  financières  le  hâtent.  A  la  fin   de 

i.  Neun  Jtriefe,  35. 

2.  Lettre  de  Kellersporg  à  Perthaler,  13  mai  1800,  dans  A.  Mayr,  Perthaler^ 
I,  400-2. 
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1860  et  aa  commencement  de  1861  s'achève  la  première  période  de 
Tunité  italienne.  L'Autriche  est  désormais  isolée  en  Vénétie,  le 
pape  enserré  dans  Rome  et  le  médiocre  reste  des  États  de  l'Église. 
Ces  événements  qui,  pour  tout  esprit  non  prévenu,  étaient  faciles 
à  prévoir,  surprirent  encore  la  diplomatie  autrichienne,  toujours 
prisonnière  de  ses  illusions  légitimistes.  Il  lui  fallut  se  rendre  à 
l'évidence  :  tout  espoir  de  restauration  en  Italie  était  vain,  l'unité 
italienne  irréparable.  Par  suite,  la  monarchie  était  contrainte  de 
changer  la  direction  de  sa  politique  extérieure.  Des  deux  bases  de 
sa  situation  européenne,  l'une,  l'italienne,  s'était  eflbndrée  ;  elle 
devait  donc  se  reporter  de  tout  son  poids  sur  l'autre,  Tallemande, 
et  la  consolider  assez  pour  qu'elle  résistât  à  cette  charge  accrue. 
En  Allemagne,  l'Autriche  se  heurtait  à  la  Prusse,  qui,  sous  la 
régence,  puis  au  début  du  règne  de  Guillaume  I*^%  était  entrée  dans 
une  ère  nouvelle  de  libéralisme.  Pour  soutenir  cette  concurrence 
et  en  triompher,  ce  n'était  pas  assez  que  l'Autriche  prît,  à  son  tour, 
des  airs  libéraux  et  constitutionnels  ;  il  lui  fallait  aussi  prendre 
des  airs  allemands,  pour  répondre  victorieusement  aux  adversaires 
qui,comme  Amdt,  lui  reprochaient  de  vouloir  «  noyer  rAllemagne 
sous  sa  sale  bouillie  de  Slaves.  *  »  Il  ne  lui  suflisait  plus  de  s'appuyer 
sur  les  cours  et  les  gouvernements  :  l'opinion  publique  allemande 
était  devenue  un  facteur  à  ménager,  et  elle  n'accorderait  ses 
sympathies  qu'à  une  Autriche  allemande.  Schmerling,  sans  doute, 
fit  valoir  ces  raisons  devant  l'empereur.  Rechberg,qui  avait  d'autres 
doctrines,  n'était  pas  de  force  à  lutter,  affaibli  déjà  par  ses  échecs. 
Plener  travaillait  dans  le  même  sens  que  Schmerling.  C'était  un 
type  de  bureaucrate  autrichien  qui,  par  son  travail  et  sou  mérite, 
s'était  élevé  des  postes  les  plus  bas  jusqu'au  ministère.  Il  répétait 
sans  cesse  à  l'empereur  que,  dans  l'intérêt  des  finances,  il  fallait 
donner  à  l'Autriche  une  véritable  Constitution,  (^e  ftirent,  comme 
il  en  témoigne  lui-même  %  surtout  les  raisons  financières  qui  détei^ 
minèrent  la  brusque  substitution  au  Diplôme  de  la  Patente.  Les 
chambres  de  commerce,  consultées  sur  les  moyens  de  parer  aux 
difficultés  financières,  l'opinion  publique,  exprimée  par  la  presse  de 
Vienne,  la  seule  puissante  alors  en  Autriche,  appuyaient  vivement 
ses  efforts.  L'empereur  recevait  l'assurance  que  son  pouvoir  ne 
subirait  en  réalité  pas  de  restrictions,et  que, la  situation  financière 
améliorée,  l'Autriche  aurait  de  nouveau  de  l'argent  pour  l'armée, 

1.  Cité  par  SchiemaDD,  H,  v.  Treitschkes  Lehr.-u,  Wander-Jahre. 

2.  Récit  de  Plener,  Neue  Freie  Prehe,  t\  juin  1901. 
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la  uiarine,  la  haute  politique*.  A  ces  promesses  flatteuses,  les  Hon- 
grois n'avaient  à  opposer  que  des  déceptions  chaque  jour  plus 
profondes.  Ainsi,  dans  la  lutte  qui  se  livrait  au  conseil,  leurs 
chances  diminuaient  de  plus  en  plus. 

En  Hongrie,  le  mouvement  en  faveur  des  lois  de  1848  empor- 
tait tout  le  pays.  La  plus  grande  partie  des  comitats  adhéraient 
aux  résolutions  et  aux  demandes  du  comitat  de  Pest.  Si  les  uns  se 
bornaient  à  des  remontrances  et  à  des  protestations,  d*autres, 
reprenant  les  moins  bonnes  traditions  de  Tancien  régime,  décré- 
taient purement  et  simplement  pour  leur  territoire  la  suspension 
ou  l'abrogation  des  lois  et  des  mesures  qui  leur  déplaisaient  *.  Aux 
«  restaurations  »  des  fonctionnaires,  on  voyait  figurer  sur  les  listes 
de  candidats  et  d'élus  des  noms  d*exilés,  condamnés  à  mort  ou  à 
la  prison  perpétuelle  pour  rébellion  en  1848.  On  y  vit  bientôt 
d'autres  noms  encore  :  Cavour,  Garibaldi,  Victor-Emmanuel, 
Napoléon  HI,  témoignage  de  la  haine  inexpiable  et  incoercible 
des  Magyars  contre  T Autriche  persécutrice.  Le  moindre  incident 
menaçait  de  mettre  en  feu  le  pays.  La  police  saxonne  livrait  à 
FAutriche  le  comte  Ladislas  Teleki,  un  des  chefs  de  Témigration  : 
du  coup,  c'était  toute  la  question  des  procès  illégaux  qui  se  posait. 
IjC  comitat  de  Pest,  écrit  Lonyay  à  Vay,  va  exiger  l'élargissement 
de  Teleki  et,  s'il  est  coupable,  son  jugement  par  un  tribunal  légal 
hongrois  ;  tous  les  comitats  suivront.  Jusqu'ici  on  n'a  pas  entendu 
dans  tout  le  pays  mc^me  un  mot  contre  Sa  Majesté  ;  «mais,  si  main- 
tenant on  soulève  la  question  des  condamnations  et  des  exécutions 
illégales,  si  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins  et  les  mai'tyrs  laissent 
cours  à  leur  éloquence,  la  haine  jusqu'ici  comprimée  éclatera  avec 
une  telle  violence  qu'il  est  impossil>le  de  calculer  les  résultats 
d'une  pareille  discussion  '.  »  Ce  danger  fut  évité  par  l'habile  géné- 
rosité de  l'empereur,  qui  gracia  Teleki.  Mais  le  pays  restait  sous 
la  menace  d'une  explosion.  Deak,  qui  désapprouvait  toute  violence 
et  toute  illégalité,  qui  aidait  de  ses  conseils  Vay  et  ses  collègues 
dans  leur  tâche  diflicile  *,  risquait  à  chaque  instant  d'être  débordé 
par  la  passion  populaire.  «  Si  seulement  il  était  sorti  de  son  inac- 

1.  Béer,   Finanzen,   315. 

2.  Ils  Dc  s'arrêtaient  pas  à  la  contradiction  de  cette  attitude  :  les  lois  de  1848 
avaient  aboli  la  souveraineté  des  comitats,  et  ils  les  violaient  ainsi  sur  un  point 
tout  en  les  revendiquant  sur  les  autres. 

3.  Emléklapnk,  356. 

i.  Emléklapok.  3:15-7. 
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tion  au  commencement  de  novembre  !  »  écrit  Lonyay  quelques 
mois  plus  tard  \ 

L'élan  était  irrésistible.  Somssich,  le  porte-parole  des  conser- 
vateurs en  i85o,  se  ralliait  publiquement  aux  lois  de  1848.  Le 
primat,  en  exécution  d'un  des  rescrits  du  20  octobre,  convoqua  à 
Gran  une  conférence  chargée  d'élaborer  une  loi  électorale  pour  la 
prochaine  Diète  :  il  n'y  eut  pas  de  débat  ;  rassemblée  réclama 
unanimement  la  loi  de  i848  ;  à  peine  un  conservateur  plus  coura- 
geux que  les  autres  avait-il  élevé  quelques  timides  objections.  «  11 
semble  au-dessus  de  toute  discussion  »,  dit  le  primat,  «  que  la  base 
historique  du  droit  doit  être  cherchée  sur  le  terrain  de  la  légis- 
lation de  1847-48  »»  et  le  baron  Wenckheim  déclara  :  «  Les  deux 
ailicles  1848  :  IV  et  V  ont  réglé  le  mode  de  convocation  et  la 
composition  du  Parlement  ;  tant  qu'ils  ne  sont  pas  modifiés  par  la 
volonté  commune  du  souverain  et  de  la  nation,  tout  changement 
ne  serait  qu  un  octroi... C'est  notre  devoir  envers  la  patrie  et  notre 
conscience  de  maintenir  les  lois  constitutionnellement  votées, 
notre  devoir  envers  le  souverain  de  lui  dire  avec  une  respectueuse 
franchise  la  vérité  *.  » 

L'empereur  l' écouta  d'abord  avec  patience.  Il  ne  s'étonnait  pas 
de  voir  éclater  la  colère  du  pays,  si  longtemps  comprimée  ;  tout 
s'arrangerait  après  la  session  du  Parlement.  «  Quel  dommage  » 
dit  Szôgyény,  qui  note  le  fait  ',  «  que  le  pays  ne  connaisse  pas  les 
brillantes  qualités  de  ce  roi,  et  quel  dommage  surtout  que,  par  la 
faute  de  son  entourage,  jusqu'ici  ces  qualités  soient  restées  sans 
eflet,  qu'au  contraire  une  barrière  ait  été  dressée  entre  les  peuples 
et  lui,  une  barrière  qu'il  en  coûtera  un  lourd  travail  d'abattre!  » 
Mais,  s'il  était  sans  colère  et  sans  rancune,  l'empereur  n'était 
pas  sans  soucis  et  sans  inquiétudes  sm*  les  résultats  pour  la 
monarchie  de  la  politique  suivie  en  Hongrie.  Cependant  il  voulait 
aller  jusqu'au  bout.  «  La  Diète  se  tiendra  »,  dit  Vay  à  Lônyay,  «  le 
19  décembre  ;  mais  auparavant  l'empereur  voudrait  causer  avec 
Deàk  et  Eôtvôs.  Deàk,  sondé,  accepta  de  venir,  et  les  deux  hom- 
mes d'État  hongrois  furent  reçus  successivement  le  27  décembre. 
Le  public,  apprenant  leur  appel,  avait  cru  déjà  à  la  constitution 
d'un  ministère  hongrois  indépendant,  conmie  en  1848.  Quelle 
erreur  !  dit  Deàk.  L'empereur  est  plein  de  bonnes  intentions,  mais 
il  n'accepte  pas  toutes  les  lois  de  1848.  dont  nous  réclamons  Tinté- 

i.  Emléklapok,  375. 

2.  Der  ung.  Verfoisungsstreit^  44-7. 

3.  Journal.  5  déc.  1860,  Marczali,  À  legûj  kor  t.,  873. 


272  LES   KSSAIS    D  UXITE    CONSTITUTIONNELLE 

gralité.  Même  en  supposant  de  tous  les  côtés  le  plus  vif  désir 
d'entente,  il  y  a  quatre  questions  presque  insolubles  :  les  finances, 
Tarmée,  les  prétentions  des  nationalités  non  mag^ai*es,  Tarrange- 
ment  des  affaires  communes.  Deàk  sort  de  TentreTue  aussi  igno- 
rant qu'avant  de  ce  qui  va  se  produire,  et  affecté,  déprimé, 
pessimiste.  Les  adversaires —  c*est ainsi  qu'il  faut  les  nommer  — 
ne  se  sont  pas  rapprochés,  si  bonne  impression  qu'ils  aient  eu 
l'un  de  l'autre.  L'empereur  sait  les  choses,  dit  Deàk  à  Vay,  il  a  de 
la  tôte,  du  cœur,  de  la  conscience  ;  et  l'empereur  :  Deak  est  de  la 
tête  aux  pieds  un  homme  d'honneur  ;  quelle  logique  et  quelle 
conviction  !  Mais  il  tient  pour  possibles  des  choses  dont  Texécu- 
tion  rencontrerait  des  diilicultés  *.  —  Le  tour  que  prenaient  les 
événements  en  Hongrie  n'était  pas  de  nature  à  faire  changer  le 
souverain  d'opinion  sur  ce  point. 

Vay,  en  octobre,  avait  été  appelé  au  ministère  sans  auti*e 
instruction  que  de  faire  la  paix  avec  la  Hongrie.  Comme  l'empe- 
reur, il  comprenait  que  la  nation,  dix  ans  opprimée,  se  laissât  aller 
d'abord  à  quelques  excès  dans  l'usage  de  sa  liberté  reconquise. 
Mais  les  ministres  «  allemands  »,  hommes  d'ordre,  habitués  à 
l'obéissance  silencieuse  des  pays  cisleithans,  voyaient  déjà  ou 
feignaient  de  voir  Texistence  de  la  monarchie  compromise  par  la 
licence  qui  se  déchaînait  en  Hongrie.  Szécsen,  par  tempérament, 
les  soutenait.  Les  réprimandes  de  la  lleutenance  aux  comitats 
n^stèrent  sans  elïet.  Vay  se  décida  alors  à  frapper  un  grand  coup. 
Le  rescrit  du  iG  janvier  rappela  les  comitats  au  respect  non  seule- 
ment des  lois,  mais  des  ordres  du  gouvernement  ])Our  la  période 
de  transition.  L'emi)ereur  y  déclarait  ne  plus  pouvoir  considéi'er 
avec  la  mt^me  indulgence  que  dans  les  premiers  temps  les  excès  des 
roniitats.  «  Maintenant  que  les  commissions  de  quelques  comitats 
ont  profité  des  élections  pour  faire  entrer  dans  leurs  rangs  des 
individus  qui  sont  les  irréconciliables  adversaires  de  notre  empire 
et  de  notre  souveraineté,  qui  s'allient  à  nos  ennemis  du  dehors  et, 
par  des  complots  et  de  folles  agitations,  troublent  la  paix  de  nos 
Etats,  mainUmant  que  l'on  exploite  des  divergences  de  vues  sur 
le  futur  régime  des  impôts  pour  organiser  le  refus  de  paiement, 
qui  tarit  les  ressources  matérielles  de  TÉtat,  confond  les  idées  du 

peuple,  et  aboutit  à  un  bouleversement  de  la  vie  publique  que 

le  gouvernement  ne  peut  pas  toléi-er,  »  alors  que  les  plus  néces- 
saires mesures  de  transition  sont  attaquées,  au  risque  des  plus 
gi*and(»s  complications,  que  certains  comitats  cherchent  à  para- 

1.   Kônyi,  Deâk,U,  304-8. 
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lyser  toute  action  du  gouvernement  et  s'arrogent  tous  les  droits  de 
la  puissance  publique,  l'empereur  ne  peut  plus  supporter  de  pareil- 
les menées.  De  même  qu'il  maintient  fermement  ses  promesses 
du  20  octobre  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  a  de 
même  nous  sommes  fermement  résolu  à  nous  opposer  de  tout 
notre  pouvoir  à  la  Révolution,  qu'elle  soit  déclarée,  ou  hypocrite, 
ou  masquée  sous  les  apparences  de  la  légalité  ».  Aussi  toutes  élec- 
tions d'exilés  ou  bannis,  coupables  de  lèse-majesté  et  de  menées 
contre  Fempire,  sont  sans  valeur  ;  toutes  tentatives  ou  résolutions 
tendant  à  empêcher  la  levée  des  impôts,  à  rendre  impossible  le 
maintien  provisoire  des  lois  civiles  et  pénales  autrichiennes,  à 
remettre  en  vigueur  les  lois  hongroises  suspendues,  sont  annulées 
ou  interdites.  Si  quelque  comitat  essaie  de  résister  à  ces  ordres,  sa 
commission  sera  dissoute  ou  suspendue,  au  besoin  par  la  force. 
Ceux  qui  voudraient  résister  feront  bien  de  réfléchir  à  la  responsa- 
bilité qu'ils  encourraient,  si,  par  leur  résistance,  la  réunion  du 
•Parlement  se  trouvait  retardée.  —  En  transmettant  le  rescrit  au 
primat,  le  chancelier  insista  sur  la  nécessité  d'y  obéir. 

Par  une  circulaire  du  20  janvier,  le  primat  communiqua  aux 
divers  comitats  la  lettre  du  chancelier,  et  les  exhorta  à  se  confor- 
mer aux  ordres  du  rescrit.  Mais  le  lendemain,  en  sa  qualité  de 
comte  né  du  comitat  de  Gran,  il  signait  le  premier  l'adresse  par 
laquelle  cette  juridiction  protestait  contre  le  rescrit.  Cette  adresse 
est  un  document  typique  par  ce  mélange  de  finasserie  juridique  et 
d'enthousiasme,  de  chicane  et  de  poésie,  qui  est  si  fréquent  dans 
les  combats  séculaires  qae  la  Hongrie  a  soutenus  pour  son  droit. 
Le  comitat  rappelle  au  roi  les  années  d'oppression,  leurs  terreurs 
et  leurs  douleurs.  «  L'élan  de  notre  cœur,  qui  se  couvre  de 
pai*oles  de  respect,  ne  blessera  pas  la  dignité  royale  de  Votre 
Majesté.  Ce  sont.  Sire,  les  franches  paroles  du  fils  au  père  plein 
d'amour  ».  Le  Diplôme  se  réclame  de  la  Pragmatique  Sanction  : 
en  réalité,  il  viole  ce  traité  bilatéral,  a  qui  oblige  aussi  bien  Votre 
Majesté  au  maintien  intégral  des  droits  constitutionnels,  des 
libertés  et  de  l'indépendance  héréditaire  de  la  nation,  que  la  nation 
à  la  fidélité  envers  Votre  Majesté  et  au  respect  de  son  droit  héré- 
ditaire. Mais  le  Diplôme  lui-même  n'est  pas  respecté  :  les  percep- 
teurs allemands,  «  la  gendarmerie  et  sa  sœur,  la  garde  des 
finances  »,  sont  un  objet  d'antipathie  publique,  qui  perpétue  aux 
yeux  de  la  nation  les  fantômes  dupasse  et  tue  en  elle  la  confiance. 
«  Enfin,  Sire,  nous  invoquons  l'histoire  :  le  prince  était  grand,  la 
nation  était  grande,  lorsque  le  roi  résidait  parmi  son  peuple,  le 
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pcre  parmi  ses  enfants.  Depuis  quand  est  éteinte  la  gloire  de  cette 
nation  ?  Depuis  que  les  eaux  du  Csele  ont  englouti  le  dernier  roi 
de  Hongrie  qui  ait  vécu  dans  le  pays,  et  que  la  Hongrie  est  devenue 
Tenfant  maltraité  parmi  d'autres  plus  favorisés.  Votre  Majesté, 
dans  sa  grâce,  reconnaît  la  maturité  de  la  nation  hongroise  ;  notre 
patrie  est  par  l'étendue  deux  et  trois  fois  plus  grande  que  chacun 
des  autres  pays  de  Votre  Majesté.  Nous  ne  sommes  point  des  cal- 
culateurs avares,  qui  pèsent  à  la  balance  leur  aflection  et  leur 
respect  ;  nous  ne  sommes  point  des  cœurs  secs,  que  ne  touche  pas 
Tétincelle  de  l'enthousiasme  et  des  bienfaits  :  dans  la  voie  de  la 
Constitution,  à  la  chaîne  de  Tamour,  nous  sommes  faciles  à  con- 
duire. Que  Votre  Majesté  daigne  venir  parmi  nous,  où  l'appellent 
les  articles  i536  :  Vil  ;  i546  :  XVIII  ;  1741  :  VU  ;  179^  :  V,  et  plu- 
sieurs autres  ;  qu'elle  jette,  par  une  restauration  sincère  et  complète 
des  droits  de  la  nation,  un  voile  sur  les  douleurs  du  passé  ;  que 
par  sa  bonté  et  un  gouvernement  légal  elle  devienne  Tidole  de  la 
nation,  et  Votre  Majesté  se  sentira  chez  elle  au  milieu  de  son. 
peuple,  et  Tamour  des  peuples  sera  la  forteresse  de  rochers,  dont 
les  murs  puissants  abriteront  en  sûreté  la  grandeur  du  roi.  Ainsi 
vous  répandrez.  Sire,  du  haut  de  la  forteresse  royale  de  Buda, 
sur  la  nation  hongroise  et  sur  tous  vos  peuples,  le  bonheur  des 
temps  glorieux  de  Mathias  *  :  c'est  une  tAche  illustre,  grande, 
royale.  Depuis  quatre  cents  ans  le  grand  Corvin  n'est  qu'un  cada 
vre  ;  il  vit  pouilant  toujours  dans  la  mémoire  de  la  nation 
reconnaissante  -.  » 

Parmi  les  représentations  des  auti*es  juridictions,  moins  poé- 
tiques de  forme,  mais  identiques  de  fond,  aucune  n'est  plus  inté- 
ressante que  celle  de  la  ville  de  Pest.  Deâk,  préludant  k  ses 
adresses  de  la  Diète,  y  expose  pour  la  première  fois,  ofliciellement 
et  en  détail,  les  griefs  de  la  nation.  U  le  lait  sur  un  ton  calme  et 
énergiijue,  respectueux  et  ferme,  plus  bas  de  quelques  degrés  que 
ne  sera  celui  de  sa  première  adresse  :  c'est  qu'entre  ces  deux  mani- 
festations se  place  la  Patente,  et  elle  ne  laisse  i)lus  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  envers  la  Hongrie  le  doute  qui  pouvait 
encore  subsister  au  commencement  de  février  1861.  Une  à  une,  la 
représentation  reprend,  pour  les  disséquer  et  les  pulvériser,  les 
aiiirmations  du  rescrit;  point  par  point,  elle  oppose  les  solutions 
du  droit,  que  réclame  la  nation,  à  celles  de  l'opportunité,  que 
plaide  le  gouvei*nement.  Nous  avons  considéré,  dit  Deâk,  les  actes 


1.  Matbiai>  Corvin  (roi  de  Hongrie  de  i^\ii  à  1490). 
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du  ao  octobre  comme  la  preuve  que  la  Pragmatique  Sanction,  qui 
assure  également  les  droits  du  souverain  et  de  la  nation,  allait 
rentrer  en  pleine  vigueur.  Nous  manquerions  aux  principes  du 
constitutionnalisme  en  nous  écartant  de  Tidce  fondamentale  de 
cet  acte,  en  ne  réclamant  pas  Texécution  stricte  et  intégrale  de 
nos  lois.  Notre  fermeté  même  sur  ce  point  est  une  garantie  pour  la 
dynastie  :  «  un  peuple  qui  change  facilement  de  Constitution  et 
d'institutions  change  aussi  facilement  de  souverain  ».  La  revision 
sur  certains  points  des  lois  de  184B  peut  être  désirable;  mais 
elle  appartient  au  prochain  Parlement  ;  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
opérée,  les  lois  existent  de  droit,  et  c'est  notre  devoir  de  nous  y 
tenir.  Ce  Parlement,  pour  remplir  sa  lourde  et  didicile  mission, 
a  besoin  de  calme  et  de  confiance  ;  il  est  donc  nécessaire  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  inquiéter  notre  patriotisme,  susciter  notre 
défiance.  —  Toutes  les  juridictions  s'associent  à  la  protestation 
contre  le  rescrit.  Le  comitat  de  Zemplén,  sur  un  discours  d'An- 
drassy,  déclare  qu'il  est  sur  le  terrain  légal  et  ne  peut  s'en 
écarter.  Andrâssy  fait  du  rescrit  la  critique  la  plus  fine,  la  plus 
pénétrante  et  souvent  la  plus  mordante.  «  Tous  les  raisonnements 
du  rescrit  se  fondent  sur  ce  principe  que,  les  droits  de  la  Hongrie, 
ces  droits  confirmés  par  les  serments* et  les  diplômes  de  tant  de 
rois»  établis  par  toutes  les  lois  sanctionnées,  ayant  cessé  d'exister. 
Sa  Majesté  en  a  rendu  à  la  nation  une  partie,  avec  les  modifica- 
tions et  les  exceptions  contenues  dans  le  Diplôme  d'octobre.  Si 
nous  acceptons  ce  point  de  départ,  toutes  les  déductions  du  rescrit 
sont  inattaquables.  Mais  c'est  ce  point  de  départ  précisément  que  la 
nation  n'a  point  le  droit  d'accepter,  qu'elle  ne  peut  pas  accepter, 
car  le  principe  qu'il  pose  est  tel  que,  si  la  nation  l'acceptait,  aucun 
de  ses  droits  ne  serait  plus  assuré,  même  une  seule  minute.  Le  droit 
de  la  Hongrie  ne  se  fonderait  plus  sur  des  traités  bilatéraux,  mais 
dépendrait  uniquement  du  souverain.  »  Les  réserves  que  formule 
le  rescrit  au  sujet  des  impôts  et  du  recrutement,  on  pourrait  les 
formuler  demain  contre  tous  les  autres  points  de  la  Constitution. 
«  Sur  ce  terrain,  il  est  aussi  impossible  de  s'arrêter  jusqu'à  l'octroi 
intégral,  que  sur  le  terrain  des  lois  jusqu'à  la  restauration  intégrale 
de  l'état  légal. . .  La  Pragmatique  Sanction  est  un  traité  bilatéral, 
que  l'on  peut  maintenir  en  son  entier,  mais  que  l'on  ne  peut  pas 
modifier  par  voie  unilatérale.  »  Les  élections  d*exilés  et  de  bannis, 
c'est  la  pitié  qui  les  a  dictées,  et  l'idée  aussi  que,  les  lois  de  1848  une 
fois  reconnues  sincèrement  et  sans  arrière-pensée,  il  n'y  aura  plus,  ni 
au  dedans  ni  au  d<»hors  des  frontières  hongroises,  un  seul  ennemi 
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irréconciliable  des  droits  de  Sa  Majesté,  a  Mais,  laissant  même  ce 
point  de  côté,  voici  la  question  que  nous  pouvons  hardiment  poser 
aux  conseillers  hongrois  qui  ont  signé  le  rescrit  :  peut-on,  de  la 
part  d^une  corporation  ou  d'un  citoyen  constitutionnel,  s'attendre 
à  un  reproche  qui  implique  Tacceptation  de  ce  principe,  qu'au 
mépris  de  notre  droit  fondamental  un  commandant,  un  lieutenant 
et  un  simple  soldat  peuvent,  dans  ce  pays,  prononcer  sur  des  accu- 
sations de  haute  trahison  qui  comportent  la  peine  de  mort  et  la 
confiscation  ?  Peut-on,  dis-je,  s'attendre  de  la  part  d'une  corporation 
constitutionnelle  à  un  reproche  qui  implique  adhésion  à  cette 
doctrine,  qu*il  appartient  à  un  commandant,  un  lieutenant  et  un 
simple  soldat  de  décider  où  s'arrête  l'interprétation  permise  de  la 
Pragmatique  Sanction,  et  où  commence  la  haute  trahison  ?»  Et  il 
termine  par  ces  mots  où  vibrent  à  l'avance  les  paroles  des  adresses 
de  Deak  :  «  Onze  ans  durant,  au  lieu  du  droit,  a  régné  dans  ce  pays 
la  force  :  un  seul  d'entre  nous  croit-il  que  la  nation  ait  aujourd'hui 
moins  de  droits,  parce  que  ses  droits  ont  été  méconnus  pendant 
onze  ans  ?  Les  seuls  droits  qui  puissent  être  tenus  pour  périmés, 
ce  sont  ceux  auxquels  la  nation  renonce  elle-même  '.  » 

La  menace  n'avait  donc  pas  réussi  plus  que  Tindulgence  à 
ramener  l'ordre  en  HongriS,  à  metti*e  un  à  une  dangereuse  anarchie. 
Vay,  aux  premières  nouvelles  de  l'insuccès  du  rescrit,  avait  convo- 
qué les  comtes  suprêmes  à  une  conférence  :  elle  se  tint  à  Pest  le 
i4  février,  sans  résultats.  Mais  peu  importait  ;  l'insuccès  du 
rescrit  avait  déterminé  le  changement  décisif  dans  l'esprit  de 
Tempereur,  donné  la  victoire  à  la  bureaucratie  centraliste.  Lorsque 
les  premières  représentations  des  comitats  arrivèrent  à  Vienne, 
Vay,  pressé  de  questions  par  ses  collègues  sur  ce  qu'il  allait  faire, 
répondit  :  «  Attendre  ce  que  diront  les  autres.  —  Le  terrain  est 
à  nous,  »  s'écria  alors  le  baron  de  Lichteniels,  l'ancien  professeur 
de  droit  de  l'empereur  et  l'un  des  chefs  de  l'école  centraliste  *. 
Les  ministres  et  les  fonctionnaires  allemands  ont  en  effet  partie 
gagnée.  «  Les  intrigues  que  les  bureaucrates  d'ici  ourdissent  contre 
nous  deviennent  insuppoi'tables,  »  écrit  Szôgyény  à  Vay,  le  26 
janvier  ;  «  si  tu  étais  ici,  je  te  proposerais  d'aller  nous  plaindre  à 
Sa  Majesté  »  ;  et,  deux  jours  plus  tard  :  «  Schmerling  traite  d'illu- 
sion l'idée  qu'après  les  manifestations  qui  se  produisent  chaque 
joui'  il  puisse  encore  l'aire  question  d'entente  et  de  solution  pacifi- 
que. Pour  eux,  la  Hongrie  est  déjà   en  insurrection,  et  il  faut  la 

1.  Lederor.  Attdrdast/^l,  115-21. 
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considérer  comme  un  ennemi  *.  »  L'empereur  a  encore  confiance 
dans  la  chancellerie  ;  mais  il  est  très  irrité  contre  la  lieutenance 
«  qu  il  a  taxée,  dans  les  termes  les  plus  sévères,  d'incapacité  et 
de  lâcheté.  Il  m'a  fait  remarquer  combien  il  lui  faut  prendre  sur 
lui  pour  tolérer  sans  rien  dire  les  insanités  et  les  insolences  qui 
se  débitent  à  Pest  '.  »  Gomment  admettrait-il  dans  ces  conditions 
l'idée  qu'essaie  de  lui  suggérer  Szôgyény,  «  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  d'accepter  les  lois  de  1848,  si  on  donnait  des  garanties 
sur  la  manière  dont  elles  seraient  appliquées.  Mais  l'empereur 
n'a  pas  confiance  dans  ces  garanties^  et  ne  veut  i)lus  même 
entendre  parler  de  ces  lois  *  ».  Le  4  février,  le  ministère,  qui, 
depuis  la  chute  de  Bach,  n'avait  guère  eu  qu'une  organisation  pro- 
visoire, avait  été  constitué  définitivement.  L'archiduc  Rénier, 
cousin  de  l'empereur,  qui  avait  dirigé  les  séances  du  Reichsrath 
renforcé,  était  devenu  président  du  conseil  ;  Schmerling,  ministre 
d'État,  gardait  la  haute  direction  des  affaires  politiques  ;  Lasser, 
ministre  de  l'administration,  le  déchargeait  de  la  besogné  pratique 
de  tous  les  jours.  L'archiduc,  Lasser,  le  nouveau  ministre  de  la 
justice  Pratobevera,  ami  personnel  de  Schmerling,  renforçaient 
l'élément  centraliste  et  Tinfluence  du  ministre  d'État.  La  Patente, 
oeuvre  de  Perthaler  et  de  Schmerling,  était  assidûment  discutée 
dans  le  conseil  ;  les  journaux  officieux  en  faisaient  connaître 
d'avance  au  public  les  traits  essentiels.  Dessewffy,  l'éternelle 
Cassandre,  écrivait  à  Vay,  pour  le  supplier  d'employer  tous  ses 
efforts  à  ce  que  le  nouveau  Reichsrath  ne  s'appliquât  qu'à  la 
Cisleithanie,  à  ce  que,  pour  les  affaires  communes,  on  s'en  tint 
aux  idées  du  Diplôme  :  cent  membres,  moitié  Cisleithans,  moitié 
Hongrois,  avec  la  faculté  pour  le  Parlement  hongrois  de  fixer 
lui-même  le  mode  de  nomination  de  ses  délégués.  L'empereur 
s'enthousiasmait  pour  les  idées  de  Schmerling  ;  il  voyait  la  situa- 
tion extérieure  dangereuse,  incertaine,  et  d'autant  plus  grande 
la  nécessité  d*une  rapide  consolidation  intérieure.  «  La  pacifica- 
tion de  la  Hongrie  se  fera  »,  disait  Apponyi,  «  si  on  nous  en 
laisse  le  temps  »,  et,  l'empereur  interrompant  :  «  Oui  —  si  l'on 
savait  que  Louis-Napoléon  nous  en  laisse  le  temps  *.  »  Ce  fut  dans 
ces  dispositions  qu'il  signa  la  Patente  du  a6  février.  Il  était  impos- 
sible de  tarder  quelques  jours  de  plus,  car  on  serait  retombé  dans 
le  mois  de  la  Révolution,  le  mois  de  mars. 

1.  Emléklapok,^9. 

2.  Ib.,  381. 

3.  Emléklapok,  380. 

4.  Emléklapok,  388^. 
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Vay  n'avait  pas  voulu  signer  la  Patente.  Le  journal  officiel 
expliqua  Fabsence  de  son  nom  par  un  voyage  pour  affaires  de  ser- 
vice et  raisons  de  santé  *.  L'empereur  et  les  ministres  lui  deman- 
dèrent après  coup  sa  signature  :  il  la  refusa  :  a  Ijes  lois  hongroises 
ne  permettent  pas  au  chancelier  aulique  hongrois  de  signer  une 
Patente  *.  »  Szécsen  avait  hésité;  il  s'était  opposé  aux  nouvelles 
idées  de  Schmerling,  mais  il  signa  pour  permettre  à  Vay  de  ne 
pas  le  faire  et  de  garder  cependant  son  portefeuille.  «  Ma  carrière 
est  finie  »,  dit-il,  «  mais  que  Vay  ne  signe  pas,  on  peut  avoir  encore 
besoin  de  lui  \  x>  11  ne  voulait  considérer  la  Patente  que  comme 
une  nouvelle  base  de  négociations,  une  proposition  faite  à  la 
Hongrie.  Mais  il  ne  dépendait  pas  de  lui  que  l'exécution  n*en  fût 
remise  à  des  ministres  pour  qui  elle  était  un  fait  accompli,  et  qui 
ne  voulaient  plus  discuter,  mais  appliquer  leur  théorie,  profiter 
de  leur  victoire  chèrement  disputée. 


II 


La  législation  constitutionnelle  publiée  le  a6  février  1861  com- 
prend trois  actes  ou  catégories  d'actes  :  la  Patente  proprement  dite, 
—  la  loi  fondamentale  sur  la  représentation  de  TEmpire,  —  les 
statuts  provinciaux  avec  les  lois  électorales  qui  y  sont  annexées. 
Le  tout  forme  un  ensemble  indivisible  ;  la  Patente  n'a  de  sens  que 
complétée  par  la  loi  sur  la  représentation  de  l'Empire;  celle-ci  ne 
sijniifie  rien,  ou  presque  rien,  sans  les  statuts  et  les  lois  électo- 
rales provinciales.  Cet  ensemble  a  re^u  dans  l'usage  le  nom  de 
(Constitution  de  février  :  on  le  désigne  aussi  souvent,  par  un  abus 
des  mots,  comme  la  Patente  de  février. 

La  Patente  i)roprement  dite  est  le  plus  solennel  de  ces  actes, 
mais  le  moins  important.  Elle  présente  les  lois  nouvelles  comme 
les  conséquences  naturelles  du  Diplôme.  Pour  que  les  droits  qu'il 
confère  au  Heiclisrath  et  aux  Diètes  puissent  être  exercés,  il  est 
nécessaire  de  fixer  définitivement  la  forme  de  la  collaboration  de 
ces  corps  à  la  législation.  G  est  cette  forme  que  fixent,  pour  le 
Reichsrath,  la  loi  organique  sur  la  représentation  de  l'Empire, 
[>our  les  Diètes  cisleithanes  —  la  question  étant  résolue  déjà  pour 
les  pays  hongrois  par  les  actes  du  20  octobre  —  les  statuts  pro- 

1.  Der  ung.  Verfassungsstreit^  76,  note. 

2.  Emléklapok,  390. 

3.  Thallôczy,  Szécsen^  loi -3. 


LA    PATENTE    DE    FEVRIER  H'JQ 

vinciaux  inspirés  de  l'idée  «  de  développer  et  de  transformer 
selon  les  conditions  et  les  besoins  du  présent  les  droits  et  libertés 
des  féaux  États  de  ces  royaumes  et  pays,  et  de  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  intérêts  de  la  monarchie  ».  Cliacun  d'eux  a,  pour 
sa  province,  la  valeur  d'une  loi  fondamentale  ;  et  de  même,  pour 
la  monarchie,  la  loi  sur  la  représentation  de  l'Empire.  L'empereur 
s'oblige  et  astreint  tous  ses  successeurs  à  observer  inviolablement 
«  tout  cet  ensemble  de  lois  fondamentales  comme  la  Constitution 
de  l'Empire  ». 

La  loi  oi^anique  du  Reichsrath  définit  d'abord  la  fonction  de 
cette  assemblée  :  «  La  mission  du  Reichsrath  est  de  représenter 
l'Empire  *  ».  —  Elle  détermine  ensuite  sa  composition.  Il  comprend 
deux  Chambres.  Dans  la  première,  ou  Chambre  des  seigneurs, 
siègent  des  membres  nés  :  les  princes  majeurs  de  la  famille  impé- 
riale, les  archevêques,  les  évoques  qui  ont  rang  de  prince  ;  —  des 
membres  héréditaires  :  les  chefs  majeurs  des  familles  nobles  dis- 
tinguées par  l'étendue  de  leur  propriété  foncière  auxquels  l'empe- 
reur conférera  cette  dignité  ;  —  des  membres  à  vie  :  «  les  hommes 
distingués  qui  se  sont  signalés  par  les  services  rendus  h  l'Etat,  à 
l'Eglise,  à  la  science  ou  à  l'art,  »  que  Tempereur  désignera.  La 
seconde  Chambre  est  élective  ;  ses  343  membres  sont  répartis  entre 
les  divers  pays  de  la  monarchie  selon  une  proportion  immuable, 
que  la  loi  organique  fixe  une  fois  pour  toutes  *.  Ils  sont  élus  par  les 
Diètes  provinciales ,  non  point  en  assemblée  plénière  et  sur  une 
seule  liste,  comme  une  délégation,  mais  par  curies  ou  par  grou])es 
géogra[)hiques.  L'empereur  peut  ordonner  Télection  directe  en 
dehors  de  la  Diète  par  les  électeurs  de  ces  curies  ou  de  ces  groupes, 
si  une  Diète  ne  peut  pas  remplir  sa  fonction  électorale .  —  La  loi 
règle  enfin  les  attributions  et  les  droits  du  Reichsrath  :  composé 
de  tous  ses  membres,  constitué  en  Reichsrath  plénier,  il  est  com- 
pétent dans  toutes  les  matières  énumérées  à  l'article  II  du  Diplôme  ; 
réduit  aux  seuls  membres  autrichiens,  à  l'exclusion  des  Hongrois, 
il  devient  le  Reichsrath  étroit,  compétent  dans  les  matières 
énumérées  à  l'article  III  du  Diplôme  ;  interprétant  le  Diplôme,  la 
loi  organique  déclare  que  l'énumération  de  l'article  III  n'est  pas 

1.  St.  G.  G.  uber  die  Reichsvertretung^  §  1. 

2.  Pays  hongrois  :  120.  Hongrie:  85;  Croatie:  9;  Transylvanie,  S6.  —  Pays 
iiutrichiens  :  203.  Bohème  :  54:  Moravie:  22:  Silésie  :  6;  Basse-Autriche  :  18, 
Haute- A  a  triche  :  10:  Styrie  :  13  :  Carniole  :  (3:  Carinthie  :  5  ;  Salzbourg:  3  :  TIrol  et 
Vorarlberg:  12;  Istrie,  Goritz  et  Gradisca,  Triesle  :  6  ;  Dalmatle  :  5;  Galicie  :  38; 
Buliovine:  5.  —  Royaume  lombard-vénitien:  20. 
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limitative,  et  que  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  expressément 
attribuées  par  les  statuts  provinciaux  aux  Diètes  relèvent  du 
Reichsrath  étroit.  Le  Reichsrath  est  convoqué  tous  les  ans  par 
Tempereur.  Il  a  le  droit  d'initiative,  ses  séances  sont  publiques, 
toutes  les  lois  qu'il  vote  doivent  être  soumises  à  la  sanction  impé- 
riale. Il  vote  le  budget;  mais  tous  les  impôts  et  droits  continuent 
d'être  perçus  suivant  les  lois  existantes,  jusqu*à  ce  qu'elles  aient 
été  modifiées  par  voie  constitutionnelle,  a  Si,  dans  un  moment  oiî 
le  Reichsrath  n'est  pas  en  session,  il  est  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  urgentes  qui  rentrent  dans  sa  compétence,  le  ministère 
est  tenu  d'exposer  à  la  première  session  suivante  les  raisons  et  les 
résultats  de  ces  mesures.  *  »  —  Enfin  la  revision  de  la  loi  organique 
du  Reichsrath  ne  peut  être  décidée  que  par  une  majorité  des  deux 
tiers  de  ses  membres. 

Les  statuts  provinciaux  se  ramènent  tous,  sauf  quelques  diffé- 
rences de  détail,  à  un  même  type.  Ils  fixent  d'abord  la  composi- 
tion de  la  Diète  provinciale;  ensuite  ses  attributions,  dont  la 
première  énumérée  est  l'élection  au  Reichsrath.  La  compétence  de 
la  Diète  est  délibérative  ou  consultative.  Délibérative,  dans  toutes 
les  affaires  provinciales,  c'est-à-dire  :  agriculture,  travaux  publics 
payés  par  la  province,  assistance  publique  fournie  par  elle,  budget 
provincial  :  —  dis])ositions  d'exécution  à  prendre  dans  le  cadre  des 
lois  d'Empire  en  matière  d'administration  communale,  d'instruc- 
tion, de  cultes,  de  réquisitions  militaires  ;  —  législation  sur  toutes 
autres  questions  relatives  à  la  prospérité  et  aux  besoins  du  pays,  et 
qui  sont,  par  décision  spéciale  du  Reichsrath,  attribuées  à  la  Diète. 
Consultative,  dans  toutes  les  questions  sur  lesquelles  le  gouverne- 
ment demande  l'avis  de  la  Diète  à  raison  de  leurs  conséquences  poui' 
la  province  '.  Les  statuts  se  terminent  par  un  règlement  intérieur 
pour  la  Diète  et  son  organe  exécutif,  la  «  commission  du  i)ays.  » 

A  chaque  statut  est  annexée  une  loi  électorale  provinciale  : 
toutes  ces  lois  aussi  sont  faites  sur  le  même  modèle.  Chaque  Diète 
comprend  une  seule  Chambre,  où  siègent,  en  dehors  de  quelques 
membres  qui  ont  voix  virile  à  raison  de  leurs  fonctions,  des  dépu- 
tés de  quatre  curies  '  :  grande  propriété,  «  villes  et  localités  indus- 

1.  St.  G.  G.  iiher  die  Reischvertretung ^  §  13.  C'est  l'origine  du  fameux  §  14, 
qui  depuis  six  ans  a  remplacé  toute  la  Constitution  cisleitbane. 

2.  Voir,  pour  cette  énumôralion,  dans  le  statut  de  Bohôme,  les  §  18  et  19. 
reproduits  le  plus  souvent  avec  les  m^mes  numéros  dans  lo^  autres  statuts. 

3.  Les  statuts  n'énumèrent  que  trois  classes:  grande  propriété,  villes  et 
chambres  de  commerce,  campagnes.  Mais  un  usage  bien  établi  fait  qu'on  distin- 
gue les  chambres  des  villes;  de  sorte  qu'on  arrive  à  quatre  curies,  et  que  la  curie 
du  suffrage  universel,  établie  en  1896,  s'appelle  la  cinquième. 
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trielles  »,  chambres  de  commerce,  campagnes  \  A  raison  même  de 
la  division  en  curies,  les  circonscriptions  électorales  ne  sont  pas 
des  unités  territoriales  :  les  petites  villes  sont  groupées  à  quatre 
ou  cinq,  parfois  assez  éloignées  les  unes  des  autres,  en  une  circon- 
scription; les  villages  environnants  votent  d'un  autre  côté,  dans  la 
catégorie  des  communes  rurales.  L'électorat  apj)artientà  tout  sujet 
autrichien,  majeur  de  vingt-quatre  ans,  jouissant  de  ses  droits,  qui 
réunit  les  conditions  voulues  pour  être  inscrit  dans  une  curie;  Téligi- 
bilité,  aux  mêmes  conditions,  à  tout  sujet  autrichien  majeur  de 
trente  ans.  Le  vote  est  personnel,  sauf  dans  la  curie  de  la  grande 
propriété,  où  —  comme  la  voix  est  attachée  à  la  terre  plus  qu  à  la 
personne  —  le  vote  par  procui-eur  est  facultatif  pour  tous  les 
électeurs,  obligatoire  pour  les  femmes  et  les  militaires  en  acti- 
vité de  service.  Les  conditions  pour  faire  partie  d'une  citrie  sont  : 
dans  la  grande  [)ropriété,  la  possession  d'une  terre,  en  général 
noble,  c'est-à-dire  inscrite  dans  la  matrice  des  fiefs  de  la  province, 
et  chargée  d'un  certain  chiffre  de  contributions  directes,  variable 
suivant  les  provinces,  et  parfois  même  dans  l'intérieur  d'une 
province  *  ;  —  dans  les  chambres  de  commerce  :  la  qualité  de 
membre  titulaire  ou  suppléant  d'une  de  ces  chambres  ;  —  dans 
les  villes  et  les  campagnes,  le  cens  ou  la  capacité.  Le  suffrage 
provincial,  dans  ces  deux  dernières  classes,  se  fonde  sur  le 
suffrage  municipal,  lui-môme  extrêmement  compliqué.  En  règle, 
sont  électeurs  les  membres  des  deux  premières  classes  d'électeurs 
municipaux,  ou  les  citoyens  inscrits  dans  les  deux  premiers  tiers 
de  la  liste  des  contribual)les  de  la  commune,  et,  d'une  façon 
générale,  tous  ceux  qui  paient  dix  florins  '  d'impôts  directs  ;  de 
plus,  sans  condition  de  cens,  les  capacités  :  ecclésiastiques,  4oc- 
teurs  des  Universités,  professeurs  et  diplômés  de  toutes  les  écoles 
supérieures.  L'élection  est  directe  dans  les  collèges  urbains,  indi- 
recte dans  les  collèges  ruraux,  où  les  députés  sont  nommés  par 
des  électeurs  secondaires,  élus  eux-mêmes  à  raison  de  un  par  cinq 
cents  habitants  ou  fraction  de  cinq  cents. 

Ces  dispositions  sur  le  droit  électoral^  en  particulier  Torgani- 

1.  Dans  UDo  proviDce,  la  Dalmalie,  la  grande  propriété  est  remplacée  par  les 
plus  hauts  imposés  ;  dans  une  autre,  le  Vorarlt>erg,  la  Diète  ne  comprend,  avec 
nne  voix  virile, que  des  députés  des  villes,  chambres  de  commerce  et  campagnes. 

2.  Loi  élect.  de  la  Dalmatie.  §  9:  les  plus  hauts  imposés  paient,  dans  les  cercles 
de  Zara,  Spalato,  Raguse,  au  moins  100,  dans  le  cercle  de  Cattaro  au  moins 
50  fl.  d'impôts  directs. 

3.  Le  florin  autrichien,  démonétisé  depuis  I9  réforme  de  1892,  valait  2  (r.  50 
nominal.  2.10  environ  au  cours  du  change. 
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sation  des  curies,  sont,  on  le  voit  du  premier  regard,  la  pierre 
angulaire  de  tout  le  système  de  Schmerling.  I^  combinaison  du 
corps  électoral  donne  leur  caractère  aux  DiHes  provinciales.  Les 
Diètes  nomment,  elles  aussi  suivant  des  curies  et  des  groupes,  les 
membres  du  Reichsrath,  de  la  «  représentation  de  TEmpire  ».  La 
division  en  curies,  les  conditions  exigées  pour  faire  partie  de 
chacune  d'elles, le  nombre  de  représentants  attribués  à  chacune,  la 
valeur  de  chaque  voix  d'électeur  dans  chaque  curie,  la  répartition 
des  sièges  de  députés  au  Reichsrath  entre  les  diverses  provinces, 
sont  évidemment  les  points  essentiels  de  la  nouvelle  organisation. 
Avant  de  les  soumettre  à  un  examen  de  détail,  il  faut  rappeler 
sommairement  les  principes  invoqués  par  le  nouveau  régime 
électoral,  et  mettre  en  regard  les  buts  réels  qu'il  poursuivait, 
comparer  son  masque  à  son  visage. 

L'objet  proclamé  de  la  législation  électorale  de  Schmerling, 
c'est  d'assurer  dans  la  monarchie  aux  divers  intérêts  une  repré- 
sentation proportionnée  à  leur  importance.  Pour  l'atteindre,  elle 
reprend  les  trois  rî*gles  que  le  Diplôme  avait  posées  pour  déter- 
miner la  représentation  au  Reichsrath  des  diverses  provinces.  La 
part  d'influence  de  chaque  province  dans  le  Parlement  central, 
celle  de  chaque  classe  ou  groupe  d'électeurs  dans  chaque  province 
est  [)roi)orli()nnée  à  l'étendue  des  provinces  ou  des  circonscriptions, 
à  leur  population  et  au  chilïVe  d(*s  impôts  payés  i)ar  la  province, 
le  groupe  ou  la  curie.  Selon  les  cas,  les  trois  principes  sont  appliqués 
simultanément,  ou  deux,  ou  môme  un  seul.  — Le  but  réel,  c'est, 
sous  prétexte  de  ne  pas  remettre  tout  le  pouvoir  au  nombre  brut, 
d'établir  en  Autriche  un  système  d'apparence  constitutionnelle, 
qui  n^couvre  simplement»  en  la  laissant  subsister  intacte,  la 
toute-puissance  delà  bureaucratie,  «lu  gouvernement  et  de  la  cour. 
Les  principes  ne  sont  invoqués  que  pour  mascjuer  les  combinaisons 
qui  doivent  donner  une  majorité  docile  :  sans  cette  majorité,  tout 
le  système  s'écroule;  et  cette  majorité  ne  pcMit  être  qu'allemande, 
car  la  bourgeoisie  allemande  est  la  seule  classe  où  le  ministère 
puisse  comi)tcr  trouver  un  appui  sûr  pour  sa  politique.  Faire  une 
majorité  allemande  artificielle,  c'est  le  but  du  système  électoral 
de  Schmerling. 

Pour  en  comprendre  ragencement,  il  faut  prendre  unexem]de  : 
on  n'en  peut  choisirun  meilleur  que  celui  de  la  Bohême.  Nulle  part 
ne  percent  plus  ouvertement,  sous  le  vernis  des  principes,  les 
combinaisons  de  la  politique  :  nulle  part  les  protestations  n'ont 
été  plus  vives  ;  nulle  part  le  mal  fait  par  le  système  n'a  été  plus 
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grand,  puisque  c'est  en  réalité  la  discorde  des  Tchèques  et  des 
Allemands,  envenimée  et  perpétuée  par  l'injustice  de  la  loi  électo- 
rale, qui  a  fait  et  qui  fait  encore  la  force  de  la  Hongrie  vis-à-vis  de 
TAutriche,  et  qui  paralyse  la  vie  constitutionnelle  en  Cisleithanie. 
C'est  en  Bohême,  d'ailleurs,  qu  est  la  clef  de  voûte  de  tout  Fédifice; 
c'est  la  députation  de  la  Bohême  qui,  dans  le  système  de  Schmer- 
t  ling,  fait  la  majorité  au  Beichsrath,  et  toute  la  loi  électorale  est 
combinée  pour  que  la  députation  de  la  Bohême  soit  favorable  au 
gouvernement. 

1^  Diète  de  Bohème  se  compose  de  n^i  membres.  5  sont  des 
«  virilistes  »,  c'est-à-dire  membres  de  droit  :  l'archevêque  de 
Prague,  les  trois  évoques  de  Bohême,  le  recteur  de  l'Université, 
qui  est  Allemand  *.  jo  représentent  la  grande  propriété,  elle-même 
divisée  en  deux  collèges  :  les  fidéicommissaires,  qui  ont  16  dépu- 
tés, et  les  allodiaux,  qui  en  ont  54.  i5  députés  sont  élus  par  les 
chambres  de  commerce,  ^2  par  les  villes,  79  par  les  campagnes. 
Les  trois  curies  se  partagent  donc  à  peu  près  également  les  man- 
dats. Si  on  ajoute,  comme  on  doit  le  faire,  ceux  des  chambres  de 
commerce  à  ceux  des  villes,  la  curie  urbaine  a  un  léger  avantage 
sur  les  deux  autres.  Comme,  en  1861,  la  population  rurale  était 
encore  en  grande  majorité  sur  la  population  urbaine,  cette  appa- 
rente égalité  est  la  première  des  inégalités  et  des  injustices.  — 
La  première  seulement.  La  curie  des  villes  a,  en  moyenne,  un 
député  pour  11.666  habitants;  cellf  des  campagnes,  un  pour 
49.081  ;  le  campagnard  a  donc  quatre  fois  moins  de  droits  que  le 
citadin.  Mais  si  le  citadin  ou  le  campagnard  est  Tchèque,  il  a 
aussi  moins  de  droits  que  s'il  est  Allemand.  Dans  les  circonscrip- 
tions électorales  allemandes,  un  député  représente  en  moyenne 
10. 3i5 habitants  dans  les  villes,  40.861  dans  les  campagnes;  dans 
les  circonscriptions  tchèques,  1^.0120  et  53.204.  Les  chiffres 
extrêmes  qui  forment  ces  moyennes  ne  sont  atteints  en  minimum 
que  par  des  circonscriptions  allemandes,  en  maximum  que  par 
des  circonscriptions  tchèques.  Est-ce  parce  qu'un  «  principe  »  veut 
que  la  loi  électorale  tienne  compte,  à  côté  de  la  population,  du 
chiffre  des  contributions?  Palacky  s'est  astreint  à  faire  les  calculs 
longs  et  compliqués  qui  sont  nécessaires  pour  répondre  avec  pré- 
cision à  cette  question.  La  moyenne  par  personne  des  impôts 
directs  payés  en  Bohême  est  de  3  fl.  54-  Elle  s'élève  dans  les  arron- 
dissements tchèques  à  3 .  58  ;  elle  se  tient  dans  les  arrondissements 

1 .  L'Université  de  Prague  n'a  été   partagée  en  deux,  allemande  et  tchèque, 
qu'en  1881. 


384  ^B8  ESSAIS   D*UNITK   CONSTITUTIONNELLE 

mixtes,  tchèques-allemands,  à  3.4o  ;  elle  tombe  dans  les  arrondis- 
sements allemands  à  3 .  722 .  Les  extrêmes  sont  de  nouveau  en  faveur 
des  Allemands  et  au  détriment  des  Tchèques.  Si  Ton  compare  la 
capitale  du  pays  et  la  métropole  allemande,  Prague  a  une  moyenne 
de  7  (1.  99,  Reichenberg  de  4  A-  47*  Oi*  Prague,  plus  étendue,  plus 
peuplée,  plus  riche,  a,  pour  i45.ooo  habitants,  dix  députés,  et 
Reichenberg,  pour  19.000,  3  ;  si  elles  étaient  mesurées  à  la  même  . 
mesure,  c'est  plus  de  20  députés  qui  reviendraient  à  Prague.  Les 
beautés  de  la  «  géométrie  électorale  »  —  c'est  le  nom  consacré 
pour  cette  ingénieuse  combinaison  des  circonscriptions  —  ne  sont 
pas  encore  épuisées.  Car  les  dix  députés  de  Prague  sont  répartis 
deux  par  deux  entre  les  cinq  quartiers  de  la  ville  ;  or  ceux-ci  sont 
assez  différents  d'étendue,  de  population,  de  caractère  économique 
et  social,  pour  que,  dans  Tun,  un  député  représente  54  électeurs, 
3.800  habitants  et  4.85o  florins  d'impôts  directs,  et  dans  un  autre 
885  électeurs,  3^.^i6  habitants  et  i3i.579  florins.  Inutile  de  dire 
que  le  premier  est  un  quartier  allemand,  peuplé  de  fonctionnaires 
ou  de  gens  sûrs,  et  l'autre  un  quartier  tchèque  *. 

Les  procédés  employés  dans  les  deux  autres  curies  ne  sont  pas 
difliérents.  Les  chambres  de  commerce  étaient  sûres  d'avance; 
n'avaient-elles  pas,  les  premières,  réclamé  l'établissement  dans 
la  monarchie  d'un  régime  constitutionnel  ?  L'essor  économique 
des  Tchèques  était  encore  trop  récent  pour  avoir  pu  doter  la  nation 
d'une  élite  industrielle  et  commerciale  capable  de  rivaliser  avec  le 
capital  allemand.  La  grande  propriété  était  plus  douteuse.  La 
Bohême  cbm[)te,  eu  grand  nombre,  des  familles  aristocratiques 
riches,  indépendantes  et  licres  de  l'être,  animées  contre  la  bureau- 
cratie d'une  haine  violente,  dangereuses  ainsi  pour  le  système.  On 
isole  les  plus  hautes  et  les  plus  riches  du  reste  de  la  curie,  on  les 
parque  dans  le  groupe  des  fidéicommissaires.  Dans  l'autre,  celui 
des  allodiaux,  trois  fois  et  demi  plus  doté  de  mandats,  figurent, 
pour  une  ti»ès  large  part,  de  petits  grands  propriétaires,  qui  attei- 
gnent juste  le  minimum  d'impôt  exigé  (îi5o  florins  en  Bohême),  et 
qui,  sans  indépendance  politique,  souvent  sans  indépendance  finan- 
cière, parce  que  leurs  biens  sont  grevés  d'hypothèques,  sont  des 
marionnettes  dans  la  main  du  gouvernement , et  de  ses  agents,  sou- 
tenus par  leurs  créancières,  les  banques  allemandes.  L'Etat  et  les 
cor[)orations  c»xercent  par  procureur  le  droit  de  vote  pour  les 
biens  qu'ils  possèdent  dans  la  curie  de  la  grande  propriété  ;  mais 

i.  Pour  tout  cot  cxpoFé  de  la  loi  électorale  en  Bohême,  voir  surtout  Palack^, 
discours  à  là  Diète,  29  janv.  1863  {Spisy  z  oboru  politiky,  n»27  B). 
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les  Tilles,  dans  les  mêmes  conditions,  sont  exclues  de  ce  droit, 
parce  que  l'intérêt  du  système  l'exige.  Dans  les  deux  collèges  de  la 
curie,  le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste  ;  tous  les  grands  proprié- 
taires sont  contraints  de  se  rendre  à  Prague  pour  voter.  Que  la 
longueur  du  voyage  et  le  dérangement  soient  de  nature  à  décou- 
rager plus  d'un  opposant,  c'est  trop  claii'.  Il  peut  remettre  son  pou- 
voir ;  mais  chaque  électeur  ne  peut  être  porteur  que  d'une  procura- 
tion, ce  qui  complique  encore  les  choses.  Dans  le  collège  allodial, 
le  gros  des  petits  électeurs  décide  ainsi,  sous  les  yeux  du  gou- 
verneur, par  quelques  voix,  par  une  voix  au  besoin  en  faveur  du 
ministère  ;  et  la  majorité  dans  la  grande  propriété  fait  la  majorité 
à  la  Diète  '. 

Lorsque  les  Tchèques,  parvenus  en  1859  au  cœur  de  la  place 
si  bien  fortifiée  par  Schmerling,  entreprirent  de  réviser  au  moins 
les  plus  injustes  des  dispositions  de  la  loi  électorale,  ils  s* atta- 
quèrent d'abord  à  celles  qui  régissent  la  grande  propriété.  Il  était 
de  leur  intérêt,  à  ce  moment,  de  modifier  le  régime  établi  en  18^3 
pour  l'élection  directe  au  Reichsrath  des  députés  de  la  grande  pro- 
priété, d'abolir  le  scrutin  de  liste  unique  pour  toute  la  curie,  de 
séparer  le  collège  fidéicommissaire  du  collège  allodial,  de  diviser 
celui-ci  en  circonscriptions  électorales.  Schmerling,  à  la  Chambre 
des  seigneurs,  fut  chaîné  par  la  minorité  allemande  de  défendre 
son  œuvre.  U  soutint  qu'en  Bohême  il  fallait  que  la  grande  pro- 
priété formât  un  seul  collège.  L'aristocratie  de  Bohême,  dans  la 
Diète  d'avant  1848,  avait  montré  dé  l'indépendance  politique,  du 
courage;  elle  était  à  la  hauteur  de  sa  situation  ;  on  de  vaiti  admettre 
en  1861  que,  sous  une  véritable  Constitution,  elle  garderait  ses 
qualités  et  en  ferait  profiter  toute  l'Autriche.  Son  privilège  poli- 
tique ne  se  justifie  que  si  elle  reste  une  :  découpez-la,  et  Ton  vous 
dira  vite  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  maintenir  au  collège  de  la 
grande  propriété  réuni  à  Ëger  ou  à  Budweis  un  droit  spécial  ;  il  se 
confondra  avec  la  curie  des  villes.  On  objecte  l'exemple  d'autres 
provinces,  celui  de  la  Galicie,  où  la  grande  propriété  forme  des 
circonscriptions  électorales  ;  mais  la  situation  est  diflerente.  En 
Bohème,  les  classes  moyennes  sont  riches  et  puissantes  ;  elles 
absorberaient  la  grande  propriété,  si  on  ne  la  protégeait  en  l'en- 

1.  La  limite  du  cens  dans  la  grande  propriété  aurait  été  primitivement  fixée 
à  iOOU  florins.  Cest  en  voyant  apparaître,  dans  ces  conditions,  le  danger  d'une 
députation  fédéraliste,  au  moins  dans  la  grande  propriété  fidéicommissaire,  que, 
sur  l'ordre  du  gouvernement,  le  chiffre  aurait  été  ramené  à  ioO.  Srb,  l^olit. 
dèjiny,  I,  6. 
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fermant  dans  une  lie  ;  en  Galicie,  elles  n'existent  pas  ;  la  noblesse 
n'a  point  besoin  de  protection  pour  conserver  son  importance  ; 
la  preuve  en  est  que  même  les  villes  et  les  campagnes  nomment 
aujourd'hui,  en  majorité,  pour  leurs  députés  des  gentilhommes 
polonais  ^  -r-  Schmerling  a  toujours  été  habile  à  invoquer  des 
princix)es  pour  défendi*e  des  intérêts.  La  grande  propriété  que 
favorise  sa  loi  électorale  en  Bohême,  ce  n*est  pas  la  grande  pro- 
priété historique,  héritière  des  traditions  qu'il  évoque  ;  c'est  la 
grande  propriété  moyenne,  plus  moderne  d'origines  et  plus  dépen- 
dante d'esprit.  Il  n'aurait  eu  que  faire  de  trop  d'indépendance. 
En  Galicie.  la  division  de  la  grande  propriété  en  circonscriptions 
électorales  devait  servir  à  affaiblir  l'aristocratie  polonaise,  et  à 
procurer  peut-être,  par  le  hasard  des  scrutins,  quelques  sièges 
au  gouvernement.  En  Bohême,  au  contraire,  la  grande  propriété 
était  groupée,  pour  qu'un  tiei*s  des  mandats  à  la  Diète  dépendit 
d'une  majorité  de  quelques  voix,  et  qu'il  fût  facile  au  ministère, 
par  tous  les  moyens  de  corruption,  de  s'assurer  ces  voix. 

La  procédure  électorale  est  toute  combinée  pour  augmenter 
encore  son  influence.  Dans  la  grande  propriété,  c'est  le  gouver- 
neur qui  arrête  les  listes  électorales  et  statue  sur  les  demandes 
d'inscription  et  de  radiation.  La  complexité  des  règles  du  suffrage, 
l'incertitude  qui  souvent  règne  soit  sur  la  qualité  féodale  d'un 
domaine,  soit  sur  les  titres  de  ses  copropriétaires,  soit  encore  sur 
le  chiiFre  exact  d  impôts  payés,  fournil  matière  à  de  nombreuses 
chicanes,  qui  naturellement  ne  sont  pas  suscitées  aux  amis  du 
ministèi^  *.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  la  difliculté  est 
d'abord  de  se  reli»ouver  dans  la  confusion  des  listes  municipales  ; 
ensuite,  de  dresser  une  liste  générale  pour  les  quatre  ou  cinq 
villes,  souvent  isolées  les  unes  des  autres,  qui  nomment  ensemble 
un  député.  Les  capitaines  de  cercle  .disposent,  grâce  à  ces  ditli- 
cultés,  d'une  inlluence  considérable.  L'obligation  de  la  publicité 
des  listes  peut  êtn*  pratiquement  éludée  \  Dans  les  campagnes, 
où  le  vote  est  indirect,  les  électeurs  secondaires,  en  petit  nom- 
bre, sont  souvent  faciles  à  manipuler  et  à  retourner,  et  ils  votent 
publiquement;  jusqu'au  dernier  moment,  jusque  devant   l'urne, 

i.  Chambre  des  Seigneurs,  24  mai  1882. 

2.  La  démonstration  la  plus  éclatante  des  imperfections  —  voulues  —  de  ce 
système  a  été  donnée  par  les  élections  bohèmes  de  1872.  Denis,  o.  c,  II.  538-42. 
{\\ti\leri)y  Àusgleich  u.  Verfassungstreue,  103-27. 

3.  A  preuve,  les  procédés  employés  à  Vienne,  aux  dernières  élections  à  la 
Diél»'.  pour  assurer  une  majorité  au  parti  de  M.  Lueger. 
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un  bui'eau  partial  peut  confisquer  le  droit  de  vote  d'un  électeur 
adverse,  si  on  n'a  pas  déjà  pris  la  précaution  d'oublier  de  lui 
envoyer  sa  carte.  Les  règlements  électoraux  sont  ainsi  pleins  de 
pièges,  et,  maniés  par  une  administration  habile  et  bien  stylée, 
ils  offrent  au  gouvernement  quantité  de  ressources  supplémen- 
taires pour  se  donner  la  majorité  qu'il  désire  \ 

La  Diète  de  Bohême  ainsi  composée  députe  au  Reichsratb 
54  représentants,  qui  sont  élus  dans  la  forme  fixée  par  la  loi.  La 
grande  propriété,  avec  les  virilistes,  en  nomme,  sur  une  liste,  en 
un  seul  collège,  —  féodaux  et  allodiaux  réunis,  pour  submerger 
les  premiers,  —  i5.  Les  chambres  de  commerce,  dans  les  mêmes 
conditions,  4-  Les  députés  des  villes  et  des  campagnes,  au  con- 
ti'aire,  sont  divisés  en  groupes  territoriaux  —  iq  pour  les  villes, 
II  pour  les  campagnes  —  dont  chacun  élit  un  ou  i>lusieurs  dépu- 
tés. La  «  géométrie  électorale  »  trouve  là  une  nouvelle  occasion 
de  s'exercer,  pour  noyer  les  représentants  tchèques  dans  des 
groupes  allemands.  La  plupart  de  ces  groupes  ne  comprennent 
que  trois  membres,  qui  sont  obligés  d'élire  l'un  d'eux  ;  et  cet  épar- 
pillement  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  l'influence  du  gouvernement. 
La  répartition  des  mandats  de  députés  au  Heichsrath,  lem'  attri- 
bution aux  cunes  et  aux  groupes  présentent  les  mêmes  injustices 
que  la  distribution  des  sièges  à  la  Diète,  l^s  chambres  de  commerce, 
qui  comptent  en  tout  i5  députés  à  la  Diète,  ont  4  représentants  au 
Ueichsrath  :  pour  ses  lo  députés,  la  ville  de  Prague  n'en  a  qu'un. 
—  A  quoi  bon  multiplier  ces  chiffres  ?  L'esprit  du  système  apparaît 
avec  trop  d'évidence  ;  il  est  d'ailleurs  avoué  avec  une  candide 
sincérité  par  un  des  collaborateurs  et  des  admirateurs  de  Schmer- 
ling  :  «  On  avait  trouvé,  »  dit  Hasner  %  une  forme  grâce  à  laquelle  la 
curie  des  villes,  en  majorité  allemande,  et  la  curie  des  campagnes, 
en  majorité  tchèque,  se  faisaient  à  peu  près  équilibre,  pendant  que 
la  curie  de  la  grande  propriété  avait  pour  mission  d'être  entre  les 
deux  un  intermédiaire  impartial.  »  Mais  Hasner  ne  dit  pas  que  de 
ces  deux  «curies,  qui  se  faisaient  à  peu  près  équilibre.  Tune,  celle 
des  campagnes,  comprenait  plus  des  deux  tiei*s  de  la  population  ; 

1.  La  loi  électorale  de  Bohème,  analysée  ici,  est  une  des  plus  simples.  D'autres 
contiennent  de  vraies  curiosités.  En  Silésie  et  en  Bukovine,  le  premier  collège  de 
la  grande  propriété  (quatre  princes  d'un  côté,  onze  ecclésiastiques  de  l'autre) 
▼ote  par  correspondance.  En  Tirol,  les  onze  grands  propriétaires  ecclésiastiques 
forment  quatre  collèges  électoraux:  le  député  est  nécessairement  un  des  trois 
électeurs,  et  dans  le  dernier  un  des  deux.  —  Le  vote  dans  ces  divers  collèges  se 
(ait  par  lettre  missive  au  gouverneur. 

2.  Denkwardigkeilen,  64. 
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et  il  n'ajoute  pas  que  Fini  partialité  des  gt*ands  propriétaires  n*ex- 
eluait  pas,  mais  au  contraire  signifiait  une  parfaite  docilité  aux 
désirs  du  gouvernement,  centraliste  et  allemand.  —  L'exemple 
de  la  Bohême  est  le  plus  frappant  de  tous,  mais  il  n*est 
qu  un  exemple.  En  Dalmatie,  grâce  au  mécanisme  des  curies, 
le  dixième  italien  de  la  population  a  m  députés,  et  les  neuf  dixièmes 
slaves,  parqués  dans  la  quatrième,  n'en  ont  que  30  :  non  pas  que 
Schmerling  et  ses  aides  aient  une  sympathie  particulière  pour  les 
Italiens,  mais  parce  qu'il  leur  faut  empêcher  que  la  Diète  de 
Dalmatie  n  ait  une  majorité  slave  qui  se  prononce  pour  la  restau- 
ration du  royaume  tri-unitaire,  Groatie-Slavonie-Dalmatie.  — 
Hasner  louait  le  système  de  Schmerling  d'être  merveilleusement 
approprié  à  la  nature  de  T  Au  triche  :  l'Autriche  est  l'Etat  qui  peut 
le  moins  «  passer  sous  les  fourches  caudines  du  nombi*e  brutal  ; 
car  il  créerait  des  majorités  nationales  dont  la  force  serait  sans 
aueune  proportion  avec  leur  qualité,  et  qui  condamneraient  des 
peuples  entiers  à  une  impuissance  désespérée  *.  »  Pour  préserver 
de  ce  sort  les  minorités,  y  réduire  les  majorités,  donner  à  la  «  qua- 
lité » —  et  qui  donc  en  est  le  juge  impartial  et  désintéressé?  — 
une  vertu  sullisante  pour  transformer  la  minorité  en  majorité, 
c'est  assurément  un  chef-d'œuvre  de  pratique  électorale  ;  c'est  le 
triomphe  du  système  de  Schmerling. 

UarrangeMuent  du  Reichsrath  vaut  celui  des  Diètes.  Centraliste, 
Schmerling  aurait  été  logique,  en  instituant  des  élections  directes. 
Mais  le  Diplôme  avait  fait  du  Reichsrath  une  délégation  des 
Diètes;  ahi'ogerune  loi  aussi  solennelle  quatre  mois  à  peine  après 
sa  publication,  n'était  pas  possible  —  et  n'eût  pas  été  utile,  car,  au 
prix  d'un  sacrifice  de  principe,  Schmerling  et  ses  aides  se  trou- 
vaient bien  [)liis  à  l'aise,  avec  l'élection  par  les  Diètes,  pour  réaliser 
leurs  combinaisons.  Avec  le  sulïVage  direct,  ils  n'auraient  pas  pu 
calculer  aussi  habilement  les  conditions  de  l'électorat  en  vue  de 
s'assurer  la  majorité  ;  ils  n'auraient  pas  pu  sans  scandale  faire 
aux  nationalités  un  traitement  aussi  dillérentiel.  favoriser  en 
Bohème  les  Allemands  contre  les  Tchèques,  et  en  Galicie  contre 
les  Polonais  les  Ruthènes.  Ils  auraient  eu  un  Parlement  moins 
docile;  car  les  députés,  issus  d'un  «  quadruple  filtrage  »  *,  sont 
isolés  delà  population,  et  ainsi  sans  force  contre  le  gouvernement 
et  ses  représentants.  Le  principe  de  Télection  par  les  Diètes  est  une 
concession  beaucoup  plus  apparente  (juc  réelle  au  fédéralisme.  Si 

1.  Dcnkuàrditjkeilrn,  l.  c. 

2.  Hechbaucr,  y  eue  Geaetzgebung^  I,  131-2. 
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la  Diète  de  Bohême  avait  élu  en  un  collège,  sur  une  liste,  dans  un 
scrutin,  ses  54  députés  —  comme  aujourd'hui  le  Parlement  hongrois 
élit  sa  Délégation  pour  les  affaires  communes — oui,  ç*aurait  été  une 
véritable  Délégation,  représentant  le  pays  dans  son  ensemble, 
exprimant  la  volonté  de  la  majorité.  Mais  l'élection  fractionnée  entre 
les  curies,  et  dans  les  curies  mêmes  entre  les  groupes,  a  un  tout  autre 
caractère.  La  Diète  ici,  en  réalité,  ne  fonctionne  plus  comme  la 
représentation  du  pays  ;  elle  se  divise  en  une  quantité  de  petits 
collèges  électoraux  secondaires,  sans  unité,  sans  lien  entre  eux, 
astreints  chacun  à  nommer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  c'est* 
à-dire  limités  dans  leur  choix,  empêchés  de  faire,  par  l'élection 
d'un  représentant  étranger  au  groupe,  à  la  curie,  ou  à  la  Diète, 
aucune  manifestation  politique  ou  nationale.  L'article  7  de  la  loi 
organique  du  Reichsrath  met  en  vive  lumière  la  nature  de  ce  droit 
électoral  des  Diètes.  «  L'empereur  »,  dit  son  dernier  alinéa,  «  se 
réserve  le  droit  d'ordonner  l'élection,  sans  intermédiaire  par  les 
territoires,  villes  et  corporations  \  s'il  se  produit  des  situations 
exceptionnelles  qui  empêchent  une  Diète  d  élire  sa  députation  au 
Reichsrath.  »  L'élection  par  les  Diètes  n'est  donc  pas  un  principe, 
mais  un  expédient;  pas  un  droit,  mais  une  charge.  En  accomplissant 
leur  fonction  électorale,,  elles  n'exercent  pas  un  droit  propre  de 
leur  province,  elles  sont  des  organes  de  l'Empire.  L'élection  par  la 
Diète  est  la  règle  générale,  parce  qu'elle  présente  les  avantages 
d'une  élection  indirecte  et  évite  les  consultations  fréquentes  et 
répétées  du  corps  électoral.  Mais,  dans  le  vague  du  texte  légis- 
latif, toutes  les  exceptions  sont  permises,  et,  dès  que  le  gouverne- 
ment y  trouvera  son  intérêt,  il  écartera  les  Diètes  et  recourra  aux 
élections  directes.  La  réforme  de  1873,  qui  a  fait  de  celleSfci  la 
règle  absolue,  n'a  donc  pas,  en  réalité,  l'importance  fondamentale 
qu'on  lui  attribue  souvent  ;  elle  n'a  pas  modifié  la  structure  con- 
stitutionnelle de  l'Autriche,  mais  simplement  développé  et  géné- 
ralisé ridée  qui  était  contenue  en  germe  dans  la  loi  oi^anique 
de  1861  \ 

Pour  la  répartition  des  sièges  de  députés  entre  les  provinces, 
c^est  toujours  la  trinité  des  «  principes  »  qui  sert  :  étendue,  popu- 
lation, impôts.  Chacun  des  cercles  —  c'étaient  les  divisions  terri- 
toriales créées  par  Bach  et  qu'on  venait  de  supprimer  —  et  chaque 
capitale  a  un  représentant  :  c'est  le  principe  de  l'étendue.  Si  la 
population  y  dépasse  aoo.ooo  habitants,  un  député  de  plus  par 

1.  C'esl-à-dlre  les  groupes  et  les  curies. 
1.  Rieger.  dans  Osvèta.  1W1,  II,  773. 
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ICO. COQ  habitants  :  c'est  le  principe  de  la  population.  Enfin,  dans 
les  provinces  qui  font  j)artie  de  la  Confédération  germanique, 
chaque  unité  territoriale  reçoit  un  député  de  plus,  à  raison  des 
impôts  qu'elle  paie  :  c'est  le  principe  des  contributions.  «  Si  la 
répartition  concordait  dans  tous  les  détails,  avec  les  bases  réelles 
adoptées,  c'est,  dit  l'auteur  qui  expose  ce  système  \  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  i*echercher  ici.  »  Et  pour  cause.  Poursuivie  dans  le 
détail,  la  recherche  serait  fastidieuse  et  vaine  ;  car  le  parti  pris 
du  système  éclate  partout.  L'Autriche  occidentale  est  sans  con- 
teste avantagée  aux  dépens  des  pays  hongrois  :  leurs  populations 
sont  dans  le  rapport  de  17  à  16,  leur  superficie,  dans  celui  de  i  à 
1,07",  la  différence  des  impôts  payés  ne  sufiirait  pas  à  expliquer 
pourquoi  TAutriche  a  cinquante  mandats  presque  de  plus  que  la 
Hongrie.  La  Croatie  a,  en  superficie,  un  peu  moins  du  tiers  de  la 
Transylvanie  en  population,  un  peu  moins  de  la  moitié  :  elle  a  le 
tiers  seulement  du  nombre  des  députés  de  la  Ti*ansylvanie  —  sans 
doute  parce  qu'elle  ne  compte  pas  de  Saxons.  De  môme,  la  Hongrie, 
qui  est,  en  superficie,  à  peu  près  le  triple  de  la  Transylvanie,  en 
population  à  peu  près  le  quadruple,  et  qui,  comme  richesse  et 
impôts,  lui  est  assurément  de  beaucoup  supérieure,  est  représen- 
tée au  Reichsrath  trois  fois  seulement  plus  que  ce  pays  privilégié. 
En  Cisleithanie,  il  suflit  de  comparer  la  Bohême  et  la  Galicie  :  avec 
une  superficie  inférieure  des  deux  tiers,  uue  population  moins  forte 
de  i5o. 000  habitants,  la  Bohême  a  i G  députés  de  plus:  ses  contn- 
butioiis  plus  élevées  lui  seraient  donc  comptées  comme  3a. 860 
kilomètres  carrés  ou  Li.i8i.3oo  habitants'.  La  réalité  est  qu'en 
Galicie  le  gouvernement  n'avait  pas  grand  chose  à  espérer,  tandis 
que,  par  les  combinaisons  de  la  géométrie  électorale  provinciale, 
il  était  à  peu  près  sûr  de  la  Bohême.  —  Il  est  impossible,  dit 
Breslel  lors  de  la  révision  de  18G7  —  Brestel,  un  Allemand,  un 
centraliste  —  de  trouver  dans  la  répartition  des  députés  entre  les 
pays  un  principe  quelconque  ;  et  après  une  discussion  de  chifires 
serrée,  il  conclut  :  «  Pas  de  motifs  rationnels,  le  pur  arbitraire  *.  » 
Fischliof,  plus  idéaliste,  condamne  ce  système  <(  immoral  dans  sa 
base,  hypocrite  dans  son  essence  »,  et  déclare  que  «  jamais  esca- 
motage plus  élégant  et  plus  habile  n'a  fait  passer  les  droits  de  la 
majorité  dans  les  poches  de  la  minorité  '  ». 

i .   Uu^elmann,  Studien  Uber  die  ost.  Heictisvertretung,  46. 
2   llain,  Statistik  des  usl.  Kaiserstaals^  136. 

3.  Toujours  selon  les  chiffres  de  Hain,  qui  sont  de  1850. 

4.  Neue  Gesetzgebung^  1, 145. 

5.  Oesl.  u,  die  Burgsch,  176-174. 
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Issu  d*un  semblable  système  électoral^  comment  le  Parlement 
autrichien  serait-il  une  vraie  force  politique  ?  Où  puiserait-il  une 
véritable  puissance?  Il  n'a  pas  été  créé  pour  cela.  11  ne  représente 
pas  le  peuple  ou  les  peuples  autrichiens,  la  nation  ou  les  nations 
autrichiennes  :  il  représente  FËmpire  ;  la  loi  le  dit  expressément, 
et  ses  paroles  sont  significatives.  Elles  font  entendre,  en  effet,  que 
le  Reichsrath  est  moins  appelé  à  exercer  la  part  de  pouvoir  qui, 
dans  rÉtat,  revient  aux  sujets^  qu  à  incorporer  Tunité  autrichienne, 
à  démontrer  qu'elle  existe  malgré  le  doute  et  la  malveillance. 
Un  Parlement  populaire  n'aurait  pu  avoir  qu'un  nom  :  Assemblée 
d'Empire,  Diète  d'Empire,  Reichstag.  C'avait  été  le  nom  du  Parle- 
ment de  1848  :  et  c'est  pour  cela  précisément  que  la  cour,  toujours 
nerveuse  aux  souvenirs  de  la  Révolution,  n'avait  pas  toléré  qu'il 
fût  repris.  Le  texte  primitif  de  la  Patente  et  de  la  loi  organique 
parlait  du  Reichstag  :  durant  l'impression,  la  faute  fut  remarquée, 
la  correction  aussitôt  faite  et  le  Parlement  d'Empire  redevint  un 
Conseil  de  l'Empire,  le  Reichstag  un  Reichsrath  '.  Au  lieu  d'être 
placé  sous  le  vocable  de  l'assemblée  populaire  de  1848,  il  se  ratta- 
chait ainsi  au  Conseil  d'Etat  absolutiste  de  i85o  à  i859,à  l'assemblée 
des  notables  de  1860,  à  la  délégation  d'Empire  du  Diplôme,  et  ce 
présage  du  nom  n'était  pas  trompeur. 

Sur  deux  points  essentiels,  le  Reichsrath  de  février  est  aussi 
parcimonieusement  doté  que  celui  d'octobre  :  ce  sont  les  affaires 
étrangères  et  les  affaires  militaires.  Il  n'est  pas  question,  par  un 
seul  mot,  d'une  action  du  Parlement  sur  la  politique  extérieure, 
même  bornée  à  la  ratification  des  traités  qui  imposent  à  l'État  des 
charges  matérielles.  Il  n'est  pas  question  davantage  du  vote  annuel 
du  contingent  :  en  matière  militaire,  la  Patente  reproduit  simple- 
ment les  dispositions  vagues  et  générales  du  Diplôme.  Il  faut  que 
la  diplomatie  et  l'armée  restent  le  domaine  réservé,  exclusif,  de  la 
dynastie  et  de  la  cour.  Ces  deux  garanties  cardinales  des  pouvoirs 
d'un  Parlement  —  vote  annuel  du  contingent,  consentement  annuel 
des  impôts,  —  ces  deux  armes  redoutables,  que  possédait  l'an- 
cienne Diète  hongroise  d'avant  1848,  sont  refusées  au  Parlement 
autrichien  ;  car  la  levée  des  impôts  continue  jusqu'à  modification 
constitutionnelle  des  lois  qui  la  régissent.  Ce  sont  les  deux  traits 
les  plus  frappants  qui  attestent  la  faiblesse  du  Reichsrath,  mais 
il  y  en  a  encore  bien  d'autres  ;  toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  empêcher  qu'il  ne  puisse  s'émanciper.  Les  ministres  ont  le 
droit  d'être  toujours  entendus  dans  les  discussions  ;  mais  le  droit 

1.  Kugge,  II,  105-6. 
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corrélatif  de  la  Chambre,  le  droit  de  contrôle  sur  les  actes  du 
gouvernemeiit,  n'a  pas  de  garanties  :  d'interpellations,  d'enquêtes, 
de  résolutions,  d'adresses,  il  n'est  point  question  dans  la  loi 
organicfue.  Lies  ministres  ne  sont  pas  responsables  devant  le 
Parlement,  ou  du  moins  leur  responsabilité  n'est  point  édictée 
formellement.  L'article  i3,  enfin,  leur  donne,  pour  les  cas 
où  le  Reichsrath  les  gêne,  un  pouvoir  vraiment  absolu.  Le 
vague  même  et  Télasticité  de  ce  texte  leur  permettent  d'exercer 
seuls  les  plus  essentielles  attributions  du  Parlement,  sans  autre 
frein  que  l'obligation  de  lui  faire  connaître  dans  la  session  sui- 
vante les  motifs  et  les  résultats  de  leur  action.  11  suffit  de  comparer 
ce  paragraphe  avec  l'article  87  de  la  Constitution  de  1849,  ^^^^ 
il  dérive,  et  avec  l'article  14  actuel,  qui  l'a  remplacé  en  1867,  ponr 
apprécier  le  libéralisme  du  régime  de  Schmerling  \  La  Chambre 
n  est  même  pas  maîtresse  de  son  règlement  :  il  lui  est  donné  par 
l'empereur  ;  elle  ne  choisit  pas  librement  son  bureau  :  président  et 
vice- présidents  sont  nommés  x)ar  Tempereur.  De  toutes  parts,  c'est 
la  tutelle,  les  lisières  ;  les  précautions  sont  bien  prises  pour  empê- 
cher cette  Chambre,  filtrée  et  émasculée,  de  s'émanciper  pourtant, 
de  chercher  à  jouer  à  la  l'ejirésentation  du  peuple. 

1 .  Const.  de  18i9,  art.  87  :  «  Lorsque  le  Parlement  ou  la  Diète  n'est  pas  en  session, 
et  que  des  mesures  urgentes,  non  prévues  par  la  loi,  sont  nécessaires,  avec 
péril  en  la  demeure,  pour  la  monarchie  ou  pour  un  pays  de  la  couronne,  l'empe- 
reur a  le  droit  do  prendre,  sous  la  responsabilité  du  ministère.  les  mesures 
nécessaires,  qui  ont  provisoirement  force  de  loi.  U  est  astreint  à  en  faire  connaître 
au  Parlement  ou  à  la  Diète  les  motifs  el  les  résultats.  »  Loi  org.  du  Reichsrath, 
1861.  art.  13:  «  Si,  dans  un  moment  où  le  I\eichsralh  n'est  pas  en  session,  il  est 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  urgentes  qui  rentrent  dans  sa  compétence,  le 
ministère  est  tenu  d'exposer  à  la  première  session  suivante  les  raisons  et  les 
résultats  de  ces  mesures.  )>  —  Loi  du  21  dér.  1867.  modifiant  la  loi  fondamentale 
du  26  février  1861.  sur  la  représentation  de  l'Empire,  art.  14:  «  Si.  dans  un 
moment  où  le  Reichsrath  n'est  pas  en  session,  apparaît  la  nécessité  pressante  de 
prendre  des  mesures  pour  lesquelles  son  consentement  est  d'après  la  Constitution 
nécessaire,  ces  mesures  peuvent  titres  prises  sous  la  responsabilité  du  ministère 
tout  entier,  par  ordonnance  impériale,  pourvu  qu'elles  n'aient  point  pour  objet 
une  modification  des  lois  fondamentales  de  l'État,  et  qu'elles  ne  comportent  ni 
charges  durables  pour  le  Trésor  public,  ni  aliénation  du  domaine  de  l'État.  Ces 
ordonnances  ont  provisoirement  force  de  loi.  si  elles  sont  signées  par  tous  les 
ministres  et  publiées  avec  renvoi  exprès  k  la  présente  disposition  de  la  loi  fonda- 
mentale. —  Filles  perdent  leur  force  de  loi  si  le  ministre  omet  de  les  soumettre  à 
l'approbation  du  Parlement  dès  sa  première  réunion  après  leur  promulgation, en 
les  présentant  d'abord  à  la  Chamlire  des  Députés  dans  les  quatre  semaines  de  sa 
réunion,  ou  si  elles  n'obtiennent  pas  l'approbation  d'une  des  deux  Chambres  du 
Reichsrath.  —  Elles  doivent,  sous  la  responsabilité  du  ministère  entier,  être 
retirées  sitél  qu'elles  ont  p<Tdu  leur  force  de  loi  provisoire.  » 
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Elle  le  peut  d^antant  moins  qu'elle  est  serrée  entre  la  Chambre 
des  seigneurs  et  le  Conseil  d*État,  Tune  créée,  l'autre  ressuscité 
pour  la  maintenir  dans  le  droit  chemin.  Le  Diplôme  ne  prévoyait 
pas  de  Chambre  haute  ;  en  c[uoi.  explique  Perthaler,  journaliste 
officieux,  il  a  tort  :  la  monarchie  possède  une  aristocratie  puissante 
et  riche,  cpii  peut  légitimement  réclamer  à  titre  héréditaire  des 
sièges  au  Parlement  ;  la  Hongrie  a  une  Table  des  magnats,  et  il 
serait  inconcevable  qu'une  Diète,  sur  ce  point,  fut  avantagée  plus 
que  le  Parlement  central  ^ .  En  réalité,  c'est  une  arme  nouvelle  pour 
le  gouvernement  :  si  la  Chambre  des  députés  est  plus  qu*à  moitié 
dans  sa  main,  la  Chambre  des  seigneurs  y  est  tout  entière.  L'em- 
pereur peut  à  tout  moment  créer  de  nouveaux  pairs  en  nombre 
illimité  ;  aucune  condition  ne  borne  son  choix.  Le  ministère  qu'il 
soutient  est  donc,  à  chaque  instant,  à  môme  de  se  faire  dans  cette 
assemblée  la  majorité  qui  peut  lui  être  nécessaire.  Ainsi  il  peut, 
sans  aller  jusqu'au  refus  de  sanction,  empêcher  l'adoption  par  le 
Parlement  de  toute  mesure  qui  lui  déplaît  ;  il  peut  se  décerner  à 
•lui-même,  dans  Tune  au  moins  des  deux  Chambres,  un  vote  de 
confiance,  propre  à  contrebalancer  l'effet  de  l'opposition  de  l'autre  : 
il  peut  provoquer  un  conflit  parlementaii*e  dont  il  reste  le  bénéfi- 
ciaire. Le  Conseil  d'État,  traditionnel  instrument  de  la  politique 
bui'eaucratique  et  centraliste,  disparu  en  184B,  restauré  Tan  d'après 
sous  un  autre  nom,  obligé  en  1860  de  céder  ce  nom  —  Reichsrath  — 
à  la  représentation  de  l'Empire,  reprend  possession  de  son  titre 
Idstorique.  11  succède  à  l'ancien  Reichsrath  permanent,  il  recueille 
ses  membres,  qui  d*ailleurs  ont  souvent  aussi  siège  à  la  Chambre 
des  seigneurs.  11  redevient  ce  que  Marie-Thérèse  l'avait  fait, 
r  organe  chargé  d'assurer  Tunité  supérieure  de  législation  et  d'ad- 
ministration dans  la  monarchie ,  d'appuyer  de  toutes  ses  forces 
l'idée  autrichienne.  De  plus,  il  tient  en  bride  la  Chambre  «  popu- 
laire ».  Les  députés  ont  le  droit  d'initiative  :  mais,  pour  le  rendre 
inoffensif,  les  lois  votées  sur  leurs  propositions  passent  obligatoi- 
rement par  le  Conseil  d'État  avant  d'être  soumises  à  la  sanction 
impériale.  Entre  ces  deux  tuteurs,  la  Chambre  des  seigneurs  et  le 
Conseil  d'État,  les  députés  font  figure  assez  humiliée  et  assez 
effacée.  Ils  ont  conscience  de  n'exercer  pas  un  véritable  droit, 
mais  un  privilège  conféré  par  la  grâce,  par  l'octroi  ;  et  il  y  paraît  à 
leur  attitude. 

Les  faits  typiques  abondent,  qui  montrent  comment,  sur  ce 
Parlement  octroyé,  pèse  toujours  le  vice  primitif  de  son  origine, 

1.    Wiener  Zeituny,  27fév.  1861. 
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combien  il  est  loin  du  fler  principe  hongrois  que  la  couronne  et  le 
Parlement,  représentant  de  la  nation,  sont  deux  pouvoirs  coor- 
donnés, et  combien,  au  contraire  il  se  sent  subordonné,  non  pas 
seulement  à  Fempereur,  mais  à  la  cour,  aux  ministres,  même  à  de 
moindres  fonctionnaires.  Un  témoin  oculaire  dépeint  Timpression 
de  gêne,  de  froid,  presque  de  honte  ressentie  à  la  première  séance. 
A  voir  la  moitié  des  sièges  vides —  ni  les  pays  hongrois  ni  la  Vé- 
nétie  n'étaient  représentés — on  gelait  déjà.  C'est  le  ministre  d'État^ 
'  Schmerling,  qui  invite  le  bureau  nommé  à  prendre  place.  La 
Chambre  n'a  pas  à  manifester  sa  souveraineté  par  la  vérification 
des  pouvoirs,  celle-ci  a  déjà  été  faite  par  les  Dictes.  «  Ainsi  la 
constitution  de  la  Chambre  s*est  passée  d'une  manière  aussi 
bureaucratique  que  s'il  s'était  agi  d'introduire  et  d'assermenter 
le  personnel  de  fonctionnaires  d'un  office  centrai  de  nouvelle 
création.  Il  manquait  presque  absolument  à  cet  événement  la 
dignité  morale  supérieure  qui  est  l'expression  naturelle  d'une 
émotion  intérieure  solennelle,  et  le  noble  enthousiasme  cpii  ne 
devrait  pas  être  exclu  d'une  assemblée  appelée  à  représenter  dans 
un  moment  si  important  les  intérêts  et  les  droits  des  peuples  de 
l'Autriche.  »  Pour  achever  le  désenchantement,  la  première  com- 
munication écrite  du  ministère  à  la  Chambre  est  adressée  «  à  la 
présidence  impériale  royale  de  la  Chambre  des  Députés  ».  «  Ces 
mots  disent  tout  sur  la  situation  que  le  ministère  veut  faire,  à  ses 
côtés,  à  ce  Reichsrath  '.»  Au  milieu  des  débats  parlementaires,  les 
procès- verbaux  de  la  «  représentation  de  l'Empire  »  notent  dévo- 
tieusement  les  allées  et  venues  des  personnages  de  la  cour  dans 
leur  loge,  et  de  même  les  mouvements  qui  se  produisent  au  banc 
des  ministres  *.  Lorsque  le  bureau  de  la  Chambre  va,  pour  la  pre- 
mière fois,  se  présenter  à  l'empereur,  il  doit  attendre  un  certain 
temps  dans  la  salle  d'audience  ;  le  président  Hein  demande  à  l'aide 
de  camp  de  service  la  cause  de  ce  retard,  et  celui-ci,  après  avoir 
pris  les  ordres,  répond  que  le  Parlement  passera  après  les  conseil- 
lers intimes.  «  C'était  la  stricte  étiquette  de  cour,  »  dit  Hasner,  le 
premier  vice-président,  «  et  nous  n'avions  qu'à  nous  y  plier  '.  » 

i.   FriedmaoD,  Zehn  Jahre  ijst.  Politik,  253-4. 

2.  Voici  deux  mentions  recueillies  dans  les  procès- verbaux  des  premières 
séances:  «  La  cour  se  retire.  —  S.  A.  1.  l'archiduc  Guillaume  prend  place  dans 
la  loge  de  la  cour.  » 

3.  En  1873,  la  députation  envoyée  k  Vienne  par  la  Chambre  hongroise  pour  la 
représenter  au  mariage  de  l'archiduchesse  Gisèle,  fille  de  l'empereur  et  roi.  se 
vit  assigner  des  places  de  galerie,  comme  les  odiciers  supérieurs.  Elle  refusa  de 
les  accepter  et,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  non  seulement  un  inter- 
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Mais  Schmerling  renchérit  sur  Fempereur  ;  Hasner,  à  sa  première 
visite  oiBcielle  au  ministère  d'État,  fait  antichambre  une  heure, 
parce  que  le  ministre  est  en  conférence  avec  un  de  ses  fonction- 
naires ^ ,  et  cette  fois  il  s'en  irrite.  Si  le  représentant  de  la  Chambre 
avait  eu  l'énergie  voulue  pour  relever  ce  manque  de  tact,  le  Parle- 
ment tout  entier  qu'on  humiliait  en  lui  en  eût  profité.  Mais  les 
députés  autrichiens  n'étaient  pas  des  Hongrois,  et  Hasner  en  parti- 
culier n'était  pas  un  Eôtvôs  ^  Au  lieu  de  regimber,  ils  s'effaçaient  : 
ils  grognaient,  mais  ne  mordaient  pas.  Quoi  d'étonnant  que  le 
public  lui-même  les  mit  au  rang  où  ils  se  laissaient  ravaler,  et,  au 
lieu  de  suivre  avec  attention  et  intérêt  les  débats  du  premier  Parle- 
ment de  toute  l'Autriche,  se  moquât  de  la  comédie  qui  se  jouait 
«  devant  la  porte  des  Écossais,  au  théâtre  Schmerling  ^  »  ? 

Comédie,  en  effet.  Le  mot  a  été  dit  dès  lors,  et  il  est  très  juste. 
Un  système  qui  se  dit  constitutionnel  et  libéral,  et  qui  réserve  tout 
le  pouvoir  à  la  couronne,  au  ministère,  à  la  bureaucratie  ;  qui, 
créant  un  Parlement  autrichien,  tend  tout  son  effort  à  y  faire  appa- 
raître l'Autriche  non  telle  qu'elle  est,  mais  tel  qu'il  a  besoin  qu'elle 
semble  être,  est-ce  autre  chose  qu'une  comédie  ?  IjC  constitution- 
nalisme  de  Schmerling  est  une  comédie.  Il  n'est  pas  une  fin,  mais 
un  moyen,  non  pas  le  moyen  d'assurer  le  bien  de  l'État  et  des 
peuples,  mais  le  moyen  de  maintenir  sous  un  masque,  sous  un 
faux  nom,  un  système  qui,  sous  sa  propre  raison  sociale,  a  fait 
définitivement  banqueroute  :  le  système  de  Bach.  Dans  Schmerling, 
tout  est  de  Bach.  Que  l'on  considère  les  idées  dominantes  ou 
l'exécution,  partout  on  retrouve  la  trace  du  maître  :  jusque  dans  le 

peUatcur  rappela  que,  dans  un  État  constitutionnel,  la  présidence  du  Parlement 
est  la  première  dignité  après  celle  du  roi,  mais  Deàlc,  en  des  termes  d'une  modé- 
ration qui  ajoutait  encore  à  leur  ironie  dédaigneuse,  affîrma  que  le  roi  n*avait  pas 
donné  des  ordres  semblables,  que  c'était  le  fait  de  subordonnés  attachés  k  leurs 
vieilles  formules,  et  que  cela  ne  se  renouvellerait  pas.  Kényi,  Dedk,  VI,  363. 

1.  Hasner,  Denkwùrdigkeiten,  67-8. 

2.  «  Un  jour  que,  dans  une  affaire  spécialement  hongroise,  le  baron  Eôtvôs 
était  venu  voir  Schmerling,  celui-ci  interpella  le  petit  homme  de  haut  en  bas: 
<i  cher  Eôtvôs  ».  Eôtvôs  répliqua  aussitôt  «  cher  Schmerling.  »  et  comme  celui-ci, 
changeant  de  ton,  dit  alors  «  Votre  Excellence  »,  le  Hongrois  lui  répondit  :  «  Je 
ne  suis  pas  plus  Excellence  que  je  ne  suis  votre  cher  Eôtvôs.»  Rogge,  II.  94. 

3.  On  avait  édifié  en  hAte,  pour  la  Chambre  des  Députés,  une  construction 
provisoire  qui  ne  comprenait  d'ailleurs  qu'une  salle  des  séances.  C'est  le  théâtre 
Schmerling.  Les  commissions  se  réuni.ssaient  «  parmi  les  armures  et  les  trophées» 
à  l'arsenal  de  la  garde  bourgeoise.  L;i  Chambre  des  seigneurs  recevait  l'hospitalité 
des  États  de  la  Basse-Autriche,  dont  avait  joui  aussi  le  Reichsrath  renforcé.  Il  en 
fut  ainsi  durant  toute  l'ère  de  Schmerling.  Kolmer,  l'arl.  u.  Verf.,  1,  60. 
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détail,  jusque  dans  les  chiffres,  la  coïncidence  est  frappante. 
«  Absolutiste  de  nature  »,  dit  de  Schmerling  un  écrivain  qui  est  un 
adversaire,  mais  qui  Ta  bien  jugé  \  «  il  est  cependant  profondé- 
ment convaincu  que  Tabsolutisme  déclaré  est  devenu  intenable  et 
ne  peut  plus  se  passer  des  formes  constitutionnelles.  »  C*est  le 
secret  de  son  système,  et  c'est  pour  cela  que  dans  le  nouveau 
régime  persistent  tant  de  traits  de  l'ancien. 

Leur  conception  fondamentale  de  TAutriche  est  la  même.  Pour 
tous  les  deux,  Tunité  de  l'Empire  est  le  fait  primordial  :  les  divers 
pays  ne  sont  pas  des  composantes,  mais  des  parties,  des  divisions 
de  la  monarchie  ;  ils  ne  lui  cèdent  pas  une  part  de  leurs  droits 
propres,  ils  reçoivent  d'elle  au  contraire  une  part  des  siens.  Com- 
parez le  Reichsrath  du  Diplôme  et  celui  de  la  Patente.  Le  Reichs- 
rath  du  Diplôme  est  un  organe  à  fonctionnement  rare,  espacé  : 
la  plus  grande  partie  des  attributions  législatives  est  exercée  par 
les  Diètes.  La  Patente,  au  contraire,  fait  du  Reichsrath  un  organe 
permanent,  sous  ses  formes  alternantes  de  plénier  et  d'étroit. 
Le  même  corps  incarne  Tidée  de  l'unité  autrichiennne,  qu'elle 
s'étende  à  toute  la  monarchie  ou  que  par  moments  elle  rende  à  la 
Hongrie  un  peu  d'autonomie  ;  et  cet  arrangement  même  d'un 
Reichsrath  à  coulisses'  atteste  l'importance  toute  particulière 
donnée  à  cette  unité.  —  La  conception  des  rapports  entre  la 
Hongrie  et  l'Autriche  est  la  môme  chez  Bach  et  chez  Schmerling. 
Que  Bach,  [)our  des  raisons  de  commodité  administrative,  mor- 
celle le  territoire  delà  Hongrie,  supi)rimo  ses  divisions  historiques, 
abolisse  ses  di'oits  traditionnels,  ou  que  Schmerling,  pour  achever 
sou  œuvre  constitutionnelle,  octroie  à  la  Hongrie  sa  part  de  repré- 
îiicntation  dans  le  Parlement  autrichien,  sans  tenir  les  promesses 
du  Diplôme  et  négocier  sur  ce  [)oint  avec  la  Diète,  la  traite  ainsi 
ad  normarn  aliarum  proi^inciarum,  sans  égard  a  son  passé  et  à  ses 
lois  les  moins  contestées,  c'est,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  théorie 
de  la  forfaiture  qui  dicte  leur  conduite.  —  L'analogie  va  plus  loin 
dans  le  détail.  Entre  les  premiers  statuts  provinciaux  élaborés 
par  Bach  en  i85(>  et  les  statuts  de  Schmerling,  la  ressemblance 
est  étonnante.  Bach  a  déjà  eu  l'idée  des  curies  :  il  établit  trois 
classes,  plus  hauts  imposés,  villes  et  campagnes.  Schmerling  a 
seulement  perfectionne  cett(»  organisation,  en  doublant  les  villes 
des  chambres  de  commerce,  et  surtout  on  substituant  aux  plus 
hauts  imposés  les  grands  propriétaires,  plus  malléables  et  plus 
sûrs.  La  Diète  bohème  de  Bach  aurait  compris  a20  membres  ;  celle 

i.  Kecskeméthy,  Lin  JaUr,  69. 
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de  Schmerling  en  compte  241  ;  et  cette  augmentation  du  nombre 
des  mandats  n'a  servi  qu'à  assurer  plus  certainement  la  majorité 
artificielle  des  Allemands.  Les  1220  députés  de  Bach  sont  élus,  70 
par  les  gros  contribuables,  71  par  les  villes,  79  par  les  campagnes. 
Schmerling  copie  presque  ces  chiffres  :  70  grands  propriétaires, 
7a  députés  des  villes,  79  des  campagnes  :  il  y  ajoute  les  cinq  viri- 
listes  et  les  quinze  représentants  des  chambres  de  commerce.  En 
Moravie,  de  même,  Bach  avait  fixé  3o,  3a,  3o  :  Schmerling  arrête 
3o,  37,  3i  ;  le  seul  changement  notable  réside  donc  ici  encore  dans 
le  renforcement  de  l'élément  urbain  \  —  S'il  y  a  une  différence  de 
libéralisme,  c'est  à  l'avantage  de  Bach.  Il  donnait  aux  Diètes  le 
droit  d'élire  leur  bureau,  une  session  annuelle  de  six  semaines,  un 
mandat  de  quatre  ans  :  Schmerling  réserve  la  nomination  des  pré- 
sidents à  l'empereur,  passe  sous  silence  la  périodicité  des  sessions, 
étend  le  mandat  à  six  ans  *,  —  Il  est  vrai  que  les  Diètes  de  Bach 
sont  restées  sur  le  papier,  tandis  que  celles  de  Schmerling  ont 
vraiment  existé  ;  mais  les  peuples  autrichiens  ont-ils  bien  lieu  de 
s'en  féliciter? 

Ces  analogies  profondes  s'expliquent  tout  naturellement,  parce 
que  Bach  et  Schmerling  sont  partis  des  mêmes  principes  de  gou- 
vernement. Bach  —  le  Bach  de  la  première  manière,  le  constitu- 
tionnel doctrinaire  qu'il  est  resté  jusqu'en  i85i  —  et  Schmerling 
sont  des  centralistes  et  des  bureaucrates  ;  ils  sont  aussi  —  et  c'est 
le  trait  le  plus  curieux  et  le  plus  important  ici  —  des  prisonniers 
de  l'illusion  libérale.  Us  ont  cru  tous  deux  pouvoir,  par  les  idées 
libérales  plus  ou  moins  sincèrement  appliquées,  venir  à  bout  des 
idées  nationales.  Ils  ne  peuvent  pas  supprimer  la  diversité  natio- 
nale, mais  ils  peuvent  dans  une  large  mesure  l'empêcher  d'exercer 
son  influence  sur  la  vie  publique.  Le  système  des  groupes  et 
des  curies  avantage  considérablement  les  Allemands  —  non  pas 
par  des  raisons  de  sentiment  allemand,  mais  par  des  raisons  d'État 
autrichien.  La  conception  même  de  la  représentation  des  inté- 
rêts a  pour  fin  dernière  d'éliminer  la  nationalité  comme  facteur 
politique,  en  abolissant  entre  les  diverses  classes  la  solidarité 
nationale,  en  superposant  aux  contrastes  nationaux  des  contrastes 
économiques  et  sociaux  destinés  à  les  faire  petit  à  petit  disparaître 
entièi*ement.  Les  intérêts  matériels  communs  rapprocheront  entre 
les  diverses  nationalités  les  mêmes  classes  ;  les  intérêts  matériels 

1.  Sur  ces  points,  Tou^imsky,  Dilo  Schmerlingovo  dans  Osvèta^  i^^^  I, 
DOtammeDt  p.  300.  Springer,  Prolok.^  Xi-XII. 

2.  Kieger,  Usl.  dèj.  Hakousfia,  45. 
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opposés  sépareront  dans  une  même  nationalité  les  diverses  classes*. 
Machiavélisme  cousn  de  fil  blanc,  et  qui  a  eu  les  effets  les  plus 
contraires  à  ceux  qu'en  attendaient  ses  auteurs. 

11  n'est  pas  difficile,  en  effet,  de  démontrer  que,  sous  prétexte 
d'établir  une  représentation  des  intérêts',  destinée  à  contre-ba- 
lancer  les  effets  de  la  diversité  nationale,  le  système  empêche  pré- 
cisément la  lutte  des  intérêts,  dans  laquelle  se  seraient  groupées 
les  classes  semblables  des  différentes  nationalités,  et  attise  au 
contraire  la  lutte  nationale.  Les  intérêts  auxquels  il  donne  la  con- 
sécration ollicielle  —  aristocratie  foncière  féodale  *,  haute  bour- 
geoisie, moyenne  bourgeoisie,  propriété  rurale  —  ont  chacun  un 
nombre  de  sièges  déterminé  une  fois  pour  toutes  par  la  loi  électo- 
rale. Il  leur  est  impossible  de  rien  conquérir  les  uns  sur  les  autres, 
ils  sont  sûrs  aussi  de  ne  rien  perdre.  Ainsi  le  système  exclut, 
par  son  principe  même,  ces  luttes  sur  de  grandes  questions 
économiques  et  sociales  qui,  fournissant  à  des  coalitions  naturelles 
et  durables  l'occasion  de  se  nouer,  rai)procheraient  entre  les 
diverses  nationalités  les  classes  semblables.  Le  combat  n'est  point 
entre  les  curies,  mais  dans  Tintérieur  de  chaque  curie.  Là,  ce 
n'est  pas  l'intérêt  qui  sera  le  mot  d'ordre,  puisque  par  définition 
la  curie  a,  dans  l'ensemble,  le  même  intérêt.  Quel  sera  alors  le 
mot  d'ordre?  Naturellement  la  nationalité.  Dans  un  régime  de 
suffrage  universel  ou  censitaire,  mais  affranchi  des  barrières  des 
curies,  le  paysan  allemand  et  le  paysan  tchèque  pourraient, 
devraient  unir  hmrs  voix  contre  le  grand  propriétaire  féodal  ou 
contre  le  candidat  de  l'industrie  des  villes.  Parqués  dans  la  même 
curie,  que  peuvent-ils  faire  que  de  s'entre-dévorer  '  ?  Le  suffrage 
universel,  terreur  de  tous  les  bureaucrates,  aurait  fait  moins  de 
mal  à  l'Autriche  que  la  combinaison  factice  des  curies  de  Schmer- 
ling.  Un  Parlement  autrichien  librement  élu  —  on  l'avait  vu  à 
Krenisier  —  pouvait  rapprocher  les  représentants  des  nationalités 
et  d(»s  partis,  les   mettre  d'accord,  et  ainsi  fortifler  l'État   et  la 

i.  C'est  la  m«'^me  politique  que  le  premier  ministre  autrichien  actuel,  M.  de 
Koerber,  poursuit  depuis  son  avc^nemcnt,  avec  plus  de  ténacité  que  de  succès. 

2.  H  est  nécessaire  d'ajouter  toujours  ce  mot.  La  première  curie  ne  comprend 
pas  les  grands  propriétaires  comme  tels,  mais  comme  possesseurs  de  terres 
nobles.  |1  y  a  de  très  jfros  propriétaires  fonciers  qui  ne  votent  que  dans  la  curie 
des  campagnes,  parce  que  leurs  terres  ne  sont  pas  nobles.  Dans  un  seul  arron- 
dissement de  Bohême,  Schàfîlc  en  comptait,  en  1894,  44  qui,  payant  2oO  fl. 
d'impôts,  n'étaient  pas  électeurs  de  la  première  curie.  ZeiUch.  fiir  die  ges.  Stnats- 
wissenschaft,  1894,  298. 

3.  Cf.  R.  SprinpT,  Siaatu.  Varlament^  9-11. 
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monarchie.  Puisque  la  dynastie  était  contrainte  enfin  de  faire 
appel  à  ses  peuples,  n'était-ce  pas  là  l'exemple  à  méditer?  Il  est 
vrai  quïl  eût  fallu  pour  cela  secouer  les  idées  bureaucratiques»  et 
surtout  n'avoir  en  vue  que  la  consolidation  de  T Autriche,  se 
débarrasser  de  la  chimère  allemande. 

Avec  l'organisation  des  curies,  la  combinaison  du  double 
Reichsrath,  étroit  et  plénier,  est  l'idée  maîtresse  du  système. 
L'une,  qui  devait  abolir  les  luttes  nationales,  les  suscite  au  con- 
traire et  les  exaspère  ;  l'autre,  qui  devait  sui)primer  le  dualisme, 
le  fortifie  et  lui  trace  des  cadres  pour  la  séparation  prochaine.  La 
Patente,  constitution  centraliste,  n  a  eu  besoin  que  d'un  léger 
coup  de  lime  pour  devenir  la  Charte  du  dualisme.  Dans  le  Diplôme, 
le  Reichsrath  réunissait  les  députés  dt»  toutes  les  Diètes  ;  au-dessous 
de  lui.  elles  se  trouvaient  toutes  égales  en  rang  et  en  droits  ; 
la  réunion  des  seuls  membres  hongrois  du  Reichsrath  n'était 
prévue  que  comme  un  cas  exceptionnel,  comme  un  expédient 
d'opportunité.  Schmerling,  au  contraire,  en  organisant  d'une  façon 
stable  et  permanente  le  Reichsrath  étroit,  donne  à  la  dillérence, 
à  ropi>ositiou  qui  existe  entre  les  deux  moitiés  de  la  monarchie 
uue  expression  visible  à  tous  :  en  instituant  un  Parlement  cisleithan, 
il  élève  lui-même  la  plus  importante  des  Diètes  des  pays  hongrois, 
la  Diète  de  Hongrie,  au  rôle  de  Parlement  transleithan  *.  Au- 
dessus  de  ses  dix-huit  provinces  \  la  monarchie  apparaissait 
une  et  forte  de  leur  division  même  :  en  face  de  l'Etat  cisleithan, 
c'est  l'image  de  lÉtat  hongrois  qui  se  dresse  nécessairement, 
et  la  monarchie  s'abaisse  d'autant  que  ses  parties  s'élèvent.  La 
combinaison  des  deux  Reichsrath,  plénier  et  étroit,  semblait 
sans  doute  à  ses  auteurs  le  chef-d'œuvre  de  leur  plan  unitaire  ; 
en  réalité,  c'est  elle  qui  le  condamne  à  un  misérable  échec.  — 
Elle  n'e.st  pas  moins  mortelle  au  constitutionnalisme  autrichien. 
La  Constitution  de  1849,  très  semblable  et,  tout  compte  fait,  très 
supérieure  à  la  Patente,  contenait  également  certaines  disposi- 
tions   qui,    par    l'institution    d'une    sorte    de   Parlement    étroit, 

1.  La  formule  est  de  Eim,  Polit,  ûvahy^  42,  cf.  16., 31.  B.  v.  Meyer,  Erlebn,^ 
II,  14,  flugelmann,  Die  ôst.  Reichaverlretung^  43,  expriment  la  même  idée.  Gis- 
kra,  C.  R.  $L,  S2  juillet  1861,  Kaiser,  ib.,  17  sept.  1862,  ont  souligné  ce  dualisme, 
Giskra  pour  n'en  tirer  argument  d'ailleurs  que  contre  les  fédéralistes.  Hasner,  à 
la  Diète  de  Bohême,  12  déc.  1865.  a  exprimé  les  sentiments  des  Allemands:  «  Ce 
qui  est  pour  moi  le  point  malade  de  la  Constitution  de  février,  oncore  que  ce 
soit  une  concession  nécessaire  à  l'histoire,  l'élément  dualiste.  » 

2.  Cest  le  chiffre  qui  résulte  de  l'émunération  dans  la  loi  organique  du 
Reichsrath,  §  6,  si  l'on  en  retire  le  Lombard -Vénitien. 
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ouvraient  la  porte,  bien  que  beaucoup  moins  large,  au  dua- 
lisme *.  Springer,  dans  une  critique  pénétrante,  montrait,  dès  ce 
moment,  comment  ces  dispositions  ruinaient  d'avance  tout  espoir 
d*un  régime  constitutionnel.  Le  même  gouvernement  se  trouvera  en 
face  de  deux  assemblées,  alternant  leurs  séances  :  selon  qu^elles 
seront  composées  de  Tune  ou  de  Tautre  façon,  la  majorité  poom 
changer:  elle  votera  un  jour  la  confiance,  et  le  lendemain,  trans- 
formée par  rentrée  ou  par  la  sortie  des  membres  transleithans,  la 
défiance  ;  des  confiits  pouiTont  se  produire  entre  l'assemblée  plé- 
nière  et  rassemblée  étroite,  qui  n'en  est  qu*une  partie.  Les  consé- 
quences déplorables  d'une  pareille  incertitude  apparaissent  trop 
clairement.  Comment  se  formerait-il  en  Autriche  de  vrais  partis 
politiques?  Comment  s*établirait-il  des  relations  normales  entre 
gouvernement  et  Parlement?  Qui  sera  l'arbitre  entre  le  Parlement 
et  une  fraction  de  lui-même  ?  Seul,  le  gouvernement  est  naturelle- 
ment appelé  à  profiter  de  ces  confiits  ;  seul  le  coup  d*État,  hypocrite 
ou  déclaré,  serait  en  mesure  éventuellement  de  les  dénouer.  Ces 
critiques  '  s'appliquent  mot  pour  mot  à  la  Patente.  Admettre  que 
Schmerling  et  ses  conseillers  n'aient  pas  aperçu  ces  inconvénients 
serait  taire  trop  peu  d'honneur  à  leur  clairvoyance  :  ils  ont  nrontré 
ailleurs  qu'ils  étaient  perspicaces.  Mais  Schmerling  ne  se  sou- 
ciait point  d'établir  en  Autriche  un  régime  vraiment  constitu- 
tionnel, et  il  comptait  presque  certainement  n'avoir  de  longtemps 
pas  affaire  à  un  Parlement  plénier;  il  spéculait  sur  l'abstention 
sûre  des  85  membres  hongrois.  La  minorité,  au  Reichsrath 
étroit,  fut,  dans  la  première  période  du  régime,  à  peu  près  con- 
stamment de  jo  membres.  Augmentée  des  Hongrois  et  des  Croates, 
elle  serait  devenue  majorité,  même  si  le  gouvernement  avait  ren- 
forcé des  Transylvains  la  troupe  de  ses  fidèles.  Au  mieux,  la 
majorité  aurait  été  incertaine,  à  la  merci  d'un  hasard  :  le  minis- 
tère, n'aurait  plus  eu  un  instant  de  tranquillité.  Comme  il  est 
difiicile  d'admettre  que  ces  considérations  aient  échappé  à  Schmer- 
linjç,  et  comme  assurément  il  n'aurait  pas  accepté  une  pareille 
situation,  il  faut  bien  conduire  que  l'abstention  des  Hongrois  était 
l'une  des  données  fondamentales  de  son  calcul  politique. 

Ainsi  s'achève  le  tableau  du  système  :  mensonge  à  la  base, 
mensonge  au  sommet.  C'est  bien  uniquement  le  système  de  la 
phrase  '.  Il  affecte  de  vouloir  rénover  la  monarchie  par  le  con- 

1.  Art.  r^S. 

2.  Oest.  nach  dvr  UecnL.  iO-.U). 
:5.   Vn$ere  Zeit,  18«îi,  787. 
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cours  de  tous  ses  peuples.  En  réalité,  tout  Tarrangement  du 
Reichsrath  montre  que  TAutriche  cisleithane  doit  faire  la  loi  à  la 
monarchie  entière  ;  toute  la  combinaison  des  lois  électorales 
montre  que  c'est  le  gouvernement,  le  ministère,  la  bureaucratie, 
qui  doit  être  Tâme  du  Parlement.  Et,  pour  le  cas  où  ces  ressorts, 
si  habilement  tendus,  se  détraqueraient,  où  tout  casserait,  le  gou- 
▼eruement  a  la  grande  ressource  de  Farticle  i3.  —  Mais  le  Parle- 
ment, auquel  seront  soumises  les  dispositions  exceptionnelles 
prises  en  vertu  de  cet  article,  pourra  mettre  en  jeu  la  responsabilité 
ministérielle  ^ — La  responsabilité  ministérielle  n  est  point  inscrite 
dans  la  Constitution  :  le  serait-elle,  que  la  combinaison  des  deux 
Reichsrath  la  rendrait  illusoire.  En  réalité,  Farticle  i3  donne  au 
gouvernement,  par  un  texte,  des  pouvoirs  qu  aucune  Constitution 
jusque  là  ne  lui  avait  reconnus  *  .  11  i*end  toute  la  Constitution 
inutile,  de  même  qu'aujourd'hui  l'article  i4  ;  il  est  toute  la  Consti- 
tution —  et  il  tue  toute  constitution  autrichienne,  on  le  voit  bien 
aujourd'hui  en  Cisleithanie.  11  entretient  dans  la  population  et  au 
Parlement  un  état  d'esprit  absolutiste  ;  il  lait  pai*aitre  le  ministère 
et  la  couronne,  armés  de  ce  droit  de  salut  public,  comme  les  sau- 
veurs nés  de  l'État  ;  il  dispense  ainsi  les  peuples  mêmes  de  chercher 
un  terrain  d'entente  que,  sous  la  pression  de  la  nécessité,  ils 
trouvei'aient  sûrement  —  comme  ils  l'ont  trouvé  à  Kremsier, 

Que  le  système  de  Schmerling  n'ait  rencontré  dans  les  natio- 
nalités non  allemandes  que  des  adversaires,  cela  est  trop  évident, 
et  ne  demande  pas  à  être  explique.  11  est  tout  aussi  naturel  de  le 
voir  louer  par  une  partie  au  moins  des  Allemands.  Les  quatre  ans 
de  Schmeling  sont  la  première  ère  libérale-allemande  de  l'Autri- 
che contemporaine,  et.  si  le  premier  de  ces  qualiiicatifs  est  usurpé, 
l'autre  est  largement  mérité.  Les  lois  électorales  surtout  ont  été 
combinées  pour  donner  aux  Allemands  une  importance  hors  de 
proportion  avec  leur  nombre,  et  même  avec  leur  valeur  dans  l'Etat. 
Les  Allemands  d'Autriche  ont  toujours  prétendu,  ils  prétendent 
toujours  ne  pas  être  comptés  seulement,  mais  être  aussi  pesés. 
Schmerling  leur  a  fait  le  poids  large,  et  aujourd'hui  encore,  après 
tant  de  revers  qui  se  sont  abattus  sur  eux,  il  leur  reste  de 
ces  avantages  d'autrefois  de  beaux  et  utiles  débris.  Cependant, 
au  total,  les  présents  de  Schmerling  leur  ont  nui  plus  qu'ils  ne 
lem'  ont  servi.   Ce  n'est  pas  par  amoui*  pour  eux-mêmes  qu'il  les 

1.  L'objection  est  de  LustkaDdl.  Ung.ost.  Staatsrecht,  388.  Elle  se  dément 
d'ailleurs  d'elle-même  par  la  pratique  de  l'art.  14  d'aujourd'hui. 

2.  Hugelmann,  Die  ôst.  Reichsvenreiung,  48. 
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avait  appelés  au  pouvoir,  c'est  par  besoiu  et  pour  se  servir  d'eux. 
En  liant  leur  sort  au  sien  et  à  celui  de  ses  continuateurs,  ils  ont 
fait  un  marché  de  dupes.  Ils  ont  obtenu  la  majorité  au  Parlement, 
mais  dans  un  Parlement  impuissant,  impuissant  parce  que  sa 
majorité  était  artificfelle.  Au  lieu  de  pouvoir  y  diriger  à  leur  gré 
les  ministères,  ils  ont  dû  les  suivre,  et  payer  cher,  par  des  sacri- 
fices matériels,  intellectuels  et  nationaux,  .F éphémère  et  douteux 
honneur  de  la  majorité.  Ils  ont  assumé  cependant,  au  regard  des 
autres  peuples,  Todieux  de  la  politique  qu  ils  soutenaient  :  la 
rancune  des  nations  opprimées  ne  s*est  pas  tournée  seulement 
contre  les  ministres  oppresseurs,  mais  contre  la  majorité  sur  la- 
quelle ils  s  étaient  appuyés  ;  et  elles  se  sont  depuis  laidement 
vengées.  Le  souvenir  de  l'oppression,  le  spectacle  de  l'injustice 
perpétuée  par  les  lois  électorales  ont  empoisonné  des  rivalités  qui 
sont,  sans  doute,  naturelles  et  nécessaii^es.  mais  qui,  dans  des  con- 
ditions normales,  n'auraient  jamais  atteint  pareil  degré  d'acuité. 
Les  crises  qui  agitent  aujourd'hui  l'Autriche  cisleithane,  qui 
y  paralysent  la  vie  i)olitique  et  y  menacent  même  à  la  longue 
la  vie  économique,  c'est  le  systc*me  de  Schmerling  qui  directement 
les  a  engendrées. 

Dépouillé  de  son  écorce  de  phrases,  ce  système  se  résout  en 
Falliance  de  l'État  autrichien,  représenté  par  la  cour  et  la  bureau- 
cratie, rX  (les  classes  supérieures  et  moyennes  de  la  nationalité 
allemande-autrichienne.  En  donnant  satisfaction  à  certains  désirs 
lihrraux  et  aux  intér(^ts  matériels  de  ces  classes,  le  gouvernement 
veut  acheter  les  moyens  de  poursuivre  l'éternelle  chimère  de  la 
grande  puissanciî  et  do  continuer  à  exercer  à  l'intérieur,  sous  le 
masque  constitutionnel,  un  pouvoir  absolu.  I^»s  deux  contractants, 
en  réalité,  ont  lait  un  marché  de  dupes.  Les  Allemands  se  sont 
laissé  avec  orgueil  et  joie  sacrer  «  parti  de  l'Etat  »  ;  malgré  toutes 
les  leçons  subies  dei)uis,  ils  ne  se  sont  i)as  encore  affranchis  de  ce 
rôle  décevant.  Ils  se  sont  laissé  des  années  durant  mener  par  le 
gouvernement,  ils  ont  fait  h»s  frais  de  réformes  qui,  tout  compte 
fait,  ont  prolité  à  leurs  adversaires  autant  sinon  i>lus  qu'à  eux.  Au 
terme  de  ces  sacrifices,  ils  ont  été  précipités  de  leur  piédestal,  en 
i865  par  Belcredi,  en  1879,  définitivement,  par  TaafTe.  C'est  que 
jamais  la  cour  —  ni  un  gouvernement  institué  par  elle  —  ne 
poursuivra  d'autre  politique  que  sa  politique  traditionnelle,  dynas- 
tique, extérieure,  militaire,  à  moins  d'y  être  contrainte  par  la  force, 
et  les  Allemands,  seuls,  ne  sont  pas  assez  forts  pour  la  contraindre, 
L'État  autrichien  n'a  pas  mieux  profité  de  son  alliance  avec  eux. 
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Non  seulement  ses  desseins  extérieurs  ont  éclioué,  mais  la  haine 
nationale  des  peuples  sacrifiés  s'est  tournée  contre  lui.  La  violente 
compression  centraliste  de  Schmerling  a  donné  des  forces  à  la 
réaction  fédéraliste  qui  s'est  développée  sans  cesse  davantage, 
jusqu'à  menacer  dans  ses  excès  l'existence  même  de  T Autriche. 

Que  Télite  d'une  nation  qui  se  piquait,  non  sans  raison  alors, 
d'être  la  première  de  l'Autriche,  et  la  plus  cultivée,  —  et  aussi,  en 
quoi  elle  se  trompait,  la  plus  politique  et  la  plus  juste — ,  que  cette 
élite  ait  cru  au  succès  de  Schmerling,  cela  ne  laisse  pas  que  d'éton- 
ner. La  passion  nationale  l'explique  d'abord  :  les  plus  vraiment 
libéraux  des  Allemands,  les  autonomistes  styriens,  Kaiserfeld  par 
exemple,  même  A.  Griin,  plus  dégagé  des  liens  de  parti,  ne  peuvent 
pas  s'y  soustraire  :  ils  conservent  un  mépris  foncier  pour  les 
Slaves  :  les  Hongrois  seuls  trouvent  grâce  à  leurs  yeux  ;  les  doc- 
trinaires, Herbst  et  Giskra,  sont  naturellement  encore  pires.  Les 
Allemands  sont  trop  exigeants  ',  c'est  un  défaut  de  leur  natui*e  ; 
ils  veulent  tout  pour  eux,  et  qu'on  les  aime  et  les  remercie  par 
dessus  le  marché,  même  ceux  qu'ils  dépouillent  ^  Ils  ont  trop  de 
professeurs  qui  font  de  la  politique  :  de  là  cet  insupportable  doctri- 
narisme,  ce  ton  éternellement  pédantesque  qui  irritent  et  exaspè- 
rent l'adversaire  :  les  professeurs  ont  fait  au  moins  autant  de  mal 
dans  le  Parlement  autrichien  qu'ils  en  avaient  fait  au  Parlement  de 
Francfort.  Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  tout  n'est  pas  de 
la  faute  des  hommes  :  une  situation  fausse  pèse  sur  eux.  Tant  que 
les  provinces  allemandes-slaves  faisaient  à  la  fois  partie  de  deux 
États,  l'empire  d'Autriche  et  la  Confédération  germanique,  la 
politique  autrichienne  devait  avoir  quelque  chose  de  double  et 
d'hésitant  :  c'était,  comme  sous  l'ancien  régime,  deux  contradic- 
tions accolées  et  se  masquant  l'une  l'autre  *.  Au  nom  de  l'intérêt 
de  l'État  autrichien,  les  Allemands  exigent  des  blaves  le  sacrifice 
de  leurs  aspirations  et  de  leurs  préférences  nationales  ;  mais,  au 
nom  de  ce  même  intérêt,  ils  réclament  le  respect  des  leurs  :  «  Que 
pei*sonuellement  je  considère  les  rapports  de  l'Autriche  avec 
TAllemagne  comme  l'alpha  et  l'oméga  de  ma  politique,  c'est  »,  dit 
Brinz,un  des  membres  modérés  de  la  majorité,  «ce  que  je  ne  veux 
pas  nier,  ni  aujourd'hui  ni  jamais  *,  »  La  résistance  à  laquelle  ils 

i .  Le  mot  m'a  été  dit  par  un  historien  allemand»  à  ce  propos  et  dans  ce  sens. 

2.  V.  Denis,  o.  c,  II,  4i7-8.  Je  ne  peux  pas  souscrire  à  tout  ce  que  dit  M.  Denis, 
mais  la  plus  grande  partie  de  ses  explications  sont  justes  et  dignes  d'attention. 

3.  Springer»  Oestr.  nach  der  Rev.^  10-1. 

4.  C.  a.  st.,  %  Juin  1863. 
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se  heurtent  les  étonne  :  c'est  eux,  croient-ils,  qui  ont  apporté  à 
tous  les  peuples  autrichiens  la  liberté  civile  et  politique,  Tégalité, 
la  suppression  de  la  féodalité.  Us  ne  réfléchissent  pas  que  précisé- 
ment ces  conquêtes  devaient  avoir  pour  conséquence  de  développer 
le  sentiment  national  :  ils  se  font  illusion  sur  la  part  qu'ils  y  ont 
eue  ;  ils  parlent  de  Tégalité  de  traitement  et  ne  voient  jias  que, 
tandis  qu'ils  demandent  aux  Slaves  et  aux  Hongrois  des  sacrifices 
nationaux,  eux-mêmes  n'en  font  pas,  et  prétendent  ainsi  encore  à 
un  nouveau  privilège. 

L'illusion  libérale  et  Taveuglement  national  expliquent  Tenthoii- 
siasme  avec  lequel  les  Allemands  commirent  l'erreur  d'attacher 
leur  fortune  à  celle  de  la  Patente.  Ils  se  mirent  ainsi  à  la  merci  de 
l'absolutisme,  qui  les  élevait  tant  qu'il  avait  besoin  d'eux,  qui  les 
précipitait  dès  qu'ils  avaient  rempli  leur  oflice.  La  Patente,  c'est 
l'octroi  pur  et  simple,  et  ce  que  l'octroi  a  donné,  l'octroi  le 
reprend  facilement.  Le  Diplôme,  si  honni,  eût  offert  plus  d'avan- 
tages aux  Allemands  eux  mêmes.  Octroyé,  il  faisait  pourtant  des 
concessions  au  droit.  S'il  contenait  moins  de  formules  consti- 
tutionnelles abstraites  que  la  Patente,  il  avait  le  grand  mérite  de 
limiter  la  puissance  de  la  bureaucratie  absolutiste.  Les  sottises  de 
Goluchowski  en  dégoûtèrent  les  Allemands.  Ils  eurent  le  tort  de 
ne  pas  distinguer  entre  l'idée,  qui  était  juste  et  saine,  et  Tapplica- 
tion  mauvaise,  mais  corrigible.  S'ils  avaient  accepté  l'idée  —  ce 
qui  ne  leur  coûtait  aucun  sacrifice  d'amour-propre  — ,  une  entente 
avec  les  Slaves  aurait  été  grandement  facilitée  par  ce  rappix)che- 
ment  de  principe.  Les  Slaves  cisleithans  auraient  entraîné  ceux  de 
la  Transleithanie,  et  la  véritable  unité  politique  de  la  monarchie 
se  serait  réalisée  de  la  seule  manière  qui  fût  encore  possible,  avec 
le  concours  ou  malgré  la  résistance  des  Hongrois  *.  C'est  ici  la 
grande  erreur,  la  grande  contradiction  de  Sclimerling.  Son  Parle- 
ment central  ne  pouvait  représenter  l'Autriche  qu'avec  le  con- 
cours des  Slaves:  mais  les  Slaves  étaient  d'emblée  rejetés  dans 
l'opposition  par  sa  politique  allemande.  Perpétuant  la  division 
entre  les  Slaves  et  les  Allemands,  son  système  assurait  le  triomi)he 
des  Magyars.  L'Autriche,  si  elle  voulait  être  constitutionnelle, 
n'avait  le  choix  qu'entre  l'imité  autonomiste  du  Diplôme  et  le 
dualisme;  le  centralisme,  nécessairement,  la  conduisait  à  l'abso- 
lutisme, dont  1869  avait  attesté  la  banqueroute.  En  poui'suivant 
la  chimère  d'un  centi^alisnie  constitutionnel  —  qui  implique  une 
contradiction  dans  les  termes  — ,  Sclimerling  et  les  Allemands  ont 
rendu  inévitable  le  dualisme  contre  lequel  ils  se  révoltaient. 

1.  Zwiediuek-Sùdenhorst,  Ueuiscke  (jesch.  4806-71,  111,  2i0-l. 


LA   PATENTE    DE    FEVRIER  3oS 


III 

Les  actes  du  26  février  étaient  accompagnés  d'un  rescrit  à  Vay. 
L'empereur  rappelait  que,  par  la  Patente,  il  venait  de  prendre  les 
mesures  nécessaii*es  pour  assurer  T application  des  principes  du 
Diplôme.  Dans  les  pays  hongrois,  c'est  à  des  lois  provinciales 
qu'il  appartient  de  fixer  le  mode  d'élection  des  députés  au  Reichs- 
rath  ;  mais  ces  lois  seront  une  partie  de  la  revision  des  Constitu- 
tions provinciales  qu'implique  la  nouvelle  Constitution  de  TEm- 
pire  ;  cette  revision  exigera  un  temps  assez  long.  Or  il  a  fallu,  vu 
les  nécessités  de  la  situation,  convoquer  le  Reichsrath  pour  le 
29  avril.  Le  chancelier  est  donc  invité  à  proposer  des  mesures 
provisoires  qui  assurent  la  représentation  de  la  Hongrie  au  pro- 
chain Reichsrath,  sans  préjuger  le  règlement  définitif  de  la 
question. 

Ce  rescrit  trahit  la  lutte  qui  se  livrait  encore  dans  les  conseils 
de  l'empereur  entre  les  deux  courants,  allemand  et  hongrois.  Il 
semble  tenir  ouverte  pour  plus  tard  une  porte  k  l'entente  et  à  la 
conciliation  ;  en  cela  se  traduit  l'influence  des  ministres  hongrois. 
Mais  presque  partout  c'est  celle  des  ministres  allemands  qui  l'a 
emporté.  L'invitation  tranchante  à  députer  au  Reichsrath,  l'aver- 
tissement mal  déguisé  de  la  phrase  sur  les  lois  électorales  hon- 
groises —  elles  devront  présenter  une  certaine  harmonie  avec 
celles  des  pays  cisleithans  —  l'énumération  de  la  Hongrie,  de  la 
Transylvanie  et  de  la  Croatie,  qui  en  droit  hongrois  ne  font  qu'un, 
sont  autant  d'indices  qu'en  affectant  de  se  réclamer  du  Diplôme  le 
gouvernement  en  a  abandonné  l'esprit,  et  qu'une  ère  nouvelle 
s'ouvre  pour  la  Hongrie  dans  la  lutte  constitutionnelle.  Perthaler, 
dans  le  journal  .officiel,  où  il  est  libre  de  ses  paroles,  le  déclare 
sans  ambages  :  les  Hongrois  peuvent,  écrit-il,  laisser  l'expérience 
juge  de  savoir  si  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  n'est  pas  aussi 
bien  possible  sous  ces  formes  nouvelles  que  sous  les  anciennes  * . 
Du  coup  la  différence  qui,  au  regard  de  la  Hongrie,  existe  entre  le 
Diplôme  et  la  Patente,  éclate  aux  yeux. 

Le  Diplôme  offrait  à  la  Hongrie  un  terrain  de  transaction  ;  la 
Patente  lui  notifie  un  ordre  et  lui  dicte  une  loi.  Le  Diplôme 
s'inspirait  surtout  de  l'intérêt  et  des  vœux  de  la  Hongrie,  la  Patente 
de  ceux  des  provinces  allemandes-slaves.  Le  Diplôme  rappelait, 
jjar  certains  aspects,  les  lois  qui  avaient  inarticulé  en  Hongrie  la 

1.   Wiener  Zeitung,  27  fév.  1861. 

B.  —  20. 
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Pragmatique  Sanction,  la  Patente  semble  dériver  directement  de  la 
Constitution  de  1849  *•  ^  Diplôme  faisait  du  Reichsrath  un  comité, 
une  conféi^ence  peu  nombreuse,  où  des  délégués  du  Parlement  hon- 
grois viendraient  discuter  et  s'entendre  avec  ceux  des  autres  États 
de  la  dynastie  ;  la  Patente  le  transforme  en  un  Parlement,  formé  de 
deux  Chambres,  porté  par  son  nombre  même  aux  empiétements,  où 
les  députés  de  la  Hongrie  ne  constituent  plus  une  Délégation  qui 
représente  le  pays  comme  tel,  mais  sont,  au  fond,;les  mandataires  des 
circonscriptions  électorales.  «  Il  n'y  a  donc  plus  une  Hongrie,  mais  un 
peuple  autrichien  dans  la  circonscription  électorale  de  Debreczen, 
comme  il  y  en  a  un  dans  la  circonscription  électorale  de  Potzneusie- 
del  *.  »  La  Patente  a  transféré  à  ce  Reichsrath  nouveau  une  paitie 
des  attributions  de  la  Diète  hongroise,  et  il  n'y  a  aucune  garantie 
qu'elle  ne  lui  en  transfère  pas  encore  d'autres  '.  Dans  ce  Reichsrath, 
la  Hongrie  —  non  seulement  la  Hongrie  i)roprement  dite,  mais  l'en- 
semble des  pays  hongrois — est  en  minorité  certaine  et  permanente. 
La  Patente  lèse  ainsi  les  intérêts  de  la  Hongrie,  et  elle  viole  tous 
ses  droits,  toutes  ses  traditions.  Le  Diplôme  impliquait  la  revision 
des  lois  hongroises  en  matière  d'affaires  communes  ;  mais  elle 
devait  être  discutée  et  décidée  par  la  Diète  hongi*oise,  d'accord 
avec  le  roi,  dans  la  forme  solennelle  des  lois:  c'est  la  Diète  qui 
devait  être  appelée  à  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  (]ons- 
titutiou  de  l'Empire  la  Constitution  de   la  Hongrie.   La   Patente 
opère  ellt»-uiOine  cette  revision,  sans  consulter  la  législatm*e  hon- 
groise ;  toute  l'interventiou  de  la  Diète  se  réduira  à  fixer  un  mode 
d'élection  pour  ses  85   déjmtés  *  .  Vax  un  mot,  le  Diplôme  traitait 
encore   la  Hongrie  en  Etat,  la  Patente  la   dégrade  au   rang   de 
province.  Ni  son  intéri^t  ni  sa  dignité  ne  lui  permettaient  de  se 
soumettre,  d'accepter  cette  déchéance  et  d'y  souscrire. 

La  nation  fut  unanime  à  le  penser.  La  Patente  balaya  d'un 
coup  les  désirs  d'(»ntente  qui  subsistaient  en  Hongrie;  elle  tua  la 
confiance  publique,  que  le  Di[)lôme  avait  un  peu  ranimée.  Eôtvôs. 
toujours^  impressionnable,  accusait  Vay  de  les  avoir  trompés. 
Deâk  et  lui,  en  h»s  attirant  chez  remi)ercur  au  sortir  de  l'audience; 
il  ne  restait  qu'à  trouver  une  Ibrnuile  d'accord  pour  les  finances 
et  l'armée,  et  les  lois  de  1848  étaient  rétablies  :  aujourd'hui  il  n'est 

1.  V.  ce  que  dit  Lederer,  Àndrâssy,  1,  125-6. 

2.  Kecskeméthy,  Eiii  Jahr^  04.  Potznousledrl  est  sur  la  Leilha,  à  la  frontière 
de  la  Basse-Autriche  et  de  la  Hongrie. 

3.  C'est   ce   que    dit  Lustkandl,    Ung.-ijst.   Stautsrecht^  412.  Kecskeméthy, 
/il H  Jahr,  64. 

4.  Der  uug.  Reichslag,  III,  258  (Majlâth). 


LA   PATENTE   DE   FEVRIER  3o^ 

plus  question  de  rien,  c*est  la  germanisation  qui  reparaît.  Deâk, 
plus  juste,  n'était  pas  moins  sombre  :  avant,  tout  pouvait  s'ar- 
ranger ;  sur  la  Dette,  sur  Tarmée,  beaucoup  de  patriotes  auraient 
consenti  aux  concessions  nécessaires  pour  assurer  au  pays  le 
l'epos,  la  liberté  constitutionnelle,  la  prospérité  matérielle,  pour 
lui  éviter  les  périls  de  la  Révolution.  Maintenant,  il  n*y  a  plus  rien 
à  attendre  que  d'une  guerre  où  l'Autriche  sera  vaincue  *.  Le 
Naplô,  son  journal,  se  refusait  à  parler  même  de  la  politique  inté- 
rieure ;  et  la  police,  en  désespoir  de  cause,  après  avoir  tant  sus- 
pendu les  journaux  qui  parlaient  trop,  suspendait  maintenant 
celui  qui  se  taisait  trop  \  Les  conservateurs  avaient  offert  leur 
démission  si  la  Patente  impliquait  que  l'ère  de  négociations  avec 
la  Hongrie  fût  close.  Par  peur  d'une  crise,  les  ministres  allemands 
avaient  affirmé  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  négocier.  Mais  leurs 
actes  contredisaient  leurs  paroles.  Pourquoi  fixer  un  chifire  de 
députés  hongrois  au  Reichsrath?  demandait  Szécsen.  Que  vous 
écriviez  85  ou  0,  le  résultat  est  le  même,  ils  ne  viendront  pas. 
Mettez  au  moins  les  apparences  de  votre  côté,  dites  que  le  chiflre 
sera  fixé  d'accord  avec  le  Parlement  hongrois.  La  majorité  du 
conseil  s'y  refusait.  De  même,  malgré  Szécsen,  elle  inscrivait  dans 
la  loi  le  principe  des  élections  directes  ;  on  ne  pouvait  pas  s'en 
passer  en  Cisleithanie,  c'était  une  menace  qui  ferait  réfléchir  les 
opposants  et,  d'ailleurs,  on  n'était  pas  forcé  de  la  mettre  à  exécu- 
tion '.  I^s  ministres  hongrois  étaient  constamment  mis  en  mino- 
rité par  leurs  collègues  ;  ils  ne  se  retiraient  pas,  cependant,  par 
obéissance  personnelle  au  roi,  et  dans  l'espoir  que  le  souverain, 
qui  se  déclarait  toujours  aussi  attaché  au  principe  de  la  transac- 
tion et  de  l'entente,  finirait  par  en  assurer  le  triomphe. 

Une  conférence  politique  hongroise  fut  chargée  d'arrêter  la 
ligne  de  conduite  du  gouvernement  en  face  de  la  Diète.  Ses 
membres,  Vay,  Szôgyény,  Apponyi,  Majlàth,  Dessewffy,  deman- 
dèrent à  r empereur  d'aller  aussi  loin  que  possible  dans  la  voie  de 
la  tolérance  et  de  la  modération,  sans  laisser  pourtant  franchir  les 
limites  imposées  par  l'intérêt  de  la  monarchie  et  l'autorité  de  la 
couronne.  La  Diète  serait  invitée  à  nommer  une  commission  qui 
s'entendrait  avec  une  commission  semblable  du  Reichsrath  en  vue 
de  parer  aux  besoins  financiers  les  plus  pressants  :  cela  revenait  à 
dire  que  la  Patente  ne  serait  pas  imposée  violemment  à  la  Hon- 

l.Kényl,  DedA;,II,359  60. 

2.  Beksics,  Ktmény  Zs.,  176. 

3.  DreiJahre,  12S-30. 
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gne.  On  écarterait  résolument  l'idée  du  ministère  de  1848,  mais  on 
inviterait  la  Diète  à  formuler  ses  propositions  pour  l'organisation 
du  gouvernement  du  pays.  L'empereur  est  prié  de  vouloir  bien  ne 
prendre  avis  dans  les  aflaires  hongroises  que  de  ses  ministres  hon- 
gi'ois,  et  soumettreau  conseil  commun  les  seules  ailaires communes 
au  sens  du  Diph^me  ;  tant  que  la  situation  des  ministres  hongrois 
ne  sera  pas  plus  indépendante,  c'est  en  vain  qu'ils  lutteront  contre 
l'idée  du  ministère  de  1848.  Avec  cette  politique,  la  conférence  croit 
au  succès,  car  le  désir  de  paix  est  grand  dans  le  pays.  Si  cependant 
on  n'aboutit  pas  encore  à  cette  Diète,  il  faut  prévoir  l'organisation 
d'un  provisoire,  mais  ce  provisoire  devra  être  hongrois.  —  L'aver- 
tissement de  cette  dernière  phrase  est  clair  :  il  s'agit  de  ne  pas 
recommencer  Bach.  Tous  ces  conseils,  où  se  sent  l'esprit  de  Des- 
sewlîy  \  montrent  des  hommes  attachés  à  maintenir  les  idées  d'oc- 
tobre, à  ramener  la  politique  hongroise  de  la  cour,  même  après  la 
Patente,  dans  les  voi<îs  du  Diplôme,  àne  pas  brusquer  la  solution  -. 
—  La  réponse  de  l'empereur  '  n'est  de  nature  ni  à  les  décourager 
entièrement,  ni  à  leur  donner  espoir  jusqu'au  bout.  11  se  déclare 
avec  insistance  prêt  à  aller  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  la 
patience  et  de  la  modération,  et  il  adopte  la  plus  grande  partie  des 
propositions  de  la  conférence  ;  mais  il  souligne  sa  résolution  de  ne 
laisser  porter  atteinte  en  rien  à  son  autorité  et  aux  intérêts  de  la 
iiiouarehi(\  11  se  trace  coiiune  ligne  de  conduite  Tcxécution  du 
Diplôme,  que  la  Patente  n'a  lait  (|ue  maintenir.  11  écarte  expres- 
sément toute  concession  aux  lois  de  184H.  11  déclai'e  qu'une  entente 
sur  les  questions  financières  urgentes  doit  précéder  les  discussions 
constitutionnelles.  11  exhorte  le  chancelier  à  faire  tout  son  possible 
pour  assurer  les  ressources  iinancières  et  la  force  militaire  de  la 
monarchie,  aujourd'hui  presque  réduites  à  néant.  Enfm,  il  exprime 
sa  conviction  que,  s'il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  force,  il  pourra 
compter  sur  ses  conseillers  hongrois  pour  réduire  la  durée  du  pi*o- 
visoire  et  préparer  de  nouvelles  solutions  constitutionnelles.  Les 
mesures  à  prendre  pour  appliquer  en  Hongrie  le  Diplôme  sont 
une  partie  de  l'organisation  de  toute  la  monarchie  :  elles  doivent 
donc  être  délibérées  dans  le  conseil  de  tous  les  ministres;  l'exécu- 
tion en  appartiendra  sans  réserve  aux  conseillers  hongrois.  —  Ici 
encore  se  trahissent  donc  les  deux  influences  que  laissait  paraître 
le  rescrit  du  '2G  février. 

!.  V.  Emléhlapok.  390-3. 

2.  Marczali,  -4  legiïj.  kor  tuvt.^  875-0.  d'après  les  mémoires  de  Szogyény. 

3.  Emléklapok,  397-402. 
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C'étaient  des  auspices  peu  favorables  pour  Touverture  de  la 
Diète.  Peut-être  la  longue  patience  des  ministres  hongrois  s*ex- 
plique-t-elle  par  leur  conviction  qu'il  (allait,  pour  assurer  le  bien 
du  pays,  pour  maintenir  la  nation  dans  la  voie  légale  et  Técarter 
de  la  Révolution,  que  cette  Diète  se  tint.  Les  élections  avaient 
montré  combien  ils  étaient  isolés  dans  le  pays,  où  ils  formaient 
une  élite  sans  soldats.  Ils  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  un  représen- 
tant à  la  Chambre  basse.  Elle  se  divisait  en  deux  partis,  d'accord 
au  fond  sur  toutes  les  questions,  séparés  seulement  sur  un 
point  de  méthode  :  les  adressistes  et  les  résolutionnistes.  Qu'il 
fallût  faire  entendre  la  voix  du  pays,  protester  en  son  nom  contre 
les  violences  et  les  abus  de  la  force  commis  pendant  dix  ans, 
revendiquer  ses  droits,  tous  étaient  d'accord  là-dessus.  Mais  sous 
quelle  forme?  Les  plus  nerveux  et  les  plus  irrités  voulaient  que  le 
Parlement,  au  nom  de  la  nation,  affirmât  ses  droits  et  formulât  ses 
prétentions  dans  une  résolution,  sans  négocier  pour  rentrer  en 
possession  d'un  bien  que  la  nation,  légalement,  n'avait  jamais 
perdu,  sans  prier  le  souverain  qui  n'était  pas  le  roi  légitime.  Les 
modérés,  les  politiques,  qui  comptaient  avec  la  réalité,  voulaient 
parler  au  souverain  par  une  adresse  :  ils  se  refusaient,  pour  une 
question  de  forme,  et  même  douteuse,  à  perdre  i)eut-être  l'occasion 
depuis  si  hmgtemps  espérée  et  attendue  de  lui  faire  entendre  la 
voix  de  la  nation  :  ils  ne  voulaient  pas.  à  des  rancunes  et  à  des 
blessures  d'amour-propre.  sacrifier  le  salut  de  la  patrie,  et,  en 
offensant  dès  l'abord  celui  qui  pouvait  le  plus  pour  la  récon- 
ciliation, renouveler  la  faute  de  Gôrgey  à  Vilagos.  Les  résolu- 
tionnistes avaient  pour  chef  Ladislas  Teleki,  et  après  son  suicide  ', 
qui  assombrit  les  premiers  jours  de  la  session,  Tisza.  Ils  for- 
maient la  majorité  dans  l'assemblée  :  c'était  là  le  fruit  de  dix 
ans  d'absolutisme,  qui  avaient  écarté  de  la  vie  publique  la 
nation,  et  surtout  la  jeunesse,  qui  l'avaient  habituée  à  croire 
aux  légendes  révolutionnaires  et  à  ne  plus  compter  avec  les 
réalités.  Les  hommes  de  sens  plus  fin  et  de  vues  plus  larges, 
Eôtvôs,  instruit  par  ses  études,  Andrâssy,  mûri  par  l'exil  où  il 
avait  développé  ses  qualités  de  di[)lomate,  Deàk,  poussé  à  la  fois 
par  l'instinct  politique  et  par  son  sens  légal  inné,  soutenaient  le 
projet  d'une  adresse  ;  ils  voulaient,  non  pas  sommer  le  pouvoir, 

1 .  Il  parut  une  victime  de  Vienne,  comme  l'année  d'avant  Szécbenyi.  En  réalité, 
il  avait  promis  à  l'empereur,  au  moment  do  sa  grâce,  de  ne  plus  faire  d'opposition 
politique.  Entraîné  par  son  tempérament  et  sa  passion,  et  se  souvenant  trop  tard 
de  sa  parole,  il  se  tua  pour  échapper  à  ce  conflit  de  conscience. 
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mais  raisonner,  discuter  et  convaincre.  Dans  la  tristesse  patrio- 
tique et  dans  la  rancune,  dans  la  défiance  de  Vienne  aussi,  les 
deux  partis  étaient  d'accord.  Leur  divergence  ne  portait  que  sur 
des  questions  de  forme.  Ce  fut  sur  une  de  ces  questions  qu'elle 
éclata  pour  la  première  fois.  L'ouverture  solennelle  du  Par- 
lement devait  avoir  lieu  au  château  royal  de  Buda  ;  mais  les  lois 
de  1848  fixaient  à  Pest  le  siège  de  la  représentation  nationale.  A  la 
demande  des  députés,  et  sur  Ta  vis  de  la  conférence  hongroise, 
Tempereur  autorisa  le  transfert  de  l'assemblée  à  Pest  sit<M 
ouverte.  Teleki  déclara  qu'il  n'irait  pas  à  Buda  ;  Deâk,  que  si  on 
lui  donnait  le  choix  entre  l'inauguration  à  Pest  ou  h  Buda,  il 
opterait  pour  Pest,  mais  entre  Buda  ou  nulle  part  il  choisissait 
Buda  et  tenait  pour  son  devoir  patriotique  de  s'y  rendre,  dût-il  y 
être  seul.  De  fait,  Eôtvôs  et  lui  figurèrent  parmi  le  petit  nombre 
de  députés,  qui,  avec  les  magnats,  assistèrent  le  6  avril,  à  Buda,  à 
l'ouverture  solennelle  de  la  session. 

Un  incident  troubla  encore  cette  première  rencontre  entre 
François-Joseph  et  les  représentants  légaux  de  la  nation  hongroise. 
Pour  mettre  en  garde  les  soldats  contre  les  menées  révolution- 
naires qui  se  glissaient  jusqu'à  eux,  Benedek.  devenu  à  son  rappel 
de  Hongrie,  en  octobre,  commandant  en  chef  en  Italie,  avait  adressé 
à  son  armée  un  ordre  du  jour  au  sujet  de  la  nouvelle  Constitution. 
Il  y  vantait  le  libéralisme  des  institutions  données  par  Tempereur 
et  mettait  l'agitation  qui  se  manifestait  contre  la  Patente  au 
compte  de  révolutionnaires  du  dehors;  d'avocats  et  de  médecins 
sans  pratique,  vaniteux  et  ambitieux  ;  de  journalistes  avides  d'ar- 
gent; de  professeurs  et  de  maîtres  d'école  mécontents:  de  la  petite 
noblesse  endettée  et  qu'aucune  Constitution,  même  faite  exprès 
par  Dieu,  ne  pourrait  affranchir  de  ses  dettes  ;  et  de  quelques 
«  lâches  »  magnats  qui,  par  peur  de  perdre  leur  popularité,  se 
laissaient  aller  au  courant.  Ces  déclarations  colorées,  dont  la 
forme  au  moins  n'est  pas  de  Benedek,  étaient  strictement  confi- 
dentielles. Mais,  à  Vienne,  on  ne  se  tint  pas  de  joie  à  voir  ainsi 
accommodée  l'opposition  hongroise;  on  crut  peut-être  [pouvoir, 
par  le  nom  de  Benedek,  agir  sur  la  masse  en  Hongrie  et  la  mobi- 
liser contre  les  agitateurs.  On  fit  publier  l'ordre  du  jour.  Benedek 
s'en  plaignit  en  vain.  Les  magnats  visés  répondirent  par  une  pro- 
testation où  ils  lui  reprochaient  de  trahir  les  droits  historiques  de 
son  pays  ;  Andràssy  et  Teleki  étaient,  avec  d'autres  corj^phées  de 
la  Diète,  parmi  les  signataires.  Les  officiers,  de  leur  côté,  s'em- 
pressèrent d'envoyer  au  général  leur  enthousiaste  adhésion,  pai«- 
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lèrent  de  relever  en  son  nom  les  insaltes,  de  se  batti^e  pour  lui. 
L'incident  n'eut  pas  de  suite,  mais  il  attestait  vivement  l'hostilité 
réciproque  de  l'armée  autrichienne  et  de  la  Hongrie;  il  était  de 
mauvais  augure  pour  le  succès  delà  Diète  \ 

Elle  était  toute  sous  l'influence  de  1848;  on  le  vit  dès  les  pre- 
mières séances.  Aux  magnats,  le  président  d'âge  rappelle  les 
mérites  des  patriotes  qui  ont  lutté  et  souffert  pour  la  nation, 
célèbre  Louis  Batthyâny  comme  un  martyr.  La  Chambre  des 
députés  reprend  son  règlement  de  1848  ;  elle  n'appelle  au  bureau 
que  des  résolutionnistes.  Ghyczy,  en  prenant  possession  du  fau- 
teuil présidentiel,  invoque  les  lois  de  1848,  exprime  le  regret  de 
ne  pas  voir  dans  l'assemblée  les  députés  de  la  Transylvanie,  de  la 
Croatie-Slavonie,  de  Fiume,  des  Confins,  «  qui  pourtant  ont  un 
droit  incontestable  à  participer  à  la  législature,  et  dont  le  désir  de 
nos  cœurs,  la  communauté  des  intérêts  et  la  majesté  des  lois  exigent 
également  la  présence  ».  Le  public  est  dans  une  grande  excita- 
tion ;  sans  cesse  on  attend  une  explosion  populaire  ;  le  gouverne- 
ment est  inquiet,  les  ministres  hongrois  sm*  des  épines  *.  L'empe- 
reur s'irrite  de  voir  les  diflîcultés  se  multiplier  :  il  en  veut  surtout 
à  ceux  qui,  l'ayant  poussé  dans  la  voie  du  20  octobre,  l'abandon- 
nent maintenant  pour  se  rallier  aux  lois  de  1848  ^.  Les  ministres 
allemands,  qui  sentent  monter  leur  faveur,  poussent  hardiment 
leurs  avantages.  «  Cette  vie  entre  deux  feux  devient  vraiment 
insupportable  »,  écrit  Szogyény  *.  Telle  était  la  situation,  dange- 
reuse, chargée  d'oi'ages,  lorsque  Deak  prit  la  parole  pour  proposer, 
le  i3  mai,  sa  célèbre  adresse  au  roi. 

Son  discours  et  son  adresse  sont  des  chefs-d'œuvre  de  logique 
et  d'esprit  politique.  Il  indique  d'abord  que  la  situation  des  repré- 
sentants du  pays  est  (extraordinaire,  unique.  Il  est  déjà  arrivé  que 
le  roi  et  la  nation  fussent  en  conflit  au  sujet  de  la  Constitution  ; 
mais  alors  il  s'agissait  de  son  interprétation,  maintenant  il  s'agit 
de  son  existence  même  ;  on  partait  de  la  môme  base,  aujourd'hui 

1.  Frledjung,  Benedek,  279-84;  Kienast,  F.  Z.  M.  Benedek  u.  das  Februar- 
Patent  dans  Mitt,  des  Inst.  fur  6st.  G  esc  hic  hts  for  se  h. ,  Ergànzungsband^  VI. 

2.  On  s'était  attendu,  pour  le  14  avril,  puis  pour  le  18,  jours  anniversaires  de 
la  déclaration  d'indépendance  de  1849,  à  des  manifestations  à  Pest  ;  les  ordres  les 
plus  sévères  avalent  été  donnés  :  »  S'il  s'était  passé  quelque  chose,  nous  aurions 
eu  sûrement  des  scènes  de  Varsovie.  »  Leltre  de  Szogyény,  Emléklapok^  403. 

3.  Âpponyi,  en  mai.  était  complètement  résigné  aux  loisde  1848.  Emléklapok, 
41:S-4.  C'est  sans  doute  aux  premières  manifestations  de  cette  opinion  qu'il  est  fait 
allusion  ici. 

4.  Emléklapok,  kOS. 
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on  s'appuie  sur  des  principes  différents.  On  veut  nous  donner  un 
morceau  de  la  nouvelle  Constitution  «  confectionnée  )>  pour  tonte 
la  monarchie  ;  nous  réclamons  notre  Constitution^  «  qui  n'est  pas 
un  don,  qui  se  fondait  sur  des  traités  bilatéraux,  qui  était  née  de 
la  vie  même  de  la  nation  ;  notre  Constitution,  que  nous  avons,  aussi 
souvent  que  c'était  nécessaire,  adaptée  aux  besoins  du  temps,  et 
que  nous  voulons  continuer  d'y  adapter  nous-mêmes  ;  notre  Cons- 
titution enfin,  que  des  siècles  ont  consacrée.  Le  droit  et  la  loi,  la 
sainteté  des  traités  sont  pour  nous  :  contre  nous,  il  y  a  la  force 
matérielle.  »  La  fermeté  de  la  nation  doit  être  égale  à  sa  prudence. 
Trois  questions  se  posent  au  moment  où,  pour  la  première  fois,  le 
Parlement  peut  solennellement  élever  la  voix  :  qu'a-t-il  à  dire  ?  à 
qui  ?  et  sous  quelle  forme  ?  —  Le  projet  d'adresse  montre  ce  qu'il 
a  à  dire. —  H  doit  le  dire  à  celui  qui  Ta  convoqué  et  qui  exerce,  de 
fait,  le  pouvoir  royal.  On  objecte  que  personne  n'avait  le  pouvoir 
de  le  convoquer,  qu'il  s'est  réuni  spontanément,  sachant  qu  il  ne 
serait  pas  mis  d'obstacles  à  sa  réunion  ;  ce  sont  des  arguties  ; 
un  Parlement  hongrois  ne  peut  se  réunir  que  convoqué  par  le  roi, 
ou  celui  qui  exerce  les  droits  du  ix)i.  La  revendiciition  de  la  nation 
ne  peut  s'adresser  qu'à  celui  qui  a  supprimé  et  qui  tient  encore  en 
suspens  la  Constitution,  qui  seul  a  en  fait  le  pouvoir  de  la  réta- 
blir. Le  pays  est  dans  une  situation  anormale  et  désire  y  trouver 
une  issue  pacifique  ;  en  n'adressant  ses  plaintes  qu'à  lui-même,  en 
refusant  de  parler  à  celui  qui  seul  peut  le  ramener  à  la  situation 
légale,  en  refusant  de  tenter  même  un  essai  de  solution  pacifique, 
les  représentants  n'agiraient  pas  dans  l'intérêt  de  la  patrie.  On 
objecte  que,  l'abdication  du  2  décembre  1848  étant  sans  valeur  pour 
la  Hongrie,  François-Joseph  n'est  pas  roi  légitime,  et  que  le  Par- 
lement ne  peut  [)as  entrer  en  relation  avec  lui  par  une  adresse. 
«  S'il  était  de  notre  intérêt  de  rendre  par  de  nouvelles  complica- 
tions notre  situation  plus  diilicile,  nous  pourrions  aisément  le 
faire  sur  ce  terrain  pendant  un  ceiiain  temps,  car  l'abdication  est 
en  ellet,  du  point  de  vue  du  droit  public  hongrois,  viciée  |>ar  des 
fautes.  Mais  demandons-nous  sans  idée  j)récouçuc  quel  succès,  quel 
avantage  résultera  pour  la  patrie  de  ce  que,  pour  cette  faute  de 
forme,  nous  aurons  d'avance  rendu  impossible  tout  contact  avec  le 
pouvoir  existant.  »  L'intention  de  Ferdinand  était  certainement 
d'abdiquer  à  la  fois  comme  empereur  et  comme  roi  de  Hongrie. 
En  fait,  c'est  ce  qu'il  a  fait,  et  personne  ne  peut  croire  qu'il  remonte 
jamais  sur  le  trône.  Si  nous  commençons  à  ergoter  sur  l'abdica- 
tion, nous  nous  mettrons  en  conflit  avec  la  Pragmatique  Sanction, 
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avec  les  États  héréditaires,  avec  toute  la  diplomatie  européenne, 
qui  a  reconnu  l'abdication  et  traite  avec  François- Jostîph  comme 
empereur  d'Autriche.  Cherchons  donc  seulement  à  corriger,  dans 
leurs  conséquences,  les  fautes  de  forme  commises  dans  Fabdica- 
tion.  —  Mais,  dit-on  encore,  François-Joseph  n'est  pas  couronné 
et  le  Parlement  ne  peut  pas  s'adi'csser  directement  à  un  roi  qui 
n'est  pas  couronné.  — De  nombreux  précédents  —  et  il  les  cite  — 
prouvedt  le  contraire.  —  Si  c'est  au  roi  que  la  Diète  doit  parler, 
il  n'y  a  qu'une  forme  possible  :  une  adresse.  Une  résolution  ne 
vaut  que  pour  le  corps  qui  la  prend,  ou  pour  des  inférieurs  vis- 
à-vis  d'égaux,  elle  est  sans  force,  donc  sans  raison.  Elle 
termine  un  conflit,  annonce  les  hostilités  :  il  y  en  a  des  exemples. 
((  Mais  que  le  Parlement  ait  commencé  ses  fonctions  par  une 
simple  résolution  exprimant  ce  qu'il  demande  et  à  quelles  con- 
ditions il  continuera  d'agir,  et  qu'il  se  soit  refusé  à  communi- 
niquer  le  contenu  de  sa  résolution  j>récisément  au  pouvoir  dont  il 
attend  l'exécution  de  ces  conditions  —  de  cela,  pour  ma  part,  je  no 
connais  pas  d'exemple.  Une  adresse  n'est  pas  une  prière.  l>e  ton, 
[)ar  respect,  en  est  celui  de  la  prière  :  «  mais  chacun  sait  qu'adresses 
et  rescrits  royaux  signifient  non  pas  prière  et  consentement  gra- 
cieux, mais  libre  entente  de  contractants  égaux  en  droits.  »  La 
situation  est  grave  ;  les  anciens  malentendus,  avec  la  Croatei, 
avec  les  nationalités,  ne  sont  pas  effacés  :  si  nous  nous  montrons 
intraitables  vis-à-vis  du  pouvoir  pour  lequel,  il  y  a  douze  ans, 
ils  ont  versé  leur  sang,  quelles  chances  avons-nous  d'arriver 
à  l'entente  —  si  nécessaire  —  avec  eux  ?  —  Sans  doute,  mon 
adresse  ne  mettra  pas  fin  à  toutes  les  diflicultés  ;  les  hommes 
d'Ktat  auti*ichiens  nous  feront  des  conditions  inacceptables, 
cl  il  y  '  aura  rupture.  N'en  soyons  pas  les  provocateurs  ;  notre 
position  en  sera  meilleure  devant  la  nation  et  devant  l'Ku- 
ro[>e.  Proportionnons  notre  politique  à  nos  forces  :  «  en  poli- 
tique, l'audace  n'est  de  misQ  que  là  où  elle  s'appuie  sur  des 
forces    considérables  ;   sinon,  elle   est    un  jeu  de  hasard  dont 

l'issue  est  souvent  funeste Nous  sommes  libres  de  disposer 

de  notre  propre  sort  :  si  nous  risquons  trop,  c'est  nous  qui  en 
subissons  les  conséquences  dommageables.  Mais  le  sort  d'autres 
que  nous,  lorsque  leur  conOance  l'a  remis  à  notre  foi,  le  sort 
de  la  patrie,  qui  nous  est  plus  chère  que  notre  propre  vie,  il  faut 
les  défendi'e  contre  tout  danger,  les  garder  avec  toute  la  pru- 
dence de  l'amour.  Pour  la  patrie,  nous  avons  le  droit  de  tout  mettre 
en  jeu,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  mettre  en  jeu  la  patrie 


3l4  LES  ESSAIS  d'unité   CONSTITUTIONNELLE 

elle-même.  »  Je  sais  quel  soulag-ement  ce  serait  de  pouvoir  crier 
notre  douleur  et  nos  ressentiments  ;  «  mais  j'ai  la  force  d'aimer  ma 
patrie  plus  que  je  ne  hais  nos  ennemis,  et  je  ravale  l'amertume  de 
mon  cœur  plutôt  que  de  me  laisser  entraîner  à  un  acte  qui  pourrait 
nuire  à  la  patrie.  L'opinion  publique  est  une  force  et  je  la  respecte. 
Mais,  dans  des  temps  troublés,  il  est  difficile  souvent  de  distinguer 
quelle  est  la  véritable  opinion  publique  :  ce  n'est  pas  toujours  la 
])lus  bruyante.  J'ai  un  fidèle  ami,  dont  la  voix  a  pour  moi  plus  de 
poids  que  la  voix  même  de  Topinion  publique  ;  un  ami  avec  lequel 
je  ne  négocie  jamais,  car  ses  ordres  me  sont  sacrés,  et  son  blâme 
serait  pour  moi  le  plus  rude  des  coups  :  cet  ami ,  c'est  ma  cons- 
cience. (Test  à  son  ordre  que  j'ai  obéi  en  vous  exposant  ma  convic- 
tion, avec  franchise,  avec  décison,  sans  réserves.  La  Chambre  fera 
ce  que  lui  dictera  sa  sagesse  :  j'ai  fait  ce  que  m'ordonnait  mon 
devoir.  » 

L'adresse  rappelle  brièvement  les  maux  soufferts  sous  le  régime 
absolutiste  :  le  Parlement  veut  jeter  un  voile  sur  cette  période. 
Mais  il  doit  exprimer  sa  douleur  des  illégalités  qui  subsistent 
encore,  et  qui,  tant  qu'elles  dureront,  rendront  impossible  la  res- 
tauration de  la  Constitution.  «  La  condition  fondamentale  de  notre 
vie  constitutionnelle  et  de  notre  existence  nationale,  c'est  Tauto- 
nomie  et  l'indépendance  légales  de  notre  pays.  »  Elle  est  menacée, 
parce  ([ue  la  (iOnstitution  n'a  été  restaurée  que  sous  conditions,  et 
à  l'exclusion  de  ses  dispositions  essentielles  :  le  Diplôme  rend  la 
Hongrie,  pour  la  législation  et  l'ailministration.  dépendante  tle 
l'Autriche.  «  La  Hongrie  ne  serait  plus  que  de  nom  la  Hongrie  ;  de 
fait  elle  serait  une  ]>i»ovince  autrichienne  ».  Ainsi  est  violéo 
la  Pragmatiqut^  Sanction.  «  ce  traité  ibndauiental  que  la  Hongrie 
a  conclu  en  1723  avec  la  dynastie  régnante  ».  sous  des  conditions 
toujours  respectées  de])uis.  «  L'empereur  .losepli  IL  seul  des  suc- 
e(»sseurs  de  ('harles  III  ',  ne  se  fit  pas  couronner,  et  exerça  un 
pouvoir  absolu  ;  mais  la  Hongrie  ne  l'a  jamais  reconnu  comme  i\n 
légitime,  et  non  seulement  ses  mesures  législatives  et  a<lministi*a- 
tives,  qu'il  rapporta  lui-même  aux  derniers  jours  de  sa  vie.  mais 
encore  les  <lonations  qu'il  avait  faites  et  les  privilèges  <pi'il  avait 
conférés  à  des  particuliers  furent  déclarés  nuls  par  la  loi,  comme 
le  prouve  l'article  T790:  XXXII.  »  Tous  les  autres  souverains  depuis 
Marie-Thérèse  ont,  parleurs  Diplômes,  reconnu  les  droits  du  pays 
et  juré  de  les  observer.    La  Pragmatique  Sanction  est  bilatérale  : 

I.   L'empereur  Charles  VI  est  comme  roi  de  Hongrie.  Charles  III.  —  L'avertis- 
sement que  cache  ce  rappel  d'un  fait  historique  est  très  clair. 
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on  ne  peut  prétendre  en  recueillir  les  bénéfices,  si  Ton  en  décline 
les  charges.  Elle  a  établi  entre  la  Hongrie  et  les  États  héréditaires 
une  union  personnelle.  L'union  réelle  n'a  jamais  existé,  et  la 
Hongrie  ne  Ta  jamais  voulue  :  elle  ne  peut  pas  se  <léduire  de  la 
Pragmatique  Sanction;  elle  est  inconciliable  avec  la  condition 
politique  des  États  héréditaires,  qui,  faisant  partie  de  la  Confédé- 
ration germanique,  reconnaissent  un  pouvoir  fédéral  entièrement 
étranger  à  la  Hongrie.  «  L'Allemagne  peut  faire  la  guerre  dans 
son  intérêt  propre,  ses  frontières  peuvent  être  attaquées,  et  l'Au- 
triche peut  être  dans  Tobligation  de  partiel] )er  à  la  guerre  et  à  la 
défense  des  frontières  menacées.  Mais  leur  guerre  n'est  pas  notre 
guerre,  leurs  intérêts  ne  sont  [)as  nos  intérêts  ;  dans  nos  luttes, 
nous  ne  les  trouvons  pas  à  nos  côtés  ;  ils  ne  défendront  pas 
nos  frontières  si  elles  sont  attaquées,  car  nous  ne  sommes  pas 
membres  de  la  Confédération  ' .  Peut-il  entre  pays  de  condition  si 
différente  y  avoir  un  lien  plus  étroit  que  lunion  personnelle  ?  » 
Qui  nous  garantit  que  la  majorité  autrichienne  du  Reichsrath  ne 
nous  sacrifierait  pas  h  la  politique  de  la  Confédération  germa- 
nique ?  La  Hongrie  n'a  d'hostilité  ni  envers  la  monarchie  ni 
envers  les  États  héréditaires  :  elle  est  toute  prête  à  toutes  les 
concessions  que  permet  le  souci  de  son  indépendance  et  de  sa 
Constitution,  même  au-delà  de  ses  obligations  légah^s  :  par  équité 
et  par  politique,  elle  veut  bien  aider  les  États  héréditaires  à  ne 
pas  succomber,  Tentraînant  elle-même  avec  eux,  sous  les  charges 
.que  l'absolutisme  a  follement  accumulées.  «  Mais  nous  ne  voulons 
avoir  avec  eux  que  les  rapports  d'un  pays  libre  et  indépendant 
avec  des  pays  libres  et  indépendants  ;  c'est  ainsi  s<»ulement  que 
nous  pourrons  mettre  en  harmonie  nos  intérêts  et  1rs  leurs  ;  nous 
repoussons  avec  énergie  toute  subordination  et  toute  incorpo- 
ration législative  et  administrative,  car  Taccepter  serait  sacrifier 
notre  indépendance,  et  c'est  à  quoi  nous  ne  pouvons  pas  consentir. 
Aussi  estimons-nous  nécessaire  de  déclarer  solennellement  que 
nous  ne  pouvons  immoler  à  aucune  considération  et  à  aucun 
intérêt  l'autonomie  constitutionnelle  et  l'indépendance  légale  de 
notre  pays,  garanties  par  un  pacte  constitutionnel  fondamental, 
par  des  lois,  des  diplômes  inauguraux  et  des  serments  de  couron- 
nement, et  que  nous  y  tenons  fermement,  comme  à  la  condition 

1 .  Les  mots  v  leur  guorre  n'est  pas  notre  guerre  »  ont  servi  de  tlième  de 
prédilection  aux  ccntHilistes  qui  accusaient  Deâk  de  vouloir  détruire  la  monar- 
chie. Ils  expriment  pourtant  une  vérité  certaine,  car  ils  s'appliquent  non  à 
TAntriclie,  mais  à  l'Allemagne. 
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essentielle  de  notre  existence  nationale.  C'est  pourquoi  nous  ne 
pouvons  pas  consentir  k  ce  que  les  questions  d*iinpôt  ou  de  recm- 
tement  soient  de  n'importe  quelle  manière,  enlevées  au  Parlement 
hongrois.  Nous  ne  voulons  exercer  le  pouvoir  législatif  sur  aucun 
autre  pays  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus,  pour  la  Hongrie, 
le  partager  avec  un  autre  que  le  roi  de  Hongrie,  nous  ne  pouvons 
sul>ordonner  le  gouvernement  et  l'administration  de  la  Hongrie  à 
personne  d'autre  que  le  roi  de  Hongrie,  ni  les  réunir  au  gouver- 
nement d'autres  pays.  Nous  ne  voulons  donc  participer  ni  au 
Reichsrath  ni  h  n'importe  quelle  représentation  du  peuple  de  la 
monarchie  :  nous  ne  ])ouvons  leur  reconnaître  aucun  droit  de 
prendre  des  décisions  pour  la  Hongrie  ;  nous  sommes  prêts  seule- 
ment à  entrer  en  relations  avec  les  i)euples  constitutionnels  des 
États  héréditaires,  comme  une  nation  libre  et  indépendante, 
d'occasion  en  occasion,  et  en  maintenant  entièrement  notre  indé- 
pendance. «  La  Diète  réclame  la  convocation  des  députés  croates 
et  transylvains,  que  les  lois  ordonnent,  et  qu'exige  l'intérêt  de 
l'entente  avec  les  nationalités.  Tant  qu'elle  ne  sera  pas  ainsi  léga- 
lement complétée,  elle  ne  pourra  pas  s'occuper  des  lois  et  négocia- 
tions qui  doivent  précéder  le  couronnement.  Elle  réclame  la  res- 
tauration de  toutes  les  lois  de  1848.  Reconnaissant  comme  irrévo- 
cable l'abdication  de  Ferdinand  V.  elle  demande  seulement  un 
acte  s[)écial  à  la  Hongrie  qui  confirme  que  l'abdication  de  1848 
s'aiipliquait  aussi  à  elle.  Il  faut  une  amnistie  pour  les  victimes  de 
condamnations  illégales  ;  ce  sera  la  seule  garantie  que  le  souve- 
rain veut  sincèrement  revenir  au  constitutionnalisme.aSi  le  prince 
qui  jadis  a  tenu  le  systcnic  absolutiste»  pour  le  meilleur  moyen  de 
rendre  ses  peuples  heureux  s'est,  par  l'expérience  de  douze  ans, 
convaincu  que  par  ce  moyen  il  n'arriverait  pas  au  but,  et  est 
rentré,  sous  l'influence  de  cotte  conviction,  dans  la  voie  constitu- 
tionnelle :  si  le  prince  est  résolu  à  avancer  sans  hésiter  dans  celte 
voie  ;  s'il  veut  que  la  foi  et  la  confîanct»  arrachées  de  nos  âmes  y 
poussent  de  nouvelles  racines,  il  approuvera  entièrement  nos 
demandes.  —  C'est  par  le  couronnement  seul  que  le  roi  de  Hon- 
grie devient  le  roi  légal.  Or,  le  couronnement  est  lié  à  tles  condi- 
tions prescrites  parla  loi,  et  dont  raccomplissement  est  absolument 
nécessaire.  Le  maintien  sans  aucune  atteinte  de  notre  autonomie 
constitutionnelle,  1  intégrité  terrilorale  et  politique  du  pays,  la 
convocation  d'un  Parlement  complet,  l'entière  restauration  de  nos 
lois  fondamentales,  le  rétablissement  de  notre  gouvernement  par- 
lementaire et  de  notre   ministère  responsable,   la  disparition  de 
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toutes  les  conséquences  encore  existantes  du  système  absolutiste, 
sont  les  conditions  préliminaires  sans  la  réalisation  desquelles  la 
discussion  et  Tentente  sont  impossibles  \  » 

Entre  la  l'orme  et  le  fond  du  discours  comme  de  l'adresse,  le 
constraste  est  frappant.  L'une  est,  malgré  toute  sa  fermeté,  très 
modérée  ;  l'autre  est  d'une  inflexible  raideur.  Deàk,  qui,  pour  la 
première  fois  après  dix  ans  d  oppression,  élève  la  voix  pour 
revendiquer  publiquement  les  droits  dont  sa  patrie  est  injustement 
et  illégalement  privée,  doit  au  pays,  il  se  doit  à  lui-même  de  dii'e 
h  Toppresseur  toute  la  vérité,  sans  ambages  et  sans  réticences.  Ne 
le  ferait-il  pas  par  raison  de  sentiment  qu'il  le  ferait  par  tactique. 
La  politique  contre  laquelle  il  proteste,  et  que  le  pays,  après 
Solférino  et  le  Diplôme,  croyait  condamnée,  elle  vient  de  célébrer 
un  nouveau  triomphe  :  la  Patente  ne  présage  rien  d'autre  à  la 
Uongne  que  la  reprise  d'une  ère  de  centralisme  et  de  germani- 
sation. Est-ce  à  ce  moment,  dans  cette  situation,  que  Deâk  peut 
paraître  transiger,  paraître  même  vouloir  entrer  en  discussion  sur 
les  droits  du  pays?  11  y  risquerait  toute  son  influence  sur  la 
nation,  il  s'exposerait  à  la  voir  tout  entière  passer  au  camp  des 
révolutionnaires*.  A  un  soufïlet  répond-on  en  tendant  la  main? 
La  Patente  est  un  soufïlet  à  la  Hongiûe.  Une  seule  réponse  y  est 
possible  :  celle  que  fait  Deak,  l'ailirmation  sèche,  âpre,  presque 
provocante  de  l'union  personnelle.  Elle  peut  être  une  erreur  histo- 
rique, mais  elle  n'est  pas  une  faute  politique. —  Kt  pourtant,  le  dis- 
cours et  l'adresse  de  Deâk  fornnilent  clairement  des  propositions 
d'entente.  La  Hongrie  se  refuse  à  se  laisser  absorber  dans  une 
monarchie  autrichienne  unitaire,  mais  elle  est  prête,  sous  la  cop- 
dition  du  respect  de  ses  droits  essentiels,  à  un  accord  qui,  dans 
Tensemble,  donnerait  à  la  monarchie,  pour  les  allaii*es  commmies. 
une  oi^anisation  bien  peu  dilTérente  de  celle  du  Diplôme.  «  D'occa- 
sion en  occasion,  nous  arriverons  au  Reichsrath  »,  disait  un  des 
chefs  de  l'opposition  ;  et  c'était  peut-être  vrai  s'il  s'agissait  non  pas 
du  Reichsrath  de  la  Patente,  qu'elle  ne  pouvait  pas  accepter  sans 
suicide,  mais  d'un  Reichsrath  semblable  à  celui  du  Diplôme'.  Deâk 

1.  Der  ung.  Reiehstag,  ],  113-35. 

2.  Kemény,  dans  ïeNaplô  du  27  avril  1801,  explique  ainsi  l'attitude  de  Deâli, 
Beksics,  Kemény  Zs.,  261-2. 

3.  «  Nous  ne  pouvons  participer  à  aucune  représentation  du  peuple  de  la 
monarchie  »,  dit  le  texte  de  l'adresse  {Der  ung,  Reich$t(ig,  1, 122  ;  Kônyi,  Deâk, 
II,  25).  11  ne  me  semble  pas  que  cette  expression  exclue  un  Reiclisrath  composé 
comme  celui   du  Diplôme,  ou   des  corps    analogues  aux  Délégations    actuelles, 
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se  retranche  dans  la  thèse  de  Funion  personnelle,  parce  qu'elle  est 
pour  la  Hongrie  ia  meilleure  des  positions  défensives  contre  le 
centralisme  menaçant  ;  mais  il  ne  se  ferme  pas  toute  issue  ;  par 
Toffre  d*entente  «  d'occasion  en  occasion,  x>  par  la  promesse  que 
la  Hongrie  s  inspirerait  non- seulement  de  ses  obligations  légales, 
mais  de  Téquité,  il  se  maintient  ouverte  une  porte  de  sortie. 
Peut-il  d'ailleurs  faire  autrement?  Les  lois  de  1848  elles-mêmes 
démentent  la  thèse  de  T union  personnelle.  La  loi  1848  :  III  §  i3 
attribue  au  ministre  a  latere  la  représentation  du  pays  «  dans  tou- 
tes les  affaires  qui  l'intéressent  en  même  temps  que  les  États  héré- 
ditaires »,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  communes,  dont  l'existence 
est  ainsi  une  fois  de  plus  reconnue.  Mais  la  Hongrie  ne  peut  faire 
cette  concession  que  contre  une  concession  correspondante  ;  elle 
ne  [)eut  donner  ces  garanties  à  l'unité  de  la  monarchie,  que  si  elle 
en  reçoit  d'équivalentes  pour  sa  propre  indépendance.  Elle  les 
trouvait  dans  les  lois  de  1848  ;  et  ainsi,  pour  elle,  la  reconnaissance 
préalable  de  ces  lois  est  le  premier  acte  indispensable  d'une  entente. 
—  Deak,  avec  ses  idées  modernes,  est  toujours,  par  certains  côtés, 
un  homme  de  l'ancien  régime,  nourri  de  l'étude  du  droit  hongrois, 
formé  dans  les  Diètes  d'avant  1848.  Or  les  anciennes  lois  hongi*oises 
sont  toutes  le  résultat  de  longues  discussions,  de  longs  marchan- 
tlages  entre  la  cour  et  la  nation  :  aucune  des  deux  ne  dit  du  premier 
coup  son  dernier  mot.  Le  discours  et  l'adresse  ne  disent  sûrement 
pas  le  dernier  mol  de  Dcâk  :  il  dépendait  de  la  réponse  de  la  cour 
d'ouvrir  le  trnctatiis  diaetalis,  la  négociation  traditionnelle,  ou  de 
rejeter  |)ar  son  intransigeance  la  nation  dans  une  intransigeance 
égale. 

Un  mois  entier,  les  débats  de  la  Chambre  roulèrent  uniquement 
sur  la  question  :  adresse  ou  résolution.  Quatre-vingt-cinq  députés, 
près  du  tiers  de  l'assemblée,  y  prirent  part.  Tisza,  le  premier, 
opposa  à  l'idée  d'une  adresse  celle. d'une  résolution.  Son  discours 
est  caractéristique  de  la  situation  des  deux  [)artis.  Pour  le  fond,  il 
ap|)rouvc  entièrement  le  texte  de  Deak  ;  on  ne  pourrait  dire 
mieux,  seulement  ajouter  que  l'existence  d'une  Hongrie  indépen- 
dante suivant  ses  lois  est  dans  l'intérêt  des  Etats  héréditaires,  de 
l'Allemagne,  de  l'Europe  entière  et  d<^  la  civilisation.  Mais,  pour 
la  forme,  il  s'écarter  de  Deâk;  la  Hongrie  n'a  personne  à  qui  elle 
puisse,  constitutionnellement,  envoyer  une  adresse  ;  il  le  démontre 

toujours  sous  la  condition  d'une  restauration  préalable  des  lois  de  1848.  D'autres 
passages  du  discours  ot  do  l'adresse,  sur  lesquels  je  ne  puis  pas  m'étendre  ici,  me 
semblent  contenir  de  même  des  avances  à  l'Autricbe. 
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par  des  arguments  souvent  trop  subtils.  Avant  de  reconnaître 
comme  légal  le  pouvoir  de  fait  et  de  collaborer  avec  lui  à  la  légis- 
lation, il  faut  exiger  qu'il  s'incline  lui-même  devant  les  lois  du 
pays.  «  Ne  violerions-nous  pas,  en  vérité,  la  Pragmatique  Sanc- 
tion si  nous  reconnaissions  la  validité  de  celle  de  ses  parties  qui 
nous  oblige  sans  reconnaître  la  validité  de  celle  qui  nous  pro- 
tège ?  »  Ne  pouvant  pas  envoyer  d'adresse  à  un  roi  qui  n'existe  pas, 
ne  voulant  pas,  comme  le  proposent  quelques  extrêmes,  lancer  un 
manifeste  à  la  nation  —  car  ce  serait  trop  dangereux  —  que  reste- 
t-il  à  la  Diète  qu'une  résolution  ?  Je  ne  veux  pas,  dit  Tisza.  provo- 
quer une  rupture;  mais,  si  elle  a  lieu,  ce  n'est  pas  parce  que  nous 
aurons  choisi  la  forme  de  la  résolution,  c*est  parce  que  nous  aurons 
fermement  maintenu  nos  droits  légaux.  «Nous  ne  pouvons  pas», 
dit  un  autre  résolution niste,  «  représentants  de  la  Hongrie,  nous 
adresser  à  Tempereur  d'Autriche  »  *,  et  François- Joseph,  puisque! 
n'est  pas  couronné,  n  est  pas  autre  chose.  —  Il  y  a  douze  ans, 
répondent  les  adressistes,  que  le  roi  légitime  nous  a  abandonnés  ; 
le  délai  légal  du  couronnement,  qui  est  de  six  mois,  est  donc  lar- 
gement passé.  «  Il  nous  est  impossible  d'obtenir  sans  négociation, 
comme  par  un  miracle,  un  roi  couronné,  et,  d'api*ès  la  logique  de 
la  légalité,  un  ministère  formé  par  le  roi  non  couronné  est  illé- 
gal, tout  aussi  bien  qu'un  Parlement  convoqué  et  complété  par 
le  roi  non  couronné  * .  »  Eôtvôs,  avec  sa  largeur  de  vues  et  sa 
richesse  d'idées  coutumières,  justifie  par  des  considérations  poli- 
tiqut»s  sur  la  monarchie,  l'AUcMuagne  et  rEurojie  les  idées  de 
Deàk.  Melchiôr  Lonyay  le  seconde  avec  des  arguments  d'ordre 
économique,  où  il  est  maître  :  «  On  a  sacrifié  »  (sous  Bach)  «  deux 
milliards  et  demi  pour  quoi  ?  pour  tenter  de  nouveau  sans  suc- 
cès l'incorporation  de  la  Hongrie  à  l'Autriche  '  »  —  clair  aver- 
tissement à  ceux  qui  seraient  tentés  de  voir  dans  l'essai  de 
Schmerling  une  garantie  pour  leurs  intérêts  matériels.  Paul  Soms- 
sich,  conservateur  rallié  aux  libéraux,  insiste  sur  l'unanimité  de 
tous  les  Hongi'ois  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  la  Constitution  et 
l'existence  même  du  pays,  et  après  avoir  souligné  qu'il  est,  de 
famille  et  personnellement,  catholique  et  bon  catholique,  il  déclare  : 
«  Le  Concordat  ne  lie  pas  la  Hongrie,  il  n'existe  pas  pour  la 
Hongrie,  car  il  n'a  pas  été  conclu  par  un  roi  couronné  de  Hon- 

1.  Der  ung.  Reichstag,  I,  i62(Vâpady). 

2.  Der  ung,  Reichstag,  1, 166  (R.  Kubinyi). 

3.  ib.,  l,  234. 
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grie  * .  »  Andràssy  enserre  la  Patente  dans  ce  dilemme  :  «  L'État 
autrichien  peut  avoir  deux  bases  :  ou  la  base  de  l'unité  comme  la 
formule  le  discoui*s  du  trône,  ou  la  base  historique  sur  laquelle 
il  existait  depuis  trois  cents  ans.  Le  souverain  autrichien  peut 
tHri*  monarque  absolu  dans  l'empire  unitaii*e,  ou  monarque  consti- 
tutionnel dans  l'union  personnelle;  mais  gouverner  constitution- 
iiellement  ce  nouvel  État  autrichien,  dontla  loi  fondamentale  serait 
rop[H*ession  de  la  Hongrie,  c'est  impossible  '  .  . .  Quiconque 
i'onuait  la  situation  de  T Autriche  est  contraint  de  convenir  que 
Tunitê  foirée  ne  peut  avoir  poui*  appui  que  Tarmée,  et  |K>ur  résul- 
tat que  la  banqueroute.  '  »  Son  discom*s.  plein  d*aperçus  vraiment 
politiques,  monti*e  les  idées  dominantes  du  Compromis  de  1867 
déjà  arixMées  dans  son  espnt  :  mais  la  formule  de  conciliation  n'est 
[las  et.  tlans  la  situation  du  moment,  ne  peut  pas  encore  être  trou- 
vée. «  1^1  question  pendante  entre  nous  et  les  autres  peuples  de 
TKtat  autrichien  peut  avoir  deux  solutions,  une  iiacifique.  dout 
rissue  est  sûre,  et  qui,  en  ivglant  selon  Téquité  les  questions 
matérielles,  assure  également  la  liberté  des  deux  parties  sur  la 
liasi^  de  Tunion  |>ersonnelle  et  des  lois  de  1848:  et  une  sanglante, 
dont  rissue  t*st  incertaine,  si  Ton  essaie  de  réaliser  par  la  force 
Tempire  unitaire.  Le  choix  ne  dé|>end  pas  de  nous,  et  la  responsa- 
bilité ne  iK^sei'a  |«s  non  plus  sur  nous  *.  »  Ce  tournoi  oratoire 
n^nplit  quinze  séames.  Le  5  juin  enlin,  la  Chambre  fut 
apj^elée  à  voter  sur  la  question  do  principe  :  adresse  ou  résolu- 
titui.  Par  tn»is  voix  do  majoiMté.  i,V>  contre  i,Vj.  le  principe 
de  Tadri^sse  l'ut  adopté.  «  14  rt' pressentant  s  ».  dit  le  pn>cès-verbal, 
fi  étaient  absents,  ot  un  prosent  u"a  pas  \oto.  >•  Les  absences 
olaiont  \oloutairos.  Soit  quo  les  i\»solutii»nni>tos  reculassent 
devant  la  n^spon^iibilito  d'une  ruplun\  soit  quo  raut«irité  Je 
lV;4k  (ax  assez  irrande  jK^ur  lo>  rallier  au  nioin>  en  [>artie  à  son 
a\i>,  il>  s'arrang^ôrtMit.  ayant  la  majorité-,  do  façon  que  la  Chani- 
hi>*  ;idoptAt.  au  lion  du  pnget  do  rt-^olntion  de  Tisza.  le  projet 
d  adix's>o  do  Dt*ak,  MHi>.  a  la  dis«.Ti>sion  ilo>  artiolo<.  ils  substituc- 
riMit  au  ivA^sac»^'  '  qui  traitait  do  l  aMivation  une  rtniaction  beau- 
oiHipplus  raido.  et  à  Vintitulo  do  IVak.   *  \  olri*  MajoMé  impériale 

1     fïrr  iir,c    &rtcks:ac,  \.  if'^lv.      Titnnfrr    .:  ^pri.  u.:;s- rotnli;  H  acclama- 
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et  royale  »,  le  titre  tout  simple  de  «  Votre  Majesté  »  *.  Les  magnats, 
si  hostiles  qu'ils  fussent  à  ces  modifications,  adoptèrent  le  projet 
d'adresse  à  Tunanimité,  de  façon  qu'il  apparût  comme  la  manifes- 
tation de  toute  la  nation.  Les  présidents  des  deux  Chambres, 
Apponyi  et  Ghyczy,  furent  chargés  de  présenter  l'adresse  au 
souverain. 

Les  dispositions  qui  régnaient  à  Vienne  n'étaient  pas  favorables 
au  succès  de  leur  mission.  L'empereur,  sous  l'influence  de  ses 
ministres  allemands,  avait  suivi  avec  un  mécontentement  chaque 
jour  plus  vif  les  débats  de  la  Diète.  Le  discours  du  trône  par 
lequel  il  ouvrit,  le  i®''  mai,  les  séances  du  Reichsrath  contenait 
une  menace  à  peine  déguisée  à  la  Hongrie  :  a  Fidèle  aux  idées 
exprimées  dans  le  Diplôme  du  ao  octobre  de  l'an  dernier  et  mises 
à  exécution  par  les  lois  fondamentales  du  j6  février  de  cette  année, 
je  reconnais  pour  mon  devoir  de  souverain  —  devoir  assumé  devant 
tous  mes  peuples,  dont  les  manifestations  m'ont  confirmé  dans  ma 
résolution  —  de  défendre  de  mon  i)ouvoir  impérial,  selon  la  pro- 
messe que  j  en  ai  faite  dans  une  heure  solennelle,  la  Constitution 
de  la  monarchie  comme  le  fondement  inattaquable  de  mon  empire 
un  et  indivisible,  et  j'ai  la  ferme  volonté  de  m'opposer  avec  énergie 
à  toute  entreprise  contre  elle,  comme  à  une  attaque  à  l'existence 
de  la  monarchie  et  aux  droits  de  mes  pays  et  de  mes  peuples.  » 
Quelques  jours  plus  tard,  il  avait  signé  Tordre  de  procéder  aux 
levées  d'impôt  en  Hongrie  au  besoin  par  la  force,  puis  approuvé  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  militaires  des  auteurs  d'attentats 
contre  des  fonctionnaires  impériaux.  Aussitôt  le  projet  de  Deàk 
connu,  Rechberg,  aidé  de  Szécsen,  adressa  une  note  *  aux  repré- 
sentants diplomatiques  de  la  monarchie,  pour  déclarer  que  le 
gouvernement  ne  souscrirait  jamais  à  un  pareil  programme.  Qu'on 
répondit  ainsi,  a  Pest,  aux  concessions  de  la  Patente,  c'était, 
disait-il,  un  signe  de  l'esprit  qui   régnait  en  Hongrie,  et  envers 

1.  Deâk  avait  écrit  FeUég es  csdszdr  es  kirdly,  V.  M.  I.  et  R.  (mot  à  mot: 
majestueux  empereur  et  roi).  Bien  que,  comme  Klauzâl  le  fit  remai*quer,  le  titre 
de  roi  ne  parût  pas  s'appliquer  à  la  Hongrie,  car  le  roi  de  Hongrie  est  «  roi  apos- 
tolique »,  apoxtoli  kiràly,  la  majorité  des  députés  craignirent  de  paraître  faire 
tort  aux  droits  du  pays,  en  traitant  de  roi  le  souverain  inconstitutionnel. 
«  V.  M.  I.  »,  proposé  par  quelques-uns,  semblait  impliquer  la  soumission  à  l'idée 
centraliste  ;  après  qu'un  député  eut  proposé  de  s'adresser  «  à  l'arcliiduc  d'Autriche  n, 
la  majorité  adopta  la  formule  «  V.  M.  »,  Felséges  ûr,  mot  à  mot  :  Majestueux 
seigneur,  car  ces  mots  n'impliquent  aucune  reconnaissance  du  titre  royal  ;  le 
peuple  souverain  est  aussi  feUéfçes,  —  Der  ung.  Reickstag,  11,  340-3. 

2.  Publiée  par  Kônyi,  Budapesti  Szemle,  avril  1899. 
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lequel  le  gouvernement  avait  montré  durant  six  mois  tant  d^ndul- 
gence.  Le  grand  argument  de  la  note,  le  refrain  qui  y  revient  sans 
cesse,  c'est  la  Révolution,  le  soulèvement,  — la  forfaiture.  On  sent 
les  ministres  allemands  déjà  sûrs  de  la  victoire,  tout  infatués  de 
leur  nouvelle  politique.  Ils  ne  distinguent  pas  entre  les  déclama- 
tions bruyantes  des  résolutionnistes  et  les  sages  paroles  des 
adressistes  ;  c'est  après  les  discours  de  Deak  et  d'Eôtvôs,  si 
modérés,  si  politiques  sous  leur  air  d'inflexibilité  juridique,  que 
Schmerling  déclare  qu'aucune  entente  n'est  i)ossible.  La  situation 
extérieure  favorise  ses  desseins.  Cavour  est  mort  au  commence- 
ment de  juin  ;  l'Italie  est  désormais  pour  un  temps  moins  dange- 
reuse ;  on  peut  pousser  à  bout  la  Hongrie  sans  risquer  autant 
qu'elle  trouve  à  Turin  un  appui  pour  une  insurrection.  En  Prusse 
apparaissent  les  premiers  symptômes  du  conflit  entre  la  couronne 
et  la  majorité  parlementaire  :  d'un  coup,  une  Autriche  libérale 
peut  regagner  en  Allemagne  le  terrain  perdu.  —  Qu'avaient  à 
op[>oser  à  ces  perspectives  les  hommes  d'État  hongrois  ?  Les 
lois  de  1848,  dont  le  nom  seul  exaspérait  l'empereur.  Aussi  «leurs 
actions  baissaient  )>  *.  Schmerling  avait  déjà  partie  gagnée. 

Ils  firent  un  dernier  effort  pour  remonter  le  courant.  Qu'une 
avance  de  la  couronne  répondît  à  l'avance  de  Deàk,  l'entente  avait 
les  plus  grandes  chances  d'aboutir.  La  chancellerie  hongroise 
prépara  un  projet  de  reserit  conciliant.  Mais  auparavant  la  dignité 
du  souverain  exigeait  qu'il  r(»jeti\t  l'adresse  qui,  dans  sa  forme 
amendée  par  les  résolutionnistes,  paraissait  révoquer  en  doute 
son  droit  héréditaire.  Apponyi  et  Ghiczy  ne  furent  pas  admis  en 
audience  ;  l'enipereur.  le  3o  juin,  les  informa  qu'il  ne  pouvait  pas 
accepter  l'adresst»  sous  cette  forme,  mais  que.  désireux  de  pouvoir 
faire  connaître  son  sentiment  sur  les  graves  questions  qu'elle 
traitait,  il  invitait  le  Parlement  à  la  corriger  suivant  un  précédent 
de  1790,  et  qu'il  la  rec(»vrait  alors.  Les  deux  Chambres  s'empressè- 
rent d'obéir  et  l'adressi'  rectifiée  fut  remise  à  l'empereur  le 
8  juillet.  Mais  le  mauvais  efl'el  ch»  la  première  rédaction  ne  pouvait 
pas  être  etfacé,  <»t  Schmerling  avait  eu  le  temps  d'envenimer  le 
conflit  en  y  mêlant  le  Reichsrath.  —  Le  2  juillet,  il  lui  avait 
communiqué  le  reserit  du  3o  juin.  Dans  les  deux  ChamJ)res.  la 
majorité  jugea  nécessaire  d'exprimer  son  indignation  de  l'outrage 
fait  à  lempereur,  et  sa  sympathie  pour  les  idées  du  reserit.  La 
Chambre  haute  ne  put  pas  se  mettre  d'accord  sur  le  texte  d'une 
adresse,  et  se  borna  à  une  déclaration  de  loyalisme.  A  la  Chambre 

i.  Emiéklapok,  418,  lettre  de  Szogyéuy. 
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basse,  le  président  enleva  le  vote  de  la  même  déclaration  par  une 
surprise  contre  laquelle  protestèrent  la  droite  et  les  autonomistes 
allemands.  Peu  importait  à  Schmerling  ;  il  avait  atteint  son  but. 
engagé  le  Reichsrath  contiHî  la  Hongrie,  fortifié  ainsi  sa  propre 
[)Osition  au  conseil  et  la  résistance  de  Tempereur. 

I^'  moment  était  décisif  pour  Taveuir  du  constitutionnalisme 
en  Autriche,  décisif  aussi  pour  Tunité  autrichienne.  Si  les  influen- 
ces hongroises  l'avaient  emporté,  si  la  réponse  du  souverain  avait 
permis  au  parti  de  l'adresse,  sans  honte  et  sans  suicide,  de  conti- 
nuer la  discussion  avec  l'espoir  d'une  entente,  il  semble  que  celle-ci 
était  près  de  se  faire.  Au  projet  de  la  chancellerie,  les  ministres 
allemands  opposaient  celui  qu'avait  rédigé  Perthaler.  L'un  et  l'autre 
partaient  des  actes  du  26  février  ;  mais  le  hongrois  s'inspirait  du 
rescrit  à  Vay,  qui,  remettant  à  plus  tard  la  fixation  du  mode  d'élec- 
tion des  représentants  de  la  Hongrie  au  R(»ichsrath,  laissait  ouverte 
en  réalité  la  question  de  la  représcmtation  tout  entière  ;  l'allemand 
n'admettait  que  la  Patente,  avec  sa  fixation  impérative  d  un  chiffre 
de  mandats,  et  exigeait  une  soumission  absolue.  Au  fond,  la 
chancellerie  voulait  tourner  la  Patente,  revenir  au  Diplôme  ;  elle 
ne  demandait  à  la  Diète  que  de  reconnaître  le  principe  du  Reichs- 
rath, réservant  pour  plus  tard  l'accord  sur  la  forme  de  cette  insti- 
tution, et  de  nommer,  pour  parer  aux  plus  urgents  besoins  finan- 
ciers, une  «  députation  régnicolaire  »,  appelée  à  négocier  avec 
une  députation  semblable  du  Reichsrath.  Les  ministres  allemands, 
au  contraire,  ne  voulaient  ni  négociation,  ni  entente  ;  ils  exigeaient 
de  la  Hongrie  une  soumission  pure  et  simple  à  la  Patente.  I^ 
conflit  d'influences  qui  dominait  toute  la  politique  autrichienne 
depuis  Solférino  et  Villafranca  éclatait  dans  toute  son  acuité. 
L'issue  n'en  était  pas  douteuse.  Les  démissions  qu'offrirent  Szé- 
csen  et  Vay  furent  acceptées,  le  18  juillet,  avec  empressement 
et  dans  des  formes  significatives.  C'était  la  fin  de  la  «  campagne 
d'octobre  »  *,  —  et  aussi,  mais  on  ne  le  vit  que  plus  tard,  la  fin  de 
l'unité  de  l'Autriche. 

Le  rescrit  de  Perthaler,  daté  du  30  juillet,  fut  lu  aux  Chambres 
hongroises  le  an.  Il  aflirme  que  l'indépendance  de  la  Hongrie  ne 
court  aucun  risque  à  la  délibération  conmiune  des  afl'aires  com- 
munes, et  que  ses  droits  constitutionnels  sont  étendus  par  la 
Patente.  Par  des  textes  de  lois  hongroises,  il  démontre  l'existence 
des  institutions  communes.  «  L'unité  du  trône,  la  communauté  de 
l'armée,   la    centralisation   administrative  p<mr  les  finances    de 

1.  V.  plus  haut,  p.  243  sqq. 
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TEmpire,  sont  les  conséquences  naturelles  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion, qui  consacre  Tindissolubilité  de  TEmpire  ;  et,  de  même  que 
la  Hongrie  n'a  plus  eu,  depuis  Tavènement  de  notre  dynastie,  de 
représentation  diplomatique  particulière,  et,  en  ce  moment  même, 
n'est  représentée  auprès  des  grandes  puissances  européennes 
qu'avec  le  reste  de  nos  États  sous  le  nom  de  monarchie  autrichienne, 
de  même  elle  était  obligée  de  contribuer  aux  dépenses  générales 
de  rÉtat,  et  astreinte  à  supporter  une  partie  des  charges  et  des 

sacrifices  qui,  à  la  suite  des  guerres,  pesaient  sur  nos  peuples 

Trois  cents  ans  de  gouvernement  commun  et  les  événements  tra- 
versés en  commun  ont  créé  entre  la  Hongrie  et  le  reste  de  nos  États 
un  lien  bien  trop  étroit  x>our  qu'on  puisse  Fappeler  une  simple 
union  personnelle.  »  L'union  personnelle  est  condamnée  par 
Texpérience  des  lois  de  1848.  Ce  qu'elles  ont  d'acceptable  a  été 
remis  en  vigueur  par  le  Diplôme  ;  pour  le  reste,  l'empereur  ne  les 
reconnaîtra  pas  davantage  dans  l'avenir  que  dans  le  passé  «  et  ne 
se  tient  pas  pour  pei*sonnellement  obligé  de  les  reconnalti'e  »,  et  il 
attend  les  propositions  du  Parlement  pour  une  rc^vision  qui  deiTa 
précéder  toutes  négociations  sur  le  diplôme  inaugural.  Le  mode 
définitif  d'élection  des  députés  de  la  Hongrie  au  Reichsrath  sei'a 
fixé  légalement  par  le  Parlement  ;  mais,  entre  temps,  l'empereur 
l'invite  à  les  nommer  suivant  un  procédé  ])rovisoire,  et  bientôt, 
car  il  faut  que  les  afTaires  communes  soient  traitées  en  août  au 
plus  tiird.  Pour  résoudre  les  qu<\stions  de  la  Transylvanie,  de  la 
Croatie  et  de  la  Voïvodie,  il  fau<ira  tenir  compte  des  droits  et 
int(''r(^ts  des  nationalités.  L'abdication  de  Feixlinand  1»^  concer- 
nait la  couronne  de  IVnipire  d'Autriche  et  de  tous  les  royaumes 
réunis  sous  lui.  «  désignation  ([ui  s'applique  incontestablement 
aussi  à  la  Hongrie  »  ;  elle  a  été  notifiée,  di'  même  que  l'avènement 
de  François-Joseph,  à  tous  les  peuples  autrichiens  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'y  revenir.  Des  gràcrs  ou  une  amnistie  jiourront  être 
accordées  à  l'occasion  du  couronnement.  —  Bref,  c'est  un  refus 
complet  opposé  à  toutes  les  demandes  de  l'adresse. 

«  On  dit  que  M.  de  Schmerling  a  reçu  aujourd'hui  par  télé- 
gramme les  félicitations  les  plus  sincères  de  l'ambassadeur  actuel 
d'Autriche  à  Rome  '  »,  écrivait  ironiquement  un  journaliste  aprés 
la  publication  du  rescrit  :  et  Deâk,  sitôt  terminée  la  lecture  du 
document,  disait  à  un  député  de  l'opposition  :  «  Eh  bien,  mon 
ami,    nous   voici    maintenant    tous    résolutionnistes   *.    »   —    La 

i.   Bach.  —  Friedmann,  Zehu  Jnkre  iist.  Politik,  300. 
2.  Belisics,  Kemény  Zs.,  âl». 
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Chambre,  après  une  longue  interruption  de  ses  séances,  adopta  à 
runanimité,  sans  discussion,  le  nouveau  projet  d^adresse  que 
Deàk  lui  soumit  ;  les  magnats  s'y  associèrent  également  à  Tunani- 
mité.  Cette  seconde  adresse  a  un  tout  autre  ton  que  la  première  : 
elle  est  plus  longue,  plus  détaillée,  plus  raide,  souvent  mordante  ; 
la  première  contenait  un  exposé  de  droits  qu'on  espérait  pouvoir 
encore  reconquérir,  la  seconde  est  une  ré[)onse  aux  arguments  de 
la  force.  Le  rescrit,  dit  Deàk,  nous  a  convaincus  que  Votre  Majesté 
n'est  pas  décidée  à  régner  en  Hongrie  entièrement  selon  la  Prag- 
matique Sanction.  La  suspension  de  notre  Constitution ,  le 
Diplôme,  la  Patente,  le  refus  de  compléter  la  Diète,  sont  autant 
d'atteintes  à  la  Pragmatique  Sanction.  «  Votre  Majesté  considère  le 
Parlement  non  point  comme  le  corps  qui  exerce  en  commun  avec 
elle,  au  nom  de  la  nation,  le  pouvoir  législatif  partagé  entre  le 
monarque  et  la  nation,  et  sians  le  consentement  duquel  aucune 
loi  ne  peut  être  faite  ou  modifiée,  mais  comme  un  corps  qui  est 
obligé  d'accepter,  même  dans  le  domaine  législatif,  pour  loi  Tordre 
absolu  du  monarque,  et  de  l'inscrire,  malgré  la  Constitution  et  les 
lois  sanctionnées,  dans  le  livre  des  lois.  »  Où  serait  alors  Tindé- 
pendance  constitutionnelle  de  la  Hongrie  ?  Et  qui  nous  garanti- 
rait qu'un  jour  un  successeur  de  Votre  Majesté  ne  procéderait  pas 
de  même  avec  le  reste  de  nos  libertés  et  de  nos  lois  ?  —  Il  réfute 
les  théories  du  rescrit  sur  le  droit  hongrois,  ses  objections  contre 
les  lois  de  i&JS.  La  Révolution  n'est  pas  venue  de  leur  adoption, 
mais  au  contraire  des  obstacles  qui  ont  été  mis  à  leur  fonctionne- 
ment. «  Comment  ces  obstaoles  se  sont  dressés,  nous  voulons  le 
taire,  pour  ne  pas  réveiller  les  douloureux  souvenirs  du  passé,  et 
par  respect  profond  pour  la  personne  de  Votre  Majesté.  »  Le 
retour  à  l'absolutisme  ne  se  justifie  pas  par  les  lois  de  184B  ;  car 
il  atteint  aussi  les  peuples  de  l'Autriche,  qui  avaient  reçu  du  sou- 
verain même  leur  Constitution,  et  la  Croatie,  qui  avait  pris  les 
armes  contre  ces  lois.  Les  États  héréditaires  n'ont  pas  à  prendre 
parti  dans  les  allaires  de  la  Hongrie  ;  la  Hongrie  veut  bien  s'en- 
tendre avec  eux,  mais  comme  i)ays  libre,  sous  réserve  de  son 
indépendance,  d'occasion  en  occasion;  c'est  le  meilleur  moyen 
d'éviter  de  dangereux  conflits,  qui  naîtraient  sûrement  au  Reichs- 
rath.  La  politique  du  ministère  n'est  qu  mi  essai  de  reprendre 
l'absolutisme  de  Bach  sous  forme  constitutionnelle  ;  elle  échouera 
comme  lui.  Il  n'y  a  qu'un  principe  sûr,  la  continuité  du  droit. 
L'empereur  déclare  ne  pas  se  croire  obligé  personnellement 
par  les  lois  de  1848  :  «  Si  le  monarque  a  le  droit  de  ne  pas  recon- 
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naître  force  obligatoire  pour  lui  aux  lois  sanctionnées  par  ses 
prédécesseurs,  quelles  garanties  ont  donc  notre  Constitution,  la 
liberté  légale  du  pays  et  les  lois  présentes  et  futures  ?  Qu'est-ce 
qui  assurera  aux  peuples  de  TËmpire  la  durée  de  la  liberté 
constitutionnelle  que  Votre  Majesté  leur  a  conférée  ?...  La  con- 
tinuité obligatoire,  qui  se  transmet  par  héritage  de  génération 
en  génération,  et  s'étend  aux  princes  comme  aux  peuples...  est  la 
base  de  la  liberté  des  peuples  comme  des  trônes  et  des  droits  héré- 
ditaires des  princes.  »  Elle  seule  donne  confiance  dans  la  durée 
du  droit  ;  sans  elle,  peuples  et  princes  n'ont  le  choix  qu'entre 
absolutisme  et  révolution.  La  Hongrie  n'est  pas  une  province  autri- 
chienne ;  la  Patente  de  i8o4  elle-même  réfute  sur  ce  i>oint  le  rescrit 
—  Et,  après  avoir  récapitulé  les  principes  fondamentaux  du  droit 
public  hongrois  et  les  violations  que  le  gouvernement  en  commet, 
l'adresse  se  termine  par  ces  protestations  énergiques,  destinées 
à  ruiner  d'avance  le  crédit  moral  et  matériel  du  nouveau  régime  : 
«  Nous  sommes  donc  forcés,  nous,  les  représentants  de  la  nation, 
de  déclarer  avec  un  profond  respect,  mais  aussi  avec  la  fran- 
chise que  nous  devons  à  Votre  Majesté,  à  la  patrie  et  à  nous-mêmes, 
que  nous  nous  tenons  fermement  à  la  Pragmatique  Sanction  et  à 
toutes  ses  clauses,  sans  aucune  exception,  et  que  nous  ne  pouvons 
considérer  et  reconnaître  comme  constitutionnelle  aucune  mesure 
qui  soit  en  opposition  avec  Tune  quelconque  de  ses  parties.  — 
Nous  nous  tenons  fermement  à  l'autonomie  constitutionnelle  du 
pays,  et  ne  pouvons  donc  reconnaître  aucun  lien  avec  les  Etats 
héréditaires  autre  que  celui  qui  est  établi  par  la  Pragmatique 
Sanction.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  le  Diplôme  impérial  du 
•jo  octobre  ni  l'extension  à  la  Hongrie  de  la  Patente  du  26  février, 
et  nous  ne  pouvons  prendre  h»  contenu  de  ces  actes  pour  base  de 
nos  délibérations,  ni  le  reconnaître  comme  obligatoire  pour  la 
Hongrie.  Nous  protestons  aussi  solennellement  contre  la  préten- 
tion de  donner  au  Ueichsrath  en  Hongrie  aucun  pouvoir  de  légis- 
lation ou  de  disposition  ;  nous  déclarons  que  nous  n'y  enverrons 
pas  d(»  représentants,  et,  proclamant  toute  élection  au  Reichsrath 
qui  [)ourrait  avoir  lieu  en  dehors  du  Parlement  hongrois  et  l'accep- 
tation de  pareil  mandat  violation  de  notre  Constitution,  nous 
dénions  à  ceux  qui  seraient  élus  ainsi  tout  droit  à  représenter  la 
Hongrie.  Comme  personne  n'a  titre  à  disposer  de  la  Hongrie  et  de 
ses  droits  en  dehors  de  la  volonté  du  roi  légal  constilutionnelle- 
ment  unie  à  la  volonté  de  la  nation,  nous  déclarons  que  nous  ne 
pouvons  que  considérer  toutes  mesures  prises  par  le  Ueichsrath 
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touchant  la  Hongrie  et  ses  parties  annexes  comme  inconstitution- 
nelles et  nulles  ;  que  nous  ne  reconnaissons  pour  constitutionnels, 
et  par  conséquent  obligatoires  pour  la  Hongrie,  aucune  charge  et 
aucune  obligation  établie  par  lui,  aucun  emprunt  voté  par  lui, 
aucune  vente  de  domaine  public  consentie  par  lui,  et  que  nous  serons 
forcés,  en  tout  temps,  de  regarder  ces  actes  comme  accomplis  sans 
le  consentement  du  pays,  et  par  conséquent  sans  droit  *.  Nous  décla- 
rons que  nous  voulons  maintenir  inviolé  le  droit  constitutionnel  de 
la  nation  de  voter  toujours  dans  son  propre  Parlement  les  impôts 
et  les  recrues,  et  que  nous  ne  consentirons  jamais  aie  remettre  au 
Reichsrath.  Nous  nous  tenons  fermement  au  droit  public  du  pays, 
qui  attribue  exclusivement  au  roi  et  au  Parlement  légalement  con- 
voqué le  pouvoir  législatif,  aussi  bien  la  confection  des  lois  que 
l'interprétation  et  l'abrogation  des  lois  déjà  faites.  Aussi  ne  pou- 
vons-nous ni  regarder  comme  constitutionnel  l'exercice  unilatéral 
du  pouvoir  législatif,  ni  accepter  un  octroi  quelconque,  ni  admettre 
cfue  des  lois  sanctionnées  soient  dans  aucune  de  leurs  parties 
unilatéralement  abrogées,  modifiées  ou  abolies.  C'est  pourquoi 
nous  nous  tenons  aussi  aux  lois  de  1848  dans  toute  leur  extension, 
et,  puisqu'elles  ont  été  faites  constitutionnellement  et  sanction- 
nées solennellement  [)ar  le  roi,  les  considérons  comme  pleinement 
valides.  —  Nous  déclarons  qu'avant  que  le  Parlement  n'ait  été 
complété  suivant  la  loi  nous  ne  pouvons  nous  prêter  ni  à  la  confec- 
tion de  lois  ni  à  une  négociation  sur  le  diplôme  inaugural.  — 
Nous  déclarons  enfin  que  nous  sommes  forcés  de  considérer  le 
gouvernement  actuel  du  pays,  en  particulier  les  procédés  abso- 
lutistes des  fonctionnaires  inconstitutionnels,  comme  illégaux  et 
tombant  sous  le  coup  des  peines  portées  par  nos  lois,  l'établisse- 
ment, malgré  la  loi,  d'impôts  directs  et  indirects  et  leur  levée  à 
main  armée  comme  inconstitutionnels.  —  Nous  voyons  avec  dou- 
leur Votre  Majesté,  par  le  rescrit  royal,  rendre  impossible  toute 
entente,  et  en  rompre  définitivement  le  fil.  Le  rescrit  ne  se  place 
pas  sur  le  terrain  de  la  Constitution  hongroise,  mais  il  pose 
comme  lois  fondamentales  le  Diplôme  et  la  Patente  impériaux, 
actes  du  pouvoir  absolu,  en  contradiction  avec  l'essence  de 
notre  Constitution  ;  pour  nous,  notre  devoir  envers  la  patrie, 
notre  situation  de  l'eprésentants  et  notre  conviction  nous 
lient  à  la  Constitution  hongroise  ;  ce  n'est  que  sur  sa  base  que 
nous  pouvons  délibérer.  Entre  ces  deux  principes  divers, 
opposés    même,    l'entente   désirable  n'est    pas    possible.    Notre 

1 .  L'avertissement  donné  ici  aux  prêteurs  étrangers  est  clair. 
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principe  nous  est  imposé  par  notre  devoir  le  pins  sacré,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  en  écarter.  C'est  pourquoi,  nous  le  constatons 
avec  un  profond  regret,  nous  sommes,  nous  aussi,  en  suite  du  res- 
crit  royal,  forcés  de  considérer  comme  rompu  le  fil  des  délibérations 
du  Parlement.  —  Il  est  possible  qu'un  temps  d'épreuve  arrive  de 
nouveau  pour  notre  patrie  :  nous  n'avons  pas  le  droit,  pour  le 
détourner  de  nous,  de  manquer  à  notre  devoir  civique.  La  liberté 
constitutionnelle  du  pays  n*est  point  pour  nous  une  propriété  dont 
nous  puissions  librement  disposer  ;  la  nation  nous  en  a  confié  la 
garde,  sur  notre  honneur  et  notre  conscience,  et  nous  en  sommes 
responsables  devant  la  patrie  et  notre  conscience.  S'il  faut  souffrir, 
la  nation  soufTrii'a,  pour  sauver  pour  les  générations  futures  la 
liberté  constitutionnelle  héritée  des  ancêtres.  Elle  souffrira  sans 
découragement,  comme  nos  ancêtres  ont  pâti  et  souffert,  pour 
pouvoir  défendre  les  droits  du  pays  ;  car  ce  que  nous  enlèvent  la 
force  et  la  violence,  le  temps  et  des  ciixîonstances  heureuses  peu- 
vent nous  le  rendre  ;  mais  ce  que  la  nation  a  sacrifié  par  peur  de 
la  souffrance,  la  reconquête  en  est  toujours  difficile  et  douteuse. 
La  nation  souffrira,  dans  l'espoir  d'un  avenir  plus  beau,  et  confiante 
dans  la  justice  de  sa  cause.  » 

Personne,  ni  en  Hongrie  ni  en  Autriche,  ne  se  faisait  d'illusions 
sur  les  conséquences  nécessaires  d'un  pareil  langage,  et  le  dénoue- 
ment de  la  situation  :  c'était  la  dissolution  immédiate  du  Parle- 
ment, et,  à  bref  délai,  la  suspension  des  formes  constitutionnelles 
de  l'administration,  l'établissement  d'un  provisoire.  Le  rescrit  de 
dissolution  lut  lu  aux  Chambres  le  îia  août  :  il  déclarait  seulement 
que  le  Parlement  élevait  des  exigences  imj)ossibles  à  satisfaire, 
qu'il  ne  servirait  de  rien  de  prolonger  ses  délibérations,  et  que  lem- 
perour  se  réservait  d'ordonner,  autant  que  i)ossible  dans  les  six 
mois,  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée.  A  la  Chambre 
basse,  Deàk  formula  encoi'e  une  courte  protestation,  et  conseilla 
à  la  nation  de  s  attacher  exclusivement,  rigoureusement,  au  respect 
de  la  loi  :  Tisza  lit  voter  une  motion  promettant  aux  nationalités 
non  hongroises  toutes  les  satisfactions  compatibles  avec  l'intégrité 
territoriale  et  politique  du  i>ays,  proclamant  le  principe  de  l'en- 
tière égalité  civile  et  politique  entre  les  diverses  confessions,  y 
compris  les  juifs,  et  déclarant  la  nécessité  d'abolir  tout  ce  qui 
pouvait  subsister  du  régime  féodal,  dans  un  esprit  d'entière  équité 
envers  tous  les  intéressés,  avec  indemnité  ou  rachat.  Ainsi  une 
grande  partie  des  habitants  de  la  Hongrie  voyaient  leurs  intérêts 
liés  à  la  tenue  prochaine  d'une  Diète,  et  c'étaient  autant  de  défen- 
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seurs  acquis  à  la  légalité,  d'adversaires  dressés  conti-e  le  gouverne- 
ment. Aux  magnats.  Majlath  prononça  un  important  discours,  qui 
avait  la  valeur  d'une  confession.  Il  montra  les  hommes  d'octobre 
se  jetant  dans  la  mêlée  comme  pour  couvrir  une  brèche,  détour- 
nant la  guerre  civile  menaçante  ;  il  expliqua,  tout  en  la  blâmant, 
la  conduite  des  ministres  autrichiens,  partisans  de  la  centralisa- 
tion, et,  af&rmant  avec  énergie  la  nécessité  pour  l'Europe  et  en 
particulier  pour  la  Hongrie  de  la  monarchie  autrichienne,  il  souli- 
gna surtout  la  part  personnelle  de  Tempereur  dans  cette  tentative 
de  pacification  et  il  exprima  sa  confiance  dans  «  l'appel  du  souve- 
rain mal  informé  au  souverain  mieux  informé  ».  Sous  la  menace 
d'une  dissolution  par  la  force,  les  Chambres  se  séparèrent,  après 
que  Ghiczy  eut  appliqué  à  leur  situation  les  paroles  célèbres  de 
Luther  à  Worms  :  «  (i'est  ici  que  nous  tenons,  nous  ne  pouvons 
pas  faire  autrement,  que  Dieu  nous  soit  en  aide  !  » 

Contre  le  Parlement  hongrois.  Schmerling  fit  un  second  appel 
au  Reichsrath.  Son  discours  du  23  août  commente  le  rescrit  de 
dissolution  et  en  fait  ressortir,  avec  une  clarté  provocante,  les 
idées  maîtresses.  L'empereur  a  resUmré  la  Constitution  hongroise 
sous  une  seule  réserve  en  faveur  des  affaires  communes.  Il  avait 
le  droit  de  faire  cette  réserve,  car  la  restauration  de  la  Constitu- 
tion est  un  acte  de  sa  libre  volonté.  «  La  Constitution  de  la  Hongrie 
n  a  pas  seulement  été  détruite  par  la  violence  révolutionnaire,  elle 
a  été  aussi  en  droit  forfaite,  et  en  fait  abolie  ».  Et  voilà,  aux  applau- 
dissements de  la  majorité  *,  le  principe  de  Bach  devenu  le  mot 
d'ordre  officiel  de  l'Autriche  constitutionnelle.  En  trois  points 
Schmerling  résume  la  volonté  arrêtée  de  l'empereur  :  i*»  L'emj)e- 
reur  maintient  toutes  ses  décisions  d'octobre  et  de  février,  dans 
toutes  leurs  parties.  Le  Keichsrath  ne  peut  pas  être  paralysé  par 
l'abstention  d'une  partie  de  ses  membres  ;  l'accès  en  reste  ouvert 
à  tous.  Aucune  modification  de  la  Constitution  n'aura  lieu  que 
par  voie  constitutionnelle,  c'est-à-dire  d'accord  avec  le  Reichs- 
rath. —  a"  L'empereur  n'accordera  jamais  sa  sanction  à  celles  des 
lois  de  1848  qui  menacent  les  intérêts  de  la  monarchie  ou  les  droits 
de  certains  pays  hongrois  (Croatie  et  Transylvanie)  ;  il  sanction- 
nera les  autres,  lorsqu'une  Diète  les  aura  séparées  des  premières, 
et  adaptées  à  la  situation  nouvelle  de  la  Hongi'ie.  —  3"  Il  espère 
que  les  idées  en  Hongrie  s'éclairciront  assez  vite  pour  que  la  con- 
vocation d'une  Diète  soit  bientôt  possible. 

Deux  projets  d'adresse  se  trouvèrent  en  présence  pour  répond  n» 

1 .  «  Vifs  applaudissements  à  gauciie  et  au  centre  n,  dit  le  procès-verbal. 
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à  cette  communication.  Celui  de  Clam-Martinic,  après  une  révé- 
rence aux  droits  du  souverain,  exposait  que  la  Chambre  ne  i>ou- 
vait  pas  se  mêler  d'une  question  qui  ne  regardait  que  le  roi  de 
Hongrie  et  la  nation  hongroise  sans  l'envenimer  de  façon  peut-être 
irréparable.  Par  un  habile  détour,  il  exprimait  l'espoir  qu'en 
invoquant  la  théorie  de  la  forfaiture  le  souverain  n'entendait  pas 
quitter  le  terrain  de  la  légitimité,  le  seul  solide,  le  seul  qui  garantit 
l'unité  de  rEm|)ire.  Il  mettait  le  gouvernement  en  garde  contre 
l'idée  de  faire  donner  des  lois  à  la  Hongrie  par  un  Reichsrath 
sans  Hongrois,  «  ce  qui  excéderait  sa  compétence  constitutionnelle 
et  morale  »,  et  il  concluait  que  le  Reichsrath,  étant  Reichsrath 
étroit,  cisleithan.  ne  pouvait  pas  s'ingérer  dans  une  question 
qui  intéressait  la  monarchie  entière.  Giskra,  au  nom  delà  commis- 
sion, uniquement  composée  de  membres  de  la  majorité,  proposait 
un  projet  qui,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  la  suspension  de 
la  vie  constitutionnelle  en  Hongrie  ne  serait  que  provisoire,  se 
plaçait  entièrement  sur  le  terrain  de  la  Patente  et  du  rescrit.  Dans 
la  longue  discussion  qui  s'engagea.  Smolka,  l'ancien  président  de 

1848,  chargea  vivement  le  ministère,  démontrant  toutes  les  incon- 
séquences et  toutes  les  contradictions  de  sa  politique.  En  1848  et 

1849,  c'est  à  une  petite  faction  que  les  documents  officiels,  les 
nianif(*st(»s  impériaux  imputaient  la  Révolution,  et  ils  félicitaient 
la  majorité  d<»  la  nation  de  son  attitude  patriotique.  La  petite 
faction  a  depuis  été  punie»,  et  assez  durement  :  c'est  la  majorité 
fidèh*  que  frappe  la  théoi'ie  de  la  forfaiture.  Les  adresses  montrent 
qwv  le  Parlement  hongrois  était  prêt  à  bien  des  concessions  ;  mais 
en  réalité  on  ne  voulait  j>as  «l'entente.  Les  nationalités  hongroises 
ne  s<»  laiss(»ront  pas  prendre  aux  promesses  du  gouvernement  :  q^i 
l(uir  (Ml  avait  déjà  fait  autant  il  y  a  douze  ans,  et  elles  savent  c<? 
qu'on  en  a  t(*nu.  La  majorité  de  la  C.hambre  votc»ra  le  projet  de  la 
commission  :  mais  voyez-nous,  voyez  ces  bancs  vides,  (*t  vous 
pt»nserez  que  la  majorité  du  pays  a  dans  le  ministère,  non  point 
confiance,  mais  la  plus  entière  déiiance. 

Du  cAté  allemand.  l(»s  subtilités  juriditpies  se  donnèrent 
carrière,  pour  démontrei'  aux  Hongrois  qu'ils  n'avaient  qu'à 
s(»  soumettre,  (jue  h*  «Iroit  était  contre  eux.  Hasner  et  Miihlfeld 
se  ilistinguèrent  particulièrement.  —  Rieger  ramena  la  ques- 
tion à  ses  vrais  tei'mes;  aux  propositions  du  Diplôme,  la  Patente 
a  sul)stitué  «les  ordres:  de  là  vient  tout  le  mal.  L'idée  d'une 
r(»présentation  centrale  est  juste  et  bonne,  mais  il  ne  fallait 
pas,  pour  la  faire  triompher,  recourir  à  la  violence.  Tout  le  sys- 
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tème  actuel  est  le  gouvernement  de  la  majorité  par  une  minorité  ; 
ce  n'est  pas  cela  qui  restaurera  la  confiance  et  le  crédit.  —  Les 
Hongrois,  déclare  Potocki,  en  revendiquant  leur  légalité  constitu- 
tionnelle hongroise,  sont  les  champions*  de  tous  ceux  qui,  dans 
rÉtat  autrichien,  réclament  leur  autonomie,  leur  nationalité  et 
leurs  droits  ;  en  ce  sens,  nous  sommes  tous  solidaires  des  Hon- 
grois. —  Schmerling,  visant  Majliith,  essaya  de  mettre  les  conser- 
vateurs hongrois  en  opposition  avec  eux-mêmes  ;  le  Diplôme  aussi 
se  fonde  sur  la  forfaiture,  autrement  il  est  un  non-sens  ;  si  la  Cons- 
titution existait  en  pleine  vigueur,  comment  le  souverain  aurait-il 
pu  la  modifier  sans  le  Parlement?  Et,  dénonçant  l'esprit  de  néga- 
tion traditionnel  en  Hongrie,  il  termina  par  un  appel  du  peuple 
mal  informé  au  peuple  mieux  informé.  —  Giskra  chanta  les 
louanges  du  grand  Etat  autrichien  ;  à  l'argument  de  Rieger.  que 
c'est  la  minorité  qui  y  gouverne,  il  ne  trouve  à  répondre  que  ceci  : 
oui.  si  le  nombre  devait  décider  de  tout  ;  mais  non,  si  la  Consti- 
tution est  telle  que  les  majorités  et  les  minorités  s'y  forment  sui- 
vant d'autres  règles.  —  L'adresse  fut  naturellement  votée  par  la 
majorité.  A  la  Chambre  haute,  les  adversaires  du  gouvernement, 
PalackV  et  Léo  Thun,  fur(»nt  interrompus  par  le  président,  et 
l'assemblée  adopta  une  adresse  semblable*  à  celle  des  députés, mais 
de  ton  moins  violent. 

Schmerling  avait  trouvé  pour  remplacer  Vay  un  nouveau 
chancelier,  le  comte  Antoine  Forgàch.  C'était  un  des  rares  Hongrois 
qui  eussent  servi  dans  les  États  héré<litaires  :  il  avait  été  sous  Bach 
directeur  au  ministère  de  l'intérieur,  puis  gouveraeur  de  Bohême. 
Il  s'était  fait  aimer  dans  ce  pays  [)ar  son  affabilité  et  son  impar- 
tialité ;  on  l'en  enleva,  pour  l'exposer,  comme  chancelier  hongrois, 
à  la  rancune  de  ses  compatriotes  :  «  chacun  hors  de  la  place  où  il 
convient  »  est  une  maxime  chère  aux  gouvernements  autrichiens. 
S'il  était  fermement  attaché  à  la  monarchie,  Forgach  n'en  i*estait 
pas  moins  bon  Hongrois  ;  il  n'avait  pas  de  programme  bien  arrêté  en 
entrant  au  ministère,  mais  il  ne  voulait  à  aucun  [)rix  d'élections 
directes  en  Hongrie  ;  l'empereur,  qui  y  avait  toujours  été  hostile, 
lui  donna  volontiers  l'assurance  qu'il  demandait.  *  Le  jour 
même  de  la  dissolution,   il  adressa  aux    comtes  suprêmes  une 

I.  Drei  Jahre  Verfasaungsftreil,  17i-5.  —  Il  y  a  là  une  petUe  t:'nljjmo  que  nous 
n'avons  pas  les  moyens  de  résoudre  :  Schmerling  voulait  il  ou  non  des  élections 
directes?  l'empereur  soulenait-il  ou  non  absolumc^nt  Schmerling?  Avec  des  élec- 
tions dir^tctes,  certaines  restions  d<»  la  Hongrie  auraient  pu  être  représentées,  et 
on  aurait  eu  une  sorte  de  Rciclisrath  large.  —  Les  motifs  qui  ont  empêché  d'y 
recourir  nous  échappent  entièrement. 
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circulaire  pour  leur  rappeler  Tinstniction  de  novembre  1860, 
et  attirer  leur  attention  sur  les  conséquences  graves  qu  aurait 
la  continuation  de  Fanarchie.  Les  comitats  protestèrent  contre 
la  conduite  du  gouvernement.  Celui  de  Pest,  le  plus  bruyant, 
fut  suspendu,  et  ses  séances  empêchées  parla  force.  Ils  défendirent 
à  leurs  fonctionnaires  de  collaborer  aux  opérations  du  recrutement; 
leurs  assemblées  furent  interdites.  I^a  protestation  du  pays  était 
unanime.  Le  5  novembre,  un  rescrit  royal  suspendit  toute  Tadmi- 
nistration  hongroise,  du  conseil  de  la  lieutenance  aux  conseils 
communaux  des  villes,  nomma  un  gouverneur  chargé  de  rétablir 
Tordre  au  plus  tôt.  établit  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
pour  les  crimes  et  délits  qualifiés  de  politiques  \  Un  an  à  peine 
après  le  Diplôme,  le  régime  de  Bach  faisait  ainsi  sa  rentrée  en 
Hongrie,  et,  tandis  qu'en  Autriche  se  jouait  la  comédie  constitution- 
nelle, la  nation  se  retirait  dans  la  passivité. 

Ce  court  intermède  d'activité  ne  lui  avait  pas  été  inutile.  La 
passivité  ininterrompue  n'avait  à  la  longue  que  deux  issues,  la 
soumission  ou  la  révolution.  La  tenue  de  la  Diète  rappela  au  pays 
pourquoi  il  luttait  ;  elle  lui  fit  apercevoir  à  nouveau,  en  pleine 
lumière,  sa  situation  ;  elle  lui  donna  conscience  de  sa  force,  lui 
prouva  que  dans  la  défense  de  ses  droits  la  nation  était  unanime  : 
les  partis  s'étaient  fondus  en  un  seul,  sitôt  avéré  l'échec  de  la  poli- 
tique de  conciliation  \  Elle  avait  donné  aux  Magyars  l'occasion  de 
faire  des  avances  —  sincères  alors  —  aux  autres  nationalités, 
et  de  se  j)rémunir  ainsi  contre  les  manœuvres  possibles  du  gouver- 
nement. Dans  les  adresses  de  1861,  devenues  le  credo  du  pays,  la 
nation  trouva  formulé  à  nouveau,  avec  précision  et  énergie,  le 
programme  qui  lui  j)ermit  de  coordonner  et  d'unir  toutes  ses  forces 
pour  une  nouvelle  lutte.  Deak,  dont  la  popularité  atteint  aioi^ 
à  son  apogée,  dont  les  adresses  et  les  discours  provoquent  un 
revirement  d'opinion  dans  les  comitats  même  résolutionnistes, 
jouit  désormais  d'une  autorité  plus  incontestée   que  jamais  '  ;  il 

i.  Hante  trahison,  Jèse-majesté,  entreprises  contre  la  sûreté  publique,  l'action 
des  autorités,  les  propriétés  de  l'État  ;  participation  à  des  sociétés  secrètes, 
excitation  à  la  haine  contre  une  religion,  une  nationalité,  une  classe,  les  institu- 
tions foridamonlales  de  la  société  {mariage,  famille,  propriété),  colportage  de 
brnits  ou  prédictions  fausses,  insultes  aux  personnes  chargées  d'une  fonction 
publique,  souscription  pour  arrêter  les  suites  légales  d'actions  punissables; 
contravention  aux  ordres  qui  interdisent  les  démonstrations  politiques.  —  Tous 
ces  délits  et  crimes  sont  punissables,  même  s'ils  sont  commis  par  la  presse. 

2.  Lederer,  Àîidrfissy,  i,  142. 

3.  ((  Les  résolutionnistes  même  rampent  devant  lui.  »  11  est  l'idole  du  pays, 
jamais  un  homme  dans  les  temps  modernes,  n'a  eu  autant  d'autorité  sur  une 
nation.  Lettre  de  Hajnili  k  N.  Kiss,  28  mai  1862,  Kényi,  Deàk,  V,  46. 
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tient  la  nation  dans  sa  main  :  elle  le   suit,  sans  di\Hsions  et  sans 
résistances,  jusqu'à  la  crise  décisive  de  i865. 

Entre  la  bureaucratie  centraliste  et  la  Hongrie  constitutionnelle, 
la  lutte  était  inévitable.  La  formule  d'octobre  et  de  décembre  1860, 
libéralisme  avec  et  par  les  Hongrois,  était  la  seule  juste,  la  seule 
possible,  si  Ton  eût  été  à  Vienne  sincèrement  libéral  :  que  pouvait 
être  un  libéralisme  fondé  sur  l'oppression  du  seul  peuple  qui  eût  pos- 
sédé jusque-là  des  institutions  libérales  ?  Mais  Schmerling  et  son 
école  voulaient  un  conflit.  Centralistes,  ils  étaient  entraînés  sur  la 
pente  fatale  de  la  germanisation  et  de  l'absolutisme.  Cet  entraîne- 
ment et  ces  tendances  absolutistes  expliquent  seuls  leur  politique 
envers  la  Diète  de  1861.  La  première  adresse  était  conciliante;  le 
gouvernement  avait  en  mains  plus  d'une  arme  :  il  pouvait  effrayer 
la  Diète  par  un  essai  d'entente  directe  avec  la  Croatie  et  la  Tran- 
sylvanie, lui  faire  sentir  ce  que  sa  situation  avait  d'incomplet  et 
d'incertain,  faire  miroiter  devant  elle  les  bienfaits  d'une  entente 
ra^nde,  l'amener  ainsi  à  composition.  Schmerling,  qui  se  piquait 
de  connaître  l'histoire  de  Hongrie  assez  pour  y  découvrir  resi)rit 
de  négation,  aurait  pu  y  apprendre  aussi  ce  que  c'était  que  le 
tractatus  diaetalis.  —  Mais  l'obstacle  à  l'entente  était  dans  les 
sentiments  personnels  du  souverain,  irrité  dans  son  orgueil  ;  dans 
Tobstination  et  la  raideur  du  ministre,  dont  la  personne  et  les 
projets  l'avaient  séduit;  et  dans  ces  projets  eux-mt>meft.  tout 
pénétrés  encore  de  la  chimère  de  la  mission  allemande  de  l'Au- 
triche. L'adresse  de  Deàk,  sur  ce  point,  était  prophétique  :  entre 
l'Autriche  partie  de  l'Allemagne  et  la  Hongrie,  le  conflit  était  inso- 
luble. Pour  n'avoir  pas  entendu  sa  voix,  l'Autriche  n'en  a  pas 
moins,  cinq  ans  plus  tard,  été  exclue  de  l'Allemagne;  la  sépa- 
ration inévitable  *  s'est  faite  ;  et,  pour  ne  s'y  être  pas  résignée  à 
temps,  elle  a  dû  subir  en  outre  la  séparation  qui,  en  1861,  pouvait 
encore  être  évitée  :  la  séparation  d'avec  la  Hongrie,  le. dualisme. 

1.  V.  Ratzel,  Polit,  Géographie,  2930. 
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I.  L'opposition  nationale.  —  11.  Le  Relchsrath  et  le  ministère,  — 
m.  U empereur.  VAllemap^ne  et  la  Hongrie, 

1 

I^  Patente  de  l'évrier  avait  ti-acé  le  cadre  de  l'Autriche  unitaire 
constitutionnelle  :  il  ne  restait  à  Schuierling  qu  à  le  remplir.  Son 
succès  dé])endait  de  trois  conditions.  11  fallait  qu'il  pût  vaincre  et 
désarmer  les  oppositions  nationales  suscitées  par  la  Patente, 
réunir  au  Reiclisrath  des  représentants  de  tous  les  peuples  autri- 
chiens, faire  un  Heichsrath  complet  ;  —  assurer  à  ce  Reichsrath 
un  fonetionnem(»nt  régulier,  sans  accrocs,  sans  diflicultés,  et  y 
pouvoir  comptcM'  sur  une  majorité  compacte  et  toujours  stricte- 
ment ministérielle  :  —  trouver  toujours  «  en  haut  »  un  appui  éner- 
gique et  inébranlable,  garder  la  confiance  exclusive  de  l'empereur. 
Au  l^out  <le  peu  d'aimées,  il  fut  acquis  cpi'aucun*»  de  ces  conditions 
n'était  réalisée  :  du  coup,  le  système  était  condamné,  et  ce  fut 
dans  d'autres  voies  qu'il  fallut  chercher  la  solution  du  problème 
constitutionnel  autrichicm. 

La  question  des  résistances  nationales  se  l'éduit.  du  point  de 
vue  d'une  politi(}ue  réaliste,  à  deux  questions  concrètes  —  les 
mêmes  qui  foi-ment.  dei)uis  les  oi^igines  de  la  monarchie,  le 
fond  ilu  problème  autricliien —  :  la  (juestion  bohème  et  la  question 
hongroise.  L'une  résume,  à  cause  de  la  situation  dominante  des 
Tchèques  parmi  les  Slaves  cisleithans  ',  tout  le  problème  national 
en  ('isleithanie  ;  l'autre  est  l'essence  du  j)roblème  de  la  monarchie 
lui-même.  KUes  ont  toujours  été  intimement  liées  l'une  à  l'autre. 
Au  début  «le  l'ère  constitutionnelle  en  Autriche,  leur  dépendance 
réciproque  était  encore»  plus    marquée  ;  c'était   en    Hongrie   que 

1.   V.  plus  loin.  1.  111,  cil.  II. 


l'échec  du  centralisme  (1861-1865)  335 

devait  se  résoudre  la  question  bohème,  et  en  Bohème  la  question 
hongroise. 

Les  Tchèques,  depuis  la  chute  de  Tabsolutisnie,  n'avaient  pas  eu 
à  se  louer  de  l'Autriche.  Dans  la  crise  de  transformation  qu'elle  avait 
traversée  de  1859  à  18G1,  elle  avait  semblé  oublier  jusqu'à  leur 
existence.  Aucun  d'eux  n'avait  été  appelé  au  Reichsrath  renforcé  ; 
à  voir  comment  y  étaient  représentés  les  pays  de  la  couronne 
de  Saint- Venceslas,  on  eût  pu  croire  qu'ils  ne  comptaient  que 
deux  forces  politiques,  la  noblesse  féodale  et  la  bourgeoisie 
allemande.  Lorsqu'un  membre  de  l'assemblée  —  et  un  membre 
transleithan  —  éleva  la  voix  en  faveur  de  la  langue  tchèque,  un 
des  féodaux  protesta  vivement  :  il  y  a  des  écoh^s  tchèques,  on 
prêche  en  tchèque,  il  parait  un  journal  olliciel  en  tchèque  —  peut- 
on  alors  parler  d'oppression  '  ?  —  Les  patriotes  tchèques  étaitmt 
d'un  autre  avis.  Rieger  rédigea  un  juémoire  à  l'empereur,  où,  sous 
prétexte  de  demander  l' autorisation  nécessaire  pour  faire  paraître 
un  journal,  il  exposait  en  détail  les  souiFrances  de  la  nation.  «  Il 
est  visible  ».  écrivait-il,  «  que  la  noblesse,  dont  ce  serait  la  mission 
historique  d'être  devant  la  couronne  l'interprète  des  vœux  de  la 
nation,  a  en  réalité  renoncé  à  ce  beau  rôle  »  ;  elle  a  perdu  le  senti- 
ment tchèque,  désappris  la  langue  nationale  ;  elle  se  désintéresse 
des  eflbrts  de  la  nation,  (^inq  millions  de  Tchèques  et  deux 
uodllions  et  plus  de  Slovaques  sont  restés  sans  représentants  au 
Reichsrath  :  seraient-ils  punis  précisément  pour  s'être  montrés  en 
1848  toujours  fidèles  a  la  monarcliie  ?  L'accueil  de  l'empereur 
aux  députés  qui  lui  remirent  le  mémoire  fut  très  gracieux  ;  Golu- 
chow'ski  ne  les  reçut  pas  moins  bien  :  il  songea  un  moment  à 
confier  à  Rieger  un  poste  au  minislère  *.  Mais  Clam,  encore  sous 
rintluence  de  ses  souvenirs  de  1848,  tenait  toujours  Rieger  pour 
un  révolutionnaire.  Aussi  le  seul  résultat  de  cet  épisode  fut-il  un 
nouveau  règlement  des  audiences  im|)ériales,  destiné  à  écarter  de 
l'oreille  de  l'empereur  toute»  vérité  autre  que  la  vérité  officielle  '. 

Les  Tchèques  saluèrent  avec  enthousiasme  la  publication  du 
Diplôme.  Du  point  de  vue  purement  national,  il  ne  leur  oflrait 
aucun  avantage;  du  point  de  vue  historique  du  droit  d'État,  il 
reprenait  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre  *.  Mais  ils  n'étaient 

1.  Le  prince  J.  A.  Schwarzenberg  coatrc  Alex.  Mocsényi,  représentant  de  la 
Volvodie. 

2.  Jahn,  Rieger,  74. 

3.  Cern^,  Boj  za  prdvo^  822-34. 

4.  Diplôme,  III,  Al.  1  et  i. 
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pas  gâtés,  et  une  dure  expérience  ne  leur  avait  pas  encore  appris 
la  méfiance.  I^  réflexion,  pourtant,  dut  dissiper  leur  enthou- 
siasme, car  ils  accueillirent,  dans  l'ensemble,  sans  protestation  et 
plutôt  même  avec  une  certaine  faveur  *,  la  Patente.  Ils  y  voyaient 
réalisée  la  Constitution  depuis  si  longtemps  promise  et  ajournée; 
ils  avaient  Tespoir  de  contempler  à  bref  délai,  après  treize  ans 
d'interruption,  une  Diète  de  Bohême,  et  de  pouvoir  enfin  exercer 
leur  inQuence  sur  les  affaires  du  pays,  au  lieu  d'être  abandonnés  à 
l'arbitraire  de  la  bureaucratie  allemande  ;  ils  ne  se  faisaient  pas 
d'illusions  sur  la  loi  électorale  et  les  lois  constitutionnelles, 
pleines  d'injustices  et  de  pièges,  mais  ils  comptaient  sur  Taction 
même  des  représentants  du  pays  pour  en  obtenir  à  bref  délai  la 
revision  équitable  et  libérale. 

Encouragés  par  leur  succès  aux  élections  communales  de  Pra- 
gue, où  ils  avaient  reconquis  la  maine  livrée  depuis  douze  ans  par 
le  gouvernement  à  la  minorité  allemande,  ils  abordèrent  avec 
confiance  la  première  session  de  la  Diète  de  Bohême,  le  6  avril 
1861.  Les  présages  du  début  semblèrent  favorables  à  leurs  vœux. 
Forgàch,  le  gouverneur,  ouvrit  la  session  par  une  allocution  en 
tchèque  ;  le  grand  maréchal  du  pays  '  s'excusa  sur  son  ignorance 
—  qu'il  regrettait  —  de  n'en  pouvoir  faire  autant.  A  la  demande 
du  cardinal  de  Schwarzenberg,  archevêque  de  Prague,  la  Diète 
exprima  à  l'unanimité,  dans  une  adresse,  son  espoir  de  voir  \e 
souverain  se  fain*  courimner  roi  de  Bohi^me  :  et  l'empereur  promit 
de  faire  droit  à  cette  prière.  '  Pourtant  quehpies  dissonances  et 
quelques  conflits  annoncèrent  déjà  les  difïîcultés  ultérieures:  les 
Tchèques  ne  crurent  pas  pouvoir  prendre  possession  de  leurs 
sièges  sans  protester  rormellement  conlie  les  injustices  de  la  loi 
électorale  :  dans  la  commission  du  pays  *,  deux  places  seulement 
sur  huit  leur  furent  attribuées  ;  ils  sentirent  ainsi  à  nouveau  l'abus 
de  la  force  dont  ils  étaient  victimes,  et  commencèi'ent  à  perdre 
leur  espoir  dune  revision  amiable,  puisque  les  AUeuuinds  usaient 

1.  Srb,  Pol.  (Ujtny,  \..{\. 

i.  C'est  le  président  de  la  Diète,  nommé  par  l'empereur. 

3.  Srb,  1*01.  (ièj.,  13-4.  I  es  Allemands  n'avaient  pas  voulu,  comme  le  dt»clar<>rt»nl 
leurs  journaux,  Iroubhr  l'élan  de  l'assemblée  par  des  réserves  ou  une  protesta- 
tion en  faveur  de  l'unité  de  la  monarchie.  La  personne  du  promoteur  de  la 
manifestation,  le  cardinal  de  Schwarzenberg,  leur  semblait  une  garantie  qu'elle 
exprimait  seulement  le  re>pect  du  droit  historique  de  la  Bohême,  et  non  une 
tendance  fédéraliste. 

4.  L'organe  exécutif  de  la  Diète,  comprenant  8  incimbres,  2  élus  par  chaque 
curie,  2  par  l'assemblée  entière. 
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avec  si  pea  de  ménagements  de  leur  majorité  arbitraire.  Cependant, 
aussi  longtemps  qu'il  ne  s*agit  que  des  affaires  provinciales,  une 
sorte  d'entente  superficielle  resta  possible.  Les  vraies  difficultés 
commencèrent  et  la  division  profonde  des  nationalités  apparut 
lorsque  vint  en  discussion  la  question  de  l'élection  au  Reichsrath* 

La  majorité  des  députés  tchèques  voulait  s'abstenir,  et  Palack^ 
Tappuyait  de  son*  autorité.  Elle  invoquait  des  raisons  d'ordre 
moral  et  des  raisons  d'ordre  pratique.  La  dignité  nationale  inter- 
disait à  des  Bohèmes  d'envoyer  des  représentants  à  ce  Parlement 
qui  dépouillait  injustement  leur  Diète  d'une  grande  partie  des 
attributions  auxquelles  le  Diplôme  lui  donnait  droit.  La  prudence 
commandait  de  ne  pas  aller  au  Reichsi'ath  avant  de  connaître  l'at- 
titude des  Hongrois  et  des  Croates  :  sans  les  Transleithans,  il  n'y 
avait  pas  de  majorité  possible  contre  la  germanisation  ;  se  préci- 
piter au  Reichsrath  sans  être  sûrs  qu'ils  y  viendraient,  c'était, 
pour  les  Tchèques,  s'humilier  d'abord,  et  s'exclure  ensuite  volon- 
tairement du  bénéfice  des  concessions  dont  peut-être  le  ministère 
achèterait  la  présence  des  Hongrois  et  des  Croates.  La  minorité 
estimait  que  la  nation  tchèque  devait  profiter  de  toute  occasion 
pour  faire  entendre  ses  plaintes  et  ses  revendications  à  l'Autriche 
et  à  l'Europe  :  où  trouver  une  tribune  de  plus  de  portée  et  de 
résonnance  qu'au  Reichsrath  ?  11  fallait  y  aller,  mais  en  débutant 
par  une  protestation.  Rieger  hésitait,  entraîné  vers  la  majorité 
par  le  sentiment,  vers  la  minorité  par  la  réfiexion  ;  il  lui  semblait 
qu'il  fallait  au  moins  risquer  un  essai  au  Reichsrath.  Comme  la 
minorité  déclarait  qu'elle  voterait  en  tout  cas,  il  se  rangea  de  son 
côté  :  il  voulait,  au  début  de  la  vie  parlementaire,  éviter  à  tout 
prix  une  scission,  qui  eût  compromis  et  afi'aibli  la  position  de  la 
nation.  Palacky  fut,  sinon  convaincu,  du  moins  décidé  par  l'ar- 
chevêque qui,  comme  tous  les  grands  propriétaires,  était  pour  le 
vote.  Ainsi  la  minorité  l'emporta,  et  les  Tchèques  n'inaugurèrent 
pas  aussitôt,  comme  le  firent  les  Hongrois,  la  résistance  passive 
contre  le  Reichsrath.  Ce  fut  la  première  conséquence  de  leur 
réconciliation  avec  la  noblesse  historique  * . 

Jusqu'au  Diplôme,  l'ancienne  hostilité  avait  subsisté  entre  les 
féodaux  et  les  Tchèques  :  le  mémoire  de  Rieger  attaquait  la 
noblesse,  et  l'inlluencede  Clam  écartait  Rieger  du  service  public. 

i .  Quoique  le  nom  de  noblesse  historique  n'ait  commencé  d'être  usuel  qu'en 
1867,  je  l'emploie  ici  pour  désigner  déjà  la  partie  de  la  noblesse  de  Bobt^mc  qui 
tendait  à  faire  cause  commune  avec  les  Tchèques,  par  opposition  à  la  noblesse 
coDstitutionoelle  qui  pactisait  plus  avec  le  gouvernement. 
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La  situation  changea  après  le  20  octobre.  Clam  se  préoccapa 
désormais  avant  tout  d'assurer  les  droits  et  rinOuence  de  la 
Diète  de  la  Bohême  ;  la  rédaction  du  Diplôme  était  vague  »  et  il 
importait  que  l'interprétation  en  fût  favorable  aux  intérêts  des 
provinces  ;  les  Tchèques  étaient  ainsi  pour  lui  des  alliés  naturels. 
Il  s'inquiétait  aussi  beaucoup  de  la  propagande  calviniste  qui  se 
poursuivait  alors  dans  le  peuple  de  Bohême  ;  en  se  rapprochant  de 
la  nation,  la  noblesse  catholique  pourrait,  espérait-il,  y  mettre 
obstacle.  Rieger  et  Palack^,  de  leur  côté,  avaient  été  alarmés  par 
la  nomination  de  Schmerling,  où  ils  voyaient  l'indice  du  retour  en 
faveur  des  idées  centralistes  ;  ils  acceptèrent  avec  empressement 
une  alliance  dont  le  mémoire  de  Rieger  lui-même  avait  montré 
combien  ils  sentaient  la  nécessité.  Léo  Thun  prit  Tinitiative  du 
rapprochement  ;  Tomek,  un  ancien  secrétaire  de  Palacky,  très 
conservateur  d'idées  et  par  suite  bien  vu  de  la  noblesse,  et  d'autre 
part  lié  personnellement  avec  Palack;^  et  Rieger,  lui  servit  d'inter- 
médiaire pour  procurer  à  Clam  l'occasion  qu'il  désirait  d'entrer  en 
relations  avec  les  chefs  tchèques.  Clam  avait  gardé  de  184S  des 
préjugés  contre  Rieger  ;  ce  fut  Tomek  qui  les  dissipa.  En  quelques 
conférences,  le  féodal  et  le  démocrate  se  mirent  d'accord  en  prin- 
cipe ;  ils  se  réservèrent  leur  liberté  sur  des  points  de  détail.  U 
fut  convenu  (jue  les  Tchèques  adopteraient  le  programme  du  droit 
d'État,  qui  était  celui  de  l'aristocratie,  déclareraient  et  prouveraient 
à  l'occasion  qu'ils  tenaient  la  nouvelle  Diète  de  Bohême  pour 
l'héritière  naturelle  et  légitime  de  la  Diète  d'avant  1848.  La  noblesse, 
par  contre,  promit  son  concours  à  leurs  revendications,  à  leurs 
etlbrts  nationaux.  L'entente  conclue  fut  symboliquement  con- 
sacrée par  l'élection  de  Clam  à  la  présidence  de  la  Matice.  la 
société  littéraire  nationale  tchèque  * . 

Ce  rapprochement  a  une  importance  considérable  dans  l'his- 
toire politique  de  la  Bohême  et  de  toute  la  Cisleithanie.  11  a  orienté 
la  politique  tchèque  dans  le  sens  où  elle  s'est  développée  depuis  : 
il  a  modifié  les  programmes  et  l'attitude  des  deux  nouveaux  alliés: 
les  députés  nationaux  ont  adopté  en  partie  au  moins  les  idées 
conservatrices  de  la  noblesse  ;  surtout,  ils  sont  devenus  des  défen- 
seurs intraitables  du  droit  d'État,  du  droit  historique,  alors  qu'en 
1861  encore  leur  politique  était  surtout  nationale,  qu'ils  se  récla- 
maient plus  du  Diplôme  que  de  l'ancienne  Constitution  bohème  '  : 
l'aristocratie,  en  revanche,  a  pris  un  intérêt  croissant  aux  efforts 

1.  Tomek  dans  le  Pamalnik  Palackého,  84,  89-91. 

2.  Rieger,  llst.  dèj.  Rak.,  47-8. 
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de  la  nation  et  en  particulier  aux  progrès  de  la  langue  tchècpie. 
Mais  ces  conséquences  ne  commencèrent  d'apparaître  que 
quelques  années  plus  tard,  lorsque  la  noblesse  de  Bohême  se 
divisa  en  deux  camps  bien  tranchés.  En  1861,  elle  était  encore 
unie  ;  elle  formait  un  groupe  où  Ton  distinguait  des  nuances  seu- 
lement, et  point  de  partis.  Clam  donnait  son  mot  d'ordre  à  la  frac- 
tion de  l'aristocratie  la  plus  conservatrice  et  en  même  temps  la 
plus  provincialiste.  la  plus  hostile  à  Funification  et  à  la  centrali- 
sation bureaucratique.  Autour  du  grand  maréchal,  le  comte  Nos- 
tic-Rieneck,  s'était  formée  une  fraction  neutre  qui,  de  1861  à  1864, 
évolua  lentement  jusqu'à  se  fondre  avec  les  conservateurs.  La 
majorité  était  gouvernementale,  sous  l'influence  du  prince  Carlos 
Auersperg.  Comment  ce  très  grand  seigneur,  plus  orgueilleux  et 
plus  raide  que  n'importe  lequel  des  conservateurs  et  des  féodaux, 
l'un  des  coryphées  de  la  fronde  bohème  avant  1848,  devint  le  plus 
ferme  appui  du  ministère  Schmerling  et  de  la  politique  libérale  et 
centraliste,  il  n'est  pas  facile  de  s'en  rendre  compte  au  juste. 
Avait-il  été  touché  de  la  grâce?  Croyait-il,  comme  certains  de  ses 
pairs,  qu'après  tout  Taristocratie  doit  être  de  son  temps,  suivre  le 
progrès  des  idées,  accepter  les  formes  constitutionnelles  et  les 
lois  libérales  ?  Ou  bien,  au  conti*aire,  obéissait-il  à  des  considéra- 
tions d'un  tout  autre  ordre?  Entre  les  familles  princières  des 
Auersperg  et  des  Schwarzenberg,  il  y  avait  une  ancienne  et 
profonde  inimitié.  Clam,  allié  aux  Schwarzenberg,  admiré  pour 
ses  talents,  appelé  au  Reichsrath  renforcé  lorsqu'Auersperg  n'y 
figurait  pas,  aurait-il  excité  sa  jalousie  ?  La  chose  est  plus  que 
probable.  Schmerling,  ravi  d'un  si  précieux  concours,  lit  Auers- 
perg président  de  la  Chambre  des  Seigneurs  et  le  sacra  premier 
gentilhomme  de  l'empire.  L'influence  d'Auersperg  assura  au 
ministre  un  parti  puissant  dans  la  grande  propriété  de  Bohême  et, 
même  à  la  cour,  lui  rendit  plus  d'un  service.  Ce  fut  grâce  à  lui,  en 
très  grande  partie,  que  le  système  put  fonctionner  ;  et  ce  n'est  pas  le 
moins  piquant  de  l'histoire  de  l'Autriche  moderne  que  de  voir, 
dans  des  moments  décisifs,  le  sort  de  la  monarchie  dépendre  des 
inimitiés  de  deux  familles  puissantes,  ou  des  affaires  de  cœur  de 
leurs  chefs*. 

1 .  Eim,  Pol.  ûvahy,  267,  écrit  directement  :  u  Cherchez  la  femme.  »  Il  n'est 
pas  favorahle  à  Auersperg,  et  donne  de  son  choix  les  raisons  les  moins  flalteases  ; 
il  semble  d'ailleurs  qu'elles  aient  du  vrai.  L'orgueil  d'Auersperg  était  légendaire  : 
c'est  à  cause  de  lui  qu'on  l'appelait  «  Carlos  »,  «  plus  fier  qu'un  grand  d'Espagne  », 
#*t  cela  l'irritait  [Dreittsig  Jnhre,  I,  216-7).  L'inimitié  des  deux  familles  princières 
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En  prenant  séance  à  la  Diète,  les  conservateurs  de  la  grande 
propriété  avaient  réservée  par  une  déclaration,  la  continuité  du 
droit  public  du  royaume  de  Bohême.  Eu  suivant  ainsi  Texemple 
donné  par  les  Hongrois  au  Keichsrath  renforcé,  ils  comptaient 
fortifier  leur  position  contre  le  centralisme  ;  car  rancienne 
Constitution,  à  laquelle  ils  prétendaient  rattacher  le  nouveau 
statut  provincial,  assurait  plus  solidement  que  lui  l'autonomie  du 
royaume.  Pourtant,  lorsque  se  posa  la  question  décisive  de  l'élec- 
tion au  Keichsrath.  aucun  d*eux  ne  songea  à  l'abstention  et  à  la 
passivité.  CJam  et  Thun  tirent  ressortir  que  l'intérêt  de  la  monar- 
chie exigeait  une  prompte  réunion  du  Reichsrath  ;  ils  reconnurent 
que  la  loi  électorale  lésait  les  Tchèques,  mais  s'opposèrent  à 
leurs  motions  d'ajournement.  Les  Tchèques  cédèrent  à  la  nécessité 
et  au  vœu  de  leurs  alliés,  et.  après  une  nouvelle  protestation  en 
faveur  du  Diplôme  et  contre  la  Patente,  procédèrent  au  vote.  Ils 
comptaient  encore  un  peu  sur  la  présence  des  Hongrois  au  Reichs- 
rath et  par  suite  sur  une  revision  constitutionnelle;  ils  furent 
entraînés  aussi  par  l'exemple  de  la  DiètedeGalicie,  qui  votait.  Hs 
avaient  réclamé  ai  mandats  sur  56  ;  les  Allemands  leur  en  offraient 
i5  seulement  :  grâce  au  concours  de  la  noblesse,  ils  en  obtinrent 
finalement  qo.  A  la  Chambre  des  Seigneurs,  PalackV,  nommé 
membre  à  vie.  était,  à  côté  des  chefs  des  grandes  familles  histori- 
ques, le  seul  représentant  de  la  nation  tchèque  '. 

Pendant  les  deux  années  que  les  députés  tchèques  siégèrent  au 
Reichsrath.  leur  i)atiencey  fut  mise  à  une  l'ude  épreuve.  Ils  retrou- 
vaient à  Vienne  les  mêmes  adversaires  qu'à  Prague  ou  à  Brûnn, 
leurs  collègues  allemands,  mais  plus  oppresseurs  encore  et  plus 
insolents,  comme»  il  convenait  à  leui'  dignité  de  parlementaires 
d'Empire,  et  tout  aussi  décidés,  sinon  plus,  à  tirer  de  leur  artifi- 
cielle prépondérance  tous  s<»s  avantages.  Herbst  et  Giskra  don- 
naient le  ton  à  la  majorité.  Herbst,  Allemand  de  Bohême,  plus 
mordant  dans  ses  discours,  Giskra.  Slave  germanisé  de  Moravie, 
violent,  agressif,  incapable  de  ménager  ses  adversaires.  Les  Alle- 
mands avaient  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  d'entente  et  de  con- 
ciliation, mais  la  formule  en  était  :  soumettez- vous  d'abord,  nous 
nous  entendrons  ensuite.  Ils  supportaient  impatiemment  les  plain- 
tes des  nationalités.  Lorsqu'un  député  du  Littoral  voulut  plaider  la 

est  attestée  entre    autres  par  ce  fait  que  le  cardinal  Schwarzenb^rg  ne  voulut 
jamais  présider  la  messe  d'inauguration  des  travaux  de  la  Diète  tant  qu'un  A uers* 
porg  fut  grand  marécbal.  V.  aussi  Denis,  o.  c,  il,  450-i. 
1.  Sur  39  mombrcs  à  vie,  nommi^s,  il  était  le  seul  Tchèque. 
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caase  des  Slovènes,  ils  rinterrompirent  sans  cesse,  ou  bien,  affec- 
tant d'ignorer  qu'il  parlât,  ils  poursuivaient  leurs  conversations, 
s'interpellaient,  sortaient  bruyamment  de  la  salle.  Pour  attaquer 
leurs  adversaires,  ils  avaient  toute  liberté  :  lorsque  ceux-ci  voulaient 
répondre,  le  président  nommé  de  la  Chambre,  Hein,  intervenait 
aussitôt.  Giskra  se  livrait  à  une  philippique  aussi  dénuée  de  tact 
que  de  mesure  conti'e  la  coui'onne  de  Saint-Venccslas  et  ses  préten- 
dus droits,  à  Taide  desquels  on  «  mystifiait  »  les  peuples,  et  Hein, 
sur  les  protestations  de  l'opposition,  déclarait  ne  rien  voir  dans 
les  paroles  de  l'orateur  qui  appelât  les  sévérités  du  règlement. 
Mais  quand  Rieger,  après  avoir  constaté  qu'il  n'est  donné  ni  à  un 
peuple  ni  à  un  individu  d'être  entièrement  juste  envers  un  autre, 
ajouta  :  «  C'est  du  moins  la  triste  expérience  que  nous  avons  faite 
et  que  nous  faisons  encore  aujourd'hui  avec  les  Allemands  »,  Hein 
lui  retira  la  parole  «  pour  avoir  injurié  la  nationalité  allemande  »  ; 
et,  si  la  Chambre  désavoua  son  président,  Rieger  n'en  fut  pas 
moins,  quelques  instants  après,  contraint  par  un  nouveau  rappel 
à  Tordre  de  renoncer  à  la  parole'.  Brauner,  qui  avait  voulu 
répondre  à  Giskra,  fut  aussitôt  arrêté  par  Hein  '.  La  partialité  du 
président  était  telle  que  toute  la  droite  quitta  la  salle.  Les  Tchèques 
avaient  grande  envie  de  n'y  plus  rentrer  ;  mais  les  Polonais  se 

1.  Voici  la  scène  textuelle  ;  elle  vaut  d'être  citée:  o  Rieger:  Nous  savons  qu'il 
est  aussi  peu  donné  aux  nations  qu'aux  individus  d'ôtre  également  justes  envers 
autrui  et  envers  soi-même.  Nous,  du  moins,  nous  en  avons  fait  avec  les  Allemands 
et  eo  faisons  encore  tous  les  jours  la  triste  expérience.  —  Hein  :  Je  vous  rappelle 
à  l'ordie.  Veuillez  vous  asseoir.  —  R.  Pardon!....  —  H.  Je  vous  prie  de  vous 
asseoir.  —  R.  J'en  appelle  à  la  Chambre,  .\l-je  dit  quelque  chose  d'outrageant?  — 
H.  Il  est  outrageant  pour  la  nation  allemande  de  dire....  (Bravos  à  gauche),  o 
Rieger  déclare  n'avoir  pas  voulu  outrager  la  nation  allemande,  et  la  parole  lui 
est  rendue.  Mais  il  reprend  :  *<  Je  ne  parlerai  plus  de  la  question  des  nationalités, 
ear  je  vois  que  la  liberté  de  la  parole  est  Ici  enchaînée  —  H.  A  l'ordre  !  Vous 
reprochez  au  président  de  supprimer  la  liberté  de  la  parole.  Je  vous  prie  de  vous 
asseoir.  —  R.  (d'une  voix  tonnante)  :  Vive  la  liberté  de  la  parole  qu'on  vous 
laisse  au  Parlement  autrichien!— H.  Je  vous  rappelle...—  R.  (au  président)  :  Et  moi, 
je  vous  rappelle  à  la  justice.  »  —  Dans  la  séance  suivante,  Rieger  demanda  une 
rectification  au  procès-verbal  ;  au  lieu  de  «  La  liberté  de  la  parole  est  ici  enchat- 
née  0,  il  avait  dit  :  «  Sur  ce  point,  la  liberté  de  la  parole  m'est  cbicbement  mesurée.  » 
—  C.  R.  8tén.  19  juin  1861.  Srb,  Pol.  dèj,,  I.  29. 

2  Avec  Brauner,  Hein  fit  encore  moins  de  manières  qu'avec  Rieger .  «  Asseyez- 
vous  et  taisez-vous!  »  Brauner  protesta  «  devant  tous  les  peuples  de  l'Autriche.  » 
Bieger  s'associa  à  la  protestation.  Hein  les  rappela  à  l'ordre,  sur  quoi  la  droite 
tout  entière  sortit  de  la  salle.  —  Hein,  député  de  Troppau.  représentait  donc  la 
Silésie,  où  les  Polonais  et  les  Tchèques,  qui  formaient  plus  de  la  moitié  de  la 
population,  n'avaient  pas  un  seul  député  au  Reichsrath. 
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prononcèrent  contre  une  sécession,  et,  à  leur  suite,  les  Tchèques, 
bon  gré  mal  g^é,  revinrent  dans  rassemblée. 

L'opposition  fondamentale  qui  les  séparait  de  la  majorité  écla- 
tait surtout  lorsque  venaient  en  discussion  des  questions  nationa- 
les, et  en  particulier  les  plus  délicates  et  les  plus  irritantes»  des 
questions  de  langue.  Le  plus  grand  nombre  des  députés  allemands 
et  les  ministres  n'étaient  pas  sur  ce  point  volontairement  oppres- 
seurs, mais  ils  Tétaient,  ce  qui  est  pis.  sans  le  savoir.  Schmerling 
et  Lasser  avaient  proclamé  à  nouveau  le  principe  de  Bach  :  égalité 
de  toutes  les  langues,  sans  privilège  pour  aucune,  mais  supériorité 
sur  toutes  de  Tallemand,  langue  de  TÉtat  et  de  Tadministration. 
C'est  ce  qu*à  la  Diète  hongroise  un  orateur  avait  défîni  «  le  droit 
égal  pour  tous  les  peuples  —  d'être  allemands  *  ».  Dans  leurs  rela- 
tions avec  le  public,  les  fonctioimaires  doivent  se  servir  de  la 
langue  usuelle  dans  la  région,  pour  des  raisons  pratiques  :  nous 
demandons  à  nos  fonctionnaires,  disait  Lasser,  de  comprendre  la 
langue  de  leurs  administrés  *.  Mais,  dans  le  service  intérieur, 
l'allemand  doit  seul  être  employé,  car  le  service  intérieur  est, 
comme  le  disait  un  document  ofliciel,  <x  une  affaire  qui  ne  regarde 
pas  le  public,  et  pour  ainsi  dire  une  affaire  domestique  *  »  de  la 
bureaucratie  et  de  TÉtat.  Les  Tchèques  et  les  autres  Slaves  ne 
Tont  jamais  entendu  ainsi  :  ils  réclament  l'égalité  de  droits  des 
langues  en  i)rincipe  et  dans  l'application,  et  ne  reconnaissent  à 
l'allemand  que  dans  la  limite  du  besoin  une  position  pratiquement 
privilégiée  ;  et  les  conséquences  mêmes  de  la  doctrine  contraii*e 
justifient  leur  résistance.  Cette  doctrine,  d'apparence  libérale, 
conduit  en  eiVet  nécessairement  à  la  germanisation.  Elle  prend  pour 
règle  les  besoins  de  l'administration,  qui,  évidemment,  est  plus 
facile  à  conduire  en  une  seule  langue,  et  elle  aboutit  ainsi  à  favo- 
riser cette  langue,  rallemand,  au  détriment  de  toutes  les  autres. 
L'enseignement  supérieur  en  Autriche  ne  se  donnait  sous  Schmer- 
ling qu'en  allemand  ;  donc  —  ainsi  raisonnent  Bach  et  Schmerling — 
hîs  écoles  secondaires  qui  préi)arent  aux  Universités  ne  peuvent 
être  qu'allemandes  ;  mais,  répondent  les  Tchèques,  les  écoles  pri- 
maires préparent  aux  secondaires,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne 
pas  leur  appliquer  le  même  principe  :  on  finirait  par  «  germaniser 
ainsi  jusque  dans  le  sein  maternel  ».  L'exemple  le  plus  frappant 
des  abus  auxquels  conduit  cette  doctrine  toute  bureaucratique  est 

1 .  Der  ung.  Reichstag,  II,  150  (Esengery). 

2.  r.  H.  iitén.,21  juin  186!. 

3.  Note  du  Kouverneraenl  de  la  Bohème.  Fischel.  Das  ust.  Sprackenrecht,  LXIV. 
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celui  du  télégraphe  sous  Schmerling.  Le  télégraphe  autrichien  ne 
reçoit  de  dépêches  qu  en  allemand,  ou,  dans  certains  cas  ou  cer- 
tains rayons,  en  italien.  Les  nécessités  du  service,  l'impossibilité 
d'exiger  des  employés  la  connaissance  de  toutes  les  langues  autri- 
chiennes empêchent  d'admettre  la  correspondance  télégraphique 
en  langues  slaves  ou  magyare.  Priver  la  très  grande  majorité  de 
la  population  de  l'emploi  du  télégraphe  pour  des  raisons  de  com- 
modité administrative,  c'est  le  dcniier  mot  du  régime  constitu- 
tionnel. Mais  les  nationalités  qui  en  éprouvaient  ainsi  les  bienfaits 
ne  pouvaient  s'empêcher  déjuger  la  liberté  autrichienne  autrement 
que  les  Allemands  privilégiés  ;  et  de  ces  malentendus  résultaient 
de  nouveaux  conflits  et  une  constante  amertume  *. 

Les  Tchèques,  tout  en  formant  au  Reichsrath  une  fraction 
spéciale,  faisaient  partie  cependant  d'un  groupement  plus  large, 
qui  comprenait  tous  les  éléments  opposés  au  centralisme,  toute  la 
droite.  Rieger  avait  rédigé  pour  elle  un  programme  général,  que 
les  Tchèques  eux-mêmes  qualifièrent  d'autonomiste  *.  Il  revendi- 
quait l'égalité  des  droits  des  divers  pays  et  des  diverses  natio- 
nalités, se  déclarait  pour  l'autonomie  à  tous  les  degrés,  de  la 
commune  jusqu'à  l'Empire,  dénonçait  les  dangers  de  la  centrali- 
sation administrative  et  du  dualisme,  affirmait  la  nécessité  du 
respect  des  droits  historiques  comme  des  droits  nationaux,  et 
proclamait  que  l'Autriche  ne  peut  être  ni  allemande,  ni  slave,  ni 
hongroise,  mais  doit  être  autrichienne.  Les  Allemands  catholiques, 
venus  surtout  du  Tirol,  et  auxquels  la  centralisation  répugne  par 

\.  Touiimsk.^,  Dilo  Schmerlingovo,  dans  0«t7éfal893,  II,  704.  Srb,  Pol.  dèj,, 
77-8.  —  Le  résultat  le  plus  bizarre  du  principe  adopté  par  le  gouvernement,  c'est 
que  des  télégrammes  en  tchèque,  qui  parvenaient  de  l'étranger  jusqu'aux  fron- 
tières de  Bohème,  étaient  impitoyablement  retournés  par  la  station  même  où  on 
aurait  dû  commencer  à  les  comprendre.  D'ailleurs,  le  principe  servait  de  prétexte 
très-souvent  à  des  vexations  qui  auraient  pu  être  évitées  ;  on  ne  peut  guère  en 
douter,  après  la  lecture  du  télégramme  que  cite  Srb  :  «  Lbblicher  Gesaiigverein 
Hlahol,  Prag.  Den  slamschen  allen  zpèvàckym  spollcum  ein  srdeèné  nazdar  und 
slava.  Nârodovci  v  Ledci.  (Société  de  chant  Hlahol,  Prague.  A  toutes  les  sociétés 
de  chant  slaves,  un  cordial  bonne  chance  et  bravo.  Les  nationaux  de  Ledec.)  Les 
mots  tchèques  contiennent  presque  toutes  les  diAficultés  de  l'écriture  tchèque, 
signes  ou  accents. 

2  Srb,  Pol.  dèj.,  L22.  11  est  curieux  de  voir  qu'à  ce  moment  les  Tchèques  se 
refusent  à  ac-cepter  le  nom  de  fédéralistes.  Le  proin:'amme,  dit  une  lettre  écrite 
par  un  député  même  aux  Xdrodni  Usty,  ne  demande  pas  une  fédération,  mais  il 
demande  plus  qu'une  simple  décentralisation  administrative.  Sa  caractéri>tique 
est  de  demander  la  décentralisation  sur  la  base  de  l'autonomie  des  divers  pays, 
d'où  le  nom  d'autonomiste.  —  Cette  terminologie  imprécise  et  fuyante  fait  une 
des  grandes  diflicultés  de  cette  histoire. 
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son  air  bureaucratique  et  libérai,  les  Slaves  du  Sud,  les  Polonais, 
les  grands  propriétaires  conservateurs  de  Bohême  et  de  Moravie, 
les  Tchèques  des  deux  provinces  souscrivaient  également  à  ce 
programme.  Mais,  tous  réunis,  ils  ne  formaient  même  pas  le  tiers 
des  députés  présents,  et,  s'ils  étaient  d'accord  sur  les  grandes 
ligpies  de  leur  conduite,  ils  différaient  souvent  dans  le  détail  ou 
les  questions  de  tactique  ;  plus  d  une  fois,  les  Tchèques,  qui 
formaient  le  centre  du  groupe,  durent  sacrifier  leur  opinion  au 
désir  de  ne  pas  s'isoler  des  conservateurs  féodaux  et  surtout  des 
Polonais  ^ 

Leur  politique  était  dictée  par  leur  situation.  Adversaires  de  la 
Patente,  ils  devaient  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  en  faire 
paraître  les  faiblesses,  les  inconséquences,  les  impossibilités,  et 
faire  ressortir  au  contraire  les  avantages  du  Diplôme.  Les  ques- 
tions de  compétence  leur  offrirent  un  teri'ain  de  lutte  favorable  :  le 
Reichsrath,  d'où  sont  absents  tous  les  membres  transleithans, 
peut-il  cependant  être  le  Reichsrath  large,  ou  ne  doit-il  pas  être 
considéré  comme  l'étroit  ?  S'il  est  Téti'oit,  peut-il  prendre  parti 
dans  les  affaires  de  la  Hongrie?  peut  il  voter  un  budget  pour  tout 
l'Empire,  dont  il  ne  représente  que  la  moitié  ?  Les  Tchèques  ne 
manquent  jamais  Toccasion  de  soulever  ces  questions.  Ils  ne  man- 
quent pas  davantage  celle  do  protester  contre  la  tendance  gerina- 
nisatrice  du  gouvernement.  Mais,  très  vite,  ils  se  convainquent  que 
leurs  efforts  ne  serviront  de  rien.  Dès  les  premiers  mois  delà  session 
ils  sont  hantés  de  l'idée  de  quitter  ce  Parlement  tronqué,  d'enti'cr 
dans  la  passivité  comme  les  Hongrois.  Un  exode  des  Slaves,  motivé 
et  accompli  avec  éclat,  pourrait  faire  ellet  sur  la  dynastie.  Mais  ce 
serait  se  condamner  au  silence:  la  presse  n'est  pas  libre,  ce  n*t»st 
qu'à  la  tribune  que  la  nation  peut  faire  entendre  sa  voix  ;  doit-on 
y  renoncer  à  la  légère,  sans  avoir  épuisé  toutes  ses  réserves  de 
patience  ?  Les  Moraves,  plus  menacés  que  les  Bohèmes  j>ar  la 
suprématie  allemande  * ,  prêchaient  la  prudence  ;  puis  il  aurait 

1.  Ainsi  en  particulier  dans  la  question  hongroise:  les  Polonais,  Clam,  les 
Tchèques  y  prenaient  des  positions  toutes  diverses.  Srb,  Fol.  dèj.^  I,  34. 

2.  La  jjjrande  dllT(''rence  enln'  les  deux  pays  est  dans  la  rt^'parlition  géogra- 
phique des  nationalités.  En  Bohême,  il  y  a  un  territoire  tcliéque  compact,  où  dos 
villes  servent  de  centre  de  ralliement  national  aux  cainpajjnes:  ces  villes,  surtout 
les  petites,  k  ont  joué  un  rùle  prépondérant  dans  l'histoiro  de  la  Bohême  contem- 
poraine (Denis,  n.  c,  II.  442).  En  Moravie,  la  dispersion  nationale  est  plus  grande; 
les  villes  allemandes  sont  semées  dans  le  territoire  tchèque,  et  l'étaient  encore 
plus  il  y  a  quarante  ans.  Quand  on  se  représente  l'importance  des  positions 
urbaines  dans  la  lutte  des  nationalités,  on  voit  la  faiblesse  relative  de  la  situation 
des  Tchèques  de  Moravie.  De  plus,  ils  étaient  plus  liés  que  les  Bohèmes  avec  leur 
nobles.se,  ennemie  des  démarches  à  air  révolutionnaire. 
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fallu  entraîner  les  Polonais,  et  ceux-ci  hésitaient  beaucouii.  Ils 
n'avaient  aucune  sympathie  pour  Schmcriing  ;  mais  ils  craignaient, 
s'ils  poussaient  les  choses  à  rextrôme,  de  le  voir  accentuer  encore 
davantage  sa  jiolitique  favorable  aux  Ruthènes,  leurs  adversaires, 
le  seul  des  peuples  slaves  dont  les  députés  fissent  partie  de  la 
majorité  *.  Les  Tchèques  eux-mêmes  ne  voulaient  pas  risquer  une 
démarche  aussi  grave  avant  d'être  absolument  sûrs  que,  des  pays 
hongrois,  Topposition  ne  pouvait  compter  sur  aucun  secours.  Aussi 
longtemps  qu  ils  siégèrent  au  Reichsrath,  ils  ne  cessèrent  pas  de 
chercher,  par  relations  personnelles,  à  agir  sur  les  chefs  des  Croates 
pour  les  attirer  à  Vienne,  reprendre  avec  leur  aide  le  programme 
fédéraliste  et  unitaire  de  1848  et  du  Diplôme.  Le  gouvernement 
employait  toutes  ses  forces  à  écarter  ce  danger  ;  et  d'ailleurs,  les 
efforts  des  Tchèques  étaient  déjà  déjoués  par  le  rapprochement 
des  Croates  et  des  Magyars  *.  La  noblesse,  qui  craignait  les 
démarches  d'apparence  révolutionnaire,  ne  voulait  pas  d'exode  ; 
les  Tchèques  se  demandaient  si  elle  resterait  iidèle  à  la  cause 
nationale,  si  la  nation  serait  aussi  énergique  dans  sa  résistance 
que  la  Hongrie.  Ils  hésitaient  encore  à  quitter  l'assemblée  avec 
éclat,  mais  ils  la  fuyaient  le  plus  possible  ;  ils  prenaient  des  congés 
sans  cesse  prolongés.  Lorsque  la  majorité,  par  pure  méchanceté, 
en  refusa  un  à  Clam,  il  donna  sa  démission  :  le  plus  fort  obstacle 
à  l'exode  était  ainsi  tombé  ;  quelques  mois  après,  à  l'ouverture  de 
la  s<*conde  session,  les  députés  tchèques  de  Bohême  firent  savoir 
au  président  qu'ils  ne  reparaîtraient  plus  au  Reichsrath. 

Leur  déclaration,  qui  fut  lue  à  la  Chambre  le  17  juin  i86'3. 
oppose  au  Diplôme,  resj)ectueux  du  droit  historique  et  de  la  jus- 
tice, et  joyeusement  accepté  par  la  Bohême,  la  Patente,  arbitraire 
et  accompagnée  d'une  loi  électorale  injuste.  Elle  proteste  contre 
tous  les  empiétements  qu'un  Reichsrath  qui  ne  peut,  par  sa  com- 
position même,  être  que  l'étroit,  a  commis  sur  la  comi)étence  du 
Reichsrath  plénier.  Les  Tchèques  ne  peuvent  pas  consentir  à  prê- 
ter plus  longtemps  une  assistance,  même  passive,  à  de  pareilles 
usurpations,  qui  mettraient  en  question  et  en  danger  toute  la 
Constitution  donnée  par  l'empereur  ;  ils  ne  peuvent  pas  plus 
longtemps  consentir  à  voir  les  droits  millénaires  de  la  Diète  de 
Bohême,  qu'elle  a,  à  la  suite  du  Diplôme,  cédés  à  la  rej^résenta- 
tion  de  l'Empire  tout  entier,  confisqués  «  par  un  groupe  de  i)ays, 
qui,  en  droit  public,  ne  forme  pas  un  tout,  et  par  le  Reichsrath 

1.  Jahn,  r.  i.  mener.  I,  124.  12s. 

2.  Jahn.  F.  L  Hieger,  13;). 
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étroit  qui,  pour  comble,  est  incomplet  d.  Es  déclarent  ne  pouvoir 
reparaître  aux  séances  que  lorsqu'un  Reichsrath  vraiment  plénier 
sera  réuni  *.  —  La  majorité  décida  de  considérer  cette  protes- 
tation comme  une  démission.  Réélus  en  partie  seulement  *,  ils  ne 
revinrent  pas  davantage,  et  protestèrent  de  nouveau.  Les  MoraVes, 
moins  hardis,  demandèrent  d'abord  des  congés  ;  lorsque  la  Cham- 
bre se  mit  à  les  leur  refuser,  ils  démissionnèrent  si  leur  tour.  La 
nation  tchèque  resta  sans  un  seul  i*eprésentant  au  Parlement 
central  :  Palack^  n'avait  pas  pu  supporter  l'atmosphère  de  Vienne, 
il  avait  cessé  de  paraîti'e  à  la  Chambre  des  sdgneurs.  L'opposition 
passive  inaugurée  ainsi  par  les  Tchèques  de  Bohême  dura  seize 
ans,  jusqu'en  1879. 

La  persécution  s'abattit  sur  eux,  plus  violente  encore  qu'avant. 
Le  régime  de  Schmcrling,  dur  à  toute  indépendance  et  à  toute 
liberté,  n'avait  pas  plus  épargné  la  presse  tchèque  que  celle  des 
autres  nations.  11  la  traqua  encore  davantage,  lorsque  les  Tchèques 
eurent  déserté  le  Reichsrath,  et  que  leur  vieil  ennemi,  Hein,  fut 
devenu  ministre  de  la  justice.  C'est,  comme  on  Ta  dit  spirituel- 
lement ',  le  seul  point  sur  lequel  le  ministère  appliquât  l'égalité 
des  droits  nationaux  ;  encore  la  presse  tchèque  jouissait-elle  d'une 
faveur  :  elle  était  la  plus  mal  traitée.  Elle  paya  son  tribut  aux 
nouvelles  lois  soi-disant  libérales  sur  la  presse  par  plus  de  cinq 
ans  de  prison  et  plus  de  vingt  mille  francs  d'amende,  en  quatre 
ans,  pour  des  délits.  Les  textes  législatifs  étaient  si  élastiques  que 
pas  un  «  criminel  »  ne  restait  impuni;  la  sévérité  des  tribunaux, 
qui  allait  croissant  d'instance  en  instance,  empêchait  qu'aucune 
atteinte  au  système  sacro-saint  demeurât  impunie  ;  les  condam- 
nés de  presse  étaient  mis  au  milieu  des  voleurs  et  des  faus- 
saires, et  traités  comme  eux  *.    Quand   les  journalistes  tchèques, 

1     C.  R.  sUn.,  25  juin  18fi3. 

2.  î.es  députés  Ichôques  s'abstinrent  ;  la  noblesse  vota  en  protestant.  Srb., 
Pnl.  dèj.,  K  75-6. 

3.  Srb.  Pul.  (t(^j.,  I,  80. 

4  Srb.  Pol.  dèj.  I,  51.80.  —  fi4  mois  et  M  jours  de  prison.  10.  915  flop, 
d'amende.  Voici  des  exemples  de  condamnation:  Jules  Gré^r,  des  Sur,  Listy,  pour 
«  avoir  troublé  la  paix  et  l'ordre  publics  ».  quatre  mois  de  prison,  1300  fl. 
d'amende,  perte  de  son  litre  de  docteur  et  de  sa  concession  d'imprimeur,  inca- 
pacité d'exercer  les  fonctions  de  rédacteur;  en  appel,  dix  mois  et  3()00  fl., 
confirmé  en  cassation.  V.  Stuif,  chanoine  de  Vy>»ehrad,  rédacteur  du  Pnzor, 
organe  catholique,  sous  la  même  inculpation,  acquitté  en  première  instance, 
condamné  à  2  mois  et  1000  fl.  en  appel.  Les  rédacteurs  condamnés  sont  enchaînés, 
astreints  à  l'uniforme  de  la  prison.  On  les  traitait  ainsi,  écrit  J.  Grépr.  «  pour 
avoir  défendu  des  principes  qui,  quelques  années  plus  lard,  furent  proclamés 
solennellement  par  la  couronne  elle-même  dans  quelques  discours  du  trône,  w 
Srb.  Poi.  dèj.   1.  80. 
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forts  de  leur  droit  national  et  d'une  loi  positive,  prétendirent  ne 
point  recevoir  les  pièces  officielles  de  procédure  en  allemand, 
puisque  leur  langue  était  le  tchèque,  on  les  afficha  à  leur  porte,  car 
ils  <c  devaient  »  savoir  Fallemand  ^  La  persécution  s*attac[uait 
même  aux  morts.  Bach  avait  laissé  paraître,  en  i85i,  deux  écrits 
de  Havlièek,  L'esprit  du  National  et  les  Lettres  de  Kutna-Hora, 
Schmerling,  pour  la  première  fois,  les  fit  confisquer  en  i863  *. 

La  persécution  aurait  dû  unir  les  Tchèques  ;  ce  fut  pourtant  le 
moment  où  ils  firent  éclater  aux  yeux  leurs  divisions.  Depuis  1848, 
il  y  avait  deux  courants  dans  leur  politique,  Tun  plus  modéré  et 
conservateur,  l'autre  i)lus  radical  et  démocratique.  Rapprochés  et 
presque  confondus  dans  la  période  de  réaction,  ils  s'étaient  de 
nouveau  écartés  depuis  la  conclusion  de  Talliance  avec  la  noblesse. 
Les  radicaux,  qui  formaient  la  minorité,  siégeaient  dans  le  même 
club  que  les  modérés,  mais  ils  ne  renonçaient  pas  à  leurs  idées  pro- 
pres. I^  passivité  des  Tchèques  était  bâtarde  ;  ils  tournaient  le  dos 
au  Reichsrath,  mais  ils  continuaient  de  siéger  à  la  Diète.  Aussi, 
loin  de  les  unir  —  comme  les  Magyars  —  elle  contribua  à  les 
diviser.  Les  radicaux  prirent  parti  en  plusieurs  occasions  contre 
les  grands  propriétaires,  dont  Talliance  paraissait  aux  modérés 
indispensable,  ils  attaquèrent  leur  privilège  électoral,  leur  pré- 
tention de  faire  de  leurs  grands  domaines  des  communes  indé- 
pendantes. L'insurrection  polonaise  de  i863,  où  Palacky  etRieger, 
pour  des  raisons  politiques,  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  Russie, 
tandis  que  les  radicaux  et  môme  une  partie  des  modérés  soute- 
naient avec  enthousiasme,  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  la  cause  des 
Polonais,  amena  un  refroidissement  encore  jïlus  marqué.  Les 
radicaux,  que  Ton  commença  en  i863  d'appeler  les  Jeunes- 
Tchèques  ',  votèrent  en  certaines  occasions  contre  leurs  anciens 
alliés  avec  les  Allemands;  ceux-ci,  et  avec  eux  le  gouvernement, 
eurent  un  moment  l'espoir  qu'une  entente  plus  étroite  pourrait  se 
conclure  et  que  la  position  des  Tchèques  en  serait  très  affaiblie. 
C'était  une  illusion,  à  laquelle  il  fallut  vite  renoncer  ;  les  repré- 
sentants de  la  nation  tchèque  se  retrouvèrent  toujours  unis  lors- 
qu'il s*agit  de  défendre  une  cause  nationale,  et  même  leur  pré- 
sence à  la  Diète  finit  par  leur  procurer  plus  de  succès  qu'il  n'avait 
semblé  au  début. 

C'est  vers  ce  moment,  en  effet,  que  s'accomplit  la  division  de 

1.  Toailmskf,  Dilo  Schmerlingnvo,  dans  Osvèta,  1893,  II,  696. 

2.  /&.,695. 

3.*  Spb,  Pol.  dèj.,  I,  53. 
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la  grande  propriété  en  deux  partis  :  celui  d'Auersperg  et  des 
constitutionnels,  et  celui  de  Clani  et  des  conservateurs*  dans 
leqm^l  se  fondit  bientôt  le  tiers-parti  de  Nostic  '.  Les  consti- 
tutionnels avaient  encore  une  grande  majorité,  mais  ils  étaient 
souvent  moins  injustes  et  moins  aveugles  que  les  députés  allemands, 
et  votaient  parfois  avec  les  Tchèques.  C'estgrâce  à  eux,  grâce  aussi 
au  hasard  de  certaines  absences  dans  la  majorité,  que  fut  votée  la 
loi  que  les  Allemands  appelèrent  a  loi  de  la  contrainte  des  langues  ». 
En  rendant  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  secondaires  du  pays 
renseignement  des  deux  langues,  tchèque  et  allemande,  elle  faisait 
droit  aux  longues  réclamations  des  Tchèques,  et  blessait  vivement 
Torgueil  des  Allemands*.  Le  nouveau  gouverneur,  le  comte  Richard 
Belcredi,  avait  voté  avec  les  Tchèques.  Il  était  allié  à  Taristo- 
cratie  historique,  et  sa  nomination  même  à  Prague,  était  une  con- 

1 .  En  dehors  de  ses  raisons  politiques,  cette  fusion  avait  sans  doute  des  raisons 
personnelles.  Un  conflit  s'était  produit  entre  Nostic  et  Schmerling,  parce  que  le 
grand  maréchal  avait  refusé  de  signer  une  adresse  de  reconnaissance  pour  l'octroi 
de  la  Constitution.  Schmerllng  l'invita  à  se  justifier  ;  Nostic  lui  répondit  qu'il 
n'était  pas  un  fonctionnaire  soumis  à  la  censure  de  ses  supérieurs,  et  donna  sa 
démission  ;  Schmerling  alors  se  retrducha  derrière  un  malentendu,  et  Nostic 
conserva  la  place.  11  la  quitta  d'ailleurs  en  1863,  à  la  suite  d'un  nouveau  conflit 
avec  le  ministère.  Srh,  Poi.  dèj.  i.  51,  67.  —  Ce  sont  des  faits  qui  illustrent  encore 
l'esprit  libéral  du  système  de  Schmorling. 

2.  Sprachenzwangsgesetz.  —  Les  Allemands  so  sont  empressés  d'abroger 
cette  loi  aussitôt  qu'ils  en  ont  eu  Ut  pouvoir,  en  18()7.  —  L'idée  de  faire  apprendre 
dans  les  écoles  les  deux  langues  du  pays  semble  toule  naturelle,  pleine  davan- 
tages  et  sans  inconvénients  pour  personne.  Mais  elle  blesse  l'orgueil  national 
allemand,  en  mettant  sur  un  pied  d'égalité  l'allemand  et  le  tchèque.  La  manifes- 
tation la  plus  caractéristique  de  ce  singulier  état  d'esprit  se  trouve  dans  la  péti- 
tion de  la  ville  d(^  Reichenberg  conîre  cetle  loi.  «  Nous  ne  pouvons  pas  croire  que 
le  gouvernement  consente  à  ce  que  les  Allemands  soient  contraints  d'envoyer 
leurs  enfants  s'instruire  au  delà  de  la  frontière.  »  Srb,  Pol  dèj.,  I.  72.  Aujour- 
d'hui, des  Idées  plus  juslc>  se  font  jour  <lans  une  grande  partie  de  la  population 
allemande:  récemment,  des  (ièpulés  allemands  insistaient  en  Bohème  et  en 
Moravie  sur  la  nécessité  pour  les  Allemands  d'apprendre  le  tchèque  ;  leur  absten- 
tion ne  fait  que  favoriser  la  pénétration  tchèque.  Cetle  opinion  raisonnable  et 
opportune  est  toujours  aussi  violemment  combattue  par  le  préjugé  de  supériorité, 
mais  elle  semble  se  répandre  de  plus  en  plus.  —  Cf.  aussi  la  phrase  de  Herbst  : 
«  Si  l'on  demande  que  même  clans  les  districts  purement  allemands  de  la  Bohème 
les  fonctionnaires  ftossèdent  les  deux  langues,  c'est  moins  l'égalité  des  droits  que 
l'on  poursuit  que  le  monopoh?  des  places  »  C.  H.  stén.,  17  mal  1862.  Herbst 
vota  contre  la  loi  sur  renseignement  obligatoire  des  deux  langues.  —  Cf.  les  deux 
recueils  cités  plus  haut  de  M.  A.  Fiscliel,  et,  pour  la  Bohème,  l'ouvrage  de 
M.  Denis,  qui,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  tout  opposé,  permettra  peut-être 
de  trouver  le  jusie  milieu  et  la  vérité.  Dans  tous  les  camps,  il  y  a  eu  des  varia- 
tions sur  la  question  des  lanj^ues  ;  c'est  ce  qu'il  est  bon  de  retenir. 
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cession  faite  aux  féodaux,  malgré  la  résistance  du  ministère  un 
signe  avant-coureur  du  revirement  qui  se  préparait  en  haut  lieu. 
Mais  ce  revirement  n  avait  pas  pour  cause  la  résistance  des 
Tchèques.  C'étaient  les  Magyars  qui  en  étaient  les  auteurs,  et  ce 
furent  eux  qui  en  eurent  le  profit. 

L'époque  de  1861  à  i865  a  été  décisive  pour  la  politique 
tchèque.  Elle  lui  a  imprimé  une  direction  qu'elle  a  suivie  i)resque 
jusqu'aujourd'hui.  Elle  Ta  orientée  dans  la  voie  de  l'imitation  — 
de  l'imitation  des  Magyars.  C'est  l'exemple  des  Magyars  surtout 
qui  détermina  les  Tchèques  à  adopter,  en  i8(>3,  l'attitude  de  la 
passivité:  comme  elle  avait  mené  les  Magyars  au  triomphe, 
ils  s'y  obstinèrent,  même  après  Sadowa,  même  après  le  Compro- 
mis, jusqu'au  moment  où  ils  durent  s  avouer  vaincus,  en  1879. 
Entre  temps,  ils  avaient,  en  187 1,  dans  les  articles  fondamentaux, 
vainement  essayé  de  conclure  leur  compromis,  à  l'imitation  du  Com- 
promis hongrois  ;  ot  depuis,  à  chaque  nouveau  succès  des  Magyars, 
ils  ont  élevé  des  prétentions  semblables  aux  leurs,  sans  pouvoir 
presque  jamais  les  faire  triompher.  Cette  politique,  qui  ne  leur  a 
pas  beaucoup  réussi,  procède  d'une  illusion,  respectable  parce 
qu'elle  est  patriotique,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  décevante  (ît 
dangereuse.  De  ce  que  la  Hongrie  et  la  Bohême  sont  entrées  dans 
les  mêmes  conditions,  en  iSaG,  dans  la  monarchie  des  Habsboui'g, 
les  Tchèques  ont  conclu  longtemi>s  qu'ils  devaient  et  pouvaient 
toujours  formuler  les  mêmes  prétentions  et  obtenir  les  mômes 
succès  que  les  Hongrois.  C'est  oublier  le  résultat  de  plus  de  trois 
siècles  d'histoire,  la  Montagne-Blanche,  Marie-Thérèse,  le  Parle- 
ment de  1848.  Lii  simple  observation  de  la  situation  des  deux 
peuples,  en  1861,  atteste  la  dilférenee  de  leur  condition.  Les 
Magyars  s'abstenant  de  paraître  au  Reiehsrath.  la  Hongrie  n'y  fut 
pas  représentée  ;  lorsque  les  Tchèques  en  sortirent,  la  majo- 
rité de  la  députation  bohème.  Allemands  et  grands  proprié- 
taires constitutionnels,  continua  d'y  figurer.  Sans  Magyars,  il  eût 
été  impossible  de  former  une  Diète  de  Hongrie  ;  si  les  Tchèques 
avaient  refusé  de  venir  à  la  Diète  de  Prague,  elle  eût  siégé  avec 
i5o  membres  au  lieu  de  12^0  ;  c'eût  été  tout  le  résultat 
positif  de  leur  abstention.  C'est  qu'en  Hongrie,  les  Magyars  avaient 
—  ils  l'ont  encore  —  une  supériorité  politique,  économique  et 
sociale  sur  toutes  les  autres  nationalités  :  la  noblesse  était  tout 
entière  avec  eux,  et  elle  était  l'unique  classe  dominante  du  pays. 
En  Bohême,  les  Tchèques  n'avaient  encore,  en  18G1,  que  la  supério- 
rité du  nombre  :  économiquement,  la  boui^eoisie  allemande  les 
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dépassait  ;  jiolitiquement,  la  bureaucratie,  allemande  aussi^  les  tenait 
en  lisière  ;  la  noblesse  était  divisée,  et  la  partie  favorable  aux  Tchè- 
ques était,  non  point  confondue,  mais  à  peine  alliée  avec  eux.  Cest 
elle  qui,  logiquement,  aurait  dû  les  détourner  du  Reichsrath,  car 
il  était  en  contradiction  avec  son  programme  du  droit  d*État  ;  ce 
fut  elle,  au  contraire,  qui  les  y  entraîna,  par  égard  pour  l'empereur, 
par  souci  de  T intérêt  de  la  monarchie,  par  peur  de  compromettre 
le  couronnement  bohème  déjà  prorais.  Les  Magyars  refusèrent 
d*erablée,  au  nom  des  droits  de  leurs  pays,  de  paraître  au  Reichs- 
rath  ;  les  Tchèques  s'en  éloignèrent  au  nom  de  la  Patente  elle- 
même,  des  droits  du  Reichsrath  plénier  ;  ils  refusèrent  d'y  revenir 
tant  que  la  Hongrie  n'y  serait  pas  représentée.  C'était  l'aveu  même 
d'une  situation  différente.  La  passivité  n'eût  pas  été  plus  efficace 
si  elle  eût  été  proclamée  d'emblée.  Au  moment  où  elle  fut  décidée, 
elle  ne  fit  qu'afl'aihlir  la  minorité  autonomiste,  Slaves  du  Sud, 
Polonais,  Allemands  catholiques^  qui  avaient  lutté  avec  les  Tchè- 
ques. Plus  tard,  les  conséquences  en  furent  encore  plus  graves.  Les 
Tchèques  étaient  sortis  du  Reichsrath  parce  qu'ils  y  étaient  en 
minorité  certaine,  donc  pour  une  raison  pratique  ;  ils  arrivèrent 
à  n'y  vouloir  plus  rentrer  par  principe,  à  aucun  prix.  En  1867 
peut-être,  surtout  en  1870,  ils  pouvaient,  en  y  reparaissant,  modi- 
fier la  majorité,  faire  triompher  leur  programme.  Ils  s'y  refu- 
sèrent par  point  d'honneur,  et  perdirent  unt»  occasion  qui  de 
longtemps  ne  se  retrouvera  pas.  Ce  fut  le  plus  grand  mal  que  leur 
(it  l'imitation  irrélléchie  des  Magyars.  Seize  ans  de  passivité  ne 
les  menèrent  qu'à  un  aveu  d'impuissance  :  quatre  ans  de  la  même 
politique  avaient  conduit  les  Magyars  au  succès  complet  '. 

Entn^  le  gouvernement  de  Vienne  et  la  Hongrie,  la  Patente  et 
la  Diète  de  1861  avaient  clairement  posé  la  question.  Les  fourches 
caudines  étaient  placées  :  c'était  l'entrée  au  Reichsrath.  Pour 
rentrer  en  possession  de  la  partie  de  sa  Constitution  qu'on 
voulait  bien  lui  rendre  par  un  octroi,  il  fallait  qu'avant  tout  le 
pays  souscrivit  à  l'abandon  du  reste  de  ses  droits  au  Reichsrath, 
en  y  envoyant  ses  députés.  A  cet  ultimatum  du  ministère,  la  Diète 
avait   opposé   celui   de  la  nation  :   avant   tout,    la   continuité   du 

l.  Eim,  Pol.  ûvahy^  33  sqq.,  discute  d'une  façon  très-inléressante  cette  ques- 
tion de  la  présence  des  Tchèques  au  Reichsrath.  Son  article  sent  un  peu  l'homme 
de  parti,  et  il  se  laisse  entraîner  aussi  parfois  par  l'imagination  patriotique  ;  mais 
beaucoup  de  ses  arguments  valent  d'être  retenus,  et  il  examine  avec  soin  tous 
les  aspects  de  la  question.  —  M.  Denis,  o.  c,  II.  437-45,  estime  que  l'abstenlion 
s'imposait.  C'est  méconnaître,  il  me  semble,  la  différence  entre  la  Hongrie  et  U 
Hoh^me. 
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droit,  la  restaui*ation  des  lois  de  i848  ;  ensuite,  une  discussion. 
une  transaction,  une  entente  sur  les  modiOcations  que  pouvait 
exiger  Fintérêt  de  la  monarchie.  Pour  briser  la  résistance  et  obte- 
nir un  succès  immédiat,  ou  une  apparence  de  succès,  Schmerling 
n*aui*ait  eu  qu'un  moyen  :  profiter  de  la  rései've  inscrite  dans  la 
Patente,  faire  appel  aux  élections  directes.  Les  régions  purement 
magyares  n'auraient  pas  voté,  mais  peut-être  les  contrées  alle- 
mandes et  slaves.  N'eùt-il  attiré  à  Vienne  que  vingt,  que  quinze, 
que  dix  députés  de  la  Hongrie,  le  gouvernement  aurait  pu  pré- 
tendre que  la  résistance  et  Tabstention  n'étaient  plus  unanimes  ; 
le  vide  de  ces  quatre-vingt-cinq  [)laces  inoccupées  n'eût  plus  gelé 
rassemblée.  Mais  Schmerling  n  avait  pas  Tautorisation  de  recourir 
aux  élections  directes.  Il  ne  lui  restait  donc  qu'à  attendre  du 
temps  et  des  événements  une  modification  des  idées  dominantes 
en  Hongrie.  11  n'avait  pas  de  prise  sur  le  pays  :  c'était  en  consoli- 
dant son  régime  en  Autriche,  en  remportant  des  succès  au  dehors, 
en  grandissant  son  prestige  et  son  autorité  morale,  qu'il  pouvait 
arriver  à  désarmer  la  résistance  hongroise.  Ainsi  sa  politique  en 
Hongrie  se  réduisait  nécessairement  à  la  formule  célèbre  :  «  Nous 
pouvons  attendre  *.  » 

La  nation,  forte  de  l'expérience  qu'elle  avait  faite  sous  Bach, 
savait  qu'elle  pouvait  aussi  attendre.  Elle  rentra  en  pleine  passi- 
vité. Tout  ce  qui  comptait  en  Hongrie,  de  nouveau,  se  retira  de  la 
vie  publique.  La  bureaucratie  remplaça  l'administration  auto- 
nome, avec  une  partie  de  l'ancien  personnel  de  Bach  rappelé  en 
Hongrie  et  quelques  transfuges  hongrois  de  médiocre  qualité. 
«  Jusque  dans  la  dernière  des  boui*gades,  le  gouvernement  n'a  pas 
pu  encore  décider  un  citoyen  à  entrer  dans  le  conseil  municipal 
provisoire  »,  écrivait  Szécsen  en  1864  *.  A  la  protestation  par  le 
silence  et  l'abstention  se  joignait  la  protestation  par  le  refus  de 
paiement  des  impôts.  Les  grandes  familles  du  pays,  surtout  dans 
la  région  de  la  Tisza,  l'ancien  foyer  des  résistances  nationales, 
donnaient  l'exemple.  Un  régiment  entier  de  cavalerie  occupait 
les  terres  de  Koloman  Tisza,  le  chef  du  jiarti  des  résolutionnistes, 
sans  qu'il  se  décidât  à  céder  et  à  payer.  Dans  l'état  du  Trésor  au- 
trichien, cette  grève  financière  était  aussi  eilicace  au  moins,  aussi 
dangereuse  que  la  grève  politique. 

Semblable  d'aspect  à  la  passivité  d'avant  le  Diplôme,   celle 

1    Scbmerilng  prononça  ces  mots  à  pro|K>s  de  la  loi  sur  la  presse  en  octobre  1862. 
Plus  tard,  on  les  appliqua  à  sa  politique  hongroise. 
i.  brei  Jahre  Verftisêungsstreit,  196. 
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d'aprt's  la  Patente  s'en  distingue  beaucoup  par  l'esprit.  Sous  Bach. 
clans  les  premières  années  au  moins,  elle  était,  en  grande  partie, 
l'expression  du  désespoir.  La  nation,  vaincue,  écrasée,  épuisée,  ne 
voulait  [jas  se  soumettre  ;  mais  elle  ne  comptait  guère  pourtant 
sur  le  salut.  Elle  sortait  d'une  ciise  terrible»  elle  n*avait  pas 
encore  pu  reprendre  conscience  d'elle-même,  de  ses  forces,  de  ses 
droits,  et  elle  restait  désorientée.  Contre  la  violence  de  l'oppres- 
sion, il  semblait  n'y  avoir  qu'une  l'essourcc,  qu'un  espoir,  la  révolu- 
tion ou  la  guerre  em'opéenne.  Mais  le  succès  en  était  bien  douteux. 
Seuls,  quelques  esprits  justes  et  pondérés,  au  premier  rang  Deàk, 
ne  désespéraient  pas.  —  Sous  Schmerling,  au  contraire,  le  senti- 
ment qui  domine  n*est  plus  le  désespoir,  c'est  l'attente.  Dans  la 
courte  période  de  repos  qui  a  séparé  ces  deux  épreuves,  en  1869  et 
1860.  la  nation  a  repris  conscience  d'elle-même  et  de  sa  force  ;  elle 
en  est  devenue  plus  calme,  plus  sagt»,  plus  réfléchie.  Sous  Bach. 
ses  aspinitions  et  ses  vœux  erraient  à  l'aventure,  de  l'ancien  di*oit 
détruit  par  la  Uévolution  à  l'impossible  indépendance  :  désormais, 
elle  a,  dans  les  adresses  de  Deâk.  un  piH)gramme  aussi  clair,  aussi 
arrêté  qu'il  peut  l'être,  et  elle  l'accepte,  presque  entière,  comme 
un  credo.  L'oppression  est  moins  dure  :  les  institutions  hongroises 
ne  sont  plus  supprimées,  le  fonctionnement  seul  en  est  sus|>endu  ; 
même  la  justice  est  restée  nationale,  et  résiste  aux  tentatives  d'eni- 
pièlenients  de  Vienne  '.  La  [)assivité  n'est  ni  moins  pix)lbnde, 
ni  moins  rigoureuse  :  mais  elle  (*st  j>lus  sûre  (relle-même.  L'esprit 
politique  dv  la  Hongrit*  s'(»st  aiguisé  à  nouveau  pendant  les  quel- 
ques mois  où  il  lui  a  été  j>eruiis  de  s'occuper  de  ses  atïaires.  Elle 
es[»ère  désormais,  et  son  espoir  se  fonde  sur  la  certitude  qu'un 
jour  rAuti'iche  dcvi'a  l'econnaitre  riniportant-e  pour  elle-même 
d'une  Hongri(»  satisfaite,  sur  la  prévision  qu'il  se  protluira  telle 
situation  européenne  où  l'Autriche  sera  obligée  de  consentir  des 
concessions  à  la  lloiigri(».  La  nation,  plus  que  sous  Bach,  distingue 
entre  l'empereur  et  son  gouvernement  :  les  résultats  du  rappro- 
chement de  i8()0  n'ont  pas  été  tout  à  l'ait  pt^rdus.  Elle  a  plus  de 
conlianet»  en  la  bonté  et  la  justict»  du  souverain,  et  lui-même,  de 
son  côté,  nt*  néglige  aucune  occasion  d'aflirniei'  «pi'il  ne  veut  que 
la  satisfaction  «le  la  lIon<j^rie.  dans  la  nn»sure  où  elle  est  compa- 
tible avec  les  intérêts  de  la  monarchie.  Ainsi  la  nation  attend 
av(»c  plus  de  calme  la  justice  linah*.  (»t  la  passivité  semble  moins 
la  protestation  impuissante  du  droit  violé  «pie  le  recueillement  de 
la  foi'ce  sûre  de  triouq)her  à  son  lieurt\ 

i.   Kuu}i,  DcnU.  \\[,  2i3. 
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C'est  Deék  qui,  contre  certains  de  ses  amis  qui  se  croyaient 
plus  politiques  et  plus  expérimentés  que  lui,  a  fait  triompher  de 
nouveau  la  formule  de  la  passivité.  Dès  le  début  de  la  lutte,  à 
peine  la  dissolution  prononcée,  Kemény  se  demande  s'il  est  sage 
d'adopter  une  attitude  intransigeante,  de  formuler  un  maximum 
d'exigences  :  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  ouvertement,  carré- 
ment, à  quel  prix  la  Hongrie  est  disposée  à  une  entente  avec  la 
monarchie  ?  Eôtvôs  et  Trefoit  craignent  qu'à  s'abstenir,  à  s'enfer- 
mer dans  son  afHrmation  du  droit,  le  parti  deàkiste  ne  fasse  le  jeu 
des  conservateurs,  toujours  à  l'affût  d'une  occasion  de  retrouver 
leur  influence,  de  recommencer  la  partie  perdue  en  1860.  L'aile 
droite  du  parti  étend  le  cercle  des  affaires  communes  bien  au-delà 
des  limites  que,  dès  lors,  Deàk  leur  a  tracées  dans  son  esprit. 
Eôtvôs,  isolé,  il  est  vrai,  oublie  son  plaidoyer  de  1860  pour 
Tunion  personnelle,  i^vient  à  ses  théories  de  1869,  à  l'idée  d'un 
Parlement  central.  Deàk  reste  inébranlable.  Le  moment  viendra, 
il  en  est  sûr,  où,  à  Vienne,  on  sentira  le  besoin  de  négocier 
avec  la  Hongrie  ;  il  faut  attendre  ce  moment,  cantonnés  dans 
la  stricte  légalité,  et  ne  pas  &ire  des  démarches  qui,  paraissant 
des  avances,  rendraient  le  gouvernement  encore  plus  exigeant.  Par 
la  persuasion  et  par  son  autorité,  il  put  maintenir  dans  l'obéis- 
sance tous  ses  partisans.  Aucun  ne  songea  à  secouer  cette  dic- 
tature pacifique  d'un  homme  sans  ambition,  sans  intérêt  per- 
sonnel, uniquement  guidé  par  le  souci  du  droit  et  par  l'amour  de 
son  pays. 

Cette  dictature  fit,  en  grande  partie,  la  force  de  la  Hongrie  pen- 
dant cette  période.  La  nation  se  concentra,  se  resserra  pour  ainsi 
dire  tout  entière  autour  de  Deàk.  Ses  deux  petites  chambres 
de  Thôtel  de  la  Reine  d'Angleterre,  à  Pest,  étaient  comme  le  foyer 
d'où  rayonnait  partout  l'esprit  national.  La  grandeur  de  son  carac- 
tère, la  pureté  de  ses  intentions,  la  justice  de  ses  désirs,  la  con- 
fiance qu'il  inspirait,  firent  ce  qui,  dans  ce  pays  tourmenté,  divisé, 
toujours  secoué  des  derniers  contre-coui)s  de  la  Révolution,  sem- 
blait impossible  :  l'union  des  partis,  même  l'union  des  nationalités. 
La  personne  de  Deàk  valait  plus  qu'un  programme.  Les  conser 
vateurs,  en  majorité,  s'étaient  déjà  rapprochés  de  lui  pendant  la 
Diète.  Ils  demandaient  ou  acceptaient  plus  de  modifications  que 
lui  aux  lois  de  1848  ;  mais  ils  reconnaissaient  avec  lui  que  sans  la 
restauration  de  ces  lois,  sans  l'institution  du  ministère  respon- 
sable, il  n'y  avait  aucune  chance  de  succès  pour  une  politique 
active  en  Hongrie.  Lorsque  l'empereur,  à  la  fin  de  i86â,  inquiet  de 
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lu  situation  du  pays  et  des  conséquences  qu  elle  pouvait  avoii'  pour 
la  monarchie,  demanda  conseil  à  Apponyi,  le  grand-juge  rédigea, 
avec  le  concours  d*autres  notabilités  du  parti  conservateur  ^  un 
mémoire  tout  dans  Tesprit  de  Deàk  ;  et  Deak  fut,  en  Hongrie,  la 
seule  personne  qui  en  eut  communication.  Ce  mémoire,  qui  part 
du  principe  du  «  dualisme  k  droits  égaux  »  et  qui  prévoit  pour  les 
aflaires  comnmnes  une  Délégation  commune,  présente,  sur  d'au- 
tres points  encore,  de  frappants  rapports,  parfois  même  une 
entière  similitude  avec  les  idées  que  Deak  fera  triompher  en 
18C7  *.  Lorsque  les  journaux  ministériels  de  Vienne,  reprenant  la 
tactique  du  temps  de  Bach,  essaient  de  suspecter  le  libéralisme 
des  conservateurs,  c'est  le  publiciste  attitré  des  deàkistes. 
Kemény,  qui  prend  leur  défense.  —  L'autorité  de  Deak  ne 
s*est  pas  moins  étendue  à  gauche,  du  côté  des  anciens  résolu- 
tionnistes,  quà  droite,  du  côté  des  conservateurs.  Déjà  sa  seconde 
adresse  avait  rallié  tous  ceux  à  qui  la  première  avait  paru  trop 
timide.  Quelle  dillérence  entre  la  fermeté  de  sa  pensée  et  les  dan- 
gereuses rêveries  auxquelles  Kossuth  s'abandonnait  dans  Fexil  ! 
Poursuivant  des  plans  conçus  déjà  aux  derniers  jours  de  la  Révo- 
lution, le  grand  agitateur  proposait  à  son  pays  d'entrer,  une  fois 
r Autriche  détruite,  dans  une  confédération  avec  la  Croatie,  la 
Serbie,  la  Moldo-Valachie  :  à  cette  chimère,  il  sacrifiait  jusquà 
Tunion  léj^ale  de  la  Transylvanie  avec  la  Hongrie.  Aussitôt  que  ces 
projets,  vieux  de  plusieurs  années,  eurent  été  publiés,  par  un 
malentendu,  dans  un  journal  de  Milan,  les  résolutionnistes  firent 
savoir  à  Kossuth  que,  s'il  ne  les  désavouait  pas,  la  nation  n'aurait 
plus  qu'à  s'entendre  avec  la  dynastie,  sur  des  bases  bien  moins 
avantageuses  que  celles  des  adresses  de  iSin  :  son  plan  était 
((  une  nouvelle  édition,  serbe-roumaine,  de  la  Patente  <lu  26 
février,  et  une  véritable  nulliflcation  de  l'élément  hongrois 
dans  le  i)ays  ».  «  Selunerling  seul  pouvait  profiter  de  cette  poli- 
tique :  «  car,  s'il  faut  à  tout  prix  aller  à  un  Reiehsrath.  plutôt  aller 
à  Vienne,  parmi  les  Allemands,  qu'à  Belgrade  [)armi  les  Serbes». 
Ce  fut  Deak  qui  en  pi*ofita  :  le  coup  qu'avait  reçu  le  prestige  de 
Kossuth  releva  encore  l'autorité  de  l'homme,  qui.  contre  la  rt'»vo- 
lutioii  déuu>cratique  internationale,  avait  toujours  été  le  champion 
de  la  légalité  nationale  '. 

l.  Majlàth.  Sennyey,  Crményi  et  Forjràoh. 
t    Le  momuin»  dans  Konyi,  Deâk,  ill.  iH'Sj. 

3    KoDyi.  Deàk,  V,  11-4S.  Kossuth.  Metne  Schriften  aus  aer  Emignàtutn^  l. 
lt>«,  418-A),  *U>-^;  111.  T(^>-ll  Jokai  dans  son  journal,  organe  des  rêsolatioanistes. 
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Les  nationalités  non  magyares  n'offraient  pas  d'appui  à  la 
politique  ministérielle.  Les  années  de  Bach  les  avaient  guéries 
de  leur  ancien  enthousiasme  autrichien.  Les  Slovaques  de  la  Haute- 
Hongrie,  impériaux  et  antimagyars  acharnés  en  1 848-49?  ^^  veu- 
lent mémeplus,eni86i ,  adresser  leurs  demandes  nationales  àVienne. 
C'est  dans  le  Parlement  hongrois  seul  qu'ils  ont  conOance.  11  ne 
satisfit  pas  tous  les  désirs,  et  Schmerling,  alors,  exploita  leur 
mécontentement  :  une  députation  slovaque  parut  devant  Tempe- 
reur,  pour  lui  demander  la  constitution  en  Hongrie  de  territoires 
nationaux  pour  toutes  les.  nationalités  non  hongroises  ;  les  Ruthè- 
nes  s'associaient  à  cette  demande.  Mais  Schmerling  ne  pouvait  pas 
satisfaire  les  aspirations  qu'il  déchaînait  ainsi.  La  contradiction 
eût  été  trop  forte  de  fédéraliser  la  Hongrie  au  moment  où  on  cen- 
tralisait l'Autriche  et  la  monarchie  ;  et  l'empereur,  s'il  voulait  la 
justice  envers  toutes  les  nationalités,  était  décidé  à  ne  pas  laisser 
reprendre  sur  ce  point  la  politique  de  Bach.  Aussi  les  Slova- 
ques n'obtinrent-ils  que  quelques  nominations  de  fonctionnaires. 
Chez  les  Serbes,  le  gouvernement  échoua  encore  plus  tôt  et  plus  com- 
plètement. Bs  avaient  été  vivement  blessés  et  irrités  par  la  réin- 
corporation de  la  Voîvodie  à  la  Hongrie  en  décembre  1860.  Comme 
les  Croates,  ils  ne  comprenaient  pas  pourquoi  la  dynastie,  pour 
laquelle  ils  s'étaient  battus  en  1 848-49<  les  sacrifiait  aux  Magyars 
rebelles.  «  Les  Serbes  ont  réglé  leurs  comptes  avec  Vienne  », 
écrivit  leur  organe  national  ;  et  désormais  ils  ne  cherchèrent  plus 
à  assurer  l'avenir  que  par  une  entente  avec  les  Magyars.  Le  con- 
grès national  de  Carlo witz,  en  avril  1861,  retentit  de  paroles  de 
défiance  contre  «  la  réaction  de  Vienne  »,  conti^e  Schmerling,  en 
qui  on  voyait  le  continuateur  de  Bach;  il  se  prononça  énergique- 
ment  pour  l'union  de  la  Voîvodie  à  la  Hongrie  et  de  la  Syrmie  à 
la  Croatie,  pour  l'intégrité  de  la  couronne  de  Hongrie.  Il  était 
dominé  par  la  génération  qui  avait  été  élevée  sous  Bach;  et 
celle-ci,  instruite  par  l'expérience,  n'avait  plus  aucune  foi  dans 
les  promesses  de  Vienne,  n'attendait  le  salut  que  de  l'accord 
avec  la  Hongrie  constitutionnelle.  Entre  les  chefs  serbes  et  les 
chefs  deâkistes,  il  existait  dès  lors  ime  entente,  qui  fut  proclamée 
officiellement  plus  tard  et  cpii  se  fondait  surtout  sur  la  confiance 
qu'inspirait  la  personne  même  de  Deàk  ^  Ce  ne  fut  pas  le  moindre 

avait  déclaré  ce  plan  apocryphe.  La  police  le  força  à  le*  reconnaître  authentique  ; 
il  s'en  tira  alors  en  le  déclarant  inacceptable.  On  voit  quel  intérêt  le  gouverne- 
ment attachait  à  cette  publication. 

1.  Touiimsk](\  Snèmy  karlovické,  Osvèta^  1890..  Il,  683-5.  IHlo  Schn^erlingovo, 
Osvéta,  1893,  11,  809. 


êif.%  «VMnUf^^»  t\ti  \h  llofi^ri^  au  inorijcfnt  de  l'élaboration  du  Com- 

IVfiiiMnf  f|ii^  M?ii  MtfivtffrHairtff»»  concentraient  ainsi  leurs  forces. 
I^'  Koijvitnicificfit  ^litit  J^Huni.  Schmerling  et  les  ministres  alle- 
mnhiStk  lie  rioiiiiiiMMfiii'nt  pluH  qu*uii  mot  d*ordre  :  forcer  la  résis- 
tiMM'<^  tU^  lu  Ifon^rii*  ;  iiiaiM  la  chancellerie  hongroise,  sous  Forgâch, 
lioiiiiiiiiviiil  iiiK*  |Militi(|iic  toute  diUenmte.  Forgaeh,  si  fort  que  fût 
un  lui  le  Heiiliiiienl  ilynantiqne  et  autiîchien,  était  cependant  un 
\Ui\\^ViA^,  Il  «''liiil  il  l'extr^iiie  droite  <lc  la  nation,  mais  il  était  sur 
In  lerniiii  iiiitioniil,  |MirliHaii  réHolu  de»  droits  historiques.  Il  avait- 
reriiHi^  de  nervi r  Hik'Ii  en  Hongrie,  et  ses  protestations  mêmes 
riiviileiii  lail  IniiiHli^rer  dann  l(*s  provinces  allemandes.  Il  se  consi- 
diW'iilt  eoiiiiiie  eliiir^fi^  ^i  la  chancellerie  do  préparer  une  solution 
(MinNliliilionnelle  ih*  la  iiiu^stion  hou||;roise.  11  s*appliquait  à  provo- 
quiM'  deM  itiiinireHlationM  qui  rendissent  confiance  à  Tempereur  dans 
l««  puvH,el  au  pii;^'H  dans  Teuipeivur.  Il  obtint  en  1 86a,  du  souverain 
lui  iiM^ine.  HUtiH  quo  le  conseil  des  ministres  fût  consulté,  une 
uiiiuiMlio  pour  la  Uongrio;  il  tit  uecoinler  par  lui  des  subventions  à 
doM  luMlit\diouM  luilionalos  hongroises;  il  ramena  a  pix>noncer  dans 
une  uudieueo  ces  pai'tdes,  qui  eurent  un  grand  retentissement  dans 
le  |mv^  :  «  Mon  ilosirest  de  dtuiner  à  la  Hongrie  satisfaction,  non 
«euhMueut  dans  les  questions  matérielles,  mais  de  toute  autre 
l^iv'ou  '  w  Koin;ach  esporail  que  ces  |KUH>les  donnei^aient  rélau  en 
U\»\i^r\e  .\  un  ukou>oiuent  de  ivoonciliation.  nuiis  la  rancune  da 
pis»Msouv  et  de  l  clat  \lc  siège  l  emporta.  Il  inspira  pout-étivet.  »n 
l\mt  \  a>  p»VMM\ta  à  TenquMvur  le  nunuoiiv  qu'un  certain  nomi^n? 
d\^  \uaxuats  v\MujK»^oivut  eu  aoi^t  i8<>)  ;  ils deuuindaiont  au  ^Miver- 
uou\K*ul  vlv*  lauv  au  uumu^»  ross^ii  d\mc  eutcntc  loyale  jv-^;  a 
Uv^V^ru*  v'U  pivp\»Nant  uuc  iv\isuni  vlos  lois  de  i>4>  djiu>  '.'t  >*-::> 
xlo  l  uuils^  vlv^  la  u\v»naivhio.  et  vlouousMiout  le  v-vrcie  \iciHa\  îh 
Sv'Smo'.iM^  v^  \l  u  \  aura  jM'^  vie  Tavleuîeut  hor^n^.^:^  sjl:i>^i^jcl--h 
vJ.  oUvtîs^u  •y*ut'  *o  Keuh'^îiAth    ec   :l  lie  ivut  :sà>  y    avcl?  l::'.«rv"~.»:a 

x;Un''»^  '-uo'.x  l'ix'.x  î.i'v,,  uv,e  vVUÙ  ;viicc  .1  'or.'j.Jitr'^  :  ifî'a:  ji.a;^-.-i>s 
,  * U  V  y  '.  w  \>  '  ,i  •.  *  v v(  a  u r.  'o  r\*(i;  "*a  *  \  .Uv  ,lc  i:  *.  .r  .'^"z^ *  :  c^l.^ r.-  ^tr> 
sU\t  V *. X vo:x  A ■. •  ;»;  V ,^ \  ,*  '.  au  uî'/i i*. ^  a  : .* -* via.u ,'nr .  i'*  i'l  ir-  u -  » ,j^ 
Asxvs^iV      V.  \vv'.;  X,       c  ,jiv;>.  jl    jl  i::  à,-  :so:.'.  l-a  .;-ihî?^*,mi    :.  lat 
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convocation  du  Parlement  hongrois,  mais  on  loi  opposa  alors  les 
embarras  de  la  situation  extérieure,  troublée  par  les  affaires  du 
Schleswig-Holstein.Son  opposition  à  la  politique  du  ministre  d'État 
s*était  plus  d'une  fois  aiïîrmée  en  plein  conseil.  Elle  se  donnait 
carrière  aussi  dans  des  conversations  particulières.  «  Il  peut  bien 
attendre  »,  disait-il,  en  faisant  allusion  à  la  parole  célèbre  de 
Schmerling,  «  il  ne  verra  quand  même  rien  venir  *.  »  Leur  conflit 
se  termina  par  la  défaite  de  Forgâch.  D  fit  place,  en  avril  1864,  au 
comte  Hermann  Zichy,  «  qui  n'avait  plus  de  hongrois  que  le 
nom  *  »  et  qui  fut  le  docile  exécuteur  des  volontés  du  ministre 
d'État.  Mais  à  ce  moment,  l'étoile  de  Schmerling  avait  commencé  à  . 
pâlir,  et  il  ne  recueillit  pas  grand  fruit  de  son  triomphe  sur  Forgàch. 
Le  gouverneur  de  la  Hongrie,  Maurice  PàllFy,  un  général  de 
grande  famille  magyare,  n'était  nullement  d'accord  avec  le  gou- 
vernement. Militaire,  aristocrate,  conservateur,  il  n'avait  aucune 
tendresse  pour  les  intransigeants  du  régime  parlementaire  et  les 
défenseurs  des  lois  de  1848  ;  mais  il  était  Hongrois  ,  il  n'aimait  ni 
la  germanisation,  ni  la  lutte  contre  les  droits  historiques  de  sa 
patrie.  Une  sympathie  involontaire  l'attirait  vers  les  patriotes. 
Plus  d*un  journaliste  qu'il  avait  voulu  déférer  au  conseil  de  guerre 
sortit  de  chez  lui  après  l'avoir,  dans  une  conversation  paisible, 
convaincu  que  les  libéraux  n'étaient  pas  les  révolutionnaires  qu'il 
croyait  '.  Ainsi  s  accentua  son  opposition  contre  Schmerling,  et 
surtout  contre  son  nouveau  chef,  Zichy,  qu'il  finit  pas  accuser  de 
fausser  les  intentions  du  souverain.  Par  contre,  il  était  énergique- 
ment  soutenu  par  le  ministre  qui  avait  remplacé  Szécsen,  le  comte 
Maurice  Ësterhàzy.  Diplomate  de  carrièi'e,  ambassadeur  d'Au- 
triche à  Rome  pendant  les  négociations  du  Concordat,  devenu 
incapable  au  cours  de  sa  longue  carrière  à  l'étranger,  comme  il 
l'avouait  lui-même,'  «  de  i>rononcer  trois  phrases  de  bon  hon- 
grois, 1»  incorrect  même  dans  son  allemand,  employant  de  préfé- 
rence le  français,  Ësterhàzy,  ministre  sans  portefeuille,  ne  semblait 
nullement  appelé  à  diriger  les  affaires  de  Hongrie  :  on  le  croyait 
destiné  à  remplacer  un  jour  Rechberg  *.  Mais  sa  faible  santé  lui 
interdisait  le  travail  assidu  des  bureaux,  et  son  talent  diploma- 
tique trouvait  à  s'employer  dans  le  conseil,  et  plus  encore  auprès 

sltions  ont  toujours  le  malheur  d'être  rejetées  trop  tôt  ou  approuvées  trop  tard.  0 
Drei  Jahre  Verfassungfislreit,  180. 

1.  Beksics,  Kemény  Zs.,  288. 

2.  Maczall,  À  legûj,  kortôrt.,  882. 

3.  Beksics,  Kemény  Z9.,  285-7. 

4.  Friedmann,  40  Jahre  est.  Pot.,  305-6. 
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de  la  personne  du  souverain.  Il  assistait  en  silence  aux  réunions 
des  ministres,  gênés  par  la  présence  de  ce  sphinx,  puis  il  insinuait 
à  l'empereur  ses  idées  et  sa  politique,  sans  oser,  trop  peu  homme 
d'action,  en  assumer  l'exécution.  Le  rôle  de  conseiller  intime,  par- 
fois presque  de  confesseur,  lui  convenait.  Profondément  légitimiste 
et  catholique,  il  n'avait  accepté  d'entrer  dans  le  ministère  de 
Schmerling  que  pour  en  préparer  la  chute.  Quatre  années  durant, 
il  joua  son  rôle  muet  avec  une  incomparable  maîtrise.  Lorsque 
Schmerling  fut  tombé,  seulement,  on  apprit  quelle  part  avait  eue 
dans  sa  chute  ce  diplomate  habile  qui,  comme  le  disait  Dessewfly, 
Tavait  renversé  sans  qu'il  y  vît  rien  ^ . 

Défendue  par  la  résistance  passive,  par  l'impossibilité  des  élec- 
tions directes,  par  tant  d'appuis  jusque  dans  le  voisinage  de  l'empe- 
reur, la  position  de  la  Hongrie  était  imprenable  par  un  assaut  de 
front.  Mais  Schmerling,  en  réalité,  songeait  tout  au  plus  à  la  tourner. 
Elle  offrait  deux  points  vulnérables  :  la  Croatie  et  la  Transylva- 
nie. Si  le  ministère  avait  réussi  à  isoler  la  Hongrie  entre  ces  deux 
pays,  si,  tandis  que  les  Magyars  continuaient  à  protester  et  à 
s'abstenir,  les  Croates  et  les  Transylvains  avaient  consenti  à 
paraître  au  Reichsrath^  l'effet  de  la  résistance  hongroise  eût  été 
bien  compromis.  Schmerling  entreprit  l'attaque  des  deux  côtés. 
En  Croatie,  il  échoua  complètement.  De  la  déception  que  leur  avait 
infligée  le  régime  de  Bach,  les  Croates  avaient  gardé  une  grande 
méfiance,  et  ils  nourrissaient  de  hautes  ambitions.  Le  parti  national, 
héritier  des  aspirations  de  Gaj  et  de  Jelaôié,  dominait  à  Agram.  II 
s'irrita  de  voir  la  Dalmatie,  que  le  droit  historique  rattachait  à  la 
Croatie,  livrée  par  la  loi  électorale  de  février  à  la  minorité  italienne, 
les  Confins  séparés  de  nouveau  de  la  Croatie,  à  laquelle  ils  avaient 
été  presque  réunis  en  1848.  Il  refusa  de  reconnaître  la  Patente 
et  d'envoyer  des  députés  au  Reichsrath  ;  mais  il  refusa  égale- 
ment les  avances  de  la  Hongrie,  la  «  feuille  blanche  »  où  Deâk 
demandait  à  la  Croatie  d'inscrire  ses  vœux.  La  Diète  croate» 
considérait  que  les  anciens  liens  avaient  été  rompus  par  la  Révo- 
lution ;  il  s'agissait  donc  d'établir  entre  les  deux  pays  des 
rapports  tout  nouveaux  :  elle  exigeait  avant  tout  que  la  Hongrie 
reconnût  l'intégrité  territoriale  de  la  Croatie,  en  y  comprenant 
non  seulement  la  Dalmatie,  mais  Fiume,  objet  de  luttes  achar- 
nées entre  les  Magyars  et  les  Croates,  et  qui,  ville  italienne, 
se  sentant  plus  menacée  par  les  Slaves,  réclamait  d'être  réunie  à 
la  Hongrie.  La  Diète  fut  dissoute  sans  qu'aucune  solution  de  ces 

1.   Konyi,  Deâh,  III,  ;i38  (journal  de  Lonyay). 
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questions  eût  même  été  esquissée.  La  politique  de  Schmerling  se 
heurta  en  Croatie  aux  mômes  obstacles  qu  en  Hongrie,  et  «lie  fut 
impuissante  jusqu'en  i865  à  réunir  une  nouvelle  Diète  *. 

Elle  eut  plus  de  succès  en  Transylvanie,  où  elle  rencontrait 
des  conditions  politiques  et  nationales  plus  favorables.  Les  hommes 
d'octobre  avaient  eu  pour  programme  de  rétablir  Tunion  histo- 
rique du  grand-duché  avec  la  Hongrie.  Mais  Schmerling,  à  peine 
au  pouvoir,  s'opposa  à  leurs  projets,  et  remporta  sur  eux  ses  pre- 
mières victoires.  En  novembre  1861,  le  comte  Nadasdy,  l'ancien 
ministre  de  la  justice  sous  Bach,  haï  de  tous  ses  compatriotes  hon- 
grois, fut  nommé  chancelier  aulique  de  Transylvanie  ;  un  gouver- 
neur militaire  fut  placé  à  la  tête  de  l'administration  du  pays,  et  le 
siège  des  autorités  transféré  de  la  ville  magyare  de  Kolozsvâr  dans 
la  ville  allemande  de  Hermannstadt.  Le  centralisme  avait  contre 
lui  les  Magyars  et  les  Sicules  ;  mais  il  était  sûr  de  Tappui  des  Saxons, 
et  les  Uoumains,  en  haine  des  Magyars,  et  sous  Tinfluence  de  leur 
évêque  Siaguna.  se  mirent  à  sa  disposition.  L'université  nationale 
saxonne*,  en  1862  et  en  i863,  se  prononça  pour  la  Constitution 
octroyée  par  l'empereur  et  pour  Textension  des  lois  autrichiennes 
à  la  Transylvanie.  Siaguna  réunit  à  Hermannstadt  un  congrès 
roumain  qui  prit  la  même  attitude.  Le  gouvernement,  alors,  con- 
voqua une  Diète  et  octroya  au  pays  une  nouvelle  loi  électorale. 
Dictée  par  les  Saxons,  elle  transportait  jusqu'en  Transylvanie  les 
combinaisons  de  la  représentation  des  intérêts  et  de  la  géométrie 
électorale  ;  mais  elle  était  plus  juste  encore  que  l'ancienne  loi,  par 
laquelle  les  Roumains,  la  majorité  de  la  population,  étaient 
privés  de  toute  représentation.  Les  députés  magyars  et  sicules, 
sous  la  conduite  du  chancelier  et  du  gouverneur  d'octobre  et  de 
Févêque  catholique  Haynald,  refusèrent  de  paraître  à  la  Diète  ; 
celle-ci  n'en  vota  pas  moins  la  nullité  de  la  loi  d'union  de  1848,  et 
r inarticulation  des  Constitutions  d'octobre  et  de  février  parmi 
les  lois  du  grand- duché  ;  puis  elle  élut  les  vingt-six  députés  qui 
devaient  représenter  le  pays  au  Reichsrath.  Esterhâzy  et  Forgâch 
empêchèrent  par  l'ollre  de  leur  démission  la  sanction  de  la  nullité 

1.  HoHca.  dans  Osvéta,  1892,  II,  768  sqq  Loiseau,  La  Hongrie  et  l'opposi- 
tùm  croate^  Revue  des  deux  Mondes,  i*'  sept.  1895. 

2.  Dans  Tancienne  organisation  de  la  Transylvanie,  fondée  sur  le  privilège 
politique  des  trois  nations  magyare,  sicule  et  saxonne,  il  y  avait,  en  dehors  de  la 
Diète,  où  se  réunissaient  leurs  représentants,  une  assemblée  spéciale  de  la  nation 
saxonne.  l'Université  delà  nation.  Le  comte  des  Saxons,  chef  de  la  nation,  nommé 
sor  la  proposition  de  l'Université,  était  en  même  temps,  de  droit,  conseiller  du 
gou\ernement  provincial. 
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de  runion  ;  une  crise  ministérielle,  à  ce  moment,  eût  nui  à  la 
situation  extérieure  de  la  monarchie,  on  laissa  donc  purement  et 
simplement  la  question  en  suspens  ^  Mais  les  députés  de  la  Tran- 
sylvanie parurent  à  Vienne,  et,  grâce  à  eux,  Schmerling  put 
enfin,  après  deux  ans  et  demi  d'attente,  proclamer  constitué  «  sans 
une  invraisemblance  trop  criante,  le  Reichsrath  plénier  ;  car 
désormais  rassemblée  comptait  des  Transleithans.  Haynald  fut 
puni  de  son  opposition  par  la  perte  de  son  titre  de  conseiller  intime 
et  dut  résigner  son  évôché  *  ;  Siaguna,  par  contre,  fut  récompensé 
de  son  dévouement  d'abord  par  un  siège  à  la  Chambre  des  sei- 
gneurs ;  puis,  au  commencement  de  i865,  Schmerling  créa  x>our 
lui  la  dignité  de  métropolite  de  l'Église  orthodoxe  roumaine, 
qui  avait  toujours  été  l'objet  de  son  ambition.  Les  Roumains  se 
trouvèrent  désormais  soustraits  à  la  juridiction  du  patriarche  serbe 
de  Carlowitz,  dont  ils  avaient  relevé  jusque  là  :  ce  fut  la  punition 
des  Serbes  pour  avoir  résisté  à  la  Patente.  Le  prestige  de  sa  nou- 
velle dignité  rehaussa  et  accrut  encore  l'autorité  religieuse  et 
morale  que  Siaguna  exerçait  sur  deux  millions  et  demi  de  Rou- 
mains. Ce  fut  d'abord  la  Constitution  de  féviîer  qui  en  profita.  — 
mais  ce  fut,  bientôt  après  la  Constitution  hongroise. 

Avoir  amené  au  Reichsrath  vingt-six  députés  transylvains, 
dont  la  présence  n'eut  pas  d'autre  (^flfot  que  de  lui  permettre  de 
jouer  au  Reichsrath  plénier.  e'est  le  seul  succès  de  la  politique  de 
Schmerling  en  Hongrie,  et  il  est  maigre.  —  On  a  voulu  lui  recon- 
naître un  autre  mérite  :  en  aflirmant  et  eu  démontrant  k  nouveau 
la  force  de  l'Autriche,  il  aurait  conduit  Deak  ii  une  vue  plus  juste 
de  la  situation,  il  l'aurait  forcé  à  remplacer  son  programme  de 
1861  — «  d'occasion  en  occasion  »  —  j)ar  le  programme  qu'a  réalisé 
le  Compromis  de  1867  ^-  Mais  Deiik  était,  dès  la  Diète  de  1861,  fixé 
sur  les  concessions  qu'il  lui  faudrait  faire.  11  attendait  seulement 
une  occasion  favorable  pour  les  propos(»r  avtH-  la  certitude  du 
succès.  Ce  ne  fut  pas  Schmerling  qui  lui  fournit  cette  occasion,  ce 
fut  l'empereur  lui-même  ;  pour  qu  elle  se  présentAt,  il  fallait  que 
le  système  d(î  Schmerlinj^  fut  déjà  presque  renversé.  —  Le  juge- 
ment sur  sa  politique  est  alors  facile  à  porter.  En  Autriche,  elle  a 
creusé  le  fossé  qui  séparait  les  nationalités  :  en  Hongrie,  elle  l'a 
comblé  ;  elle  a  affaibli  la  partie  delà  monarchie  où  vivait  l'idée  de 

1.  Drei  Jahre  Verfasaungsstreit,  184. 

2.  La    Hongrie   triomphante  lui  olïrit  quelques  annries  plus  tard  une    larpe 
compensation. 

3.  Frledjung.  dans  Deutsche  Worle,  XIX,  !i. 
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l'unité  autrichienne,  et  fortifié  celle  où  était  enracinée  l'idée  du 
dualisme.  Elle  a  donc  eu  les  mômes  résultats  que  celle  de  Bach  : 
et  comment  en  aurait-elle  eu  d'autres,  puisque,  à  la  forme  près, 
elle  copiait  entièrement  la  politique  de  Bach  ? 


U 


L'opposition  des  nationalités  ne  pouvait  pas  surprendre  Schmer- 
ling  :  il  l'avait  escomptée,  et  tout  son  système  était  combiné  pour 
fonctionner  avec  le  concours  des  seuls  Allemands,  jusqu'à  ce  que 
le  temps  et  le  succès  eussent  eu  raison  des  résistances.  Mais  il 
n'avait  pas  prévu  que  le  succès  et  le  temps  lui  manqueraient, 
qu'en  quatre  ans.  la  rupture  serait  assez  complète  entre  lui  et  les 
Allemands  pour  détraquer  toute  la  machine,  et  ruiner  le  système. 
La  lune  de  miel  de  la  Patente  dura  à  peine  quelques  semaines  ;  puis 
aussitôt  les  querelles  commencèrent,  suivies  bientôt  de  la  brouille 
publique. 

La  cour  s'était  ralliée  au  principe  constitutionnel,  non  par 
conviction  et  par  réflexion,  mais  par  intérêt.  L'Autriche  ne  vivait 
que  de  crédit.  Absolutiste,  elle  n'en  trouvait  plus  nulle  part  ; 
toutes  les  bourses  lui  étaient  fermées.  Les  fautes  de  l'ancien 
régime  et  de  Bach  avait  décrié  sa  gestion  financière  :  les  prêteurs, 
pour  l'aider  à  nouveau,  demandaient  la  garantie  d'un  contrôle 
parlementaire.  Celle  du  Diplôme  leur  parut  insuffisante,  celle  de 
la  Patente  les  satisfit.  Pour  la  cour,  le  nouveau  régime  n'avait 
pas  d'autre  sens.  Le  Parlement  allait  lui  procurer  de  l'argent, 
qu'elle  pourrait  à  son  gré  dépenser  pour  la  politique  extérieure, 
l'armée  et  la  marine  ;  elle  ne  songeait  pas  sérieusement  à  partager 
avec  lui  le  pouvoir.  —  Les  libéraux  allemands,  eux,  voyaient  la 
situation  d'un  autre  œil.  L'Etat,  arrivé  au  bord  de  la  banqueroute, 
les  appelait  au  secours  ;  c'est  donc  que  la  dynastie  reconnaissait 
que  leurs  principes  étaient  les  bons,  et  qu'elle  se  décidait  à  les 
appliquer  avec  eux,  par  eux  et  pour  eux.  L'illusion  était  forte  : 
elle  s'explique  par  le  complet  manque  d'esprit  politique  qui  carac- 
térise cette  bourgeoisie  allemande  d'Autriche,  où  d'ailleurs  se 
rencontrent  souvent  de  grandes  qualités  intellectuelles.  L'exemple 
de  la  lutte  séculaire  des  Habsbourg  contre  la  Hongrie  eût  dû  l'édi- 
fier sur  la  sincérité  constitutionnelle  de  la  cour.  Mais  elle  était 
aveuglée  par  l'orgueil.  Elle  croyait  à  sa  supériorité  de  droit  divin 
sur  les  autres   classes  et  les  autres  races,  à  ses  incomparables 
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mérites,  à  sa  valeur  unique  pour  TEtat.  Elle  méprisait  les  vieilles 
formes,  les  vieilles  paperasses,  tout  le  fatras  du  droit  historique  : 
elle  dominait  au  nom  de  la  raison.  Elle  ne  vit  pas  combien  sa  situa- 
tion, fondée  sur  un  octroi,  était  faible  et  précaire;  car  un  octroi  ne 
dépend  que  de  la  volonté  du  donateur,  qui  peut  toujours  le  repren- 
dre, s'il  en  a  la  force,  et  si  le  donataire  n  a  pas  celle  de  défendre 
son  bien.  La  majorité  allemande  nVxistait  que  par  les  lois  électo- 
rales, c'est-à-dire  par  la  grâce  du  gouvernement  et  de  l'empereur  : 
aussi  était-elle  sans  force  contre  eux.  Elle  mit  du  temps  à  s'aper- 
cevoir qu'en  acceptant  la  Patente  elle  avait  fait  un  marché  de  dupe. 
Quan<l  elle  s'en  aperçut,  le  mal  causé  par  son  erreur  était  irrépa- 
rable :  et  d'ailleurs,  toujours  aveuglée  par  son  orgueil,  elle  oublia 
en  moins  de  deux  ans  l'expérience  qu'elle  venait  de  faire  avec 
Schmerling  ;  elle  repartit  en  1867.  sur  la  Patente  à  peine  révisée 
et  sur  les  lois  électoral c»s  auxquelles  on  ne  toucha  pas,  et  elle 
fit  naufrage,  de  nouveau,  au  bout  de  douze  ans.  Son  sort  était 
mérité,  mais  ce  fut  rAutriche  cisleithane  entière  qui  paya  pour 
ses  fautes.  Depuis  i86r,  la  (^isleithanie  a  toujoni's  été,  par  l'effet  de 
sa  Constitution  octroyée  et  de  ses  lois  électorales  mensongères,  en 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  Hongrie  :  toutes  les  crises  qu'a 
traversées  la  monarchie,  depuis  1867,  à  travers  les  renouvellements 
décennaux  du  Compromis,  jusqu'à  la  dernière  crise  militaire  de  sep- 
tembre» et  octobre  i9o*3  l'attestent  évidemment.  11  en  sera  ainsi  aussi 
longtemps  que  les  peuples  autrichiens  ne»  s'accorderont  pas  sur  une 
Constitution  qu'ils  soutiendront  tous,  qu'ils  pourront  imposer  au 
respect  de  la  cour,  et  parlaquelh»  ils  pourront  s'imposer  au  respect 
de  la  Hongrie.  Peut-être  l'occasion  perdue  ne  se  représentera-t-elle 
jamais,  et  les  peuples  autrichiens  ne  pourront-ils  plus  s'accorder 
sur  aucune  Constitution.  La  faute  en  incomberait,  pour  une  trt»s 
grande  part,  au  système  d(»  Schmerling,  quia,  dès  l'origine,  décon- 
sidéré en  Autriche  les  idées  constituticmnelles,  et  condamné  \c 
Parlenuînt  autrichien  à  l'inqïuissanee. 

Les  députés  de  la  majorité  allemande  entrt^rent  au  Ueichsrath 
pleins  d(*  joie  et  d'espoir  :  mais  la  désillusion  leur  vint  presque 
aussitôt.  Très  vite,  leurs  ndations  avec  les  ministres  prirent  un 
caractère  de  raideur  et  de  froideur  manpiée  *.  Très-vite  aussi,  ils 
sentirent  la  fausseté,  la  gcnt»  de  leur  situation.  Dès  les  premières 
séances,  les  Tchè(jU(»s  souh^vèrent  la  cpiestion  de  la  natun»  et  de 
la  compétence*  de  rasscnd)lée  :  ils  la  reprirent  (*n  chaque»  occasion 
aussi  longtenqis  qu'ils  restère^nt  au  lleMchsrath  ;  et  leur  protestation 
irritait  et  indignait  les  Allemands,  mais  aussi  les  inquiétait. 

1.  Friedmann.  Zehn  Jafin  ust.  PoUtik^  25^. 
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La  Patente  et  la  loi  sur  la  représentation  de  TErapire  n'étaient 
pas  les  seuls  fondements  du  droit  public  de  la  monarchie.  Le 
Diplôme,  qu'on  n'avait  pas  pu  ou  pas  osé  abroger,  valait  autant 
qu'elles  :  même,  sur  certains  points,  il  fallait  encore  faire  appel 
à  des  actes  antérieurs  ;  le  billet  par  lequel  l'empereur  avait 
augmenté  les  pouvoirs  fmanciers  du  Reichsrath  renforcé  était 
toujours  un  texte  constitutionnel.  Mais  ces  divers  actes  procédaient 
de  pensées  politiques  différentes  :  il  était  facile  souvent  de  les 
mettre  en  contradiction,  et  de  soulever  ainsi  d'irritantes  dis- 
cussions, (^e  sont  les  Diètes  qui  nous  nomment  ;  nous  repré- 
sentons les  royaumes  et  pays  qui  forment  l'Autriche,  nous  sommes 
les  mandataires  des  peuples  autrichiens,  et  non  d'un  peuple 
autrichien  qui  n'existe  pas,  disaient  les  fédéralistes  *.  C'est 
l'Empire  que  nous  représentons,  ré[)ondent  les  centralistes.  «  Je 
reconnais  que  je  suis  envoyé  ici  par  la  Diète  de  Moravie  »,  dit 
Giskra,  «  mais  je  ne  me  tiens  pas  pour  son  mandataire.  Je  mets  mon 
orgueil  à  être  le  représentant  de  l'Autriche,  choisi  par  les  élec- 
teurs par  l'intermédiaire  de  la  Diète  *.  »  Le  ministre  d'Etat  2)rête 
à  cette  doctrine  l'appui  de  son  autorité  :  ce  ne  sont  pas  les  Diètes 
qui  ont  élu  l'Assemblée,  c'est  la  population  :  «  les  Diètes  n'ont 
été  que  le  coi'[)s  électoral  élargi  pour  h»  Reichsrath,  »  le  man- 
dat a  été  donné  par  la  population  '.  Mais  les  fédéralistes  invo- 
quent les  paroles  mêmes  du  discours  du  trône  ;  l'empereur  a  dit  : 
«  les  députés  qui  me  sont  envoyés  par  les  Diètes  *».  Sur  cettt»  con- 
troverse, qui  ailleurs  semblerait  tout  académique,  les  i)as'-ions  se 
montent  :  elle  provoque  des  manifestations  tumultueuses  et  vio- 
lentes *  ;  car  elle  ne  met  pas  aux  prises  seulement  deux  interpréta- 
tions des  mêmes  textes,  mais  deux  conceptions  entièrement  oppo- 
sées de  la  monarchie. 

Elles  se  retrouvent  aux  prises  lorsqu'il  s'agit  de  la  compétence 
de  l'assemblée.  Aux  termes  de  la  Patente  *.  le  Reichsrath  était 
plénier  lorsciu'il  comprenait  tous  ses  membres,  étroit  lorsqu'il  se 
réduisait  aux  seuls  membres  des  pays  cisleithans.  Plénier,  il  avait 
compétence  dans  toutes  les  allai res  communes  à  la  monarchie  tout 
entière,  selon  l'énumération  de  l'article  II  du  Diplôme  et  de  l'ar- 

1.  C.R.  sf.,  11  mal  1861.  Riogpi- :  18  di^c.  18  il.  Clam-Martinic.  Polockl. 

2.  Ib.,  18  déc.  1861. 

3.  C.  n.  Ht.,  18  déc.  18S1,  Schmerlioi?. 

4.  Disc,  du  trdne,  1"  mai  1861.  .\insi  Clam-Martinic,  C.  R.st,,  11  mai  1861. 

5.  C.  H.  st,  18  déc.  1861. 

6.  Le  mot  pris  au  sens  large  usuel,  pour  désigner  l'ensemble  de  la  Constitu- 
tion de  février. 
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ticle  lo  de  la  loi  sur  la  représentation  de  l'Empire  ;  étroit,  il 
exerçait  les  attributions  prévues  à  Tarticle  III  du  Diplôme  et  préci- 
sées à  Tarticlell  de  la  loi  du  aô  février  1861,  c*est-à-dire  la  plus 
grande  partie  de  la  législation  dans  les  pays  non  hongrois.  Le 
gouvernement  avait  convoqué  le  Reichsrath,  sans  autre  dési- 
gnation. La  session  «devant  être  consacrée  aux  graves  quesr 
tions  que  soulevait  Tétat  de  la  monarchie,  et  en  particulier 
aux  questions  financières»  il  n  y  avait  pas  de  doute  que  ce 
Reichsrath  ne  dût  être  plénier:  mais  comment  pouvait-il  pré- 
tendre l'être,  lorsque  la  Hongrie  et  la  Croatie  n'avaient  pas 
encore  été  invitées  à  nommer  leurs  députés,  et  qu*en  Transylvanie 
il  n'y  avait  encore  ni  Diète  convoquée,  ni  loi  électorale  arrêtée  ? 
L'opposition  ne  pouvait  pas  manquer  d'exploiter  cette  situation. 
Qu'il  s'agit  de  l'adresse  à  l'empereur,  du  conflit  entre  le  ministère 
et  la  Hongrie,  de  la  loi  de  finances,  d'autres  lois  qui  intéres- 
saient toute  la  monarchie,  chaque  fois  un  Tchèque,  un  Polonais, 
un  autre  membre  de  la  minorité  autonomiste  soulevait  la  question 
préalable  de  compétence  :  nous  n'avons  pas  le  droit  de  délibérer 
sur  les  affaires  des  pays  qui  ne  sont  pas  représentés  ici,  nous  ne 
sommes  pas  la  représentation  de  l'Empire  ;  abstenons-nous,  ou 
tout  au  moins  demandons  aux  Diètes  qui  nous  ont  nommés  si  elles 
nous  autorisent  à  participer  quand  même  aux  délibérations  d'une 
assemblée  tronquée.  La  majorité  se  défendait  contre  ces  attaques, 
mais  elles  la  touchaient  ;  cela  se  sentait  au  ton  souvent  violent  de 
ses  orateurs,  à  l'ardeur  avec  laquelle  ils  se  jetaient  dans  les  discus- 
sions juridiques  les  plus  subtiles,  comme  pour  se  justifier  à  leurs 
propres  yeux.  Je  connais  la  doctrine  juridique  des  limites  du  man- 
dat, disait  Giskra,  mais  je  connais  aussi  le  rôle  du  gérant  d'affaires 
(negotiorum  gestor),  et,  si  je  vois  qu'à  outrepasser  mon  mandat 
j'agis  dans  l'intérêt  de  mon  client,  je  le  ferai  sans  crainte,  quitte  à 
demander  ensuite  l'indiMunité  *.  Mais,  dans  le  i)articulier,  il  avouait 
la  faiblesse  de  la  situation  du  Parlement.  «Il  faut  »,  écrivait-il  *,  «  que 
ce  jeu  du  Reichsrath  étroit  ou  [)lénier  prenne  fin  bientôt,  si  nous 
ne  devons  pas  y  laisser  d'entrée  l'autorité  à  laquelle  nous  aspirons 
tous.  »  —  L(»s  projets  annoncés  dans  le  discours  du  trône  ressortis- 
sai(»nt  les  uns  du  Reichsrath  plénier.  les  autres  du  Reichsrath 
étroit.  Devant  le  vide  des  bancs  hongrois,  il  devint  impossible  de 
soutenir  la  fiction  d'un  Reichsrath  plénier;  Schmerling déclara,  le 
5  juin,  qu'il  ne  pouvait  considérer  rassemblée  qu'il  avait  en  face 

1.  C.  R,sl.,  18  dércmbre  1861. 

2.  Dreissig  Jahre,  I.  69. 
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de  lui  que  comme  le  Reichsrath  étroit.  Mais  le  Reichsrath  étroit 
n'avait  pas  de  compétence  dans  les  questions  financières,  qui  étaient 
les  questions  brûlantes  du  moment  ;  si  brûlantes  que  le  gouverne- 
ment dut,  aès  le  mois  d'octobre,  recourir  à  l'article  i3  pour  décréter 
la  continuation  de  la  levée  des  impôts.  L'article  i3  ne  visait  que 
le  cas  où  des  mesures  urgentes  seraient  nécessaires  à  un  moment 
où  le  Reichsi^ath  ne  serait  ]>as  réuni  :  Schmerling  se  voyait  déjà 
obligé  de  donner  une  entorse  au  texte  constitutionnel,  en  l'appli- 
quant à  un  cas  où  le  Parlement  était  réuni,  mais  incompétent. 
Pour  le  nouveau  régime  constitutionnel,  c'était,  à  tous  les  points  de 
vue,  un  mauvais  début  que  de  voir  décréter  ainsi,  par  un  procédé 
absolutiste,  une  mesure  fmancière  ;  il  aurait  été  irrémédiablement 
compromis,  s'il  lui  eût  fallu  promulguer  de  la  même  façon  un  bud- 
get entier.  Schmerling  s'en  tira  par  un  expédient  assez  compliqué. 
Il  prit  prétexte  de  ce  que  la  Diète  de  Transylvanie  n'avait  pas 
encore  pu  être  appelée  à  nommer  ses  députés  au  Reichsrath  —  ce 
qui  le  dispensait  de  s  expliquer  sur  les  conséquences  de  l'absten- 
tion des  Hongrois  et  des  Croates  —  pour  déclarer  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  encore  de  Reichsrath  plénier.  Le  cas  se  présente  donc^ 
continua-t-iL  d'appliquer  l'article  i3,  et  de  décréter  le  budget. 
Mais  l'empereur,  eu  égard  aux  circonstances,  est  disposé  à  concé- 
der pour  cette  fois  aux  décisions  du  Reichsrath  étroit  la  valeur  de 
celles  du  Reichsrath  plénieç  :  le  ministère  les  soutiendra  devant  le 
plénier,  lorsqu'il  pourra  se  réunir.  Une  longue  discussion  s'enga- 
gea sur  cette  communication.  Seuls,  les  plus  enragés  centralistes 
admettaient  qu'un  Reichsrath  réduit  exclusivement  aux  députés 
allemands  de  la  Cisleithanie  —  car  les  députés  slaves  déclarèrent 
qu'ils  s'abstiendraient  toutes  les  fois  que  l'assemblée  prétendrait 
exercer  les  droits  du  Reichsrath  plénier,  qu'elle  ne  pouvait  qu'usur- 
per, et  le  firent  —  qu'un  pareil  Reichsrath  pût  valablement  et 
constilutionnellement  légiférer  pour  tout  l'Empire,  et  qu'il  dépen- 
dît de  lui  seul  de  définir  sa  compétence  et  de  se  donner  qualité 
pour  agir;  car  cette  doctrine  supposait,  comme  postulat,  que, 
malgré  les  distinctions  de  la  loi  de  1861,  il  n'y  avait  pas  de  diffé- 
rence entre  les  deux  Reichsrath  ^ .  Des  centralistes  plus  modérés 
estimaient  que  la  résistance  et  la  mauvaise  volonté  d'une  partie 
des  peuples  autrichiens  ne  pouvaient  pas  priver  les  autres  de 
l'exercice  de  leurs  droits,  et  que,  s'ils  étaient  empêchés  de  jouir 
de  la  Constitution  suivant  ses  propres  formes,  ils  ne  pouvaient 
pas  s'en  laisser  contester  le  fond,  l'essentiel  ;  mais  ils  admettaient 

1 .  Ainsi  C.  R.  sL,  28  juUlet  1862,  Rieger. 
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que  le  budget  ainsi  voté  ne  serait  une  ici  qu'en  Gisleithanie.  et 
qu'en  Hongrie  il  resterait  une  ordonnance  *.  Les  fédéralistes, 
comme  de  juste,  triomphaient  :  beau  système  constitutionnel  que 
celui  qui  se  trouvait  obligé  de  recourir  à  de  semblables  fictions,  et 
qui  en  réalité,  par  son  application  de  Tarticle  i3,  transformait  les 
députés  ou  plutôt  une  partie  des  députés  en  mandataires  de  la 
couronne  \  Ils  n  avaient  pas  tout  à  fait  tort.  En  fait,  les  budgets  de 
1861,  1862,  i863  lurent  soumis  au  Keichsrath  dans  ces  singulières 
conditions.  Pour  1864  et  i865  seulement,  grâce  à  la  présence  des 
Transylvains,  le  gouvernement  put  donner  à  son  budget  Tair 
d'avoir  été  constitulionnellement  voté  pour  tout  FEmpire.  — Mais 
Sclimerling,  si  large  dans  l'interprétation  de  la  Constitution  lors- 
qu'il avait  besoin  d'argent,  devenait  singulièrement  scrupuleux  s'il 
s'agissait  par  exemple  d'établir  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle.  Lorsque  la  question  fut  soulevée  au  Reichsrath,  il 
objecta  aussitôt  Tincompétence  :  si  le  Reichsrath  étroit  vote  cette 
loi,  elle  ne  pourra  s'appliquer  qu'aux  matières  de  son  i*essort  ;  il 
en  résultera  des  embrouillements  et  des  complications  ;  c'est  un 
sujet  à  réserver  au  Reichsrath  plénier  '.  De  même,  le  Reichsrath 
étroit  était  bon  à  voter  le  budget,  mais  il  ne  Tétait  i>as  à  discuter 
une  réforme  des  impôts  :  Tadaire,  disait  Plener  avec  un  sérieux 
qui  semble  ironique,  est  trop  grave  pour  être  abordée  sans  que 
tous  les  contribuable»  soient  vruiiuenj  représentés  au  Reichsrath. 
«  Pour  consentir  l'élévation  des  impôts.  »  s'écriait  Giskra,  pourtant 
l'une  des  colonni^s  du  système,  «  la  représentiition  de  l'Empire,  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui.  (*st  suiUsante  et  autorisée;  mais,  pour  la 
réiorme  des  impôts,...  ah  !  alors,  la  Chambre  n'est  pas  complète,  elle 
n'est  pas  compétente,  elle  n'a  pas  assez  d'autorité  \»  —  11  fallut 
plus  de  deux  ans  aux  députés  centralistes  pour  percer  le  jeu  de 
Schiiierling.  Plénier,  le  Ueiehsrath  était  avant  tout  une  machine  à 
voter  des  impôts  :  étroit,  il  représentait  la  législature  cisieithane. 
Le  ministère,  n'ayant  d'intérêt  qu'au  vote  des  sommes  désirées 
par  la  cour,  ne  convoquait  autant  (|ue  possible  que  le  Reichsrath 
plénier,  et  réduisait  à  la  portion  congrue  l'étroit  ;  car  la  majorité 
ne  rêvait  que  de  donner  à  la  Cisleithanie  des  lois  libérales,  qui 
souriaient  p(»u  à  la  bureaucratie. L'adresse  de  i8(>4  exprima  énergi- 
quementle  mécontentement  des  députés.  «  Les  alfaires  communes 

1.  C.  R.  st..  28  juillet  186f,  Hasner;  31  mars  1862,  Hechbauer. 

2.  Ib.,  i8  décembre  I8()l,  Potocki,  Clam-Martinic,  Rleger.  Grocholski. . 

3.  C.  R.  >-.,  2  juillet  1861,  Schmerling. 

l.  ///.,  17  el  28  juillet  1862,  Plener,  Giskra. 
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à  tous  les  royaumes  et  pays  de  l'Empire,  qui  doivent  être  traitées 
constitutionnellement  parla  représentation  de  l'Empire  convoquée 
d'abord  comme  Reichsrath  plénier,  seront  examinées  par  la  Cham- 
bre avec  le  soin  qu'exige  leur  importance,  et  un  actif  dévouement. 
Nous  apporterons  le  même  zèle  et  la  même  conscience  dans  les  déli- 
bérations du  Reichsrath  étroit,  que  Votre  Majesté  se  propose  de 
convoquer  aussitôt  après.  Mais  la  Chambre  se  sent  obligée  de 
déclarer  que  la  convocation  régulière  annuelle  du  Reichsrath 
étroit  est  un  droit  que  la  Constitution  donne  aux  royaumes  et 
pays  qui  y  sont  représentés  ;  que  cette  régularité  est  une  garantie 
du  constitutionnalisme  dans  ces  pays  :  et  qu'elle  est  indispensable 
à  la  satisfaction  des  besoins  si  nombreux,  si  importants  et  si  pres- 
sants de  leur  législation  commune.  »  Cette  j^hrase  ressemble  à  une 
accusation  contre  le  ministère  :  au  moment  où  elle  était  insérée 
dans  l'adresse,  la  Chambre  entrait  dans  sa  dernière  session,  et  ses 
relations  avec  le  gouvernement  avaient  déjà  pris  un  caractère 
d'aigreur  et  d'hostilité  qui  présageait  la  rupture  complète  et  la 
chute  du  système. 

I^  désillusion  avait  été  d'autant  plus  dure  pour  la  majorité 
qu'elle  avait  bien  compté,  aux  débuts  du  système,  appliquer  avec 
le  concours  du  ministère  ses  idées.  C'étaient  celles  de  la  bour- 
geoisie libérale  —  au  sens  d'alors  —  et  surtout  doctrinaire  ;  une 
politique  théorique,  inspirée  plus  de  formules  abstraites  que  de  la 
réalité  vivante,  et  qui  se  résumait  en  trois  points  essentiels  :  parle- 
mentarisme avec  toutes  les  libertés  qu'il  implique  :  anti-cléricalisme 
très  marqué,  par  réaction  contre  le  Concordat  ;  économies,  surtout 
sur  les  dépenses  militaires.  Il  ne  fallut  pas  très  longtemps  aux 
centralistes  pour  s'apercevoir  que,  sur  aucun  de  ces  points,  le 
ministère  n'était  franchement  d'accord  avec  eux.  Il  était  trop 
bureaucratique  et  son  chef  personnellement  trop  autoritaire  pour 
consentir  k  un  régime  sincèrement  constitutionnel  et  parlementaire  ; 
il  était  trop  dépendant  de  la  cour,  de  sa  tradition  catholique  et  de 
ses  ambitions  de  grandeur,  pour  pouvoir  se  mettre  en  opposition 
à  l'Eglise  et  à  l'armée.  La  mince  et  fragile  enveloppe  constitu- 
tionnelle du  système  était  de  toute  part  percîée  par  l'ancienne 
Autriche,  catholique,  militaire,  absolutiste. 

Tous  les  textes  constitutionnels  obscurs  ou  douteux  étaient 
interprétés  par  le  gouvernement  dans  le  sens  le  plus  restrictif. 
Les  dispositions  sur  le  pouvoir  budgétaire  du  Parlement  étaient 
contradictoires  ;  les  ministres  contestèrent  aux  députés  le  droit  de 
refuser  certains  crédits  ;  ils  ne  leur  reconnaissaient  que  le  droit 
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d'accorder  ou  de  rejeter  en  bloc  le  budget,  comptant  bien  qu  ils 
n'oseraient  jamais  aller  jusqu'à  un  acte  aussi  révolutionnaire  que 
le  rejet.  Une  autre  ibis,  ils  soutenaient  que  le  Parlement  ne  pou- 
vait pas  refuser  la  levée  provisoire  des  impôts  jusqu'au  vote 
régulier  du  budget  :  son  droit  se  bornait,  suivant  eux,  à  pouvoir 
repousser  dans  ce  cas  l'élévation  des  impôts  ou  la  création  de 
nouvelles  taxes.  Le  sens  de  ces  chicanes  était  clair  :  il  s'agissait  de 
limiter  autant  que  possible  les  concessions  que,  sous  la  pression 
de  la  nécessité  financière,  la  cour  et  la  bureaucratie  avaient  dû 
faire  aux  peuples,  (yétaient  des  symptômes  dangereux  ;  et  c'en 
était  un  plus  dangereux  encore  que  la  Chambre  ne  pût  pas  avoir 
raison  entièrement  de  ces  résistances,  et  dût  subir  en  partie  les 
restrictions  que  le  gouvernement  apportait  à  ses  droits. 

La  Patente  ne  proclamait  pas  la  res2)onsabilité  des  ministres  ; 
et,  comme  elle  avait  été  abolie  expressément  en  i85i,  il  était  impos- 
sible de  soutenir  qu'elle  existait  tacitement.  Centi*alistes  et  fédé- 
ralistes en  réclamèrent,  dès  les  premières  séances  du  Ueichsrath, 
rétablissement.  Les  ministres  ne  s'en  souciaient  guère,  et  la  cour 
fut  désagréablement  impressionnée  par  cette  prétention,  qui  sentait 
sa  Révolution.  La  responsabilité  ministérielle  devint  alors  un  objet 
de  traiic  :  Schmerling  la  détailla,  en  accordant  de  petits  morceaux 
à  la  Chambre  à  mesure  que  la  mauvaise  situation  des  finances 
rendait  plus  nccessîiii'c  (»t  plus  précieux  le  vote  c-onstitutionnel  du 
budget.  Il  proclama  d'abord  que  les  ministres,  tout  en  réservant 
tous  les  droits  de  l'empereur,  se»  reconnaissaient  resi)onsables  de 
lobservation  de  la  Constitution  et  des  lois,  «et  se  déclaraient 
obligés  d'en  prendre  la  res|)onsabilité  «  aussi  »  devant  la  représen- 
tation de  riùupire».  Les  (lé[)utés,  peu  satisfaits  de  ces  phrases 
ambiguës,  réclamèrent  une  loi.  Sclunerling  leur  proposa  un  arti- 
fice :  l'aire  rapporter  par  une  ordonnanee  impériale  celle  qui  avait 
aboli  la  responsabilité  ministérielle  ;  ensuite,  démentant  les  prin- 
cipes mêmes  du  gouvernemenl  constitulionnel,  il  mêla  le  souverain 
aux  débals  parlementaires.  L'empereur,  déclara-t-il,  l'avait  auto- 
risé à  proclamer  qu'il  approuvai!  entièrement  sa  déclaration  sur 
la  responsabililé  ;  qu'il  considérait  l'ordonnance  du  Qo  août  i85i 
comme  abrogée  tacitement  par  la  Patente»  dans  la  mesure  où  elle, 
étail  incompatible  avec  le  principe  constitulionnel,  et  qu'en  son 
temps  le  minislère  prendi'aii  linitiative  d'une  loi  sur  cette  question. 
Grand  enthousiasme  dans  les  deux  Chambres  —  et  la  loi  ne  fut 
jamais  présentée.  L'adiesse  de  iSG4  témoigna  de  l'impatience 
de   la  Chambre:   «La    Chambre   des  députés   considère    comme 
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son  devoir  d'exprimer,  d'une  manière  claire  et  précise,  que 
cette  loi  est  un  des  compléments  les  plus  urgents  des  insti- 
tutions constitutionnelles  en  Autriche.  x>  Schmerling  répondit 
qu'elle  ne  serait  pas  encore  déposée  ;  la  question  était  trop  com- 
pliquée, les  études  pas  assez  avancées.  La  Chambre,  à  ce  moment, 
avait  jugé  le  système,  et  ce  refus  attendu  ne  la  surprit  plus. 

Elle  avait  trouvé  les  mêmes  résistances  toutes  les  fois  qu'elle 
réclamait  des  lois  protectrices  des  libertés  des  citoyens  :  liberté  de 
la  presse,  liberté  d'association,  liberté  de  réunion,  libertés  indi- 
viduelles. Elle  ne  les  demandait  pas  trop  radicales,  et  en  particu- 
lier prenait  garde  cju'elles  ne  pussent  favoriser  outre  mesure  les 
efforts  des  nationalités  ;  mais  elle  les  jugeait  indispensables,  et 
avec  raison.  Des  années  de  Bach,  le  public  avait  gardé  la  terreur 
de  la  police,  et  l'administration  une  crainte  haineuse  de  la  publi- 
cité. Dans  les  premiers  temps  du  nouveau  régime,  réunions  élec- 
torales, chambres  de  commerce,  conseils  municipaux  tremblaient 
également  de  voir  leurs  débats  reproduits  dans  les  journaux  ; 
si  la  police  allait  intervenir  !  On  se  croyait  toujours  sous  Bach. 
D'ailleurs,  la  police  n'avait  pas  changé  d'esprit.  Elle  prétendit 
interdire  dans  les  premières  réunions  électorales  toute  discussion 
politique  ;  et  Schmerling,  pendant  quelques  mois,  empêcha  les 
conseils  municipaux  des  grandes  villes  de  tenir  leurs  séances  publi- 
quement *.  Pour  combattre  cet  état  d'esprit,  également  dangereux, 
du  public  et  de  l'administration,  la  majorité  voulait,  et  avec  raison, 
faire  de  nouvelles  lois.  Mais  Schmerling,  bureaucrate  renforcé,  ne 
s'habituait  pas  à  l'idée  de  la  libre  discussion  :  il  s'irritait  de  voir 
par  des  propositions  de  réformes  déprécier  aux  yeux  de  l'étranger 
beaucoup  d'institutions  autrichiennes  \  Les  questions  de  la 
liberté  de  réunion  et  d'association,  soulevées  par  l'initiative  parle- 
mentaire, restèrent  en  suspens  durant  tout  son  ministère.  Pour  ne 
pas  pousser  à  bout  le  Parlement,  indispensable  au  maintien  du 
crédit  de  l'Etat,  il  fallait  cependant  lui  faire  quelques  concessions. 
Schmerling  les  lui  offrit  dans  le  régime  de  la  presse,  mais  non 
sans  résistance  ni  sans  réticence.  La  loi  sur  la  presse  du  17  décem- 
bre 1862  n'est  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  le  modèle  d'une  loi 
libérale.  Elle  corrige  sur  le  papier  les  abus  les  plus  criants  de  la 
loi  absolutiste  de  i85q,  mais  beaucoup  reparaissent  sous  d'autres 
noms,  dans  la  pratique.  Les  dispositions  sur  la  caution  des  jour- 
naux, la  responsabilité  des  rédacteurs  et  imprimeurs,  le  dépôt  des 

1.  Kolmer.  Pari.  u.  Ver/assung  in  Oest.^  I,  50-1. 
â.  Kolmer,  Ibid.,  1,  118. 
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exemplaires,  la  couiiscation,  i'iiisertioii  obligatoire  des  i*ectifica^ 
tions,  trahissent  une  peurinaladive  de  la  presse;  elle  est  rennemie 
née  du  gouvernement  et  des  autorités,  qui  doivent  être  armés 
fortement  pour  réprimer  ses  excès  et  Tempéclier  de  faire  du  mal  *. 
Les  peines  en  matière  de  presse  sont  —  outre  la  perte  totale  ou 
partielle  de  la  caution  —  celles  qu'édicté  le  code  pénal  de  1 85a» 
dont  les  rigueurs  ont  été  à  peine  adoucies  par  une  revision.  La 
compétence  dans  les  procès  de  presse  revenait,  suivant  la  doc- 
trine libérale,  au  jury  :  mais  les  jurys,  supprimés  en  i85o,  n'avaient 
pas  encore  été  rétablis,  et  ne  le  furent  pas  tant  que  dura  le 
régime  de  Schmerling.  Les  députés  se  cabrèrent  plus  d'une  fois 
contre  les  dispositions  réactionnaires  de  la  loi  ;  mais  la  Chambre 
des  seigneurs  fit  son  office,  et  la  rédaction  du  gouvernement  triom- 
pha. A  l'application,  cette  loi,  déjà  réactionnaire  par  elle-même, 
devint  un  formidable  instrument  d'oppression.  Les  juges,  et  surtout 
les  procureurs  impériaux,  considéraient  la  presse  comme  un  ennemi; 
toute  critique  d'un  journal  leur  semblait  un  insui)i)ortable  empiéte- 
ment sur  les  droits  de  l'autorité,  une  diffamation  qu'il  était  néces- 
saire de  réprimer.  Formés  aux  subtilités  excessives  de  la  jurispru- 
dence allemande,  ils  arrivèrent  rapidement  à  trouver  dans  la  loi 
ce  qu'ils  y  voulaient  trouver.  Par  une  interprétation  hardie  des 
textes,  le  procureur  impérial  de  Vienne.  Lienbacher,  ressuscita  le 
régime  des  avertissements  et  de  la  suppression  administrative, 
comme  sous  Bach;  mais,  triomphe  de  la  phrase  libérale,  cela  ne 
s'appelait  plus  avertissement  ni  suppression,  mais  procédui'e  objec- 
tive '.  Une  ère  de  persécution  s'ouvrit  pour  la  presse.  SchmerUng 
se  vengea  sur  elle  de  l'opposition  croissante  que  soulevait  son 
système;  et  ses  sous-ordres  suivaient  avec  joie  son  exemple  *. 

1.  Une  des  dispositions  les  plus  typiques  est  celle  qui  ré^'io  les  rectiÛca tions. 
Tout  particulier  a  le  droit  de  recliOer  une  nouvelle  qui  le  concerne,  et  le  journal 
est  obligé  d'imprimer  la  rex:lification  en  même  place  et  avec  les  m^mes  caractè- 
res que  l'information  contestée:  gratuitement  jusqu'à  une  longueur  double  de 
celle  de  l'article,  contre  indemnité  ensuite.  Les  rectitications  oOicielle^  sont 
toujours  gratuites,  quelle  qu'en  soit  la  longueur,  et  il  est  défendu  aux  journaux 
de  les  accompagner  dans  le  même  numéro  d'aucun  commentaire.  Loi  sur  la  presse, 
art.  i9  et  22. 

2.  La  procédure  objective  permet  au  ministère  public  de  déférer  aux  tribu- 
naux le  contenu  d'un  journal  sans  mettre  aucune  personne  en  cause.  Comme  la 
confiscation  est  le  premier  acte  de  cette  procédure,  et  comme  le  fait  même  que 
la  procédure  est  objective,  c'est-à-dire  ne  s'attaque  pas  à  une  personne  déter- 
minée, supprime  la  défense,  on  voit  facilement  à  quelles  conséqueDces  elle 
aboutit  lorsqu'on  la  répète. 

3.  Us  ne  reculaient  pas,  pour  mieux  arriver  à  leurs  lins,  devant  des  actes 
contraires  à  la  dignité  profeasionnelle.  Dreissig  Jahre,  1,  81-3. 
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Cette  persécution  haineuse  finit  par  exaspérer  ceux  mêmes  qui 
avaient  été  au  début  les  partisans  les  plus  enthousiastes  du  nouveau 
régime  *. 

G*étaient  les  dépenses  énormes,  faites  en  vue  d'une  politique 
extérieure  ambitieuse  et  pourl'armée,  qui  avait  amené  la  monarchie 
au  bord  delà  ruine,  et  rendu  nécessaire  la  collaboration  du  Parle- 
ment à  la  direction  des  affaires  publiques.  Les  députés  se  croyaient 
donc  le  droit  et  se  sentaient  Tobligation  d'exercer  aussi  leur  contrôle 
de  ce  côté,  de  demander  aux  ministres  des  comptes  et  des  économies. 
Mais  la  vieille  tradition  autrichienne  réserve  exclusivement  et  jalou- 
sement ces  deux  domaines  à  la  dynastie.  Rechberg  refusa  toute 
communication  de  documents  diplomatiques;  il  voulait  qu'on  le  crût 
sur  parole,  et  qu  on  ne  discutât  pas  ses  demandes  :  les  débats  de 
politique  étrangère  furent  nombreux,  mais  ils  restèrent  purement 
académiques.  Le  ministi*e  de  la  guerre,  Degenfeld,  se  montra  plus 
conciliant  :  il  consentit  à  d'importantes  réductions  de  crédit.  Mais 
les  coteries  militaires,  toujours  si  puissantes  à  la  cour  d'Autriche, 
s'irritaient  de  voir  les  députés  s'occuper  môme  de  l'armée.  Lorsque 
la  Chambre  demanda  que  l'avancement  des  officiers  fût  réglé  par 
une  loi,  un  général,  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs,  déclara 
que  l'armée  resterait  toujours  uniquement  impériale,  que  le 
constitutionnalisme  ne  pouvait  pas  l'atteindre,  et  que  le  vote  de  la 
Chambre  était  une  usurpation  '.  Le  budget  militaire  devint  une 
source  de  constants  conflits  ;  sans  cesse  les  crédits  en  étaient 
augmentés,  et  régulièrement  ils  étaient  aussi  dépassés.  Tout  le 
déficit  de  l'ère  constitutionnelle,  qui  s'éleva  aune  moyenne  annuelle 
de  cinquante  millions  de  florins,  est  imputable  à  l'excès  des  dépen- 
ses militaires  et  maritimes*.  Comme  Binick  autrefois,  Plener  était 
condamné  à  un  travail  de  Sisyphe.  Lui  aussi  se  proposait  d'abolir 
le  déficit,  de  ramener  le  change  au  pair,  d'affranchir  l'État  et  la 
Banque  de  leur  servitude  réciproque.  Mais  chaque  année  le 
budget  de  la  guerre,  ordinaire  et  extraordinaire,  lui  réservait 
de  nouvelles  surprises  ;  comme  ses  prédécesseurs,  il  était  contraint 
de  recourir  aux  moyens  les  plus  douteux,  et  d'épuiser  le  crédit 
de  l'État  à  force  d'y  faire  appel.  L'adresse  de  i864  ^^  ^^^  débats 
qui  la  précédèrent  et  la  suivirent  montrèrent  que  la  Chambre 

1 .  On  en  veut  moins  aux  journalistes  qu'aux  journaux,  disait  Scbiudler 
(25  avril  1865)  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  inventé  l'injustifiable  procédure  objec- 
tive, qui  rétablit  par  contrebande  le  système  des  avertissements  administratifs. 
Kolmer,  Part.  u.  Yerf.,  I,  183. 

t    Kolmer,  Pari.  u.  Ver  fans,  in  Oest.,  I,  108. 

3.  Béer,  Finanzen,  318-23. 
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avait  son  opinion  faite  sur  ce  point.  «  C'est  le  Solférino  finan- 
cier »,  dit  Bei^er  ;  Kaiserfeld  railla  les  «  ingénieuses  opérations 
de  Mont-de-Piété  »  de  Plener,  et  le  comte  Eugène  Kinsky,  l'un  des 
plus  mordants  orateurs  de  la  Chambre,  lança  le  mot  célèbre  : 
«Le  Mai*oc  trouve  de  l'argent  à  meilleur  compte  que  F  Autriche». 
Le  remède,  au  dire  de  tous  les  orateurs,  ne  pouvait  être  qu*un  chan- 
gement complet  de  politique  :  il  fallait  faire  de  la  Constitution  une 
vérité,  et  avant  tout  convoquer  les  Diètes  des  pays  hongrois.  La 
Chambre,  exaspérée,  refusa  au  ministère  les  crédits  provisoires 
qu*il  demandait  pour  les  dépenses  courantes,  et  pi*écipita  ainsi 
sa  chute. 

L'attitude  de  Schmerliug  dans  les  questions*  religieuses  avait 
largement  contribué  à  faire  revenir  les  députés  de  leur  premier 
enthousiasme  pour  le  régime  de  la  Patente.  A  peine  le  Reichsrath 
réuni,  Mûhlfeld,  déi)uté  de  Vienne,  avait  déposé  une  proposition 
qui  tendait  k  établir  une  nouvelle  législation  politico-religieuse. 
Mais,  les  influences  catholiques  et  cléricales  étaient  puissantes 
autoui*  de  Tempereur  :  Kauscher  avait  gardé  un  grand  ascendant 
sur  son  ancien  élève  ;  il  importait  à  Schmerling  de  ne  pas  perdre 
son  appui  et  de  ne  pas  se  faire  de  lui  un  nouvel  et  redoutable  ad ver^ 
saire.  Lui-même,  encore  imbu,  comme  plusieurs  de  ses  collègues,  de 
Tesprit  du  joséphinisrae  dont  la  tradition  s'était  conservée  dans  la 
bureaucratie  autricliiennc,  eût  personnellement  volontiers  donné 
satisfaction  à  certaines  des  demandes  de  la  (ihambre;  mais  la  peur 
de  la  cour  l'arrêtait.  Une  seule  mesure  vraiment  libérale  en  matière 
religieuse  marqua  son  ministère  :  ce  fut  la  nouvelle  loi  sur  les  i)ro- 
testants.  Mais  elle  s'explique  surtout  par  des  raisons  de  politique 
ext<'»rieure.  Schmerling  en  révélait  le  vrai  sens,  lorsqu'il  disait  à  la 
députation  venue  pour  le  remercier  :  «  11  faut,  Messieurs,  que  vous 
nous  aidiez  à  reconquérir  les  sympathies  perdues  de  l'Allemagne.*» 
Mais,  lorsque  dans  le  Tirol  un  parti  nombreux  s'éleva,  au  nom 
de  Tunité  de  la  foi,  contre  la  nouvelle  loi,  le  frère  de  l'empereur, 
l'archiduc  Charles-Louis,  qui  était  gouverneur  de  la  province,  prit 
ouvertement  parti  pour  lui.  Les  évèques  protestèrent,  et  un  prédi- 
cateur put  impunément  déclarer  en  pivsence  de  toute  la  cour  que 
le  Reichsrath  était  pire  que  le  diable  *.  La  Chambre  des  députés 
avait  signalé  au  ministre  la  singulière  situation  de  l'ordre 
des  Jésuites,  auquel  l'État  confiait*  l'enseignement  dans  un 
certain  nombre  de  ses  lycées,  sans  exiger  des    professeurs    les 

1.    HoKK»',  11.   111. 

:i.  Kolincr,  Pari,  u.  Verl,,  1,  l:il. 
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diplômes  d'État.  Schmerling,  pénétré  de  l*idée  de  la  souveraineté 
de  rÉtat,  se  trouvait  sur  ce  point  spécial  d'accord  avec  le  Parle- 
ment ;  il  demanda  à  plusieurs  reprises  à  l'empereur  Fautorisation 
de  poser  à  Tordre  ce  dilemme  :  avoir  des  professeurs  diplômés  par 
rÉtat,  ou  rendre  les  lycées  au  gouvernement.  Malgré  l'appui  de 
l'archiduc  Rénier,  il  ne  l'emporta  pas,  et  l'empereur,  de  son  propre 
mouvement,  accorda  à  l'ordre  un  régime  de  faveur  pour  les  exa- 
mens de  ses  membres  ^  Sdre  d'un  si  puissant  appui,  TÉglise  était 
moins  disposée  que  jamais  à  entrer  en  négociations  avec  Vienne 
pour  modifier  le  Concordat,  et  les  tentatives  que  Schmerling, 
poussé  par  le  Parlement,  fit  en  ce  sens,  étaient  d'avance  condam- 
nées à  un  complet  avortement. 

La  Chambre  des  seigneurs  offrait  souvent  un  appui  au  minis- 
tère talonné  ou  tracassé  par  les  députés.  «  Sur  Thorloge  de  la 
politique  intérieure  »,  avait  dit  Auersperg  à  la  fin  de  la  première 
session,  «  la  Chambre  des  députés  est  l'aiguille  des  minutes,  la 
Chambre  des  seigneurs  celle  des  heures.  »  Cette  formule,  qui  fit  for- 
tune, n'était  pas  toujours  exacte  :  souvent,  au  lieu  d'aller,  plus  len- 
tement, dans  le  même  sens  que  la  Chambre  des  députés,  la  Cham- 
bre des  seigneurs  allait  en  sens  contraire.  Par  sa  composition 
même,  elle  était  animée  d*un  tout  autre  esprit  que  les  députés:  à 
beaucoup  de  ses  membres  les  prétentions  de  la  Chambre  basse  et 
les  réductions  de  crédit  qu'elle  votait  apparaissaient  comme  des 
attentats  aux  droits  de  l'empereur.  Le  ministère  en  profitait 
pour  faire  voter  ou  rétablir  par  les  pairs  les  sommes  que 
lui  avaient  refusées  ou  rognées  les  députés,  ou  les  textes  légis- 
latifs qu'ils  avaient  amendés  ;  et,  en  fin  de  compte,  les  députés 
cédaient  presque  toujours,  pour  aboutir  à  un  résultat,  si  mince 
qu  il  fût.  Les  relations  des  deux  Chambres  n'étaient  pas  des  meil- 
leures :  un  membre  de  la  Chambre  haute  se  permit  une  fois 
de  traiter  d'  «  indigne  »  un  vote  des  députés  ».  Ce  conflit  latent 
affaiblissait  nécessairement  la  situation  du  Parlement,  et  fortifiait 
d'autant  celle  des  ministres  et  de  la  bureaucratie  ;  l'attitude  des 
uns  et  de  l'autre  montrait  combien  ils  avaient  conscience  de  leur 
supériorité  sur  ce  Parlement  qui  n'existait  que  par  leur  grâce. 
Schmerling  ne  craignait  pas  de  provoquer  la  Chambre,  en  la  trai- 
tant de  haut  ;  si  elle  ne  voulait  pas  voter  comme  il  le  désirait,  il 
déclarait  insolemment  :  «  Nous  pouvons  attendre  ».  Bismarck 
montrait  à  ce  moment  aux  députés  prussiens  comment  on  traite 

1 .  Rogge.  II,  202. 

2.  Unde8C8collèguc8lereIevad'aiUeur8.Kolmer,PaWainer)tu.Fer/<iJt«iin(7,I,60. 
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une  majorité  récalcitrante;  Schmerling  s'instruisait  à  cet  exemple, 
que  la  cour  ^commandait  à  son  attention  '.  Les  fonctionnaires 
s  Inspiraient  de  Fesprit  de  leurs  chefs  ;  ils  ne  croyaient  pas  aa 
sérieux,  à  la  durée  de  ces  institutions  qui  contrariaient  leur  toute- 
puissance  ;  ils  se  permettaient  et  les  ministres  toléraient  d'étranges 
démarches.  Les  magistrats  de  Vienne  protestèrent  un  jour  publique- 
ment contre  certains  discours  prononcés  à  la  Chambre,  et  le  minis- 
tre de  la  justice  transmit  au  président  cette  protestation  inconve- 
nante et  inconstitutionnelle,  puisqu'elle  portait  atteinte  à  l'imma- 
nité  parlementaire  et  à  la  liberté  de  la  discussion.  L'esprit 
bureaucratique  trouvait  un  inébranlable  appui  dans  le  conseil 
d'État,  a  la  Vendée  de  la  bureaucratie  »,  comme  l'appela  un  jour 
Schindler,  l'un  des  meilleurs  orateurs  de  la  Chambre.  Les  députés 
sentaient  l'existence  même  du  Parlement  menacée  par  ce  corps  qui 
conservait  une  part  du  pouvoir  législatif;  ils  s'irritaient  de  le  voir 
toujours  amender  dans  un  sens  réactionnaire  les  projets  et  les 
propositions  qui  lui  étaient  soumis.  Entre  la  Chambre  et  le  Conseil 
d'État,  il  y  avait  une  hostilité  déclarée,  et  la  réorganisation  du 
conseil  fut  une  des  réformes  que  le  Reichsrath  ne  cessa  pas  de 
réclamer. 

L'article  i3  de  la  loi  sur  la  représentation  de  l'Empire  ne  l'in- 
quiétait et  ne  l'irritait  pas  moins.  Avec  un  air  d'innocence,  il  mena- 
çait jusqu*à  l'existence  môme  de  la  Constitution.  Quoi  de  plus  natu- 
rel que  de  prévoir,  dans  la  Constitution,  le  moyen  de  prendre  les 
mesures  législatives  qui  deviendraient  urgentes  à  un  moment  où  le 
Parlement  ne  serait  pas  réuni?  Mais  aussi,  quoi  de  plus  dangereux 
qu'un  texte  qui,  par  son  vague,  permettait  au  ministiVe  d'exert-ier 
seul,  au  besoin,  toutes  les  attributions  du  Reiclisrath?  La  seule  garan- 
tie conti'e  ces  dangers  se  fût  trouvée  dans  une  responsabilité  elli- 
cace  des  ministres  ;  mais  cette  responsabilité  lut  d'abord  contestée, 
et  ensuite  resta  un  simple  principe,  sans  organisation  pratique  et 
sans  sanction.  Les  députés  avaient  senti,  dès  le  début,  la  menace  de 
Tarticle  i3.  Ils  la  sentirent  mieux  encore  lorsqu'ils  virent  le  gou- 
vernement se  sei'vir  de  ce  texte  pour  procéder,  sans  l'assentiment, 
même  sans  l'avis  du  Reichsrath,  à  la  vente  de  domaines  de  l'État, 
et  ensuite  pour  proclamer,  dans  les  mêmes  conditions,  à  l'occasion 
du  soulèvement  de  la  Pologne  russe,  l'état  de  siège  en  Galicie  -.  L'at- 

1.  Rogge,  II,  202. 

2.  Il  dura  de  février  1864  à  avril  1865.  Pendant  ce  temps.  les  conseils  de 
guerre  prononcèrent  8000  condamnations  pour  secours  prt^tés  à  l'insurrection. 
Kolmer,  Pari.  u.  Verf.,  I,  101. 
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titude  hésitante  et  équivoque  du  ministère,  qui  tantôt  plaidait  les 
circonstances  atténuantes,  invoquait  T urgence  d'une  prompte 
action,  tantôt  ergotait,  soutenait  que  l'article  i3  lui  imposait  l'obli- 
gation de  faire  connaître  ses  mesures  au  Reichsrath  suivant, 
mais  non  de  les  faire  approuver  par  lui,  acheva  d'indisposer  les 
députés.  «  Voici  le  sens  de  cet  article  »,  disait  Schindler  :  «  tout  ce 
que  le  ministère  a  F  imprudence  de  présenter  au  Reichsrath  est 
traité  d'une  manière  constitutionnelle  ;  ce  qu'il  a  la  sagesse  de 
réserver  jusqu'à  ce  que  le  Reichsrath  ne  soit  plus  réuni  est  réglé 
par  l'article  i3,  —  qui  me  paraît  identique  avec  l'ancien  régime 
absolutiste  bureaucratique.  Cet  article  i3,  c'est  un  appareil  tout 
particulier  :  on  nous  a  mis  en  main  un  fusil,  mais  la  baguette  porte 
un  mécanisme,  qui,  au  dernier  coup,  retire  la  balle  ;  aussi  avons- 
nous  jusqu  ici  rarement  réussi  à  toucher  la  cible....  On  peut  mener 
les  affaires  de  l'État,  g^àce  à  l'article  i3,  de  telle  façon  qu'il  appa- 
raisse en  dernière  analyse  comme  la  substance  de  tout  notre  droit 
public.  C'est  la  codification,  d'ailleurs  faite  par  dessous  la  jambe, 
de  tous  les  états  de  siège;  il  nous  dit  :  consentez,  sinon  c'est  moi  qui 
consens  * .»  Les  députés  voyaient  déjà  la  Constitution  entière  abrogée 
par  le  moyen  de  l'article  i3  ;  Schmcrling  répondait  que  semblable 
proposition  se  heurterait  à  une  résistance  invincible  chez  l'empe- 
reur, et  que  la  vraie  garantie  de  la  Constitution  était  dans  l'engage- 
ment pris  parle  souverain  de  la  maintenir.  Le  débat  se  termina  par 
la  défaite  du  gouvernement  :  la  Chambre  décida  que  les  mesures 
prises  en  vertu  de  l'article  i3  perdraient  leur  force  de  lois  provi- 
soires si  le  Reichsrath  ne  les  ratifiait  pas.  Huit  jours  plus  tard,  le 
ministère  était  démissionnaire  ;  un  mois  après,  le  Reiclisrath  se 
séparait  ;  et,  au  bout  de  deux  mois  encore,  la  Constitution  de 
février  était   suspendue. 

La  dernière  session  du  Reichsrath,  qui  s'ouvrit  en  novembre 
1864,  ne  fut  qu'un  long  conflit  entre  le  ministère  et  son  ancienne 
majorité.  L'article  i3  n'en  fournissait  que  l'occasion.  Tout  ce  qui 
s'était  amassé  chez  les  députés,  pendant  ces  quatre  années,  de 
mécontentement  et  d'amertume  éclatait  enfin.  Ils  n'avaient  plus 
aucune  confiance  dans  la  sincérité  constitutionnelle  du  régime;  ils 
ne  croyaient  plus  Sclimerlinglorsqu'illeur  affirmait  que  «  l'enfant» 
(l'article  i3)  «  ne  dévorerait  jamais  sa  mère  »  (la  Constitution).  Lui- 
même,  dans  la  discussion  du  budget  de  i865.  avait  exprimé  ses 
/loutes  sur  la  possibilité  en  Autriche  d'un  régime  strictement  parle- 

1.  C.  R.  stén,^  1"  déc.  1864.  —  Ces  paroles  s'appliqueraient  mot  pour  mot  à 
l'article  14  d'aujourd'hui. 
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mentaire,et  indiqué  clairement  que  le  ministère  ne  se  considérerait 
pas  comme  obligé  par  un  vote  de  défiance  de  se  retirer.  Les 
députés  laissèrent  cours  à  leur  irritation  et  à  leur  rancune.  Bei^r 
dénonça  le  «  pseudo-constitutionnalisme»,  le  «  constitutioimalisme 
à  la  feuille  de  vigne  »  du  gouvernement  :  <x  pour  emprunter  une 
comparaison  au  droit  commercial,  c'est  Tancienne  Autriche  qui 
continue  ses  affaires,  mais  elle  a  changé  de  raison  sociale  ;  elle 
s'appelle  maintenant  la  nouvelle  Autriche  ».  Giskra,  qui  avait 
déjà  défini  la  politique  du  ministère  :  <x  prudemment,  mais  net- 
tement en  arrière,  »  arrivait  à  cette  conclusion  :  «  A  qui  que  soient 
confiées  les  rênes  du  gouvernement,  elles  ne  pourront  pas  être  plus 
mal  tenues  qu'aujourd'hui  ^ .  »  Schmerling  fut  mis  plusieurs  fois  en 
énorme  minorité  *.  Il  essaya  de  ramener  les  opposants  du  parti 
libéral  ;  il  les  invita  à  des  conférences  privées,  leur  représenta 
que  ce  n'était  pas  leur  politique  qui  remplacerait  la  sienne.  Ce 
fut  en  vain.  Son  système  était  épuisé,  et  il  lui  fallait  reconnaî- 
tre qu'il  s'était  usé  à  une  tâche  impossible,  parce  qu'elle  était 
contradictoire.  Sa  politique  supposait  l'accord  de  la  cour  et  de 
la  majorité  parlementaire  allemande,  mais  elles  avaient  des  vues 
absolument  opposées,  et  il  ne  pouvait  satisfaire  Tune  sans  se 
brouiller  avec  l'autre.  Si  la  conversion  de  la  cour  et  son  alliance 
avec  les  libéraux  allemands  s'étaient  laites  sincèrement  sans  arrière 
pensée,  Je  système  de  Schmerling  eût  pu  réussir  malgré  tout,  à  la 
seule  condition  d'éviter  pendant  longtemps  toute  complication 
extérieure.  Mais,  dans  les  conditions  où  en  fait  il  était  placé, 
son  échec  était  nécessaire  et  certain. 

Le  Reichsrath  n  avait  gardé  que  quelques  mois  ses  illusions  sur 
les  vertus  surnaturelles  du  système.  Bien  vite,  il  s'était  aperçu  que 
l'édifice  constitutionnel  élevé  par  Schmerling  n'était  que  de  carton; 
que  le  gouvernement  ne  concéderait  jamais  de  bon  gré  au  Parle- 
ment un  véritable  pouvoir  ;  qu'un  provisoire  voisin  de  l'état  de 
siège  dans  une  moitié  de  la  monarchie  était  inconciliable  avec  la 
vie  constitutionnelle  dans  l'autre,  et  (ju'il  n'avait  lui-même  qu'un 
moyen  d'alfermir  et  de  consolider  sa  propre  situation  :  c'était 
d'assurer  à  la  nouvelle  Constitution  l'appui  du  seul  peuple  de  la 
monarchie  qui  eût  une  ancienne  et  solide  tradition  constitu- 
tionnelle, les  Magyars.  Ces  idées,  d'ahoid  obscures,  se  précisèrent 
peu  à])eu  dans  la  majorité  parlementaire.  L'opinion  l'avait  précédée 
de  beaucoup  dans  cette  voie. 

i.  r.  n,  cf.,  29  mars  1865. 

2    Sur  la  inodilicallon  de  l'articlo  13  par  102  voix  (dont  seulement  25  de  droite) 
contre  ;48  (dont  10  de  droite). 


l'échec  du  centralisme  (1861-1865)  877 

Au  moment  même  où  Sehmerling  combinait  son  système,  deux 
esprits  très-dilTérents,  mais  également  distingués,  Adolphe  Fischof 
et  Joseph  Unger  \  unissaient  leurs  réflexions  pour  résoudre  le 
difficile  problème  d'établir  dans  la  monarchie  autrichienne  un 
constitutionnalisme  sincère,  vrai  et  durable.  De  leur  collabo- 
ration sortit  la  brochure  intitulée  Solution  de  la  question  hon- 
-  groise,  qui  parut  anonyme  en  1861.  Elle  présente  un  plan  d'orga- 
nisation bien  conçu  et  intéressant.  Il  suppose  deux  conditions 
préliûiinaii^es  :  la  réunion  de  tous  les  pays  de  la  monarchie  en 
deux  groupes,  par  l'entente  dp  la  Croatie  et  de  la  Transylvanie 
avec  la  Hongrie,  et  l'existence  dans  ces  deux  groupes  d'un  cons- 
titutionnalisme également  libéral  et  également  assuré.  Ils  forment 
ensemble  l'empire  un  et  indivisible  d'Autriche.  Ils  ont  des  affaires 
communes  :  relations  extérieures,  armée,  finances  en  partie  (la 
Dette,  les  emprunts,  le  vote  des  impôts),  commerce  et  communi- 
cations. Le  reste,  par  exemple  l'administration  intérieure,  la  jus- 
tice, Tins tioict ion  et  les  cultes,  la  gestion  financière  intérieure,  est 
affaire  particulière  de  chacun.  Ils  sont  tous  deux  oi^anisés  en  États 
parlementaires  avec  un  ministère  responsable;  pour  les  afi'aires 
communes,  il  y  a  des  ministres  communs,  chacun  assisté  d'un  sous- 
secrétaire  d'État  pris  dans  l'autre  i)ays.  Les  projets  de  lois  com- 
munes sont  présentés  à  chaque  Parlement  par  le  ministre  ou  le 
sous-secrétaire  d'État,  les  propositions  transmises  de  bureau  à 
bureau.  Si  les  deux  Parlements  acceptent  la  loi,  un  comité  mixte 
en  arrête  le  texte,  qui  est  incorporé  après  sanction  aux  lois  de 
chaque  pays,  et  ne  peut  plus  être  modifié  que  dans  les  mêmes 
formes.  S'il  y  a  divergence  entre  eux,  ils  forment  un  comité 
d'Empire,  où  chaque  Chambre  de  chaque  Parlement  délègue 
soixante-quinze  membres,  et  où  les  provinces  et  les  partis  jouis- 
sent d'une  représentation  proportionnelle  ;  la  procédure  un  peu 
compliquée  établie  pour  ce  comité  tend  surtout  à  garantir  l'égalité 
des  droits  et  l'indépendance  des  deux  pays.  Un  Conseil  d'État,  pris 
par  moitié  dans  chacun,  assiste  le  ministère  ;  les  agents  de  l'admi- 
nistration commune  sont  pris,  dans  chaque  pays,  exclusivement 

1 .  Zur  Lo»ung  der  ungar.  Frage.  —  Fischhof.  médecin,  le  premier  orateur  du 
13  mars  1848  à  Vienne,  député  à  Krcmsier,  poursuivi  sous  Bach,  acquitté,  mais 
resté  privé  de  ses  droits  politiques  jusqu'à  Belcredi,  a  consacré  sa  vie  à  prêcher 
l'entente  des  peuples  autrichiens  par  la  liberté.  Unger,  beaucoup  plus  jeune,  un 
des  rénovateurs  du  droit  privé  en  Autriche,  professeur  à  Prague,  puis  à  Vienne, 
député  en  1867,  ministre  de  1871  à  1879,  aujourd'hui  président  du  Tribunal  de 
l'Empire,  a  été  l'un  des  meilleurs  orateurs  du  Parlement  autrichien. 
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parmi  les  nationaux.  —  Les  auteurs  de  ce  plan  expliquent  eux- 
mc^mos  qu'ils  ont  eu  en  vue  de  concilier  Tunité,  qui  est  nécessaire 
h  la  monarchio,  avec  la  plus  grande  somme  possible  d'indépen- 
dance de  ses  deux  États.  Par  exemple,  pour  la  législation  commune, 
ils  ont  établi  trois  degrés  :  d*abord,  les  deux  Parlements  discutent 
et  votent  séparément  ;  s*ils  ne  se  sont  pas  mis  d*accord,  on  procède 
dans  le  comité  d'Km])irc  a  une  discussion  commune  suivie  d*im 
vote  séparé,  ce  qui  permet  de  constater  si  les  arguments  divers  de 
chaque  partie  ont  opéré  sur  Tautre  ;  et  enfin,  si  ce  second  stade  a 
été  tranchi  sans  résultat,  on  procède  à  la  discussion  et  au  vote  en 
commun.  «  Notre  point  de  départ  est  le  dualisme,  justifié  par  This- 
toii»e,  notre  point  d'arrivée  Tunité  de  l'Empire,  qui  est  une  néces- 
sité.... Ce  que  nous  pi^oposons,  c'est  l'union  réelle,  avec  les  plus 
grands  ménagements  possibles  pour  l'indépendance  des  parties  de 
l'Empire...  Au  lieu  do  Timpossible  État  unitaire,  une  suffisante 
unité  d*ÉU\t  *  »,  —  I^s  mêmes  idées  dominantes,  mais  moins  pous- 
sées dans  le  détail  et  exprimées  avec  moins  détalent,  se  retrouvent 
dans  l'article  du  journaliste  viennois  Friedmann.  Pour  Viinité  de 
r Autriche,  écrit  en  décembre  1861,  publié  en  1862  *.  L* Autriche 
devra  sortir  de  la  Confédération  germanique,  en  ne  conservant 
avec  elle  que  des  liens,  très  étroits  sans  doute,  mais  d'oi-dre  inter- 
national, et  se  iviMinstiluer  sur  la  base  du  dualisme,  par  une  roi- 
sioii  di»  la  CiUistitutiiui  de  février  et  dos  lois  de  1848  faite  en  \-iie 
d*assuivr  la  oréatioii  d'un  pouvoir  législatif  et  d'un  pouvoir  exécu- 
tif communs.  Mais  00  dualisme  no  sera  qu'une  ôtai>e  vers  l'unité 
oonslilutionnolle  :  oollo-oi  s'établira  d'oUo-méuio  lorsque  la  Hongrie 
sera  rassuivo  sui'  lo  ivspeot  do  son  droit  historique  et  de  son  indé- 
pondanro  nationale  \ —  Kntîii.  un  anonvmo.  ami  et  admirateur  de 
Sehmerling  et  do  sa  «  politique  vraiuient  constitutionnelle»,  pré- 
oonise  dans  Douze  articles  sur  la  (question  honssroise  *  l'entente 
do>  libéraux  niodernes,  Sihmorling  et  IVak,  eontre  le>  réaotion- 
naiiv^.  (^.lain  et  S/èesen,  eounne  la  seule  solution  du  problème 
autriehien.  1/avveptalion  préalable  *les  lois  de  1848.  qui  servmt 
iv\i>ee^  ensuite,  sera  la  ba^e  névessaiiv  de  l'entente:  les  institu- 
tii»n<  eonununes  pivposees  ivssemblent  beaueoup  à  celles  qu'a 
elablie>  le  l^Mupivniis  de  iSt>«>,  niais  elles  ne  sont  que  va^euient 
esquis>^e^.  —  Ce>  di\ei*ses  manifestations,  qui  toutes  font  honneur 

I.   /*'•  i-  <•*«;  viT  e»ri;  :r.  F^  5.;^.  à.^4. 
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à  la  clairvoyance  de  leurs  auteurs,  prouvent  qu'une  partie  impor- 
tante de  l'opinion  ne  considérait  pas  la  théorie  de  la  forfaiture 
comme  le  dernier  mot  de  la  sagesse  politique,  et  ne  se  leun*ait 
pas  du  vain  espoir  de  voir  jamais  les  Hongrois  sacrifier  à  la 
Patente  leur  Constitution  millénaire  et  paraître  sans  conditions 
au  Reichsrath  \ 

La  majorité  parlementaire  eut  l'illusion  plus  tenace.  Elle  se 
cantonna  longtemps  sur  le  terrain  de  la  Patente,  attendant  que  les 
Hongrois  fussent  attirés  au  Reichsrath  par  l'appât  de  la  nouvelle 
liberté  autrichienne.  A  la  longue  seulement,  elle  reconnut  que 
c'était  au  Reichsrath  lui-même  que  nuisait  surtout  leur  abstention. 
Chaque  année,  l'adresse  ramenait  une  discussion  sur  la  question 
hongroise,  qui  permettait  de  constater  les  progrès  des  idées  de 
conciliation.  En  1861,  la  Chambre  est,  malgré  une  certaine 
modération  de  forme,  aussi  raide  sur  le  fond,  aussi  éloignée 
de  toute  idée  de  transaction,  que  Schmerling  lui-même.  Seul, 
le  groupe  des  autonomistes  allemands,  d'ordinaire  aile  gauche 
de  la  majorité,  l'abandonne  sur  ce  point  pour  s'unir  à  la  droite. 
En  1862  encore,  il  est  seul  dans  la  majorité  à  exprimer  des  doutes 
et  des  scrupules.  Le  danger  pour  la  Constitution  et  pour  toute 
Constitution  en  Autriche,  dit  Kaiserfeld,  le  chef  des  autonomistes, 
ce  n'est  pas  la  faible  opposition  qui  se  trouve  dans  cette  Chambre, 
ni  ce  qu'on  appelle  le  manque  de  souplesse  de  la  majorité,  c'est 
l'incertitude  où  nous  restons  sur  la  situation  constitutionnelle 
de  la  Hongrie.  —  L'incertitude  ?  répond  Giskra.  «  I^s  rapports 
de  la  Hongrie  avec  la  monarchie  sont  déterminés,  d'une  fa<,*on 
immuable  »  par  la  Patente,  et,  s'il  y  a  lieu  à  quelques  modifica- 
tions, elles  ne  pourront  s'accomplir  qu'ici,  au  Reichsrath.  11  n'y 
a  qu'à  ne  pas  s'occuper  des  Hongi'ois.  Ils  verront  qu'ici  on 
dispose  d'eux  sans  eux,  et  cela  leur  fera  de  i'elfet,  cela  les  décidera 
à  abandonner  une  partie  de  leurs  anciens  droits,  pour  en  recevoir 
de  nouveaux  bien  plus  importants,  puisqu'ils  participeront  à  la 
décision  des  allaires  de  l'Empire  tout  entier  ».  Un  an  plus  tard, 
le  ton  dans  la  majorité  est  tout  autre.  L'adresse  de  i863  déclare 
que  la  Chambre  est  prête,  «  sans  quitter  le  terrain  de  la  (Constitu- 
tion, à  aider  à  faire  disparaître  les  difficultés  qui  s'opi)Osent 
encore  à  la  collaboration  de  représentants  de  tous  les  pays  de  la 

1 .  Frôbel,  qui  fut  un  moment  le  confldent  de  Schmerling  et  son  a^ent  dans 
sa  politique  allemande,  rapporte  (Ein  Lehen«lauf^  H,  156-03)  toute  une  histoire 
compliquée  où  des  Honi^rois  aunient  joué  un  rôle,  et  que  rien  noconûrme. 

2.  C,  R,  <(.,  ai  juillet  1862,  Kaiserfeld,  Giskia. 
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monarchie  ;  »  elle  exprime  le  regret  de  voir  durer  dans  certains 
pays  une  interruption  de  la  vie  constitutionnelle  qui  a  des  consé- 
quences funestes  pour  eux  et  pour  tout  TEmpire,  et  Tespoir  qu'il 
sera  bientôt  porté  remède  à  ce  mal.  Berger,  député  de  Vienne,  un 
constitutionnel  convaincu,  se  félicite  de  voir  la  Chambre  quitter 
le  point  de  vue  tout  formaliste  et  tout  juridique  où  elle  s*était  can- 
tonnée jusque-là,  pour  envisager  au  point  de  vue  politique  la  néces- 
sité de  la  transaction.  Et  comme,  au  nom  des  centralistes  toujours 
intransigeants,  Mûhlfeld'  objecte  :  Mais  nous  n*avons  jamais  voulu 
autre  chose,  une  entente,  mais  ici,  au  Reichsrath,  sur  le  terrain 
de  la  Patente,  et  sous  toutes  réserves  en  faveur  de  l'unité  de  l'Em- 
pire, —  il  répond  :  sans  doute,  le  dernier  acte  devra  se  passer  ici  ; 
mais  ne  peut  on  pas  concevoir  qu'il  ne  serve  qu'à  parfaire  une 
entente  préparée  ailleurs,  je  ne  puis  dire  encore  par  qui  ni  com- 
ment? Giskra,  si  raide  l'année  d'avant,  avoue  que  c'est  un  cercle 
vicieux  de  dire  :  «  Venez  d'abord  ici  poumons  entendre»  à  des  gens 
qui  refusent  précisément  de  venir,  et  se  rallie  presque  entièrement  à 
l'opinion  de  Bei^er  '.  Cependant  il  croit  toujours  que  les  Hongrois 
viendront  au  Reichsrath  ;  il  est  impossible  que  les  institutions 
libérales  données  par  la  Patente  n'exercent  pas  leur  attraction  sur 
ce  peuple  constitutionnel,  que  ces  politiques  pratiques  s'obstinent 
dans  une  résistance  passive  *.  Il  voit  déjà,  en  imagination,  les 
Magyars  alliés  aux  Allemands,  et  les  Tchèques,  les  Polonais,  TopiK)- 
sition  fédéraliste,  ainsi  réduits  au  silence.  C'est  tout  le  tableau  de 
i86^  ;  mais  on  Ta  vu  alors  en  deux  cadres,  tandis  que  Giskra  le 
voyait  en  un  seul. 

Cet  état  d'esprit  des  libéraux  centralistes  trouva  sa  formule 
pour  ainsi  dire  scientifique  au  moment  où  il  commençait  à  dispa- 
raître. Dans  un  gros  livre  d'apparence  rébarbative  et  bourré 
de  textes,  un  jeune  savant,  qui  n'appartenait  pas  au  monde  politi- 
que, mais  y  touchait  [)ar  sa  situation  personnelle,  entreprit  de 
prouver  aux  Hongrois  qu'ils  ne  pouvaient  pas  refuser  d'accepter 
la  Constitution  de  féviâer.  Le  Droit  public  hongrois-autrichien  de 
Lustkandl  ^  est  plus  intéressant  de  beaucoup  comme  document 
humain  que  comme  travail  historique  ou  juridique.  Si  les  Hongrois 
sont  vraiment  libéraux,  constitutionnels  et  patriotes,  ils  se  doivent 

1.  C.  R.  st.,  26  juin  1863,  Berger,  Mûhlfeld,  Giskra. 

2.  Oreissig  Jahre,  I  ,69. 

3.  Ungarisch'OSterretchischPS    Staatarecht    (1863).    Lustkandl ,   aujourd'hui 
professeur   honoraire  de   l'Université  de    Vienne,  «Hait  précepteur  d'un  fils  de 

Rcrhberjjf.  Kônyi,  liudajtcsti  Szenile^awW  1899. 
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à  eux-mêmes,  dit  Lustkandl,  d'accepter  la  Patente  et  de  venir  an 
Reichsrath  ;  car  la  Patente  est  plus  libérale  que  Tancienne  Cons- 
titution hongroise  ;  celle-ci,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  rend 
possible  pendant  trois  ans  un  absolutisme  légal,  Tarticle  i3  au 
contraire  ne  le  permet  que  pour  un  an  '  ;  et  elle  donne  à  la  Hongrie 
plus,  donc  à  la  monarchie  moins  que  celle-ci  ne  pourrait  exiger. 
D'ailleurs,  les  autres  peuples  de  la  monarchie  ont  des  di*oits  acquis 
vis-à-vis  de  la  Hongrie,  et  ils  sont  fondés  à  exiger  d'elle  l'union 
durable  et  le  développement  conunun  des  institutions  politiques, 
militaires,  économiques  et  commerciales*.  Quant  aux  lois  de  1848, 
elles  sont  sans  valeur  pour  de  nombreuses  raisons  de  droit  ;  et,  dans 
ce  qu'elles  ont  de  bon,  dans  leurs  parties  libérales,  la  Patente  s'en 
rapproche,  par  exemple  lorsqu'elle  institue  un  Parlement  composé 
de  deux  Chambres  *.  De  nombreux  textes  de  lois  hongroises, 
réunis  avec  un  grand  zèle,  Lustkandl  a  cru  tirer  la  démonstration 
de  sa  thèse,  que  l'union  austro-hongroise  était  depuis  des  siècles 
une  union  réelle.  Deâk,  des  mômes  textes  et  d'auti*es  qu'il  y  joint, 
fait  sortir  la  démonstration  de  la  plus  stricte  union  personnelle  ^ 
Sa  Contribution  au  droit  public  hongrois  est  aussi  brève  et  aussi 
nette  que  le  gros  volume  de  Lustkandl  était  long  et  confus.  Elle 
n'est  pas  historiquement  plus  décisive.  Les  deux  adversaires  inter- 
prètent les  lois  qu'ils  citent  chacun  dans  le  sens  de  sa  thèse  : 
dans  l'obscurité  des  textes  et  les  contradictions  de  la  pratique, 
chacun  puise  des  arguments  pour  la  solution  qu*il  préconise  : 
aucun  des  deux  n  est  impartial,  n'est  vraiment  un  historien.  Mais 
l'intérêt  de  leur  controverse  n'est  pas  d'ordre  scientifique,  il  est 
d'ordre  politique.  Elle  montre  une  fois  de  plus  comment,  si 
Vienne  s'obstine  dans  le  centralisme,  Pest  nécessain*ment  se  can- 
tonne dans  l'union  personnelle.  Au  moment  où  Deak  publie  sa 

i.  f/. •  ci.  S/aa(<r.,  389-90. 

2.  Ib.,  438. 

3.  /6.,  384.  —  Voici  selon  l'analyse  de  Deâlc,  qui  est  exacte,  et  à  titre  de 
curiosité,  les  arguments  de  Lustlsandl  contre  la  validité  dos  lois  do  1848.  1  :  vote 
par  une  assemblée  incompétente,  et  dans  des  formes  illégales.  —  2:  sanction  par 
un  souverain  qu'on  a  trompé  et  contraint,  en  violation  des  droits  du  conseil 
d'État  et  du  ministère  autrichien.  —  3  :  sanction  comme  lois  ordinaires,  et  non 
comme  grands  privilèges,  qui  n'engage  donc  que  le  souverain  qui  l'a  donnée  et 
non  ses  héritiers.  —  4  :  manque  de  l'assentimeot  des  agUiits  appelés  à  la  succes- 
sion. —  5  :  violation  par  leur  contenu  des  droits  des  pays  autrichiens  —  6  : 
violation  par  la  forme  de  la  sanction  des  droits  de  ces  pays,  où  l'empereur  n'était 
plus  souverain  absolu  depuis  le  15  mars.  —  7  :  abrogation  de  ces  lois  par  le  Parle- 
ment qui  a  proclamé  la  République  (ii  avril  i849}. 

4.  Ein  Beitrag  zuni  ungar.  Staatsrecht, 
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réfutation  da  livre  de  Lustkandi,  qu'il  appelle  un  pamphlet  destiné 
à  justiûer  la  théorie  de  la  forfaiture  ',  Tœuvre  de  concilîatiM 
qui  aboutira  au  Compromis  eat  déjà  commencée  ;  mais  Deék,  qai 
est  décidé  depuis  longtemps  à  faire  des  concessions  au  noaYcan 
régime,  ne  peut  opposera  la  Patente  que  lareyendication  intégrale 
de  Tunion  personnelle. 

Même  les  plus  clairvoyants  des  membres  de  la  minorité  da 
Reichsrath,  les  autonomistes  allemands,  n  échappaient  pas  à  rUbi- 
sion  libérale  centraliste.  Partisans  convaincus  de  rhégémonie  alle- 
mande en  Autriche,  qu*ils  tenaient  pour  nécessaire  et  juste,  ils 
étaient  par  contre  adversaires  de  Tuniformité  bureaucratique,  et  ils 
défendaient  par  conviction  libérale  toutes  les  autonomies  locales 
et  provinciales.  Des  1860,  leur  chef,  Kaiserfeld,  apercevait  la  solu- 
tion de  la  question  hongroise  dans  un  dualisme  où,  au-dessus  de 
deux  Parlements  cisleithan  et  transleithan,  se  serait  dressé  un 
Parlement  commun  pour  les  affaires  communes  '.  L'expérience  de 
la  Patente  Tavait  convaincu  encore  davantage  que  le  constitution- 
nalisme  ne  pouvait  être  sauvé  en  Autriche  que  par  une  allianee 
avec  les  Hongrois.  Il  ne  voulait  pas  s'allier  aux  conservateurs,  qu'il 
tenait  pour  réactionnaires.  Hestaient  les  deàkistes,  s*ils  faisaient 
les  concessions  nécessaires  pour  que  TÉtat  autrichien  pût  vivra, 
c'esl4i-dire  s'ils  acceptaient  Tidée  du  Reichsrath,  même  modifié  dans 
sa  coniposition.  Ils  le  feraient,  pensait  Kaiserfeld,  s*ils  voyaient 
s'étal)lir  en  Autriche  une  politique  •  décidément  progressiste  *;  ce 
n'était  pas  le  Reichsrath  actuel  avec  «  sa  misère  »  *  qui  les  attire- 
rait. Il  fallait  donc  rompre  avec  cette  politique  de  vaine  attente  et 
de  stagnation  ;  de  là  Tintervention  de  Kaiserfeld  dans  le  débat  sur 
Tadresse  de  1864. 

Le  projet  d'adresse  préparé  par  la  commission  montrait  la 
Chambre  convaincue  qu'il  fallait  changer  de  maxime  envers  la 
Hongrie,  et  résignée  à  faire  des  concessions.  Il  déclarait  que  la  con- 
vocation au  plus  tôt  des  Diètes  hongroise  et  croate  était  nécessaire 
pour  répondre  au  désir  justifié  de  ces  pays,  et  donner  un  gage  des 
intentions  vraiment  constitutionnelles  du  gouvernement.  «  Les 
représentants  légaux  de  ces  royaumes  ne  seront  pas,  nous  en  avons 
la  ferme  confiance,  inaccessibles  à  la  conviction  que  dans  l'intérêt 
de  tous  il  est  utile  et  indispensable  de  traiter  en  commun  les 

1 .  Beilrag,  214. 

2.  Krones,  Kaiserfeld,  163-6. 

3.  Krones,  Kaiserfeld,  210  (d'après  un  article  de  K.) 

4.  Ib.,  212,  (d'après  uno  lettre  de  K.) 
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atfaires  communes  de  la  uioiiarehie.  De  son  côté,  la  Chambre  ne 
fera  pas  diflicnlté  de  contribuer  autant  qu'il  sera  en  elle,  et  tout  en 
maintenant  inébranlable  le  principe  de  communauté  proclamé  par 
la  Constitution  de  TEmpire.  à  procurer  à  ces  pays,  par  la  voie  consti- 
tutionnelle, les  garanties  nécessaires  à  leur  autonomie  dans  toutes 
les  aflaires  qui  sont  réservées  à  leurs  Dictes  ».  Tout  le  débat  est 
dominé  par  Fidée  que  le  développement  de  la  Constitution  dépend 
étroitement  de  la  solution  de  la  question  hongroise.  Si,  en  échange 
de  leur  ancienne  Constitution,  dont  ils  ont  éi)rouvé  les  mérites, 
nous  n  avons  à  offrir  aux  Hongrois  «  qu  une  baraque  battue  de 
tous  les  vents  »,  je  comprends,  dit  Berger,  qu'ils  ne  s'y  précipitent 
pas.  Il  faut,  pense  Giskra,  Taire  toutes  les  concessions  qui  ne  met- 
tront pas  directement  en  danger  Texistence  et  la  pros])érité  de 
l'Empire.  Pour  Schindler,  «  l'administration  du  ministèi^e  paraît 
être  sinon  la  mère,  tout  au  moins  la  nourrice  de  la  question  hon- 
groise ».  Kaiserfeld,  après  avoir  fait  le  procès  du  système,  de  la 
Constitution,  obscure  et  incomplète,  comme  de  la  pratique  gouver- 
nementale du  ministère,  proclame  qu'il  faut  faire  une  tentative 
pour  résoudre  la  question  hongroise.  Il  faut  convoquer  sur  la  base 
des  rescrils  à  Vay  du  20  octobre  une  Diète,  élue  selon  la  loi  élec- 
torale de  1848  et  de  1860.  Il  lui  appartiendra  de  réviser  les 
lois  de  1848,  dans  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  Constitution 
de  l'Empire,  Diplôme  et  Patente.  L'union  personnelle  est  imprati- 
cable, mais  on  verra  que  les  Hongrois  y  ont  renoncé.  H  faut  faire 
on  essai  d'entente  ;  même  s'il  reste  infructueux,  nous  aurons  au 
moins  éclairci  la  situation,  et  nous  serons  justifiés  alors  de  travail- 
ler seuls  à  la  défense  et  au  développement  de  notre  Constitution. 
Un  centraliste  forcené,  Ryger,  reprend  la  vieille  antienne  démodée  : 
il  n'y  a  de  droit  public  en  Autriche  que  celui  qui  se  fonde  sur  le 
Diplôme  et  la  Patente  ;  nous  sommes  le  Parlement  autrichien  tout 
entier,  nous  parlons  au  nom  de  l'ensemble  des  citoyens  autri- 
chiens et  de  leurs  intérêts.  Mais  même  Schmerling,  tout  en  défen- 
dant la  politique  du  ministère,  est  bien  moins  tranchant  ;  il  parle 
d'une  convocation  prochaine  de  la  Diète  de  Hongrie,  et  espère  de 
ses  travaux  un  résultat  positif.  Giskra,  rapporteur  de  l'adresse, 
répond  qu'il  y  a  eu  assez  de  longues  préparations  ;  il  faut  convo- 
quer la  Diète  au  plus  tôt,  ce  sera  déjà  un  résultat  positif  *. 

Mais  rien  ne  se  fait,  et  le  Reichsrath  sent  de  plus  en  plus  la 
vanité  de  ses  eH'orts.   Kaiserfeld,  dégoûté,  songe  en  février  i865  à 

1.  C.  R.  slén.,  29nov.,  l»'  déc.  1864. 
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démissionner  V  En  mars,  encouragé  parles  progrès  visibles  que 
font  en  Hongrie  les  idées  de  conciliation,  il  attaque  vivement  It 
politique  hongroise  du  ministère,  ses  hésitations,  ses  lenteurs,  sa 
maxime,  qui  est  la  vieille  maxime  autrichienne  :  a  diviser  pour 
régler».  Iln*attendle  salut  de  l'Autriche  que  d'une  entente avecles 
libéraux  hongrois  ;  mais,  pour  qu  ils  puissent  agir,  il  faut  avant  tout 
convoquer  la  Diète,  et  il  faut  faire  vite,  car  le  moindre  hasard 
défavorable  peut  achever  la  ruine.  Schmerling,  par  une  singulière 
contradiction,  répond  par  son  ancienne  formule  :  revision  des  lois 
de  1848  avant  leur  reconnaissance,  et  déclare  en  même  temps 
qu  il  espère  une  alliance  avec  les  libéraux  hongrois.  La  majorité 
désormais  est  acquise  à  la  nouvelle  politique.  Brestel,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  approuve  entièrement  les  vues  de 
Kaiserfeld  *. 

A  ce  moment,  le  Reichsrath  était  déjà  en  agonie.  Il  ne  comptait 
plus.  Le  sort  de  la  Constitution  autricliienne  dépendait  tout  entier 
des  négociations  qui  se  poursuivaient  entre  la  cour  et  les  Hon- 
grois. Alors  que  certains  députés,  même  parmi  ceux  qui  croyaient 
connaître  la  Hongrie,  se  berçaient  encore  de  Tillusion  que  les 
Hongrois  allaient  enfin  paraître  au  Reichsrath,  d'autres  se  livraient 
aux  plus  aventureuses  combinaisons  ' .  Le  Reichsrath  sentait  toute 
son  impuissance  :  il  ne  cherchait  même  plus  à  compter.  Pendant 
que  Schmerling  était  démissionnaire  et  c|ue  se  formait  le  ministère 
qui  devait  le  remplacer,  la  Chambi*e,  un  mois  durant,  continua  sa 
besogne  législative,  comme  si  son  existence  même  n*eùt  pas  été  en 
jeu.  L'annonce  de  la  clôture  de  la  session  surprit  l'assemblée 
comme  son  bureau  \  Dans  le  diseoui's  du  trône  lu  par  Tarehiduc 
Louis-Victor,  frère  de  Tempereur,  le  nom  de  la  Constitution  n'était 
mém(»  pas  prononcé.  «Des  motifs  graves,  qui  touchent  les  intérêts 
généraux  de  la  monarchie  et,  pour  cela  même,  ont  trouvé  dans  les 
deux  Chambres  une  (expression  patriotique  et  éloquente  »,  exigent 
la  prompte  convocation  desre])résentants  légaux  des  parties  orien- 
tales de  rKmpire,  et  par  suite  la  suspension  des  délibérations  du 
Reichsrath.  Les  intérêts  vitaux  de  la  monarchie  demandent  que, 
par  la  discussion  en  eoinnmn  des  droits,  charges  et  intérêts  com- 
muns. «  un  lien  solide  d'unité  se  noue,  dans  un  avenir  prochain, 
autour  de  tous  les  ])euples  de  cet  Empire  »  :  un  espoir  si  fondé  ne 

1.  Krones,  kaiserleld,  2IS. 

2.  ('.  H.  sien.,  M  mais  \mo. 

:i.  K«inyi,  Dedk,  III,  32fJ-:i.  (journal  de  LiSnyny).  Dreissig  Jahre,  I.  lou. 
4.  C.  R,  slén.,  24  juillet  1^S65,  Kolmor,  Pari.  u.  Verf.  OesL,  I.,  20[. 
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peut  tarder  à  se  réaliser.  —  Vingt-deux  mois  plus  tard,  le  Reichs- 
rath  se  réunit  de  nouveau,  comme  Parlement  eisleithan.  Dans 
r intervalle  avait  été  consommée  la  séparation  dualiste  de  la 
monarchie* 

III 

Schmerling  avait  obtenu  Tadhésion  de  Tempereur  à  son  sys- 
tème par  les  séduisantes  perspectives  qu'il  lui  avait  ouvertes  : 
consolidation  de  la  monarchie  à  l'intérieur,  et,  par  là  môme,  force 
et  éclat  nouveaux  au  dehors.  Sa  position  à  la  cour  dépendait 
exclusivement  de  la  réalisation  de  ces  promesses.  Le  succès  lui 
manqua,  et  très  vite  l'empereur  se  détourna  de  lui,  pour  rendre 
sa  faveur  à  d'autres  conseillers. 

C'était  surtout  l'espoir  de  restaurer  en  Allemagne  l'ancienne 
suprématie  des  Habsboui^  qui  avait  flatté  l'esprit  de  François- 
Joseph.  L'empereur,  prince  jeune  et  fier,  nourri  dans  la  ti*adition 
impériale,  avide  de  gloire  et  peu  gâté  jusqu'alors  par  la  fortune, 
était  sensible  à  l'idée  de  reconquérir  à  sa  maison  l'hégémonie  que 
la  Prusse  lui  disputait  depuis  plus  d'un  siècle,  et  de  lui  rendre  ainsi 
son  ancien  lustre.  Schmerling  arriva  donc  au  pouvoir,  non  pas 
seulement  comme  le  représentant  d'un  système  d'administration 
intérieure,  mais  aussi  comme  l'exécuteur  d'un  grand  dessein 
extérieur.  Sous  le  nom  de  ministre  d'État,  il  était  en  réalité 
ministre  de  la  politique  générale,  suppléé  dans  le  détail  de 
l'intérieur  par  Lasser,  trouvant  ainsi  le  loisir  de  contrôler  et  de 
contrarier  Rechberç  aux  allaires  étrangères.  Ni  personnellement 
ni  politiquement,  Rechbei^  et  Schmerling  n'avaient  de  sympathie 
l'un  pour  l'autre.  La  raideur  voulue,  la  violence  parfois  brutale  de 
Schmerling,  sa  pose  au  militaire,  ne  cadraient  guère  avec  les 
manières  conciliantes  et  un  peu  timides  de  Rechberg,  diplomate 
prudent  et  conservateur  de  l'école  de  Metternich,  assagi  par  l'âge 
et  l'expérience,  capable  souvent  d'entrevoir  une  politique  hardie, 
mais  hésitant  toujours  à  s'y  lancer*.  Sans  renoncer  à  ce  que  l'Au- 
triche considérait  comme  son  droit  séculaire,  il  voulait  se  borner  en 
Allemagne  à  des  améliorations  de  détail,  d'accord  avec  la  Prusse  ; 
il  jugeait  la  monarchie  trop  faible  pour  entreprendi»e  plus.  Schmer- 
ling, au  contraii*e,  plus  pénétré  de  la  grandeur  et  de  la  force  de 

1.  Friedjung,  Kampf,  I,  44,  76.  A  Francfort,  il  avait  eu  parfois  des  8cèn«s 
orageases  avec  Bismarclc.  —  Pour  la  pose  de  Schmerling,  cf.  l'anocdoclc  citée 
dans  Prùbel,  Ein  Lebenêlauf^  11^  20(>,  et  DreUsig  Jahre,  I,  54-5. 

E.  —  ir.. 
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rAutrictie,  poassé  peut-être  aussi  par  ses  souyenirs  de  1848,  tas- 
jours  excité  par  la  lutte  qu  il  avait  soutenue  alors  contre  les  ambi- 
tions prussiennes,  avait  formé  le  projet  d'une  complète  réorganisa- 
tion de  l'Allemagne,  qui  réduirait  la  situation  de  la^PtaMW  et 
assoirait  solidement  Thégémonie  autrichienne  ^ 

Entre  ces  deux  influences  contraires,  la  politique  allemande  de 
FAutriche  était  sans  cesse  ballottée.  Même  lorsque  Rechberg  et 
Schmerling  visaient  au  même  but,  ils  n*y  visaient  pas  par  les 
mêmes  moyens.  Il  leur  fallait  encore  tous  deux  compter  avec  les 
idées  personnelles  de  l'empereur.  F/*ançois-Joseph  désirait  me 
politique  de  grandeur  en  Allemagne  ;  mais,  au  fond,  il  ressentait 
toujours  une  certaine  inclination  pour  la  Prusse,  rancieme  alliée, 
la  puissance  légitimiste  et  conservatrice.  Surtout,  il  ne  voulait 
pas  se  laisser  entraîner  trop  fortement  d'un  côté,  tenait  à  rester  le 
maître,  à  ne  pas  se  mettre  à  la  remorque  d'un  ministre.  Il  aimait 
à  avoir  dans  son  conseil  des  hommes  d'opinions  diverses,  et  à  se 
sentir  libre  de  décider  entre  eux  ;  il  recevait  volontiers,  par  des 
voies  détournées,  des  informations  et  des  avis  de  toute  autre 
source.  Les  conditions  mêmes  où  se  trouve  placée  l'Autriche,  la 
diversité  des  nationalités,  qui  empêche  la  formation  d'une  opinion 
nationale  unanime,  rinfluence  de  l'aristocratie,  l'importance  de  h 
cour,  le  pouvoir  énorme  qui  se  concentre  nécessairement  dans  les 
mains  de  l'empereur,  font  de  la  cour  de  Vienne  un  terrain  favorable 
à  riutrigue  politique.  Elle  devait  fleurir  particulièrement  dans 
ce  moment  de  transition,  au  sortir  de  la  période  absolutiste 
oiï  elle  s'était  éUilée,  en  présence  de  grandes  entreprises  exté- 
rieures et  intérieures.  Les  ministères  étaient  pleins  de  hauts 
fonctionnaires  immigrés  de  l'Empire,  c'est-à-dire  de  l'Allemagne  : 
partisans  du  programme  de  Gagern  ralliés  par  le  succès  à  la 
cause  de  l'Autriche  et  transformés  en  ardents  champions  de  son 
hégémonie  ;  protestants  convertis,  devenus  ardents  catholiques  et 
stimulés  dans  leur  zèle  autrichien  par  la  haine  de  la  Prusse 
hérétique.  Les  mobiles  religieux  ont  joué  un  grand  rôle  dans  la 
politique  allemande  et  autrichienne  de  ces  quelques  années  :  les 


1 .  Frôbcl,  qui  fut  un  des  principaux  acteurs  du  jeu  d'Intrigues,  qui  cons- 
titue en  grande  partie  la  politique  «  grande  allemande  u  de  ce  temps,  prétend 
(Ein  LebensLauf,  II,  80)  que  Sclimerling  ne  faisait  pas  de  la  poIlUque  allemande 
de  bon  cœur,  mais  suivait  le  mouvement,  pour  ne  pas  pr^vter  le  flanc  à  ses 
ennemis.  Qu'il  ne  partageât  pas  toutes  les  illusions  de  Frôbcl,  cela  est  très  pro- 
bable; mais,  pour  le  reste,  la  logique  mi^me  do  son  système  démontre  que  Ff^bel 
exagère. 
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desseins  «  grands-allemands  »  âont  traversés  de  desseins  catho- 
liques, et  cette  rencontre  ne  IbrtiQe  pas  à  la  cour  la  position  de  la 
Constitution  libérale.  Des  influences  de  familles  agissaient  sur  la 
politique  :  le  prince  de  Taxis,  beau-frère  de  Tempereur,  comptait, 
dans  Teau  trouble  de  la  réforme  allemande,  pocher  un  royaume  : 
ses  agents,  grâce  à  une  haute  protection,  avaient  accès  partout  ; 
l'empereur  les  recevait  en  audience,  les  chargeait  parfois  de  faire 
connaître  ses  décisions  à  ses  propres  ministres  ;  il  est  vrai  que  ceux- 
ci  en  étaient  instruits  déjà  par  des  indiscrétions*.  Rechberg  tra- 
vaillait en  secret  contre  Schmerling,  avec  qui  il  affectait  en  public 
de  marcher  d'accord.  Ses  directeurs  et  ses  chefs  de  bureau,  Biege- 
leben,  chargé  des  affaires  d'Allemagne,  Max  de  Gagernjui  faisaient 
une  opposition  sournoise,  mais  parfois  aussi  déclarée.  Biegeleben, 
qui  se  savait  apprécié  par  l'empereur  et  se  voyait  déjà  ministre, 
tantôt  cherchait  à  s'assurer  contre  Rechbei^  rai)pui  de  Schmerling, 
et  tantôt  au  contraire  à  le  compromettre  lui-môme.  C'est  une  pure 
intrigue  qui  se  joue  pendant  ces  quelques  années  à  Vienne.  Elle 
répugnait  à  Schmerling,  qui  était  forcé  pourtant  de  s'y  mêler.  Trahi 
souvent  par  ses  collègues,  tièdement  soutenu  par  l'empereur,  il  ne 
pouvait  pas  se  donner  tout  entier  à  ses  vastes  plans  ;  et  il  se  plai- 
gnait vivement  de  ce  perpétuel  mélange  d'intrigue  et  de  politique, 
de  ce  constant  travail  de  chacun  contre  les  autres  *. 

Le  Congrès  des  princes  à  Francfort,  en  i863,  est  le  point  cul- 
minant de  la  politique  allemande  de  Schmerling  ;  il  en  marque  en 
même  temps  l'échec  et  l'abandon.  Il  s'agissait  de  faire  résoudre 
par  les  souverains  eux-mêmes  les  dif&cultés  d'une  réforme  fédé- 
rale. Schmerling  suivit-il  sans  enthousiasme  et  avec  scepticisme 
la  suggestion  de  Frobel  ?  Ou  comptait^il  profiter  de  l'impopularité 
que  les  débuts  du  ndni stère  Bismarck  avaient  jetée  sur  la  Prusse 

i .  Prûbel,  Ein  Lebenslauf,  II,  239,  242,  246.  Les  premiers  projets  du  Ck)ngrè8 
des  princes  devaient  être  cachés  à  Schmerling  ;  mais  Frôbel  l'en  instruisit  conû- 
dcnticllement.  Le  mémoire  qui  emporta  l'approbation  de  l'empereur  était  l'œuvre 
de  F^rôbel.  revue  par  Dôrnberg,  agent  du  prince  de  Taxis,  corrigée  par  Biegeleben  : 
Rechberg  n'en  eut  connaissance  que  plus  tard.  Dôrnberg,  qui  connaissait  Prôbel 
ot  avait  concerté  des  plans  avec  lui,  se  le  faisait  présenter  officiel lement,  comme 
pour  la  première  fois,  par  Gagcrn.  La  comédie  de  ces  intrigues  est  complète. 

2.  V.  ses  paroles  à  Frôbel,  Ein  Lebenslauf,  II,  241-2.  Ce  jeu  d'intrigues  se  continua 
d'ailleurs.  En  1864,  la  préparation  de  la  convention  deGaslein  fut  cachée  à  Biege- 
leben, chargé  pourtant  des  affaires  d'Allemagne.  En  l^'fô,  Gagern  poussa  à  la 
guerre,  en  excitant  la  presse  malgré  les  désirs  de  son  ministre  Mensdorf.  Du 
reste,  ces  intrigues  ne  se  limitaient  pas  aux  affaires  étrangères  :  c'est  ainsi  que, 
sur  un  ordre  secret  de  l'empereur,  Maurice  Esterhâzy  était  informé  de  toutes  les 
mesures  qui  se  préparaient  à  la  chancellerie  hongroise.  Friedjung,  Knmpf,  1,117,262. 
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en  Allemagne  pour  trancher,  par  un  coup  de  surprise,  la  questkm 
allemande  en  faveur  de  TAutriche  *  ?  Ou  employait-il  auaqde- 
ment,  comme  le  disait  Bismarck,  un  procédé  à  la  PotemUi 
pour  convaincre  Tempereur  des  mérites  de  la  Patente  *  ?  Ed 
tout  cas,  il  avait  fait  moins  d'opposition  au  projet  que  Aecb- 
berg,  et  comptait  bien  accompagner  l'empereur  à  Francflort; 
mais  ce  fbt  Rechberg  qui  fut  choisi:  l'empereur  craignait,  samUe- 
t-il,  d'être  éclipsé  par  Schmerling  '.  Cette  pompeuse  rénnioo 
n'aboutit  à  aucun  résultat.  Bismarck  décida,  non  sans  peine,  le 
roi  de  Prusse  à  s'abstenir  d'y  paraître  :  le  congrès  éteit  ainsi 
d'avance  condamné  à  l'impuissance.  Les  États  moyens  de  l'Alle- 
magne, sur  lesquels  l'Autriche  avait  compté,  se  dérobèrent  lors- 
qu'ils virent  l'attitude  de  la  Prusse.  Rechberg  se  trouva  ainsi  encou- 
rage à  reprendre  son  ancienne  politique  d*entente  avec  Berlin  \  Du 
coup,  l'autorité  de  Schmerling  avait  reçu  une  rude  atteinte.  Cesl 
à  partir  de  ce  moment  que  l'empereur  commence  à  s'écarter  de  lui, 
soit  que  l'insuccès  même  du  congrès  lui  eût  paru  donner  raison  à 
Rechberg,  soit  qu'il  jugeât  inutile  de  subir  les  inconvénients  du 
régime  constitutionnel  si  aucun  avantage  ne  les  rachetait.  Les  cri- 
tiques des  députés,  les  réductions  de  la  commission  du  budget  et  de 
la  Chambre  l'agaçaient  depuis  longtemps  ;  il  s'en  prenait  à  Schmer- 
ling de  cette  attitude  <c  méchante,  hostile  au  gouvernement  *  ».  Mais 
rien  n*était  encore  prôt  pour  un  changement  de  système  ;  il  n'y  avait 
ni  politique  nouvelle  arrêtée,  ni  hommes  désignés  ;  la  situation 
extérieure  était  confuse  :  on  ne  savait  pas  encore  comment  toui"- 
neraient  les  affaires  d'Allemagne,  si  elles  s'arrangeraient  pacifique- 
ment ,  ou  si  la  guerre  serait  inévitable  ;  c'était  une  raison  de  plus 
pour  éviter  un  revirement  complet  à  l'intérieur.  D'ailleurs, 
on  n'aime  pas  à  Vienne  les  résolutions  brusques  et  entièi*es.  Ainsi 
Schmerling  garda  le  pouvoir,  alors  qu'il  avait  perdu  tout  appui  en 
haut  et  en  bas,  toute  confiance  à  la  cour  comme  au  Parlement. 

1 .  Frôbel,  Ein  Lebenslauf,  II,  236-53.  Sybel,  Begriindung,  II,  52iO-2. 

t.  /6.,  II,  528.  a  Schmerling  a  en  vue  plus  encore  une  manoeuvre  de  politique 
intérieure  autrichienne  qu'un  coup  de  diplomatie  anti-prussienne.  Il  arran^  à 
l'empereur  un  brillant  jour  de  naissauce  »  (François- Joseph  est  né  le  18  août,  le 
Congrès  s'ouvrit  le  17),  «  avec  des  princes  vêtus  de  blanc,  et  lui  fait  voir  d'imagi- 
naires succès  de  l'ère  constitutionnelle  en  Autriche  ».  Dépêche  à  l'envoyé  prussien 
à  la  Diète. 

3.  FrObel,  Ein  Lebenslauf,  II,  238.  «  Si  je  vous  emmène  »,  aurait  dit  l'empe- 
reur à  Schmerling,  a  quel  rôle  jouerai-je  donc  moi-môme  ?  ». 

4.  Sjbel,  Hegrûndung,  11,  1.  m,  ch.  4. 

5.  Prôbel,  Ein  Lebenslauf,  H,  205.  Conversation  du  16nov.  1862. 
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Rechbei^  et  lui  continuèrent  de  siéger  ensemble  dans  le  conseil  ; 
l'un  cherchait  une  alliance  avec  la  Prusse,  l'autre  voyait  en  elle 
Firréconciliable  ennemie  ;  ils  durent  finir  par  prier  l'empereur  de 
choisir  entre  eux.  Il  garda  Schmerling,  indispensable  encore  à  ce 
moment  parce  que  rien  n'était  prêt  pour  le  revirement,  mais  il  lui 
donna  pour  collègue  aux  affaires  étrangères  le  candidat  de 
Rechberg  ',  le  comte  Mensdorff-Pouilly,  général,  gouverneur  de 
Galicie,  allié  à  la  famille  royale  d'Angleterre.  Ainsi  la  môme  dualité 
d'influence  subsista,  et  le  jeu  des  intrigues  continua. 

Il  intéresse  dans  ses  détails  la  chronique  scandaleuse  plus 
que  Thistoire.  Pourtant,  il  n'a  pas  été  sans  influence  sur  les 
événements  politiques.  Il  semble  bien  qu'en  renversant  Schmerling 
Maurice  Esterhazy  ne  soit  pas  inspiré  uniquement  de  ses  principes, 
mais  de  ses  intérêts  les  plus  personnels,  et  n'ait  pas  dédaigné,  dans 
son  triomphe,  une  économie  de  deux  cent  mille  francs  environ  sur 
des  droits  de  succession  '  que  le  fisc  lui  réclamait  depuis  longtemps. 
Ce  sont  des  détails  caractéristiques;  mais  il  ne  faut  pas  leur 
accorder  trop  d'importance.  Ils  montrent  comment  se  traitaient 
dans  l'Autriche  d'avant  1867  les  questions  les  plus  graves,  les  plus 
grosses  de  conséquences  pour  toute  la  monarchie.  Mais  ils  ne 
doivent  pas  masquer  la  gravité  de  ces  questions  elles-mêmes.  Ce 
sont  des  questions  politiques,  et  c'est  par  des  raisons  politiques 
qu'elles  ont  été  résolues. 

L'empereur,  en  juillet  1861,  s'était  décidé  pour  la  politique  de 
Schmerling  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  mais  sans  lui  laisser  carte 
blanche,  comme  le  démontre  son  refus  de  consentir  jamais  aux 
élections  directes.  L'influence  d'Esterhazy  ne  pouvait  que  l'encou- 
rager dans  ses  résistances.  Eslcrhazy,  disciple  de  Metternich,  était 
un  partisan  convaincu  de  la  légitimité  partout,  à  l'intérieur  autant 
qu'à  l'extérieur.  La  grandeur  européenne  de  la  monarchie  le  préoc- 
cupait avant  tout  ;  mais  il  ne  concevait  pour  l'assurer  qu'un 
moyen  :  rétablir  à  l'intérieur  le  régime  d'avant  1848,  très-légère- 
ment amendé.  La  Cisleithanie  et  la  Transleithanic  auraient  eu 
chacune  son  gouvernement  constitutionnel  aristocratique  ;  les 
affaires  communes  auraient  relevé  exclusivement  de  l'empereur, 
l'absolutisme  se  voilant  peut-être  de  quelques  formes  constitution- 

1  Syl>e],  Begràndung,  111,410-1,  d'après  les  récits  des  diplomates  prussiens 
et  autrichiens. 

2.  Rogge,  II,  266-7;  Frôbel,  Ein  lebenslauf,  II,  378.  La  chute  du  ministère 
Schmerling  se  produisit  au  moment  où  le  fisc  allait  (aire  saisir  les  biens 
d'Esterhazy  pour  le  paiement  de  ces  droits;  et  la  remise  d'une  partie  des  droits 
eut  lieu  presque  aussitôt  le  nouveau  gouvernement  installé. 
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nelles.  En  Hongrie,  l'ancienne  Diète,  de  composition  un  peu 
élargie,  mais  d'attributions  aussi  étroitement  bornées  ;  en  Autri- 
che, un  corps  de  même  nature  et  de  même  pouvoir  ;  dans  les 
affaires  eitérieures  et  militaires,  Tempereur  souverain,  assisté 
tout  au  plus  d'un  Conseil  d'État  ou  d'un  Reischrath  consultatif*. 
Esterhàzy  était  prisonnier  de  ses  rêveries,  «  étranger  au  temps  oft 
il  vivait,  étranger  au  pays  qu'il  aidait  à  gouverner  *  »  ;  des  idées 
et  des  forces  nouvelles  qui  avaient  bouleversé  l'anciemie  Europe, 
de  leur  puissance  et  de  leurs  effets,  il  n'avait  pas  la  moindre 
notion  :  il  haïssait  le  libéralisme,  destructeur  de  l'ordre  divin  des 
sociétés,  et  ne  comprenait  même  pas  la  nature  du  nouveau  senti- 
ment  national  révolutionnaire.  La  noblesse  et  le  clergé  lui  sem- 
blaient appelés  par  droit  divin  à  participer  au  gouvernement  et  à 
le  contrôler.  Il  doutait  aussi  peu  de  ce  princii>e  que  de  l'excellence 
de  l'ordre  européen  établi  par  les  traités  de  Vienne.  Aucun 
ministre  autrichien  n'a  jamais  poussé  plus  loin  l'attachement  à  h 
tradition  catholique  des  Habsbourg.  A  la  veille  de  la  guerre  de 
1866,  concluant  avec  la  France  une  convention  au  sujet  de  l'Italie, 
il  néglige  toute  stipulation  en  faveur  des  intérêts  autrichiens,  et 
ne  songe  qu'à  assurer  au  pape  la  garantie  des  États  qoi  loi 
restent  et  la  restitution  de  ceux  quil  a  perdus'.  Avec  cette 
tournure  d*es])rit,  il  faisait  pour  Schmerling  un  singulier 
collègue.  Le  ministre  d'État  semble  pourtant  n'avoir  jusqu'au 
bout  pas  compris  le  rôle  que  jouait  Esterhîizy,  attaché  surtout  à 
combattre  les  influences  constitutionnelles  libérales,  et  à  conserver 
le  contact  entre  ses  amis  les  conservateurs  hongrois  et  le  souverain, 
dans  Tattente  d*une  occasion  favorable  à  la  réconciliation  déûni- 
tive,  au  triomphe  de  la  légitimité. 

Désorientés,  désappointés,  découragés,  dépouillés  par  l'échec 
du  Diplôme  de  Tauréole  qu'ils  s'étaient  donnée  aux  yeux  de  la 
cour,  les  conservateurs  restèrent  d'abord  sur  la  réserve  et  la  défen- 
sive. Ceux  d'entre  eux  qui  occupaient  des  emplois,  Majlàth, 
Apponyi,  son  successeur  Andrassy,  attendirent  qu'on  les  priât 
d'en  sortir,  ce  qui  parfois  dura  longtemps.  Ils  savaient  que  l'em- 
pereur gardait  sa  bienveillance  a  la  Hongrie,  mais  ils  savaient 
aussi  que  leur  propre  prestige  avait  souffert,  et  que  Schmerling 
cherchait  à  les  noircir  comme  avait  fait  Bach.  Par  leurs  relations 
de  cour  et  de  société,  ils  étaient  tenus  au  courant  de  la  marche  des 

1.  KôDyi,  Dedk,  III,  254-5,  d'après  le  journal  deLônyay. 

2.  Friedjung,  Kampf,  I,  121. 

3.  Friedjung,  Kampf,  l,  102, 121-4,  152-3,  297-8. 
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événements  politiques  et  des  changements  d'idées  qui  se  produi- 
saient en  haut  lieu.  Ils  furent  sans  doute  des  premiers  à  avoir  vent 
de  rirritation  que  causèrent  à  l'empereur  l'attitude  du  Keiehsrath  et 
l'échec  du  Congrès  des  princes  ;  et  ils  se  mirent  dès  lors  en  mesure 
d'agir,  pour  être  prêts  au  moment  opportun.  Leur  programme  est 
de  restaurer  la  confiance  «  réciproque  »,  de  remx>ereur  envers  la 
Hongrie,  de  la  Hongrie  envers  l'empereur  :  celui-ci  prendrait  volon- 
tiers l'initiative,  s'il  était  sur  d'un  bon  accueil  ;  mais  il  ne  veut 
plus  s'exposer  aux  mésaventures  du  Diplôme.  H  faut  observer 
attentivement  les  dispositions  de  Deâk  et  celles  du  roi,  et  cependant 
former  un  groupe  d'hommes  indépendants,  sans  ambition  person- 
nelle, peu  nombreux,  mais  forts  par  leur  caractèi'e  :  c'est  ce  groupe 
qui  devra  s'offrir  au  roi  pour  faire  avec  Deak  la  réconciliation 
nécessaire  \  Quelques  mois  plus  tard,  le  groupe  était  formé,  et 
son  programme  publié  :  c'est  le  livre  intitulé  Trois  ans  de  lutte 
constitutionnelle,  source  historique  capitale  pour  l'époque  du 
Diplôme  et  de  la  Patente.  Szécsen  l'avait  dicté,  Apponyi  et  ses 
amis  l'avaient  formellement  approuvé  avant  la  publication  *.  C'est 
un  essai  de  justiûcation  de  la  politique  des  hommes  d'octobre,  et 
une  attaque  contre  le  système  bureaucratique  et  Schmerling. 
La  conclusion  donne  le  programme  nouveau  des  conservateurs. 
La  situation  présente  de  l'Autriche  est  difficile.  «  Dans  une 
semblable  situation,  il  faut  qu'un  État  rassemble  toutes  ses 
forces  pour  se  maintenir  sur  l'eau.  L'Autriche  a,  Dieu  merci,  une 
force  suffisante,  une  force  inépuisable,  une  force  impérissable. 
La  preuve  la  plus  fra[>pante  en  est  que  ses  soi-disant  grands 
hommes  d'Etat  n'ont  pas  encore  réussi  à  la  couler  à  fond.  Mais 
nager  avec  une  meule  au  cou,  ce  serait  beaucoup  demander 
même  à  un  géant,  —  et  la  meule,  pour  l'Autriche,  c'est  la  lutte  con- 
stitutionnelle. »  Le  système  actuel  n'y  pourra  pas  mettre  fin.  Le 
roi  légitime  ne  peut  vouloir  qu'une  solution  légale  ;  celle-ci  ne 
peut  être  trouvée  que  par  une  Diète  légale.  H  faut  que  les  peuples 
des  Etats  héréditaires  comprennent  que,  «selon  le  droit  et  la  loi,  il 
ne  s'agit  pas  de  faire  aux  Hongrois  des  concessions,  mais  au  con- 
traire d'en  obtenir  d'eux  pour  la  monarchie  »  ;  l'entente  alors 
sera  facile.  La  Hongrie  connaît  la  valeur  du  compromis  en  poli-* 
tique  :  c'est  par  des  compromis  qu'elle  a  toujours  sauvé  sa  Consti- 
tution. Il  s'agit  de  trouver  «  une  forme  pour  traiter  en  commun 
les  affaires  communes».  Il  faudra,  pour  cela,  amender  la  Constitu- 

1.  Kcinyi,  Dedk,  III,  247-8,  lettre  de  Scnnycy  à  Somssich,  14  fév.  1864. 

2.  Drei  Jahre  Verfassungsstreit.  —  Kônyi,  Dedk,  III,  297-330. 
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tion  de  février,  mais  légalemeat,  au  Reichsratli,  non  par  un  odrol 
Cette  revision  n*exige  pas  la  présence  des  Hongrois  an  Reidis- 
rath  :  elle  peut  se  faire  sans  eax.  Mais  elle  ne  sera  qoe  le  couronne» 
ment  de  l'œuvre.  Le  début  en  doit  être  «  qu'un  groupe  d^hommei 
considérés  et  qualifiés  arrête  à  grand  traits,  mais  avec  préeiaion,  m 
programme  de  conciliation,  et  fonde  ainsi  un  parti  de  conciliation, 
où  se  réunissent  des  deux  côtés  de  la  Leiiha  tous  les  éléments 
politiques  qui  jusqu*ici,  en  l'absence  d'un  programme  d'entaite 
clairement  formulé,  s'en  sont  tenus  à  la  Patente  du  216  février  ou 
aux  lois  de  1848.  »  Le  gouvernement  aurait  dû  fonder  ce  parti  ; 
mais  il  ne  l'a  pas  fait.  Deék  et  Schmerling,  l'auteur  des  lois  de 
184A  et  l'auteur  de  la  Patente,  ne  peuvent  s'entendre  directement; 
aucun  des  deux  ne  veut  quitter  le  terrain  où  il  s'est  placé  avant 
que  le  terrain  d'entente  ne  soit  trouvé  ;  ce  sera  au  parti  de  conci- 
liation à  le  trouver.  En  1848,  en  1861,  on  n'a  pas  compris  Timpc^- 
tance  de  ce  parti.  Maintenant  il  a  ses  cadres  formés,  il  ne  lui  reste 
qu'à  s'organiser,  une  armée  le  suivra.  Qu'il  soit  prêt  en  Hongrie, 
bientôt  les  éléments  de  conciliation  se  grouperont  aussi  dans  les 
États  héréditaires,  et  la  solution  sera  proche.  La  Hongrie  espère 
en  son  roi  *.  —  L'assaut  commence  ainsi  contre  Schmeriing  ;  tons 
ses  adversaires  y  sont  conviés,  les  libéraux  autrichiens  comme  les 
conservateurs,  les  Allemands  comme  les  Slaves.  Mais,  plus  encore 
qu'un  appel  an  public  et  aux  partis,  le  livre  est  une  avance  au  roi. 
Au  bout  de  peu  de  mois  vint  la  seconde  attaque.  La  brochure  La 
Transylvanie  et  le  gouvernement  autrichien  dans  les  quatre 
dernières  années,  qui  porte  la  marque  de  son  origine  conser- 
vatrice, dénonce  avec  violence  les  abus  de  la  bureaucratie  autri- 
chieime,  les  usurpations  des  Saxons,  les  prétentions  des  Roumains 
de])uis  1861  ;  elle  plaide  pour  le  droit  légitime  des  Hongrois,  et 
se  termine,  elle  aussi,  par  une  apologie  du  parti  de  la  conci- 
liation *.  Le  plan  de  campagne  se  dessine  :  Schmerling  s'en  exas- 
père, et,  dans  sa  colère,  va  jusqu'à  accuser  les  conservateurs 
hongrois  de  soudoyer  l'opposition  du  Keichsrath  :  jamais,  déclare- 
t-il,  il  ne^ consentira  à  traiter  avec  eux  '. 

Deàk  était  tenu  au  courant  des  moindres  changements  qui* se 
produisaient  à  Vienne.  Lonyay.  qui  entretenait  avec  les  conser- 
vateurs des  relations  suivies,  lui  ra^îportait  ce  qu'ils  avaient  pu 

1.  Drei  Jahre  VerfassungsstreiU^Û^M. 

2.  siebenbiirgen  und  die  osUrr.  Uegierwig  in  den    letzten  vier  Jahren 
(janvier  1865). 

3.  C.-r.  8t,^  31  mars  18(35. 
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observer  à  la  cow  ;  et  sur  ces  indications  il  réglait  sa  politique. 
Il  ne  croyait  pas  encore  le  moment  venu  de  la  changer;  Tespoir  qui 
commençait  k  poindre  lui  semblait  trop  fragile,  trop  incertain,  pour 
exposer  sur  lui  le  sort  de  la  nation  ;  plus  les  tendances  concilia- 
trices paraissaient  se  marquer  à  Vienne,  plus  il  était  nécessaire 
que  la  nation  se  montrât  consciente  de  ses  droits,  et  résolue  à  en 
imposer  la  reconnaissance  :  ainsi  la  situation  serait  claire,  et  les 
désagréables  surprises  d'octobre  1860,  avec  toutes  leurs  consé- 
quences, impossibles.  Lorsqu'il  eut  écrit,  contre  Lustkandl,  à  la 
Bn  de  1864  et  au  commencement  de  i865,  les  articles  qui  forment 
la  Contribution  au  droit  public  hongrois,  il  les  fit  lire  à  quelques- 
uns  de  ses  amis.  Eôtvôs  lui  déconseilla  de  les  publier  :  un  vent 
de  conciliation  soufHe  de  Vienne  ;  si  nous  choisissons  ce  moment 
pour  af&rmer  de  nouveau  avec  raideur  notre  point  de  vue  de 
stricte  légalité,  nous  détruirons  toute  chance  de  rapprochement, 
Kemény,  au  contraire,  se  prononça  pour  la  publication,  dans  Tinté- 
.  rét  même  d'une  entente  :  cet  inventaire  complet  et  précis  de  tous 
les  droits  de  la  nation  l'instruirait  elle-même,  et  indiquerait  à 
l'Autriche  sur  quels  points  des  concessions  étaient  possibles,  sur 
quels  autres  il  était  vain  d'en  attendre.  Deàk  se  rangea  à  cet  avis  : 
ses  articles  parurent  dans  leur  texte  hongrois,  et  furent  recueillis 
en  même  temps  dans  une  traduction  allemande,  de  manière  à 
exercer  leur  action  en  Autriche  et  même  au  delà  de  l'Autriche  '. 

Dans  les  premiers  mois  de  i865,  il  devint  certain  que  la  Diète 
hongroise  serait  bientôt  convoquée.  De  toute  part,  on  le  désirait  : 
les  bureaucrates,  pour  rééditer  la  Diète  de  1861,  et  attester  à 
nouveau  l'échec  de  la  politique  de  conciliation  ;  les  conservateurs, 
dans  l'espoir  contraire  ;  l'empereur,  pour  parvenir  à  une  entente, 
à  condition  qu'on  lui  garantit  le  respect  des  droits  de  la  couronne. 
Apponyi  plaidait  auprès  du  souverain  pour  la  reconnaissance 
préalable  des  lois  de  1848,  sous  réserve  d'une  re vision  immédiate, 
et  pour  la  nomination  d'un  président  du  conseil,  qui  signerait  la 
convocation  de  la  Diète  à  la  place  du  chancelier  aulique.  Si  Ton 
prenait  cette  résolution,  on  aurait  un  gouvernement  fort,  et  un 
parti  énergiquement  décidé  à  faire»  le  Compromis.  «  Si  impopu- 
laire que  soit  Zichy,  il  aurait  comme  président  du  conseil  un  parti 
beaucoup  plus  fort  que  Deâk  comme  chancelier  aulique.  »  Tous  les 
conservateurs  n'allaient  pas  si  loin;  beaucoup  tenaient  jx^ur  les 
idées  d'Esterhâzy  ».  Les  débats  du  Reichsrath,  en  février  et  en 

1.  Beksics,  Kemény  Zê.,  29B-S,  d'après  une  lettre  de  Kemény  à  Max  Kalk. 

2.  Konyi,  Dedk,  III,  254-5.  Journal  de  Lényay. 
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mars,  confirmèrent  ces  impressions  et  ces  nouvelles  ;  ils  montrèrent 
qu'une  grande  partie  de  la  gauche  était  résolue  à  une  entente,  et 
que  la  résistance  de  Schmerling  cramponné  à  son  système  était 
le  dernier  obstacle.  Mais  sa  position  était  visiblement  ébranlée,  et 
une  avance  faite  par  les  deâkistes  pouvait  lui  donner  le  coup  de 
grâce.  Deak  se  décida  alors  à  publier  son  célèbre  «  article  de 
Pâques  »,  paru  le  jour  de  Pâques  i865,  et  qui  fut  le  point  de  départ 
des  négociations  du  Compromis. 

Un  des  journaux  ofllcieux  de  Vienne,  le  Botschafter;  où  Frobel 
déposait  d'ordinaire  la  pensée  de  Schmerling,  avait  soutenu  que  la 
Hongrie  était  séparatiste,  et  qu'entre  la  Constitution  hongroise  et 
une  Constitution  d'Empire  il  y  avait  incompatibilité.  C'est  cette 
thèse  que  Deâk  entend  réfuter  par  Thistoire.  La  Hongrie  ne  veut 
nullement  mettre  en  danger  la  force  de  la  monarchie.  Mais,  dans 
cette  question  d'organisation,  il  y  a  des  intérêts  divers  h  sauvegar- 
der :  la  sûreté  de  la  monarchie,  le  maintien  le  plus  complet  pos- 
sible des  lois  fondamentales  de  la  Constitution  hongroise,  le  déve-^ 
loppement  et  la  garantie  des  libertés  constitutionnelles  des  pays 
cisleithans.  Les  droits  et  les  lois  de  la  Hongrie  sont  garantis 
par  la  Pragmatique  Sanction  ;  en  sacrifier  plus  qu'il  n'est  indis- 
pensable pour  assurer  la  force  de  la  monarchie  serait  injuste 
et  inop[)ortun.  Sous  le  souverain  commun  doivent  trouver  place 
cgaleuient,  avec  la  défense  commune  instituce  par  la  Pragma- 
tique Sanction,  la  Constitution  honj^roise  et  les  libertés  constitu- 
tionm»lles  des  peuples  autrichiens.  11  n'y  a  pas  opposition  entre  la 
Hongrie  et  les  Etats  hércditain»s:  ils  peuvent  coexister  sans 
s'absorber  récii)ro(|U(Mnent.  «  Nous  ne  voulons  pas»,  dit  la  d(»rnière 
phrase  de  larticle.  «  sacrifier  notre  indépendance  constitutionnelle 
pour  la  seuh»  raison  qu'il  y  a  des  divergences  de  rédaction  sur 
cerUdns  points  entre  la  nouvelle*  Constitution  des  peuples  cislei- 
thans et  la  nôtre  :  mais  nous  serons  toujours  prêts  à  mettre 
nos  lois  d'accord,  pur  les  voies  lc«;ales,  avec  la  sûreté  et  la  solidité 
de  la  monarchie,  et  nous  ne  serons  jamais  un  obstacle  à  la  liberté 
et  au  (Icveloppenicntconstitutionneldes  pays  cisleithans  *.  wL'elfet 
de  cette  manifestation  fut  énorme  :  elle  était  de  nature  à  satisfaire 
à  la  fois  les  libéraux  autrichiens  qui  n'étaient  pas  aveuglés  ])ar  le 
mirage  (lu  centralisme,  et  l'empereur.  Celui-ci  lut  l'article  et  apprit 

1.  l'esti  Naplô,  U\  iiyrW  18(i5,  reproduit  dans  Kc'myi,  Deâk,  III,  aaViO.  — 
L';irtlclf  avait  été  dicl»'^  par  Deâlt  à  F.  Salamon.  l'un  des  rédacteurs  du  journal, 
en  six  heures,  sans  un  arnH,  sans  une  correction,  sans  une  retouche  de  style.  On 
y  sentait  le  résultat  d'une  longue  et  profonde  réflexion. 
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avec  une  joie  visible  qu'il  était  de  Deak  \  La  Hongrie,  de  son 
côté,  salua  avec  enthousiasme  ce  signe  précurseur  d'un  compromis 
dont  la  nécessité  était  vivement  sentie,  et  qui  promettait  de  n'exiger 
d'elle  le  sacrifice  d'aucun  de  ses  droits  essentiels. 

Les  jounnaux  officieux  de  Vienne  s'attachèrent  par  ordre  à  voir 
dans  l'article  la  preuve  que  Ûeak  acceptait  enfin  Tidée  d'un  Parle- 
ment central,  qu'il  se  rapprochait  par  conséquent  de  la  Constitution 
de  février,  et  que  seuls  les  vieux  conservateurs  continuaient  à  y 
faire  opposition.  Deâk  dédaigna  de  relever  ces  sottises  ;  et,  malgré 
leur  absurdité,  elles  trouvèrent  créance  au  Reichsrath.  Dans 
d'autres  milieux,  où  Ton  interprétait  plus  justement  l'article  de 
Deak,  on  lui  reprochait  d'être  trop  peu  précis  :  il  faudrait  indi- 
quer sur  quoi  on  veut  négocier;  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  fait, 
Schmerling  restera  le  maître  de  la  situation.  Un  journaliste 
hongrois,  qui  travaillait  à  Vienne  dans  l'intérêt  des  conser- 
vateurs, Ludassy,  le  rédacteur  de  Trois  ans  de  lutte  constitu- 
tionnelle, entreprit  de  décider  Deâk  à  faire  un  pas  de  plus.  Deak, 
en  principe,  ne  voulait  pas  entrer  dans  une  polémique  avec  les 
journaux  officieux  ;  il  ne  voulait  pas,  en  formulant  un  i)rogramme, 
empiéter  sur  les  droits  des  représentants  légaux  du  pays,  de  la 
Diète  ;  l'article  de  Pâques  était  la  seule  concession  qu'il  eût  cru 
pouvoir  faire  aux  dépens  du  principe  de  la  passivité.  Mais  son 
interlocuteur  le  décida  en  lui  afiirmant  qu'à  Vienne  on  ne  ferait 
plus  un  pas  s'il  ne  donnait  pas  l'impulsion.  Il  consentit  alors 
à  faire  un  exposé  qu'il  autorisa  Ludassy  à  publier  dans  son 
journal,  non  point  comme  le  programme  de  Deak,  mais  comme 
les  vues  des  libéraux  hongrois  sur  les  allaires  communes  ^  Ce 
furent  les  trois  articles  de  mai,  qui,  complétant  l'article  de  Pâques. 
ex{)osent  en  détail  la  conception  du  dualisme,  telle,  à  très-peu 
près,  qu'elle  a  été  réalisée  par  le  Compromis. 

Une  entente  ne  peut  se  faire,  solide  et  juste,  que  sur  la  base 
du  droit  :  on  ne  peut  pas  tomber  dans  l'opportunité.  Une  base  de 
droit  est  fournie  par  la  Pragmatique-Sanction,  qui  a  en  vérité  fondé 
la  monarchie  autrichienne,  et  qui  garantit  aussi  les  droits  de  la 
Hongrie.  Elle  montre  qu'il  existe  des  affaires  communes,  comme 
l'ont  reconnu  d'ailleurs  aussi  bien  les  lois  de  1848  (|ue  les  adresses 
de  1861,  et  en  indique  la  limite  :  c'est  la  sûreté  de  la  monarchie  : 
tout  ce  qui  est  commun  l'est  dans  la  mesure  et  jusqu'au  ])oint 
seulement  où  le  maintien  de  la  sûreté  de  la  monarchie  y  est  inté- 

1.  Kônyl,  Dedk.lU,  31(>. 
i.  Kônyi,  Deâk,  III,  3286. 
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ressé.  La  PragmatiquerSanction  a  insUtaé  Tanité  du  aoaTerain  et 
la  défense  commune.  De  la  première  résulte  l'unité  de  la  cour.  La 
seconde  peut  être  considérée  à  un  double  point  de  vue  :  défense  en 
paix,  défense  en  g^en*e  ;  donc  diplomatie  et  armée.  La  diplomatie 
est,  par  nécessité,  entièrement  une.  Pour  Tannée,  tout  ce  qui 
touche  sa  préparation  à  la  guerre,  domaine  du  chef  militaire 
suprême,  est  un  ;  mais  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  l'organi- 
sation  politique  et  les  lois  civiles,  les  questions  de  recrutement, 
de  durée  de  service,  d'administration,  reviennent  à  la  l^pLsIatnre 
hongroise  qui  les  a  tranchées  depuis  cent  cinquante  ans,  sans  que 
la  force  de  l'armée  autrichienne  en  ait  souffert  :  il  peut  y  avoir 
entente  sur  ces  questions,  il  n*y  a  pas  communauté.  Les  ressources 
nécessaires  aux  besoins  communs  doivent  être  administrées  en  com- 
mun ;  mais  elles  doivent  être  fournies,  selon  des  quotes-parts,  par 
chacun  des  deux  groupes  de  pays  de  la  monarchie,  qui  seront  libres 
de  se  les  procurer  comme  il  leur  conviendra  :  sur  le  territoire  hon- 
grois il  ne  pourra  i>as  y  avoir  d'organe  administratif  qui  ne  dépende 
du  gouvernement  hongrois.  Pour  des  raisons  pratiques,  une  cer- 
taine unité  économique  est  nécessaire  :  la  politique  commerciale,  le 
système  des  impôts  indirects,  le  régime  du  commerce  devront, 
puisque  personne  ne  songe  à  relever  la  ligne  de  douanes  supprimée 
en  i85o,  être  établis  sur  les  mômes  principes  ;  mais  l'unité  de 
principe  est  compatible,  dans  Tapplication,  avec  la  variété  qui 
résulte  de  la  diversité  des  conditions  des  dillcrents  pays  :  il  y  aura 
ainsi  une  unité  par  entente,  mais  pas  d'uniformité  inutile  et  dange- 
reuse. —  Comment  traiter  les  affaires  communes  ?  La  Hongrie  se 
refuse  avant  tout  à  acccepter  un  grand  Parlement  central,  car  il 
empiéterait  nécessairement  sur  les  droits  du  Parlement  hongrois. 
Les  institutions  communes  ne  peuvent  se  fonder  que  sur  un  prin- 
cipe :  la  parité.  L'idée  fondamentale  de  la  Pragmatique-Sanction, 
c'est  qu'il  existe  dans  la  monarchie  deux  groupes  de  pays,  séparés 
par  la  Leitha,  qui  ont  môme  rang,  môme  impoi-tance,  mômes 
droits.  Les  pays  autrichiens  peuvent  s'organiser  intérieurement 
comme  il  leur  plaira,  mais  vis-à-vis  des  pays  hongrois  il  faut  qu'ils 
se  présentent  comme  un  tout.  *Ghacun  des  deux  Parlements, 
cisleithan  et  transleithan,  élira  une  députation  munie  des 
pleins  pouvoirs  nécessaires  et  pourvue  de  ses  instructions  ; 
ces  deux  commissions,  égales  en  nombre,  devront  se  mettre  d'ac- 
cord entre  elles  et  avec  la  couronne  sur  le  règlement  des  affaires 
communes.  La  Hongrie  est  donc,  Deâk  y  insiste,  prête  à  faire  à  la 
force  (le  la  monarchie  les  sacrifices  nécessaires.  Pour  arriver  à 
une  entente  sur  ces  bases,  la  marche  à  suivre  est  évidente.  Avant 
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tout,  il  faut  montrer  par  des  actes  que  le  gouvernement  reconnaît 
réellement  la  continuité  du  droit  ;  pour  cela,  il  faut  nommer  un 
ministère  hongrois  et  inviter  la  Croatie  et  la  Transylvanie  à  se 
faire  représenter  au  Parlement  hongrois.  Peu  importe  leur 
réponse,  pour  le  moment  ;  l'essentiel  est  de  donner  satisfaction  au 
droit.  La  Diète,  par  la  voie  ordinaire  des  adresses  et  des  rescrits, 
se  mettra  d'accord  avec  le  roi  sur  les  principes  fondamentaux  de 
la  nouvelle  organisation  ;  ensuite,  il  sera  procédé  à  rémission  du 
diplôme  inaugural  et  au  couronnement,  après  quoi  les  lois  nou- 
velles seront  définitivement  votées  et  sanctionnées  *. 

Publiés  dans  les  Débats  de  Vienne,  journal  fondé  par  Apponyi 
après  la  publication  des  Trois  Ans  pour  soutenir  la  politique 
conservatrice,  les  articles  de  mai  firent  moins  de  bruit  d*abord 
que  l'article  de  Pâques.  Ils  n'étaient  pas  signés  de  Deàk  et  ne 
furent  avoués  en  son  nom  par  le  Naplô  qu*au  bout  de  quinze 
jours.  Les  officieux,  qu'ils  gênaient,  firent  le  silence  sur  eux  ;  en 
Autriche,  on  n'en  aperçut  pas  du  premier  coup  l'importance  et 
la  portée.  En  Hongrie,  ils  provoquèrent  de  certains  côtés  des 
craintes  et  de  l'opposition.  Ghiczy,  le  président  de  la  Diète  de 
i8<)i,  écrivit  à  Deâk  pour  le  supplier  de  ne  pas  sacrifier  les  droits 
de  la  patrie.  Mais  ils  ne  manquèrent  pas  leur  [)rincipal  efl'et.  Le 
cabinet  de  l'empereur,  qui  était  un  abonné  régulier  du  journal, 
demanda  plusieurs  exemplaires  de  chacun  de  ces  numéros  *,  et 
bientôt  des  actes  permirent  de  connaître  l'impression  que  le  pro- 
gramme de  Deék  avait  faite  sur  l'esprit  du  souverain. 

Emile  Dessewfy  ti^availlait  en  secret,  d'accord  avec  Esterhàzy, 
à  faciliter,  à  assurer  ce  rapprochement  entre  le  roi  et  la  Hongrie, 
cette  restauration  de  la  confiance  réciproque,  qui  devait  donner  à 
un  ft*op  long  confiit  une  issue  heureuse.  Il  eut  la  main  dans  l'arran- 
gement de  la  rapide  excursion  que  fit  l'empereur  sur  le  sol  hongrois, 
le  3o  avril,  pour  venir  assister  aux  courses  de  Presbourg  :  pour  la 
première  fois  depuis  longtemps,  le  souverain  se  montrait  sans 
escorte,  sans  appareil  militaire,  au  milieu  de  ses  sujets  hongrois. 
C'était  sa  réponse  à  l'article  de  Pâques.  Son  voyage  à  Pest,  pour  y 
visiter  l'exposition  de  la  Société  économique,  fut  celle  aux  articles 
de  mai.  Dessewffy,  sur  les  indications  d'Esterhazy,  avait  fait 
savoir  à  la  Société  qu'il  serait  dans  l'intérêt  du  Compromis  d'in- 
viter l'empereur  à  cette  visite,  et  qu'il  accepterait.  Deak,  con- 
sulté, vivait  conseillé  de  faire  l'invitation,  s'il  était  tout-à-fait  silr 

i.  Kônyi,  Dedk,  ni,  aW-34. 
2.  Kényi,  Deàk,  III,  3^. 
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qu'elle  fût  acceptée.  L*emperear  passa  trois  joars  à  Pest,  du  .6  an 
9  juin,  n  avait  fait  supprimer  les  mesures  de  précaution  dont  on 
l'entourait  d'ordinaire,  interdit  les  démonstrations  usuelles  arran- 
gées par  les  autorités  ^  Aux  députatlons  qui,  par  la  bouche  du 
cardinal  primat,  vinrent  lui  présenter  leur  hommage,  il  adressa  un 
discours  qui  annonçait  tout  un  changement  de  système  :  «  Gomme 
toujours,  c*est  présentement  ma  volonté  bien  arrêtée  de  contenter 
autant  que  possible  les  peuples  de  ma  couronne  de  Hongrie»  et  la 
confiance  avec  laquelle  ils  s'adressent  à  moi  prouve  qu'ils  reoon- 
naissent  mes  intentions  paternelles  et  qu'ils  peuvent  espérer  un 
.avenir  heureux.  «  La  Diète  se  réunira  bientôt,  pour  concilier  les 
désirs  légitimes  de  la  population  avec  les  conditions  nécessaires 
de  la  puissance  de  la  monarchie  '.  «  C'est  avec  une  double  joie  que 
je  paraîtrai  de  nouveau  parmi  vous,  pour  pouvoir,  dans  une  occa- 
sion Solennelle  ',  sanctionner  ce  qui  dès  maintenant  est  un  des 
principaux  objets  de  mes  désirs  paternels.  »  Une  décision  impé- 
riale, signée  à  Pest,  supprima  la  compétence  exceptionnelle  des 
tribunaux  militaires  en  Hongrie.  Mais  il  n'y  avait  pas  besoin  de 
souligner  ainsi  le  sens  et  la  portée  de  ces  déclarations  et  de  ces 
avances.  L'absence  dans  les  allocutions  impériales  des  mots  «  Cons- 
titution de  l'Empire  »,  «  unité  de  l'Empire  »,  Temploi  exclusif  du 
terme  <c  puissance  de  la  monarchie  »,  le  soin  que  prenait  l'empe- 
reur de  se  poser  à  Pest  uniquement  en  roi  de  Hongrie,  étaient  des 
signes  assez  clairs.  C'était  la  réponse  aiîirmative  du  souverain  aux 
articles-programmes  de  Déak.  et  c'était  la  reconnaissance,  sous 
conditions,  mais  assurée  en  principe,  du  dualisme. 

Schmerling  n'était  pas  préparé  à  ce  coup,  à  ce  désaveu 
de  toute  sa  politique.  Il  se  nourrissait  encore  de  l'espoir  de  venir 
à  bout,  par  sa  méthode,  de  la  question  hongroise.  Le  27  fuai, 
il  faisait  convoquer  la  Diète  de  Croatie  pour  le  17  juillet;  et  il 
comptait  bien  que,  cette  fois,  le  Reichsrath  verrait  sur  ses  bancs 
les  députés  croates.  1^  3i  mai,  il  exposait  encore  à  Frobel  tout  un 
plan  de  politique  hongroise  :  «  La  Diète  hongroise  se  réunira  en 
octobre.  Un  message  royal  lui  présentera  la  (Constitution  de  février, 
et  l'invitera  à  la  reconnaître  comme  loi  constitutionnelle  hongroise. 
Elle  protestera,  et  on  lui  répondra.  Mais  les  Hongrois  accepteront 
le  j)rincipe  du  traitement  des  ailaires  communes  par  un  Parlement 
commun.  Le  Reichsrath  est  là  pour  cela.  Les  Hongrois  n'en  vou- 

1.  Kônyi,  I^m/c,  III,  316-7. 

2.  Machtstellung, 

3.  Le  couronnement. 
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dront  pas.  Le  gouvernement  écoutera  leurs  objections.  Elles  ne 
pourront  porter,  le  but  étant  admis,  que  sur  le  nom,  la  composition, 
le  mode  de  nomination,  la  compétence.  Là  dessus,  on  peut  s'en- 
tendre, et  on  s'entendra  *.»  Les  événements  de  Pest  le  surprirent, 
mais  ne  l'ôtèrent  pas  de  son  erreur.  Zichy,  le  chancelier  aulique, 
rédigea  immédiatement  sa  démission.  Schmerling,  qui  ne  croyait 
pas  encore  la  partie  perdue,  le  pria  de  garder  son  portefeuille.  Il 
conserva  ses  illusions  jusqu'au  moment  où  un  signe  non  équivoque 
de  la  disgrâce  impériale  vint  brutalement  l'en  tirer. 

Le  26  juin,  Mensdorf,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
demanda  à  Zichy,  au  nom  de  l'empereur,  sa  démission.  Majlàth,  le 
tavernicus  *  de  1861,  était  nommé  à  sa  [>lace  chancelier  aulique  de 
Hongrie  ;  un  changement  analogue  avait  lieu  à  la  chancellerie 
transylvaine.  L'empereur  avait  peu  à  peu  rendu  à  ses  conseillers 
d'octobre  une  partie  de  la  confiance  qu'il  leur  avait  enlevée  alors  : 
il  ne  l'avait  rendue  entière  et  sans  réserves  qu'à  Majlàth,  le  seul 
qui,  selon  lui,  eût  montré  du  courage  en  résistant  aux  entraîne- 
ments de  Topinion  publique  :  c'est  à  son  discours  d'août  1861  que 
Majlàth  dut  sa  nomination.  Schmerling  et  ses  collègues  ne  l'appri- 
rent que  par  la  publication  à  Y  Officiel.  La  démission  qu'il  ne  leur 
restait  plus  qu'à  offrir  fut  acceptée  aussitôt  ;  mais  ils  durent  un 
mois  encore  assurer  l'expédition  des  affaires,  tandis  que  le  nouveau 
ministre  d'État  dressait  lu  liste  de  ses  collègues,  et  arrêtait 
son  programme.  Lasser,  rencontrant  à  Vienne,  à  ce  moment,  le 
comte  Belcredi,  gouverneur  de  Bohême,  lui  reprocha  de  quitter 
son  poste  san^  congé  ;  et  le  gouverneur  répondit  à  son  chef  qu'il 
était  à  Vienne  par  ordre  spécial  de  l'empereur,  et  avec  recomman- 
dation de  se  cacher  de  lui.  —  Le  jour  de  la  clôture  du  Ueichs- 
rath,  Belcredi  fut  nommé  ministre  d'État. 

Il  y  a  quelque  chose  de  pénible  à  voir  finir  ainsi  un  épisode  de 
l'histoire  d'Autriche  qui  n'est  pas  sans  grandeur.  Quelques 
réserves  qu'appelle,  quelques  critiques  que  suggère  le  système  de 
Schmerling,  quelque  réprobation  que  mérite  son  régime  électoral 
truqué  et  mensonger,  si  lourd  que  soit  l'héritage  de  discordes  et 
de  haines  qu'il  a  légué  à  l'Autriche,  et  qui  pèse  toujours  sur  elle, 
du  moins  son  but  était  grand  et  haut,  et  son  idéal,  encore  qu'il  y 
ait  mal  proportionné  et  adapté  ses  moyens,  était  élevé.  Il  gagne  à 
être  comparé  à  ses  successeurs,  dont  les  moyens  ne  furent  pas 
meilleurs,  dont  le  but  était  moins  haut,  et  dont  l'héritage  n'est  pas 
moins  lourd. 

i .  Frùbel,  Ein  Lebenslauf,  II,  375-C. 
2.  Président  du  conseil  delà  lieutenanco. 
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CHAPITRE  PREMIER 

L'Élaboration  du  Compromis 

I.   Jusqu'à  la  nomination  de  Beust. 
II.  Depuis  la  nomination  de  Beust. 

L'histoire  da  '  Compromis  comprend  la  période  qui  va  de  la 
chute  de  Schmerling  à  la  sanction  des  nouvelles  lois  conslitu- 
tionnelles  cisleithanes,  c'est-à-dire  de  juillet  i865  à  décembre  1867. 
Elle  est  coupée  nettement  en  deux  parties  par  la  guerre  de  1866  : 
la  défaite  de  l'Autriche  par  lA  Prusse  modifie  complètement  les 
données  de  sa  situation  européenne,  et  les  conséquences  de  cette 
transformation  se  font  sentir  sur  toute  la  marche  du  Compromis. 
Deux  noms  caractérisent  ces  deux  périodes  :  Belcredi  est  l'homme 
de  la  première,  Beust  celui  de  la  seconde.  Ils  représentent  deux 
systèmes  opposés  :  dans  la  substitution  de  l'un  à  Tautre  se  marque 
l'elfet  de  la  guerre  de  1866  sur  la  politique  intérieure  de  l'Autnche  ; 
c'est  elle  qui  donne  la  clef  de  l'histoire  du  Compromis. 

I 
Jusqu'à  la  nomination  de  Beust 

I.  La  suspension  de  la  Constitution  et  la  Diète  hongroise 
de  i865'i866.  —  IL  La  guerre  de   1866. 

Esterhàzy  était  le  véritable  vainqueur  de  Schmerling;  mais  il 
n'était  pas  homme  à  recueillir  lui-même  les  dépouilles  du  vaincu, 
et  un  Hongrois,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  pu  sans  contradiction  occu- 
per le  ministère  d'État.  11  avait  depuis  longtemps  son  candidat; 
c'est  à  sa  recommandation  que  Richard  Belcredi  succéda  à  Schmer- 
ling *.  Plus  riche  d'ancêtres  que  d'argent.  Belcredi  avait  fait  dans 

1.  H  l'avait  désigné  à  Reolit>erg  comme  futur  premier  ministre  un  an  avant 
sa  nomination.  Conversation  de  Rechberg  avec' M.  Friedjung,  Kampf,  II,  527. 
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radministration  une  carrière  rapide.   Par  sa  femme,  il  touchait 
aux  cercles  les  plus  intimes  de  la  cour^  ;  par  son  frère,  Egbert 
Belcredi,  il  était  en  relations  étroites  avec  le  groupe  aristocratique 
et  ultra-catholique  des  Schwarzenberg,  des  Thun,  des  Clam,  et 
autres  fondateurs  du  Vaterland.  Il  partageait  leur  aversion  contre 
la  domination  de  la  bureaucratie  et  le  règne  d'une  majorité  imbue 
des    formules,  à  ses  yeux  vides  et  trompeuses,  du  libéralisme 
moderne  :  un  des  premiers  actes  du  nouveau  ministère  lut  de  rap- 
peler Bach  de  l'ambassade  de  Rome,  où  Hûbner  le  remplaça  ; 
c'était  une  satisfaction  donnée  aux  rancunes  de  Taristocratie  et 
surtout  des  Hongrois  contre  le  bureaucrate  parvenu  et  jacobin. 
Sous  rinflucnce  des  féodaux  et  en  haine  du  centralisme,  Belcredi 
s'était  montré,    à  Prague,    conciliant  et    prévenant   envers    les 
Tchèques.  Mais  ils  se  trompèrent  en  lui  prêtant  des  sympathies 
nationales  pour  eux.   Il   avait  Fidéal  politique  d'Esterhàzy  :  un 
système  d'autonomie  et  de  décentralisation   aristocratiques  dans 
les  affaires  administratives,  corrigé  et  complété  par  la  centrali- 
sation absolutiste  dans  le  domaine  de  la  haute  politique,   surtout 
dans  les  questions  extérieures  et  militaires.  Comme  Esterhazy  et 
toute   sa  classe,   il  était  un  partisan  convaincu  de  Thégémonie 
autrichienne  en  Allemagne  :  elle  était  pour  lui  la  base  de  la  situa- 
tion européenne  de  la  monarchie,  et  elle  garantissait  l'Autriche  et 
le  catholicisme  contre  le  danger  de  voir  se  former,  sous  la  direc- 
tion de  la  Prusse,  une  Allemagne  protestante.  Il  se  séparait  sur  ce 
point  des  Slaves,  qui  voyaient  dans   l'union  de  l'Autriche  avec 
l'Allemagne  le    plus  grand  obstacle  à   la  politique  autrichienne 
qu'ils  appelaient  de  leurs  vœux.  Mais  les   Slaves,  et  surtout  les 
Tchèques,    ignoraient  ces  divergeances  :  trompés  par  l'échec  de 
Schmerling.   ils  inl<îrprétèrent  la  nomination  de  Belcredi  comme 
le  signe  d'une  conversion  de  la  cour  à  leurs  vues.   Ce  malentendu 
explique  les  fautes  de  leur  conduite  envers  lui  :  excès  de  confiance 
avant  Sadowa,  excès  de  défiance  après;    ils  ne    lui   demandèrent 
rien  lorsqu'il  était  tout  puissant,  attendant  qu'il  se  décidât  à  donner 
de   lui-même,  à  son  heui'e  ;  ils  devinrent    exigeants  et  hostiles, 
lorsqu'ils  auraient  dû  accepter  avec  joie  le  peu  qu'il  pouvait  encore 
donner.  Cette  erreur  leur  a  coûté  cher.  Au  reste,  instruit  et  travail- 
leur, jurisconsulte  et  administrateur  de  mérite,  moderne  souvent 
dans  sa  manière  de    défendre  ses  idées   un   peu   arriérées  *,    de 

I.  Sa  bellcmrro  était  jfouvornante  des  enfants  de  l'empereur. 
2    Par  exemple,  dans  l'usa^^e  qu'il  faisait  de  la  presse.  Dreissig  Jahre,  I.  130. 
Kolmep,  Pari,  u,  Verf.,  1.  204. 
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manières  séduisantes,  courtoises  et  aimables  \  Beieredi  aurait  eu 
de  grandes  chances  de  succès,  s'il  avait  mieux  su  vouloir  et  mieux 
su  ce  qu'il  voulait . 

Le  grand  défaut  de  son  gouvernement  était  le  manque  de  pro- 
gramme, n  en  avait  un  négatif,  ne  pas  continuer  Schmerling  ;  mais 
point  de  positif:  il  hésitait  et  réfléchissait.  Il  subissait  en  cela  l'in- 
fluence d'Esterhàzy,  esprit  fln,  inquiet,  subtil,  tout  de  critique, 
«  la  négation  pure  »  ',  mais  incapable,  par  manque  de  volonté,  par 
peur  de  la  responsabilité  devant  autrui  et  devant  lui-même,  d'arri- 
ver à  une  idée  arrêtée.  Dans  la  situation  où  se  trouvait  alors  la 
monarchie,  devant  une  double  crise,  extérieure  et  intérieure,  qui 
menaçait  toutes  ses  traditions  et  toutes  ses  habitudçs,  rien  n'était 
plus  dangereux  que  d'appeler  au  pouvoir  de  pareils  hommes,  et 
d'inaugurer  une  politique  dont  le  trait  caractéristique  était 
l'absence  de  programme,  et  qui  a  niait  plus  qu'elle  ne  gouver- 
nait' ». 

Ce  défaut  lui  fit,  d'abord,  plus  de  bien  que  de  mal.  Sauf  quel- 
ques centralistes  forcenés,  toute  l'Autriche  accueillit  favorablement 
le  nouveau  ministre  d'État  :  il  faisait  bon  succéder  à  Schmerling. 
Beieredi  ne  s*était  pas  lié  en  publiant  un  programme  ;  on  pouvait 
donc  l'attendre  à  l'œuvre  avec  espoir  *.  Ses  premiers  actes 
plurent.  Il  invita  ses  fonctionnaires  et  les  gouverneurs  à  ne  pas 
abuser  de  la  tutelle  bureaucratique  et  de  la  paperassene,  et  se 
déclara  partisan  convaincu  de  la  décentralisation  ;  il  rendit  k  la 
presse  plus  de  liberté,  lui  assura  devant  les  tribunaux  plus  de 
garanties,  effaça  par  une  amnistie  les  traces  des  rigueurs  de 
Schmerling.  Les  Allemands  libéraux  et  démocrates  approuvèrent 
ces  mesures.  Mais  bientôt  la  satisfaction  des  Slaves  les  inquiéta  : 
ils  remarquèrent  qu'aucun  ministre  n'était  roturier,  presque 
aucun  Allemand.  Le  ministère  «des  trois  comtes  *», 'comme ^Is 
l'appelèrent,  leur  apparut  alors  comme  une  copie  du  gouverne- 
ment de  Goluchowski  et  de  Rechberg  ;  ils  se  virent  revenus  au 
Diplôme,  et  restèrent  en  déflance. 

I^  brouille  complète  ne  tarda  pas.  Chercher  une  solution  de  la 

i.  ùreisiig  Jakrù,  1, 107-11. 

2.  Beust,  Au8  drei  Vifrleljahrhiinderttu,  II,  15.  Il  rapporte  au  môme  endroit 
la  jolie  définition  que  donnait  d'Esterhàzy  un  diplomate  autrichien  :  «  Il  passe  sa 
▼ie  à  observer  au  microscope  une  goutte  d'eau  pour  y  découvrir  toute  sorte  de 
bèies  que  le  Créateur  a  voulu  ne  pas  nous  y  laisser  voir  ». 

3.  Fiscbhof,  Ein  Blick  auf  Oesterreicks  Loge,  33-4. 

4.  Krones,  Kaiser feld,2Sl. 

5.  Beieredi,  Mensdorfl,  Larisch. 
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question  constitutionnelle  autrement  que  par  la  Constitution,  ce 
serait,  avait  dit  Kaiserfeld,  un  coup  d*État.  L'idée  n'en  effraya  pas 
les  ministres.  Le  qo  septembre  i865,  une  Patente  impériale  «  sus- 
pendit »  la  Constitution:  elle  avait  alors  quatre  ans  et  demi 
d'existence.  Un  manifeste  expliqua  aux  peuples  les  raisons  de  la 
nouvelle  politique  adoptée  par  l'empereur.  Elle  reste  fidèle  à 
ridée  fondamentale  du  Diplôme  :  assui*er  Tunité  de  Tempire  et  sa 
situation  internationale  par  le  traitement  en  commun  des  plus 
hautes  affaires  d'État,  respecter  la  diversité  de  ses  parties  et  de 
leur  droit  historique.  La  Patente  de  février  a  organisé  la  collabo- 
ration des  peuples  aux  affaires  publiques;  tout  en  remerciant  ceux 
qui  sont  venus  au  Reichsrath,  il  faut  reconnaître  que  les  autres 
ont  pu  justifier  leur  abstention,  en  montrant  qu'il  existe  des  con- 
tradictions entre  les  diverses  parties  de  la  Constitution,  Diplôme. 
Patente,  statuts  provinciaux.  Cette  abstention  menace  le  droit 
qu'ils  ont  tous  au  traitement  eu  commun  des  affaires  communes. 
Pour  arriver  à  réaliser  les  intentions  de  l'empereur,  et  ne  pas 
sacrifier  le  fond  à  la  forme,  des  négociations  vont  i>tre  ouvertes 
avec  les  représentants  de  la  moitié  orientale  de  l'Empire,  et  la  loi 
organique  du  Reichsrath  sera  présentée  à  l'acceptation  des  Diètes 
de  Hongrie  et  de  Croatie.  Comme  elle  ne  peut  pas  être,  à  la  fois, 
proposition  sujette  à  discussion  dans  une  moitié  de  la  monarchie 
et  loi  obligatoire  dans  l'autre,  la  Patente  de  septembre  la  suspend. 
Si  des  modifications,  à  la  suite  des  négociations  avec  la  Hongrie 
et  la  Croatie,  y  sont  reconnues  nécessaires,  les  «  représentants 
légaux  »  des  aulnes  pays  seront  appelés  à  fornmler  «  leur  avis  qui 
pèsera  d'un  poids  égal  ».  11  est  iuij^ossible,  logiquement,  de  con- 
voquer mOuie  le  Reichsrath  étroit,  tant  que  cette  loi  est  su.spen- 
due  :  le  ministère  assurera  donc  seul  les  uiesures  nécessaires.  «  La 
voie  est  libre  qui,  en  respectant  h»  droit  légitime,  mène  à  l'entente, 
si,  comuH»  je  l'attends  av(»c  pleine  confiance,  un  esprit  de  sacrifice 
et  de  conciliation,  une  sagesse  réfiéchie  guid<*nt  les  pensées  de  mes 
peuples,  aux(|uels  j'adresse  avec  confianci»  ces  paroles  impériales.  » 
Les  partisans  de  la  (Constitution  avaic^nt  d'avance  stigmatisé  la 
suspension;  c'était  un  couj)  d'État.  Plus  tard,  surtout  lorsque, 
après  Sadowa,  le  (]omi)ronds  eut  été  fait  par  l'accord  de  la  Hon- 
grie et  de  la  cour,  et  cpi'il  ne  resta  plus  aux  Cisleithans  que  le  choix 
de  l'accepter  de  gré  ou  de  le  subir  de  force,  ce  fut  pour  les  Alle- 
mands libéraux  de  toute  nuance  un  lieu  commun  de  prétendre  que 
la  suspension  avait  désarmé  l'Autriche  en  face  de  la  Hongrie.  Dès 
le  mois  de  décembre  i865,  Kaiserfeld,  à  la  Diète  de  Styrie,  lançait 


L*ÉL\BORATION   DU   COMPROMIS  ^ffj 

sa  plainte  violente  :  «  Sans  droits,  sans  Constitation,  en  mendiants, 
▼oilà  comme  on  nous  envoie  à  Pest  !  »  Beost,  toujours  empressé  à 
rejeter  sor  d'antres  la  responsabilité  de  ses  fautes,  a  donné  plus  tard, 
en  termes  plus  diplomatiques,  la  même  note  * .  —  Il  y  a  là  deux  ques- 
tions distinctes  et  qu'il  faut  examiner  séparément  :  une  question  de 
droit  et  une  question  de  fait.  Question  de  droit  :  la  Patente  de  sep- 
tembre esi-elle  un  coup  d'État?  Question  de  fait  :  la  suspension  de  la 
Constitution  est-elle  la  cause  de  la  victoire  de  la  Hongrie  dans  les 
négociations  du  Compromis?  —  Sur  la  question  de  droit,  le  grand 
argument  des  Allemands,  c'est  que  la  Patente  de  septembre  est  un 
octroi,  et  que,  depuis  la  Constitution  de  février,  il  n'y  avait  plus 
d'octroi  possible.  «  La  Constitution  avait  été  donnée  à  bon  droit  », 
dit  Kaiserfeld  à  la  Diète  de  Styrie,  en  décembre  i865,  <x  elle  avait 
été  acceptée,  et,  depuis  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  dans  aucune 
sphère  de  la  vie  publique  de  volonté  absolue.  »  Ces  affirmations 
prouvent  seulement  que  même  les  plus  sincères  libéraux  parmi  les 
Allemands  perdaient  leur  sang-froid  lorsqu'on  touchait  à  l'œuvre 
de  Schmerling.  Pourquoi  la  Constitution  de  février  aurait-elle  été 
plus  intangible  que  le  Diplôme,  qu'elle  avait,  par  un  octroi  et  une 
interprétation  forcée,  transformé  en  son  contraire?  Pourquoi 
certains  octrois  seraient-ils  à  bon  droit,  et  les  autres  non?  Quant 
à  l'acceptation  de  la  Constitution,  elle  n'avait  eu  lieu  ni  en  droit 
ni  en  fait  :  point  en  droit,  puisque  la  Patente  de  février  n'avait 
pas  été  soumise  à  la  ratification  du  Reichsrath  ou  des  Diètes,  — 
que  d'ailleurs,  au  contraire  du  Diplôme,  elle  ne  prévoyait  pas  —  ; 
point  en  fait,  l'abstention  de  tous  les  Transleithans,  la  sécession 
des  Tchèques,  celle  de  toute  la  droite  aux  demiei*s  jours  du 
Reichsrath  le  démontraient  surabondamment.  Il  pouvait  déplaire 
aux  Allemands  que  l'octroi  leur  reprit  ce  que  l'octroi  leur  avait 
donné  ;  mais  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  se  plaindre.  La  suspen- 
sion était  logique  :  le  même  texte  ne  pouvait  pas  en  effet  être 
projet  de  loi  dans  une  moitié  de  la  monarchie,  et  loi  dans 
l'autre.  —  Il  fallait  alors,  disent  les  Allemands  *,  suspendre  le 
Reichsrath  plénier,  sans  toucher  à  T étroit.  Mais  le  manifeste  de 
suspension  lui-même  leur  répond  sur  ce  point  :  il  n'y  a  pas  deux 
Constitutions  de  février,  une  pour  la  monarchie,  une  pour  la 
Gisleithanie  ;  il  n'y  en  a  qu'une.  De  plus,  le  procédé  serait 
doublement  inconstitutionnel.  D'abord,  parce  que  les  deux  Reichs- 
rath ne  forment  qu*un  corps,  institué  par  la  même  loi,  issu  des 

1 .  iVeue  Gesetzgebung,  I,  849. 

2.  HagelmaDD,  Die  ikt.  Ueichivettretung,  52. 
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mêmes  élections  :  les  textes  du  Diplôme  comme  de  la  Patente  ne 
parlent  que  d'un  Reiehsrath  ;  Fidce  unitaire  de  la  Patente  exige 
qu*il  n*y  en  ait  qu  un.  Ensuite,  parce  que  c'était  la  Constitution  de 
la  monarchie  qu'il  s'agissait  de  transformer,  de  réviser  ou  d*adap- 
ter,  et  cpie,  dans  ce  cas,  le  Reiehsrath  plénier  seul  était  compétent. 
Pour  que  le  Reiehsrath  étroit  pût  le  devenir,  il  fallait  un  nouvel 
octroi  ;  et  défait,  c*est  par  un  octroi  qu'en  1867  le  Reiehsrath  étroit 
est  devenu  apte  à  accepter  le  Compromis.  Donc,  octroi  contre  octroi, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  de  raisons  juridiques  de  préférer  un 
octroi  favorable  à  la  Constitution  de  février  à  un  octroi  qui  lui  soit 
contraire,  il  n*y  a  plus  que  des  raisons  politiques.  D'ailleurs,  il  est 
significatif  de  voir  Kaiserfeld,  qui  avait  si  vivement  combattu 
Schmerling  et  dénoncé  le  péril  que  renfermait  pour  le  Reiehsrath 
l'abstention  des  Hongrois.  Kaiserfeld.  dont  les  amis  avaient  protesté, 
en  1861,  contre  le  tour  de  j^asse-passe  qui,  X)ar  l'emploi  de  l'article  i3. 
faisait  du  Reiehsrath  étroit  un  Reiehsrath  plénier,  venir  soutenir 
que  ce  Reiehsrath  avait  vraiment  été  plénier  —  au  moment  011  îl 
n'y  avait  plus  de  Reiehsrath.  Ces  contradictions  personnelles  *  ne 
signifieraient  pas  grand  chose  par  elles-mêmes  ;  niais  elles  valent 
comme  symptômes  de  l'état  d'esprit  des  centralistes  :  ce  n'est  pas 
tant  à  cause  des  Hongrois  que  les  blesse  la  suspension,  c'est  sur- 
tout à  cause  des  Slaves.  Elles  montrent  aussi  la  valeur  exacte  de 
la  Patente  de  février.  —  Sur  la  question  de  fait,  il  n'y  a  pas  davan- 
tage de  doute.  Que  le  Reiehsrath  fouetionnAt  ou  que  la  Constitu- 
tion de  février  fût  suspendue,  le  sort  du  Compromis  ne  dépendait 
])as  d'eux  :  il  dépendait  des  Prussiens.  C'est  Sadowa  qui  l'a  décidé. 
Avant,  la  résistance  de  la  cour  n'avait  pas  besoin  d'un  Reiehsrath 
où  s'appuyer  ;  après,  elle  rtait  trop  faible  pour  pouvoir  se  prendre 
à  n'importe  quel  a]>pui.  Que  le  Heichsratheût  été  celui  de  Schmer- 
ling, réduit  aux  Allemands,  ou  un  nouveau  Reiehsrath  élu  sur  des 
lois  électorales  octroyées  par  le  gouvernement  et  favorables  aux 
Slaves*,  il  eût  également  peu  imposé  aux  Hongrois,  bons  calcula- 

1.  Kaiserfeld  était  nerveux,  imj>res8ionnabIe,  iDcoDstant.  comme  EôtvOs. 

2.  Kim.  Pol.  ûvahy,  42-H.  énonce  et  développe  cette  idée.  Pour  lui,  la  sus 
pension  est  une  faute  :  il  fallait  —  et  on  pouvait  —  maintenir  la  Constitution, 
octroyer  une  loi  électorale  plus  juste  envers  les  Slaves.  Toutes  les  nationalités 
auraient  paru  à  ce  nouveau  Reichsratli,  on  aurait  réglé  d'abord  les  questions 
cisleitlianes,  surtout  la  question  bohème,  et  l'Autriche  unie  aurait  fait  ainsi  contre- 
poids à  la  Hongrie,  et  serait  arrivée  i\  lui  imposer  l'acceptation  d'un  Parlement 
commun.  —  I^s  articles  de  Eim  sont  très  intéressants  par  la  critique  qu'ils  font 
de  la  politique  suivie  par  les  Tchèques,  critique  très-ingéniouse,  très-pénétrante, 
et  souvent  très-juste.  Mais  Eim  —  qui  était,  lorsqu'il  écrivit  ces  articles,  homme 
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teurs  en  politique,  et  habiles  à  saisir  le  faible  de  leurs  adversaires  : 
la  division  des  Autrichiens  a  toujours  fait  leur  force  ;  pour  y 
mettre  fin,  il  aurait  fallu  une  loi  constitutionnelle  et  électorale  qui 
satisfit  à  la  fois  les  Allemands  et  les  Slaves.  Si  cette  loi  se  fait 
jamais,  ce  seront  les  peuples  autrichiens  qui  Tiniposeront,  ce  ne 
sera  pas  un  ministèfe.  Belci»edi,  pas  plus  qu  aucun  peut-être  de  ses 
successeurs,  ne  se  serait  soucié,  même  si  cela  avait  été  possible,  de 
réaliser  une  complète  entente  nationale,  qui  aui*ait  fortifié  TAutri- 
che  certes,  mais  en  aflaiblissant  le  gouvernement  et  en  restreignant 
le  pouvoir  absolu  du  souvei*ain,  dont  le  maintien  était  pour  lui  un 
article  de  foi.  C'est  là  qu'est  sa  grande  erreur;  la  suspension  et 
toute  sa  politique  n  en  ont  été  que  les  suites. 

La  suspension  causa,  surtout  en  Gisleithanic,  une  grande  sur- 
prise. A  quelque  changement  que  l'on  s  attendit,  on  ne  le  croyait 
pas  si  prochain,  si  radical,  si  déclaré.  Tandis  que  les  Allemands 
protestaient  et  menaçaient,  les  Slaves,  les  Tchèques  surtout 
exultaient.  «  On  est  entiv  enfin  dans  la  voie  du  salut  *  ».  I^s 
Diètes  cisleithanes,  deux  joui*s  avant  la  Palente,  avaient  été 
convoquées  pour  la  fin  de  novembre,  celles  de  Hongrie  et  de 
Croatie  pour  le  commencement  de  décembre.  Une  vie  poli- 
tique toute  nouvelle  semblait  devoir  s'ouvrir  pour  la  monarchie, 
ridéal  des  Slaves  approcher  de  sa  réalisation.  Palacky,  quelques 
mois  avant  la  chute  de  Schmerling,  avait,  dans  une  séné  d'ar- 
ticles *,   formulé  leur  nouveau  programme.  C'étaient  ses  thèses  de 

d'opposition,  —  80  laisse  emporter  par  sa  tendance  'a  mettre  ses  adversaires  dans 
leur  tort;  il  exagère  ainsi  la  facilité  d'une  politique  autre  que  celle  qui  a  vie 
suivie,  et  construit  des  raisonnements  qui  n'ont  qu'un  défaut,  mais  capital  :  c'est 
de  ne  tenir  aucun  compte  des  circonstances  données,  des  faits  acquis.  Le  Rcichs- 
rath  que  Belcredi,  d'après  lui,  aurait  dû  constituer,  c'est  en  réalité  l'extraordi- 
naire, dont  il  sera  question  plus  loin.  Les  Allemands,  qui  refusèrent  d'y  venir  en 
1867,  auraient-ils  été  moins  résolus  en  1865?  on  n'a  aucune  raison  de  le  supposer. 
Ce  Reichsrath,  alors,  n'était  point  autre  chose  qu'une  assemblée  de  Slaves,  et  il 
aurait  eu  contre  lui  l'hostiiité  des  Hongrois,  portés* par  leur  propre  intérêt  à  sou- 
tenir les  Allemands,  comme  Andnissy  s'est  uni  à  Beust  pour  faire  échouer 
l'extraordinaire  et  convoquer  à  nouveau  le  Reichsrath  étroit  de  Schmerling.  — 
Les  Honv'rois,  c'est  ce  dont  il  faut  se  pénétrer,  tenaient  en  mains  le  sort  du  Compro- 
mis; ils  en  étaient  le  facteur  essentiel.  L'orgueil  national  des  Tchèques  se  refuse 
à  le  reconnaître,  et  Kim  blâme  Belcredi  d'avoir  fait  plus  attention  à  la  Hongrie 
qu'à  la  Bohème  ;  mais  Belcredi.  ministre  de  l'empereur,  pour  qui  l'entente  avec 
la  Hongrie  primait  tout,  ne  pouvait  faire  aulrement.  S'il  avait  été  un  ministre 
Traiment  autrichien,  f.  —  mais  s'il  y  avait  eu  une  Autriche  ailleurs  qu'à  la  cour  ! 

1.  Ndrodnl  Liaty,  cité  dans  Srb,  Vol.  dèj.,  I,»). 

2.  L'idée  de  CÉlat  autrichien^  publiés  dans  le  ^«roei,  avril-mai  1865.  Spisy  z 
ohoru  politiky,  909^7. 
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1848.  mais  adaptées  aux  changements  qui  sVtaient  produits  dans 
Topinion,  en  i>articulier  à  la  doctrine  nouvelle  des  individualités 
historico-politiqnes  *.  Des  trois  systèmes  qui  peuvent  se  disputer 
la  domination  en  Autriche,  centralisme,  dualisme,  fédéralisme, 
il  montre  que  le  premier  donne  Thégémonie  à  une  seule  natio- 
nalité, les  Allemands  ;  le  second  la  partage  entre  les  Allemands 
et  les  Magyars  ;  le  troisième  seul,  proclamant  et  établissant  Végat- 
lité  de  droits  de  toutes  les  nationalités,  répond  à  ce  qui  est  la 
mission  historique  de  T Autriche,  son  «  idée  d'État»  moderne: 
assurer  aux  petites  nations  réunies  sur  son  territoire,  par  Tunion, 
les  bienfaits  de  la  protection  d'une  grande  puissance,  pour  le  déve- 
loppement de  leui's  intérêts  cultuels  et  nationaux.  Pratiquement, 
il  propose  à  peu  pi'ès  le  système  du  Diplôme,  mais  en  réunissant 
les  provinces  cisleithanes  en  quelques  grands  groupes.  Plus  encore 
que  contre  le  centralisme,  il  met  en  garde  les  hommes  qui  onteharge 
dos  destins  de  la  monarchie  contre  le  dualisme,  centralisme  dédou- 
blé, germanisateur  en  Ciisloithanie,  magyarisateur  en  Transleitha- 
nie  :  n'est-ce  pas  les  Allemands  et  les  Magyars  ([ui,  en  1848,  ont 
menacé  Texistence  même  de  la  monarchie,  et  n'est-ce  pas  les  Slaves 
—  Tchèques  et  Slaves  du  Sud  —  qui  l'ont  sauvée  ?  —  Rieger  et 
Strossmayer  combinaient  une  action  commune  des  Tchèques  et  des 
Croates,  et  Hiegcr  cherchait  à  y  entraîner  les  féodaux  de  Bohême*. 
Les  Tclièqnes  crurent  lurnie  un  moment  pouvoir  rencontrer  chez 
les  Magyars  (fuelquc  sympathie  pour  leurs  désirs  :  mais  ils  durent 
vite  abandonner  cette  illusion  '.  (Tétait  du  cAté  d'une  alliance  avec 
les  Allemands  que  p(Michait  dès  lors  la  politique  magyare:  pour 
conserver  l'empire  de  la  langue  alh^mande  en  Cisleithanie,  il  fallait 
désormais,  Kaisc^rfeld  le  recoimaissait,  l'appuycM»  sur  l'empire  de 
la  langue  magyare  en  Transleithanie  ;  le  salut  était  «  dans  une 
nouvelle  Pragmaticpie  Sanction  entre  Télément  magyar  et  l'élé- 
ment allemand,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  leur  existence  et  du 
constitutionnalisme  ^  ».  Andrâssy  taisait  aux  libéraux  allemands 
toute  sorte  davanecs  rassurantes,  et  Eotvos  se  prononçait  nette- 
ment et  vivertient  en  leur  faveur  et  contre  le  ledéralisme,  donc 
contre  les  Slav(»s. 

1  .   S>ts//.   230. 

2.  .lahn.  F.  i.  Hirgpr,  222-3. 

3.  .I;ilm.  F.  !..  Hicgcr,  îM-l'y.  L'indiration  de  dates  précises  manque  dans  ce 
text<',  mais  il  est  difficile  d'en  appli({uer  la  dernière  partie  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  fin  del8G5. 

i.  Krones,  Katserfeld,  222-0  ( lettre  de  Kaiserfeld  à  Lônyay,  février  1865). 
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Un  rescrit  impérial  communiqua  aux  Diètes  cisleithanes,  qui  se 
réunirent  en  novembre,  la  Patente  du  qo  septembre.  Les  majorités 
centralistes  répondirent  par  des  protestations  :  la  Constitution  ne 
peut  être  légalement  révisée  qu'au  Reichsrath  et  avec  le  Reichsi*ath. 
Les  majorités  fédéralistes,  slaves  ou  cléricales,  votèrent  des 
adresses  de  remerciments.  Elles  triomphaient  :  les  gouverneurs 
déclaraient,  au*  nom  du  ministère,  que  c'était  aux  Diètes  qu'il 
appartiendrait  de  donner  Favis  de  la  Cisleithanie  sur  les  modifica- 
tions constitutionnelles  que  pourraient  demander  les  pays  hon- 
grois. «  Le  centre  de  gravité  de  la  Constitution  autrichienne  »,  dit 
à  la  Diète  de  Bohême  le  gouverneur  I^îansky,  «  la  source  d'où 
jaillit  notre  vie  constitutionnelle,  le  terrain  où  notre  Constitution 
a  ses  racines,  ce  sont  les  Diètes  ».  Le  gouvernement  veut  dévelop- 
per l'autonomie,  donner  aux  Diètes  une  sphère  d'action  plus  digne 
d'elles,  faire  des  provinces  les  solides  colonnes  qui  soutiennent 
l'édifice  de  l'État,  Lorsque  les  pays  hongrois  se  seront  prononcés 
sur  la  question  des  adaires  communes  et  du  mode  de  les  traiter, 
le  gouvernement  soumettra  leur  avis  aux  représentants  légaux 
des  pays  extra  hongrois.  Il  ne  s'agit  pas  d'accepter  un  octroi 
fait  par  le  Parlement  hongrois  au  reste  de  la  monarchie.  «  Les 
représentants  légaux, dont  je  viens  de  parler,sont  les  représentants 
des  pays  dans  les  Diètes,  et  la  représentation  légale  des  pays  se 
trouve  dans  les  Diètes*.  »(]es  déclarations, accompagnées  de  vives 
attaques  contre  le  système  tombé,  provoquaient  les  protestations 
des  centralistes,  dont  plusieurs,  avec  Aucrsperg,  donnèrent  leur 
démission,  et  l'enthousiasme  des  autonomistes.  Ils  ne  se  deman- 
daient pas  quelle  valeur  edective  aurait  cet  avis  des  Diètes,  s'il  ne 
serait  pas  purement  consultatif,  si  l'empereur  ne  se  réserverait 
pas  la  décision  absolutiste.  Les  Tiroliens  réclamaient  l'unité  de  la 
foi  pour  leur  province;  les  Polonais,  une  autonomie  complète  de 
la  Galicie,  avec  polouisation  de  toute  l'administra tion;  les  Slo- 
vènes, une  réforme  électorale  ;  les  Tchèques,  leur  droit  d'État.  Le 
ministère  avait  des  concessions  pour  certains,  pour  tous  de  bonnes 
paroles  —  et  chacun  était  satisfait  '. 

En  Cisleithanie,  c'était  la  Diète  de  Bohême  qui,  i)ar  la  force 
des  choses,  devenait  le  principal  théâtre  de  la  lutte.  La  majorité  y 

i.  Srb,  PoLdèj.,  1,96. 

2  A  Ulro  do.  curiositc^,,  il  faut  nuter  que  le  maréchal  du  pays  —  pr^ident  de 
la  Diète  —  de  Galicie  présente  A  l'empereur  les  demandes  de  la  Diète  en  français, 
tandis  que  le  gouverneur  Goluchowski  les  répétait  en  allemand.  K(^mer,  Pari.  u. 
Verfasg.,  1,  213. 
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avait  rté  déplacée  par  les  changements  qui  s'étaiei>t  accomplis 
dans  la  curie  des  grands  propriétaires  ;  sous  Tinflaence  du  gon- 
vernement,  un  certain  nombre  de  constitutionnels  avaient  passé 
au  camp  des  conservateurs,  et,  à  la  place  des  centralistes  démis- 
sionnaires, des  féodaux  avaient  été  élus.  La  nouvelle  majorité 
remercia  l'empereur  de  la  Patente  du  ao  septembre,  et  le  pria  de 
vouloir  bien  enfin  se  faille  couronner  à  Prague.  Léo  Thun,  rap- 
}>orteur  de  l'adresse,  déclara  qu'on  allait  pouvoir  reprendre 
et  réaliser  les  idées  du  Diplôme.  L'empereur  félicita  la  Diète  de 
son  loyalisme  et  de  son  dévouement,  affirma  son  attachement  à  la 
politique  nouvelle,  déclara  qu'il  saluerait  avec  joie  le  moment 
où  il  pourrait  se  faire  couronner  à  Prague.  La  majorité  commença 
son  œuvre  de  revision.  Deux  points  la  touchaient  surtout  :  la  loi 
électorale  et  la  question  des  langues.  La  nMbrme  électorale  qu'elle 
proposait  transformait  ionU*  la  Dicte  ;  elle  assurait  aux  conserva- 
teurs la  majorité  dans  la  grande  propriété,  supprimait  la  repré- 
sentation des  chambres  de  commerce,  augmentait  celle  des  cam- 
pagnes, corrigeait  la  géométrie  électorale.  I^  langue  tchèque, 
outre  les  droits  que  lui  donnait  la  loi,  enfin  sanctionnée,  sur  la 
«  contrainte  des  langues  »,  devait  désormais  pouvoir  être  employée 
à  l'Université  par  les  professeurs  qui  la  choisiraient.  —  La  Diète 
faisait  ainsi  de  bonne  besogne;  mais  c'était  de  la  besogne  provin- 
ciale, tandis  qu'à  Pest.  au  môme  niomont.  c'était  la  politique  d'Em- 
pire qui  se  traitait.  Cette  diirér(»n'.*(Mn(}ine  prouvait,  mieux  que  tout 
raisonnement.  Terreur  des  Tchèques  lorsqu'ils  proclamaient,  au 
nom  du  droit  historique,  la  parité  entre  la  Hohéme  et  la  Hongrie. 
Ils  ne  demandaient  qu'à  se  croire  les  égaux  des  Magyars  ;  ils  écou- 
taient volontiers  les  phrases  des  journaux  ollicicux  :  si  Ton  donne 
au  royaunu»  dv  Bohême  ce  qui  lui  apj)artient,  lui  aussi  donnera 
sûrement  à  l'empire  ce  (jui  lui  revient  \  C'était  toujours  leur  vieille 
illusion,  ci  <*lle  leur  coûta  aussi  cher  que  les  autres  fois  :  en  cher- 
chant à  égaler  dans  la  monarchie  la  Bohême  à  la  Hongrie,  ils 
laissèrent  échapi)er  l'occasion  de  fortifier  en  Cisleithanie  leur  posi- 
tion en  face  des  Allemands '.En  se  ralliant,  dès  la  chute  de  Schmer- 
ling,  à  ri(lc<^  du  dualisme,  ils  pouvaient  lui  donner  une  forme  moins 
dangei'euse  [)our  eux  ;  en  poursuivant  leur  chimère  fédéraliste,  ils 
s'exi}osaicnt  d'avance  à  être  sacrifies.  Il  était  des  lors  visible  que 
la  coui*  ne  comptait  qu'avec  la  Hongrie,  et  que  la  Hongrie  n'accep- 
tait (juc  le  dualisme.    L<»  spectacle  ménu^  qu'avait  ofi'ert  la  session 

1     .lahn,  K  /..  Hirgcr. 'S]2. 
2.   Eim,  f*ol,  lïvahy^  41-2. 
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.es  Diètes  cisleithanes,  Tardeur  des  luttes  nationales,  le  conflit 
es  Tues  sur  la  Constitution,  faisait  ressortir  la  force  que  donnait 
la  Hon^e  runanimité  du  Parlement  et  de  la  nation. 

La  résolution  prise  enfin  par  le  souverain  d'entrer  franchement 
ans  la  voie  du  Compromis  transformait  entièrement  la  situation  de 
à  Hongrie  :  elle  fermait  la  période  des  négociations,  et  ouvrait  celle 
e  Taction  positive.  Aussi  longtemps  qu'à  Vienne  on  ne  connaissait 
'autre  but  que  d'abolir  la  Constitution  hongroise  et  d'anéantir 
existence  même  de  la  Hongrie,  le  pays  ne  pouvait  avoir  qu'une 
ttitude  :  la  stricte  défensive.  Cantonné  dans  sa  Constitution,  il  se 
efusait  à  en  abandonner  la  moindre  partie,  dans  la  crainte  trop 
istifiée  que,  parla  brèche,  l'ennemi  n'occupât  toute  la  place.  Deàk 
vait  été  l'homme  de  cette  résistance.  Sa  merveilleuse  connais- 
ance  du  droit  hongrois,  sa  vigueur  de  logique,  son  respect  presque 
eligieux  pour  le  texte  et  la  forme  des  lois,  sa  profonde  conviction 
atriotique,  la  fermeté  et  la  modestie  en  même  temps  de  son  carac- 
^re,  l'avaient  comme  prédestiné  à  cette  tâche,  avaient  fait  de  lui 
à  conscience  juridique  de  la  Hongrie. —  Mais,  depuis  le  renvoi  de 
•chmerling,  on  ne  dit  plus  à  Vienne,  à  la  Hongrie  :  votre  Consti- 
ition  n'existe  plus,  vous  êtes  une  partie  de  l'Autriche  une,  vous 
'avez  qu'à  accepter  la  loi  que  nous  vous  dictons  ;  on  lui  soumet  des 
ropositions  qu'elle  doit  discuter,  auxquelles  elle  doit  répondre  j^ar 
'auti*es  propositions.  La  résistance  passive  a  pu  être  strictement 
indique  ;  la  politique  active,  par  définition,  ne  peut  plus  l'être  : 
5S  anciens  textes  de  lois  ne  peuvent  pas  servir  de  programme 
ositif.  Le  sens  du  Compromis  pour  la  Hongrie,  c'est  d'adapter  à  une 
Ltuation  politique  nouvelle  ses  institutions  histonques,  démettre  en 
armonie  l'indépendance  que  lui  assurent  ses  lois,  le  gouvernement 
arlementaii*e  qu'elle  a  adopté  en  1848,  et  les  conditions  vitales  de 
existence  de  la  monarchie,  qui  est  une  nécessité  pour  elle  et  pour 
Europe.  A  cette  tâche  positive  et  constructive,  Deâk  ne  suflit 
lus  seul,  n  est  toujours,  malgré  ses  articles  d'avril  et  de  mai. 
homme  de  l'ancienne  école,  de  la  méthode  des  f^ravamina.  En 
ice  de  lui,  comme  le  représentant  d'une  époque  nouvelle,  se  dresse 
jidràssy.  Agent  diplomatique  de  Kossuth,  puis  émigré  à  Genève 
t  à  Paris  surtout,  il  a  vu  l'Eurojie,  tandis  que  Deàk  ne  connaît 
uère  que  la  Hongne;  l'expérience  et  l'élude  l'ont  guéri  de 
3S  illusions  de  jeunesse,  lui  ont  montré  que  l'Autriche  est 
idispensable  en  Europe,  et  que  la  Hongrie  n'a  rien  à  perdre, 
u'elle  a  au  contraire,  dans  certaines  conditions,  tout  à  gagner  à 
tre  l'associée  d'une  grande  puissance.  Les  plans  qu'il  a  dès  lors 
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élaborés  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  qui  finii*ont  par  triom- 
pher. Il  complète  et  corrige  heureusement  Deàk,  aussi  vif  que 
celui-ci  est  calme,  aussi  mobile  qu*il  est  obstiné,  aussi  prêt  à  sacri- 
fier les  textes  aux  réalités  vivantes  qu*il  est  superstitieux  de  la  lettre. 
Poussé  peut-être  par  la  conscience  du  rôle  que  l'avenir  lui  réserve, 
il  va  être  le  politique  du  Gompix)mis,  comme  Deàk  en  a  été  le 
juriste  ;  et,  malgré  les  résistances  et  les  hésitations  du  juriste»  le 
politique  fera  en  fin  de  compte  aboutir  Tentente  ^ 

Sitôt  Schmerling  tombé,  Andràssy  tient  pour  la  première  des 
nécessités  politiques  de  préparer  Talliance  entre  les  libéraux  au- 
trichiens et  les  libéraux  hongrois.  Par  la  p^ume  et  par  la  parole,  il 
répand  sa  formule  :  <c  La  monarchie  ne  peut  être  forte  que  si  ses  deux 
moitiés  sont  libres  et  constitutionnelles,  chacune  à  sa  manière, 
mais  toutes  deux  également,  d  II  promet,  au  nom  de  la  Hongrie, 
toutes  les  concessions  nécessaires,  pourvu  que  de  Tautre  côté  on 
renonce  à  la  funeste  idée  d'une  fusion  impossible;  il  proclame 
«  l'entente  des  deux  moitiés  de  TEmpire  sur  les  libertés  communes». 
Eôtvôs  appuie  sa  politique  :  à  Vienne,  c'est  l'épisode  d'octobre  qui 
recommence  ;  contre  lui,  l'intérêt  des  libéraux  des  deux  côtés  de  la 
Leitha  est  le  même.  Il  f^ut  que  le  parti  libéral  hongrois  prenne 
position  nettement  contre  le  gouvernement,  s'il  ne  veut  pas  être 
écrasé  entre  les  réactionnaires  et  les  radicaux  ;  qu  il  adopte  un 
programme  positif  et  précis,  qui  assure  rexistenee  de  la  monar- 
chie comme  grande  puissance,  niais  sans  laisser  à  l'absolutisme  les 
allaires  communes,  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  que  la  Hongrie 
puisse  exercer  son  inlluence  '. 

Le  gouvernement,  malgré  les  inquiétudes  d'Kôtvôs,  n'était  pas 
dangereux,  car  il  était  divisé.  Esterhazy  et  Belcredi  étaient  prison- 
niers de  leurs  rêves  irautononiie  légitimiste,  partisans  obstinés  des 
idées  du  Diplôme  ;  Sennyey,  le  tavernicus,  était,  comme  Apponyi, 
rallié  en  principe  au  dualisme  et  aux  lois  de  1848  ;  Majlath,  à  mi- 
chemin  entre  les  deux  opinions.  La  situation,  dans  la  monarchie 
comme  en  llongi'ie,  exigeait  un  programnie  net,  précis,  à  longue 
portée  :  le  gouvermunent  allait  à  Taventure,  marchait  au  jour  le 
jour.  Ses  membres  hongrois  n'avaient  qu'un  trait  d'union  :  leur 
patriotisme  magyar,  égal  chez  tous.  Leur  politique  était  toute  dans 
la  légalité  hongroise  :  ils  i)réparaient  l'union  de  la  Transylvanie  avec 
la  Hongrie  en  convoquant  un<'  Diète  transylvaine  sur  la  base,  non 
plus  de  la  loi  électorale  octroyée  par  Schmerling,  mais  de  l'an- 

i     Lederer,  4/trirds.sj/,  I,  ir>4-5. 
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cienne  loi,  qui,  donnant  aux  Magyars  une  majorité  assurée,  ren- 
dait certaine  la  ratification  légale  de  Tunion.  En  Croatie,  la 
nomination  d'un  nouveau  chancelier  aulique  marquait  de  môme 
que  le  gouvernement  favoriserait  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  Tunion  de  tous  les  pays  de  la  couronne  de  Saint-Étienne. 
—  Majlàth,  instruit  par  l'expérience  d'octobre,  avait  ajourné 
le  rétablissement  des  comitats,  et  ainsi  conservé  dans  sa  main 
Tadministration  du  pays  ;  la  nation,  avec  un  grand  sens  politique, 
avait  compris  la  nouvelle  situation,  et  acceptait  sans  protester  les 
mesures  qui,  cinq  ans  plus  tôt,  avaient  provoqué  le  soulèvement 
des  comitats.  Ainsi  Tordre  était  assuré  pour  le  moment  où  se 
réunirait  la  Diète. 

Plus  que  jamais,  Deàk  était  Foracle  de  la  nation.  I^s  événe- 
ments avaient  justifié  sa  politique  à  la  fois  de  fermeté  et  de  modé- 
ration. En  mettant  son  pays  en  garde  contre  les  illusions  des  partis 
extrêmes,  il  lui  avait  fait  l'économie  d'une  révolution,  sans  rien 
sacrifier  de  son  patrimoine.  Grâce  à  lui,  la  Hongrie  se  trouvait 
dans  cette  situation  inespérée,  où  la  couronne  lui  demandait  une 
entente  plus  qu'elle  ne  l'acceptait.  Tous  les  regards  étaient  fixés 
sur  lui,  tous  les  partis  attendaient  qu'il  désignâjt  une  politique, 
qu'il  donnât  un  mol  d'ordre.  Le  gouvernement  sollicitait  ses  avis; 
les  électeurs  soumettaient  leurs  choix  à  son  approbation  ^  ;  les 
résolutionnistes  réclamaient  le  titre  de  deâkistes  :  n'avaient-ils  pas, 
en  1861,  adopté  les  idées  de  Deâk?  C'était  lui  qui  allait  donner  au 
Parlement  nouveau  l'orientation  décisive.*  Il  hésita  d'abord  entre 
le  gouvernement  et  les  résolutionnistes.  Mais  l'opportunisme  des 
conservateurs  heurtait  ses  convictions  légales  ;  leur  résistance  à 
ses  vues  irritait  son  obstination,  qui  était  grande.  De  la  dernière 
Diète,  il  avait  gardé  de  vives  sympathies  pour  les  résolution- 
nistes, il  comptait  parmi  eux  des  amis  personnels.  Volontiers,  il 
eût  évité  de  marquer  une  différence  entre  son  parti  et  le  leur. 
Mais  ses  amis,  moins  oublieux  des  luttes  passées,  mieux  instruits 
des  finesses  de  la  politique,  plus  psychologues  et  prévoyant  ainsi 
jusqu'où  la  recherche  de  Toiiginalité  et  de  la  popularité  entraîne- 
rait les  partisans  de  Tisza,  obtinrent  de  lui  qu'il  renonçât  à  une 
fusion,  et  constituât  ses  adhérents  en  un  parti  ;  du  moins,  il  tint  k 
garder  avec  les  résolutionnistes  des  relations  aussi  étroites  que 
possible;  il  fallut,  pour  les  relâcher  ot  les  rompre,  que  Tisza,  jus- 
tifiant les  craintes  des  deâkistes,  inaugurât  une  politique  d'agi- 

1.  Kunyi,  Dedk,  III,  354-6. 
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tation  et  de  démagogie  à  laquelle  Deàk  ne  put  plus  souscrire*. 

Les  élections  avaient  donné  une  majorité  considérable  au 
parti  de  Deak.  Cent  quatre-vingts  députés  se  firent  inscrire  à  son 
groupe,  le  centre  droit.  Le  centre  gaucbe,  deux  fois  moins  fort, 
réunissait  autour  de  Tisza,  de  Ghyczy,  de  Nyâry,  les  anciens  réso- 
lutionnistes.  Les  deux  groupes  extrêmes,  la  droite  avec  Apponyi, 
la  gauche  avec  Kàllay  et  Bôszôrményi,  ne  comptaient  que  vingt 
membres  chacun  *.  Celui-ci  ne  voulait  d'entente  à  aucun  prix, 
n*espérait  et  ne  désirait  que  de  la  Révolution  Tindépendance  de  la 
Hongrie,  continuait  la  politique  de  Kossuth  et  de  rémigration. 
L'autre  voulait  le  Compromis,  non  point  à  tout  prix,  mais  au  pnx 
de  certaines  concessions  plus  larges  que  celles  des  deukistes  :  les 
conservateurs  ne  croyaient  pas  le  pays  assez  fort  pour  supporter 
les  charges  et  les  responsabilités  que  lui  imposerait  le  dualisme 
esquissé  par  Deàk  *  ;  surtout  ils  tenaient,  dans  l'intérêt  de  la 
monarchie  comme  dans  celui  de  Tordre  intérieur,  à  conserver  un 
l)ouvoir  monarchique  fort,  et  rétablissement  d'un  régime  entière- 
ment parlementaire  leur  semblait  dangereux.  Ils  conseillaient  au 
roi  de  reconnaître,  dès  l'abord,  la  validité  au  point  de  vue  formel 
des  lois  de  1848  ;  mais  ils  entendaient  bien  qu'elles  seraient  large- 
ment révisées.  Les  deux  centres,  au  contraire,  avaient  pour  pro- 
gramme le  maintien  de  ses  lois.  Tous  deux  en  acceptaient  la  revi- 
sion, en  vue  de  régler  plus  précisément  la  question  des  atlaires 
communes,  mais  dans  des  limites  dilVérentes  ;  le  centre  droit  se 
plaçait  plutôt  sur  le  t<îrrain  de  l'équité,  le  centre  gauche  se  canton- 
nait sur  celui  du  droit  strict.  Mais  aucun  des  deux  partis  n'admet- 
tait, [)ar  ailleurs,  de  modiiîcation  essentielle  au  régime  que  les 
lois  de  1848  avaient  institué  en  Hongrie. 

Le  changement  survenu  dans  la  politique  hongroise  de  la  cour 
fut  claii^ement  marqué  inir  le  discours  du  trône.  —  Le  roi  et  la 
nation  sont  désormais  d'accord  sui'  le  i)oint  de  déi>art  d'une  solu- 
tion du  conllit  constitutionnel  :  c'est  la  Pragmatique-Sanction.  Elle 
garantit  les  droits  de  la  Hongrie  ;  aussi  des  mesures  sont-elles 
prises  pour  que  la  Croatie  et  la  Transylvanie  soient  représentées 
à  Pest.  Elle  assure  également  les  di'oits  delà  monarchie  ;  en  parti- 
culier, elle  a  fondé  l'existence  des  affaires  communes.  Depuis  que 
les  j)a ys  cisleithans  ont  reçu  une  Constitution,  il  est  devenu  impos- 

1.   Ôt  év  tdrtènete,  11-2.  Kùnyi,  Dedk,  111,  353-4,  360-1,  365. 
ï.  Sur  315  tiépulés.  los  chitTrcs  exacts  étalent  180,  94,  21  et  20.  Kônyi,   Dedk, 
III,  365. 
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sîble  de  traiter  les  affaires  communes  sans  leur  concours,  et  d  une 
manière  qui  ne  soit  pas  constitutionnelle.  Cette  conviction,  qui  a 
inspiré  le  Diplôme,  le  souverain  l'a  toujours.  Mais,  comme  les 
formes  constitutionnelles  établies  en  1861  pour  les  affaires  com- 
munes ont  soulevé  beaucoup  de  résistances,  elles  ont  été  sus- 
pendues, et  le  gouvernement  présente  le  Diplôme  et  la  Patente 
à  l'examen  du  Parlement;  car  la  solution  de  cette  question 
ne  peut  pas  être  obtenue  par  une  pression  matérielle  ou  mo- 
rale, mais  seulement  par  une  entente.  —  De  plus,  il  sera  néces- 
saire de  réviser  les  lois  de  1848,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les 
pouvoirs  du  souverain,  car  l'application  complète  de  ces  lois  est 
impossible,  «  encore  que  leur  légalité  formelle  ne  prête  à  aucune 
objection  ».  Sitôt  la  mission  du  Parlement  ainsi  remplie,  le  cou- 
ronnement aura  lieu,  la  confiance  sera  rétablie,  l'unité  régnera 
entre  le  roi  et  la  nation. 

L'adresse,  naturellement  rédigée  par  Deâk,  tout  en  remerciant 
le  roi  de  ses  paroles  et  de  ses  intentions,  rappelle  les  difficultés 
qu'ont  accumulées  dix-sept  ans  de  mauvaise  politique.  Elle  se  féli- 
cite de  voir  le  roi  et  la  nation  enfin  d'accord  sur  une  base  d'entente, 
et  affirme  la  volonté  du  pays  d'assurer  le  traitement  des  affaires 
communes,  tout  en  préservant  de  tout  danger  son  indépendance 
légale.  Dans  l'étabUssement  d'un  régime  constitutionnel  en  Gislei- 
thanie,  la  Hongrie  trouvera  de  nouvelles  garanties  pour  ses  libertés, 
qui  ne  datent  pas  du  Diplôme,  mais  qui  sont  aussi  anciennes  que  le 
pays.  Le  Diplôme  et  la  Patente  sont  inacceptables  pour  elle  ;  le 
Parlement  aura  donc,  comme  Ty  invite  la  couronne,  à  formuler  ses 
propositions  au  sujet  des  affaires  communes,  et  de  même  pour  la 
revision  des  lois  de  1848.  Mais,  avant  tout,  il  faut  que  les  lois  exis- 
tantes soient  appliquées,  la  continuité  du  droit  reconnue  autrement 
qu'en  paroles,  le  ministère  responsable  nommé,  l'autonomie  muni- 
cipale restaurée  :  le  constitutionnalisme  ne  peut  pas  n'exister  que 
sur  un  point —  la  demande  de  revision  des  lois  de  1848  —  et,  sur 
tous  les  autres,  faire  place  à  l'absolutisme. 

Plus  modérée  et  conciliante  dans  le  ton,  cette  adresse  rappelait, 
au  fond,  celles  de  1861.  Deàk  n'avait  voulu  consentir  à  aucune 
concession  d*opportunité.  En  vain  le  gouvernement,  en  vain  les 
têtes  de  son  parti,  Andràssy,  Eôtvôs,  Lônyay,  Horvâth,  le  pres- 
saient d'inscrire  dans  son  texte  les  mots  «  la  situation  de  la 
monarchie  comme  grande  puissance  ».  Cétait  là,  toutes  les  mani- 
festations de  l'empereur,  le  discours  du  trône  encore  le  démon- 
traient,  le  point  du  Compromis.   Deàk,   poussé    par  le  centre 

E.  —  57. 
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gauche,  résistait  obstinément,  se  cramponnait  à  la  Pragmatique- 
Sanction.  Elle  parle  de  la  sécurité  de  la  monarchie,  rien  de  plus; 
elle  prévoit  la  défensive,  non  roffensive  ;  il  est  possible  que  la 
génération  suivante  juge  la  question  à  un  auti*e  point  de  vue  ;  mais, 
pour  lui,  placé  dans  les  conditions  actuelles,  il  ne  peut  que  s*ai 
tenir  aux  lois  existantes.  Ses  partisans  étaient  exaspérés  de  son 
obstination  ;  ils  craignaient  de  voir  passer  le  moment  favorable  à 
une  entente  ^  ;  mais  ils  étaient  impuissants.  Deâk  était  le  mattre 
de  Fopinion  du  pays  ;  à  le  brusquer,  on  courait  risque  de  le  rejeter 
plus  encore  vers  le  centre  gauche,  et  de  le  rendre  ainsi  plus 
intransigeant.  Les  conservateurs  firent  une  tentative  pour  changer 
la  situation.  En  leur  nom,  Bartal,  vice-président  du  conseil  de  la 
lieutenance,  proposa  un  amendement  à  l'adresse;  la  Chambre 
promettrait,  sans  exiger,  comme  Deâk,  la  nomination  préalable  d*un 
ministère,  de  procéder  immédiatement  à  la  revision  des  lois  de 
1848,  en  s'inspirant,  non  moins  que  de  Fintérèt  de  la  Hongrie, 
des  besoins  de  la  situation  extérieure  de  TËmpire,  des  droits 
du  souverain  et  des  désirs  justifiés  de  ses  autres  États.  Bartal 
s'attacha  à  réduire  les  divergences  entre  le  texte  de  Deàk  et 
le  sien  à  des  nuances,  insista  sur  la  nécessité  de  donner  cette 
satisfaction  au  roi,  qui  pourrait  se  lasser,  adopter  une  autre 
politique,  trouver,  grâce  aux  lacunes  et  à  l'imperfection  des 
lois  électorales,  une  autre  majorité.  Son  discours  fît  grande 
impression  sur  le  centre  droit.  Mais  Deâk,  loin  de  céder,  reprit 
sa  thèse  avec  force,  [)resque  avec  brutalité.  Il  mit  en  lumière  le 
point  de  la  discussion  ;  l'adresse  aflirme  qu  il  ne  dépend  que  de 
la  couronne  de  restaurer,  avec  les  lois  de  1848,  la  vie  politique  de 
la  Hongrie  ;  à  cette  affirmation,  Tamendement  substitue  de  vagues 
espérances;  il  n'aboutit  qu'à  des  contradictions.  Il  faut  que  la 
continuité  du  droit  soit  reconnue  entière,  par  des  actes,  et  non 
pas  seulement  en  paroles.  L'opportunité,  ici,  serait  le  masque  de 
Tabsolutisme  ;  le  système  de  Bach,  le  Diplôme,  la  Patente,  voilà 
des  fruits  de  l'opportunité;  ils  doivent  suffire  à  nous  en  écarter. 
Nous  ferons  de  la  politique  d'opportunité  plus  tard,  quand  cela 
nous  sera  possible  et  permis.  La  situation  de  grande  puissance 
n'est  pas  ^inscrite  dans  la  Pragmatique-Sanction,  et  pourtiint  l'Au- 
triche est  une  grande  puissance  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  mots  qui 
font  cette  situation,  mais  une  sage  politique.  Un  compromis  est 
nécessaire  pour  mettre  fin  aux  maux  du  pays  et  à  sa  misère  :  mais 
il  ne  faut  pas  leurrer  le  peuple  de  l'espoir  que  maux  et  misère  dis- 

1.  K6nyi,  Dedk,  III,  340-1,  352-3. 
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paraîtront  en  une  minute,  et  il  ne  faut  pas  abandonner  nos  droits. 
«  Ésaû,  ayant  faim,  vendit  son  droit  d'aînesse  pour  un  plat  de  len- 
tilles ;  il  le  reçut,  et  pouHant  de  ce  marché  naquit  une  guerre  entre 
frères.  »  Le  jeu  serait  hasardeux  pour  la  nation  et  pour  le  roi. 
—  Bartal,  se  déclarant  satisfait  de  ces  explications,  qui,  dit-il, 
avaient  éclairci  la  pensée  de  Deàk,  retira  son  amendement,  et 
l'adresse  fut  votée  à  la  presque  unanimité. 

La  cour  avait  attendu  plus  d'effet  de  ses  concessions,  qu'elle 
jugeait  considérables.  Elle  fut  déçue  et  ii'ritée.  L'empereur  trou- 
vait que  Deàk  avait  trop  pris  des  idées  de  la  gauche  ;  il  voyait 
dans  son  discours  une  petite  porte  vers  l'entente,  mais  seulement 
une  petite  porte  \  En  vain  Andràssy,  fort  bien  en  cour,  et  dont 
le  discours  sur  Tadresse,  véritable  programme  ministériel,  tout 
plein  de  l'idée  de  grandeur  de  la  monarchie,  avait  fait  une  forte 
impression  sur  le  souverain,  essayait  de  Tamener  à  un  jugement 
l)lus  favorable  '.  Il  accueillit  gracieusement  l'adresse  de  la  Cham- 
bre haute,  rédigée  par  Szécsen,  qui  était  plus  conciliante  et  plus 
politique,  et  exhorta  les  magnats  à  remplir  leur  «  mission  tradi- 
tionnelle... à  mettre  l'autorité  de  leur  sage  modération  au  service 
du  succès  des  intentions  de  la  couronne  ».  Aux  députés,  il 
exprima  son  regret  «des  inquiétudes  qui  s'étaient  manifestées 
dans  la  discussion  au  sujet  des  modes  d'exécution  proposés 
})ar  lui  »,  et  l'espoir  que  ces  inquiétudes  se  dissiperaient,  con- 
vaincu qu'il  était  que,  dans  l'intérêt  de  tous  ses  peuples,  il 
ne  pouvait  pas  s'écarter  des  principes  fondamentaux  de  ce  dis- 
cours. L'audience  prit  fin  brusquement,  sans  un  mot  aimable 
du  souverain,  sans  une  acclamation  des  députés.  Les  membres  du 
gouvernement  hongrois  eux-mêmes  furent  surpris  par  les  paroles 
de  l'empereur,  inspirées  sans  doute  par  Esterhàzy  et  Belcredi  '.  Le 
rescrit  olficiel  de  réponse  à  l'adresse  affirma  à  nouveau  la  résolution 
de  l'empereur  de  ne  rétablir  les  lois  de  i848,  œuvre  hâtive  et  pré- 
cipitée, qu'après  leur  revision.  Deâk  répondit  par  une  seconde 
adresse,  toujours  respectueuse,  mais  bien  plus  énergique  que  la 
première.  Elle  ramène  de  nouveau  la  question  sur  son  vrai  terrain  : 
les  lois  légalement  adoptées  doivent  être  observées  jusqu'à  leur 
modification  légale.  Elle  rappelle  au  roi  que  ses  droits  aussi  se 
fondent  sur  la  loi.  «  En  Hongrie,  tous  les  droits  du  roi  se  fondent  sur 
la  loi  aussi  bien  que  ceux  de  la  nation,  et  la  puissance  suprême 

1.  Kànyi,  Deàk,  111,438. 

2.  Lederer,  Àndrdssy,  165-76,  Kényi,  Uedk,  III,  438. 

3.  Cela  semble  résulter  du  témoignage  recueilli  par  Kônyi,  Dedk,  III,  439. 
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elle-même,  c  est  la  loi  qai  Fa  donnée  au  roi  de  Hongrie.  »  Le  roi 
a  un  droit  de  veto,  que  la  nation  respecte  ;  mais  il  ne  peut  paa 
lui  donner  une  extension  arbitraire,  et  en  faire  le  droit  de  sus- 
pendre les  lois  qu*il  croit  attentatoires  à  ses  droits.  Aussi 
Tadresse  renouvelle-t-elle  toutes  les  demandes  formulées  dans  h 
précédente,  et  dont  le  principe  commun  est  la  recônnaissanee 
de  la  continuité  du  droit.  Elle  fut  adoptée  par  les  députés  à  Funa- 
nimité,  par  les  magnats  à  quatre  voix  de  majorité  —  ce  qui  était 
un  nouvel  échec  pour  le  gouvernement.  Malgré  son  ton  fulminant, 
presque  menaçant,  cette  seconde  adresse  fut  mieux  accueillie  que 
la  précédente.  Dans  Fintervalle,  le  conflit  avec  la  Prusse  s*était 
aggravé  ;  les  hommes  d*État  de  Vienne  jugeaient  prudent  de  ne 
pas  ajouter,  par  trop  de  raideur,  à  leurs  embarras.  Et  d'autre  part, 
la  Diète  avait  donné  une  preuve  de  son  désir  de  conciliation,  en 
nommant  une  commission  chargée  de  proposer  un  mode  de  traite- 
ment des  aflaires  communes. 

Deàk,  malgré  la  mauvaise  humeur  de  la  cour  et  les  excita- 
tiens  du  centre  gauche,  avait  tenu  à  ce  que  la  Chambre  dégageât, 
sur  ce  point,  la  parole  qu'elle  avait  donnée  dans  Fadresse.  Seul  il 
était  à  même,  grâce  à  son  autorité  unique,  de  faire  adopter,  dans 
ce  moment  critique,  une  semblable  proposition  presque  sans  dis- 
cussion. La  commission,  composée  de  cinquante-deux  membres, 
élut  elle-même  une  sous- commission  des  Quinze,  sur  les  travaux 
de  laquelle  se  concentra  désormais  tout  Fintérét  du  Parlement. 
Sous  la  présidence  d'Andnissy,  elle  adopta  un  projet  qui,  h  peine 
modifié,  est  devenu  la  loi  actuelle  sur  les  atVaires  communes.  Les 
principes  i)roclamcs  et  les  institutions  établies  par  le  Compromis 
s'y  trouvent  presque  sans  changements.  Andrâssy,  dans  les 
discussions  de  la  sous-commission,  proclama,  fidèle  à  son  pro- 
gramme, que  le  fédéralisme  en  Autriche  est  inacceptable  pour 
la  Hongrie,  et  que  le  dualisme  ne  pcmt  avoir  qu'un  sens  politique  : 
union  des  libéraux  allemands  et  magyai^s,  pour  la  direction  de  la 
monarchie.  Une  forte  majorité  était  acquise  d'avance  aux  projets 
de  DeÀk.  Bartal  avait  tracé,  d'accord  avec  les  ministi*es  hongrois, 
un  plan  qui  subordonnait,  en  fait  sinon  en  droit,  le  ministère  hon- 
grois à  un  ministère  d'Empire;  mais  ce  plan,  qui  n'avait  aucune 
chance  d'être  adopté,  ne  fut  pas  sérieusement  soutenu.  Tisza  pré- 
senta un  contre-projet,  aussi  dénué  de  logique  que  de  franchise,  qui, 
sous  couleur  de  s'en  tenir  aux  principes  des  lois  de  1848  et  des  adres- 
ses de  1861,  conférait  eu  fait  à  Fempereur  un  pouvoir  absolu  soi* 
la  diplomatie  et  l'armée.  Non  moins  que  Deàk,  Tisza  reconnaît. 
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parce  qu'elle  est  indéniable  ,  l'existence  d'alFaires  communes  ; 
mais  pour  les  diriger,  il  prélcre  à  Tentente  avec  l'Autriche  consti- 
tutionnelle, que  désire  Deak,  l'abdication  devant  la  dynastie.  Son 
nouveau  système  aboutirait,  en  pratique,  à  perpétuer  et  à  consa- 
crer légalement  un  régime  contre  lequel  la  Hongrie  n'avait  jamais 
eu  jusque-là  assez  de  protestations. 

Le  rapport  de  la  sous-commission  venait  d'être  déposé  lorsque 
la  Diète  fut  prorogée.  Les  événements  militaires  étaient  la  cause 
de  cette  mesure.  Le  gouvernement  et  Deak  s'étaient  également 
demandé  quelle  conduite  il  conviendrait  de  tenir  si  le  conflit  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  aboutissait  à  la  guerre.  Réunie,  la  Diète 
pouvait  être  un  foyer  d'agitations  dangereuses,  dans  l'état  d'incer- 
titude où  se  trouvait  le  i)ays.  Mais  une  dissolution,  même  avec 
promesse  d'une  prompte  convocation  après  la  guerre,  aurait  mis 
le  comble  à  cette  incertitude  et  à  la  défiance.  Deâk  était  pour  la 
prorogation  ;  il  craignait,  si  l'Autriche  était  vaincue,  soit  qu'une 
insurrection  balayât  le  Parlement,  soit  que  celui-ci  exigeât  des  con- 
cessions exagérées,  et  qui,  par  suite,  ne  pourraient  pas  être  dura- 
bles. Majlàth  lui  offrit  de  la  part  de  l'empereur  de  laisser  siéger  le 
Parlement,  s'il  garantissait  que  rien  ne  s'y  ferait  qui  pût  compro- 
mettre et  affaiblir  l'Autriche  vis-à-vis  de  l'étranger.  Deâk  refusa  de 
prendre  aucun  engagement:  si,  comme  cela  était  sûr,  on  levait  des 
soldats  illégalement,  il  ne  pourrait  pas  se  taire.  Tisza  voulait  que 
les  Quinze  ajournassent  à  des  temps  plus  calmes  la  suite  de  leurs 
discussions;  Deâk,  au  contraire,  en  pressa  la  marche.  11  lui  sem- 
blait nécessaire  que  le  Parlement  eût  formulé,  ne  fût-ce  que  dans 
le  rapport  d'une  sous-commission,  un  programme  avant  la  guerre. 
Si  une  victoire  de  l'Autriche  rendait  l'inlluence  au  parti  militaire, 
du  moins  il  ne  pourrait  pas  prétendre  que  la  Hongrie  n'avait  pas 
sérieusement  voulu  d'entente,  et  invoquer  ces  six  mois  de  session 
stérile.  Sil'Autnche  était  vaincue,  il  n'était  plus  possible  de  publier, 
après  la  défaite,  un  programme  qui  contint  des  concessions  sans 
s'exposer  à  des  accusations  de  lâcheté  et  de  trahison,  sans 
soulever  le  pays.  C'est  à  la  veille  de  la  bataille  décisive  que  ce 
programme  pouvait  au  plus  tard  être  publié  ;  le  mérite  de  Deâk  fut 
de  l'avoir  senti. 

Le  Parlement  fut  prorogé  le  26  juin.  Les  hommes  du  gouverne- 
ment ne  savaient  pas  au  juste  ce  qu'ils  voulaient  faire,  ils  mar- 
chaient au  gré  des  événements  militaires.  La  prorogation  était 
l'écho  de  la  première  victoire  autiichienne,  à  Custozza.  Quand  on 
voit  cette  rapidité  à  profiter  ainsi  de  la  victoire,  on  peut  douter  que. 
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si  la  fortune  de  la  guerre  avait  favorisé  jusqu'au  bout  1*  Autriche, 
Fentente  avec  la  Hongrie  eût  couronné  son  triomphe.  —  Sadoiim 
suivit  d'une  semaine  la  prorogation,  et  assura  à  la  Hongrie  le 
succès  du  Compromis. 

II 

La  guerre  de  1866  procède  directement  de  la  guerre  de  la  Suc- 
cession d'Autriche.  Celle-ci  avait  substitué  à  la  suprématie  de 
TAutriche  en  Allemagne  le  dualisme  allemand,  rhégémonie  par- 
tagée entre  FAutriche  et  la  Prusse,  leur  rivalité.  La  guerre  de  1866 
vide  leur  querelle  au  profit  de  la  Prusse.  Elle  assure  définitivement 
aux  Hohenzollem  leurs  deux  conquêtes  de  1740,  que  les  Habsbourg, 
depuis,  n'avaient  jamais  cessé  de  vouloir  leur  reprendre  :  la  Silésie 
et  le  rang  de  grande  puissance  européenne. 

Depuis  l'ébranlement  de  1848,  les  relations  des  deux  États 
étaient  restées  incertaines.  Leur  tendance  conservatrice  commune 
les  attirait  l'un  vers  l'autre  ,  mais  la  Prusse  se  heurtait,  dans  son 
désir  naturel  d'expansion  en  Allemagne,  à  l'Autriche,  et  l'Autriche 
était  pleine  de  dédain  pour  ce  parvenu  de  la  politique,  et  de  haine* 
de  mépris  et  de  rancune  contre  la  puissance  protestante  qui  l'avait 
dépouillée.  Tous  les  essais  d'entente,  sous  Frédéric-Guillaume  IV 
et  sous  son  frère  Guillaume  l^^y  échouèrent  devant  cette  situation. 
Ils  eurent  encore  bien  moins  de  chances  de  succès  lorsque  Bis- 
marck eut  été  appelé  au  ministère.  Non  point  que  sa  politique 
vis-à-vis  de  l'Autriche  ait  pris  dès  l'origine  un  caractère  provocant 
et  agressif.  11  tenait  la  guerre  pour  inévitable,  mais  il  ne  voulait 
pas  la  précipiter.  Il  semble  bien  que,  de  longue  date,  il  avait  tracé 
les  étapes  d'une  politique  qui,  chassant  FAutriche  de  FAllemagne. 
mais  ménageant  dans  la  défaite  son  amoui'-propre  et  ses  intérêts 
essentiels,  la  ramènerait  dans  Falliance  allemande,  réalisant  ainsi 
dans  une  formule  nouvelle  Fidée  de  la  politique  de  Gagern,  et  faisant 
d'un  confédéré  gênant  et  dangereux  un  allié  utile.  Lorsqu'il  sedonne 
l'air,  dans  ses  Souvenirs,  d'avoir  pendant  un  certain  temps  sou- 
haité et  cru  possible  en  Allemagne  une  hégémonie  à  deux,  austro- 
prussienne,  un  dualisme  d'union  au  lieu  du  dualisme  de  rivalité, 
il  fait  tort  à  son  esprit,  qu'on  est  habitué  à  voir  plus  réaliste  ;  il 
cède  à  l'illusion  de  la  vieillesse.  Il  n'a  jamais  voulu  sérieusement 
rien  de  semblable  ^;  il  a  toujours  prétendu,  pour  sa  patrie,  à  Fhé- 

1.  Bismarck,  Gedanken  u,  Erinnerungen,  I,  ch.  xvn  (très  intéressant  toot 
entier  pour  les  rapports  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche).  Voir  sur  le  point  particu- 
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gémonie  exclusive.  A  en  croire  ses  apologistes  et  lui-même,  sa 
politique  envers  TAuti^iche  aurait  toujours  été  sans  arrière-pen- 
sée, sincère,  amicale,  pacifique,  et  ce  serait  TAutriche  qui,  par 
soupçon,  mauvaise  foi,  jalousie,  aurait  précipité  Féclat  final.  En 
réalité,  il  se  donna  les  airs  d'un  ami  à  peine  intéressé,  et,  avec 
une  magistrale  habileté,  réussit  à  amener  l'Autriche  au  piège  où  il 
voulait  la  prendre  pour  l'achever  par  la  guerre.  Ce  fut  la  question 
des  duchés  qui  lui  servit  d'appât.  L'Autriche,  mal  dirigée,  sans 
vue  nette  de  ses  intérêts,  sollicitée  sans  cesse  par  des  ambitions 
et  des  antipathies  contraires,  y  mordit,  malgré  ses  défiances.  La 
convention  de  Gastein,  œuvre  personnelle  d'Esterhàzy  et  d'un  de 
ses  hommes  de  confiance,  le  comte  Blome,  tenait  en  réserve  toutes 
les  surprises  dont  Bismarck  fit  sortir  à  la  fin  la  guerre  qu'il  dési- 
rait. • 

Deux  tendances  se  coml>attaient  à  Vienne  :  celle  des  militaires 
et  celle  des  diplomates.  Schmerling  avait  été  avec  la  première, 
qui  était  franchement  antiprussienne  ;  sa  chute  fortifia  la  seconde. 
Esterhazy  était  pour  un  rapprochement  avec  la  Prusse,  par  tra- 
dition conservatrice,  par  hostilité  contre  Schmerling  et  sa  poli- 
tique révolutionnaire,  par  sympathie  pour  le  ministre  qui,  à 
Berlin,  menait  si  cavalièrement  ses  députés.  Mensdorfl*,  d'ailleurs 
pacifique  de  nature,  obéissait  à  son  influence.  Les  sous-ordres, 
Biegeleben  et  autres,  conspiraient  contre  la  politique  des  chefs, 
mais  d'abord  sans  succès.  C'est  ainsi  que  fut  conclue  la  convention 
de  Gastein.  Lorsqu'en  apparurent  les  traquenards,  lorsque  l'Au- 
triche, chaque  jour  plus  menacée,  dut  commencer  à  mobiliser, 
lorsque  surtout  se  montrèrent  les  premiers  signes  d'une  alliance 
entre  la  Prusse  et  l'Italie,  l'événement  de  tous  le  plus  propre  à 
exciter  sa  susceptibilité  et  à  provoquer  ses  craintes,  les  rôles 
furent  renversés  :  les  militaires,  décidés  à  la  guerre,  voulaient 
au  moins  le  temps  d'achever  leurs  préparatifs  ;  mais  les  diplomates 
poussèrent  à  la  rupture  rapide,  sans  se  demander  même  si  la 
préparation  militaire  était  complète,  et  si  la  monarchie  ne  courait 
pas  à  l'abîme. 

Les  diflîcultés  intérieures  étaient  pour  beaucoup  dans  cette  pré- 
cipitation. Lorsqu'en  mai  i8(>6,  à  la  onzième  heure,  un  médiateur 
volontaire,  le  baron  de  Gablenz,  sujet  prussien,   mais  frère  d'un 

lier  du  projet  de  dualisme  allemand  et  en  général  sur  toute  la  politique  de 
Bismarck  dans  cette  période.  Marclis,  Fiirst  Bismarcks  Ùedankenu.  Erinnerun- 
gen^  81-8.  Dans  ces  études  critiques,  comme  dans  son  Kaiser  Wilfielm  7.,  Marcks 
remet  au  point  l'hagiographie  de^Sybel. 
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général  autrichien,  entreprit  une  dernière  tentative  de  rapproche- 
ment, Fempereur  trouva  la  proposition  acceptable,  mais  trop 
tardive  \  Elle  Tétait  surtout  pai*ce  que  des  semaines  et  des  mois 
d^armements  avaient  achevé  le  Trésor  de  l'Autriche  ;  parce  que, 
après  tant  et  de  si  coûteux  préparatifs,  il  fallait,  pensaiton  en  haut 
lieu,  'qu'elle  fit  lit  guerre,  sous  peine  de  perdre  tout  crédit  en 
Europe,  dans  tous  les  sens  du  mot,  d'être  ruinée  dans  son  autorité 
et  surtout  dans  ses  finances  *.  Aux  diificultés  constitutionnelles 
aussi,  la  guerre  était  un  dérivatif:  on  devait  Tespérer  heureuse,  et 
elle  rendrait  au  gouvernement  un  prestige  dont  il  avait  grand 
besoin  pour  venir  à  bout  de  sa  tâche.  Belcredi  parla  à  Gablenx  de 
Tutilité  de  cette  diversion  à  l'extérieur  ;  et  Larisch,  le'minidtre  des 
finances,  le  cynique  du  cabinet,  lui  déclara  «  qu*il  lui  fallait  pour 
l'Autriche,  sous  trois  mois,  pu  une  indemnité  de  guerre  prussienne 
de  5oo  millions,  ou  un  prétexte  honorable  —  que  la  guerre  lui 
fournirait  —  pour  fSsdre  banqueroute  *  ». 

Il  eût  dépendu  de  l'Autriche,  sinon  de  s'assurer  à  coup  sûr  la 
victoire,  du  moins  d'en  mettre  de  son  côté  les  plus  grandes 
chances.  L'intervention  active  de  l'Italie  était,  de  l'aveu  de  Moltke, 
une  des  conditions  indispensables  du  succès  des  armes  prussiennes  \ 
Lltalie  ne  convoitait  vraiment,  des  possessions  autrichiennes, 
que  la  Vénétie.  Non  seulement  l'opinion  en  Autriche,  mais  Tannée 
et  la  cour  étaient  à  peu  près  unanimes  à  reconnaître  que,  victo- 
rieuse ou  vaincue,  la  monarchie  ne  conserverait  pas  le  dernier 
débris  du  royaume  italien  que  lui  avaient  donné  les  traités  de  i8i5. 
Un  point  d'honneur  militaire  avait  seul  empêché  de  prêter 
Toreille  aux  diverses  ouvertures  faites  en  i865  et  1866,  en  vue  d'un 
rachat  de  la  Vénétie  par  l'Italie.  Mais  il  y  avait  entre  l'Italie  et 
l'Autriche  une  autre  question  plus  grave  :  la  question  de  Rome. 
En  abandonnant  la  Vénétie,  qu'elle  tenait  déjà  pour  sacrifiée,  en 
acceptant  sincèrement,  sans  arrière- pensée,  Tunité  italienne  avec 

i.  Sybel,  Begrùndung,  IV,  384. 

2.  Sybel.  Begrwidung,  IV,  379.  montre  que  tous  les  agents  diplomatiques 
autricliiens  répandaient  cette  idée. 

3.  SybeU  Begrundung,  IV,  390.  —  Jusqu'à  la  fin,  l'intrigue  et  les  rivalités 
d'anticliambre  eurent  leur  part  dans  la  conduite  de  la  politique  autrichienne.  Au 
dernier  moment,  Mensdorfl  avait  réussi,  croyait-il,  à  convaincre  l'empereor,  en 
lui  représentant  que  la  monarchie  n'était  pas  prête,  et  que.  tout  au  moins,  il 
(allait  ne  pus  enlamcr  la  guerre  de  deux  côtés  à  la  fois,  et  désarmer  l'Italie  en 
lui  cédant  la  Vénétie  ;  mais  une  nouvelle  audience  de  Biegeleben  chex  le  souverain 
détruisit  tout  l'efTet  du  travail  du  ministre,  et  précipita  la  décision  de  la  guerre. 
—  Rogge,  11,  336,  d'après  des  révélations  fondées  sur  des  notes  de  Mensdorff. 

4.  Sybel,  Begriindung,  IV,  282. 
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ses  conséquences,  FÂutriche  pouvait  s'assurer  la  disposition  de 
toutes  ses  forces  contre  la  Prusse.  L'enjeu  de  la  partie  en  valait 
la  peine.  KUe  préféra  continuer  à  être  le  défenseur  des  «  prin- 
cipes »,  et  y  sacrifier  ses  intérêts.  Dans  son  traité  avec  Napoléon 
(la  juin  1866),  elle  ne  stipula  rien  pour  elle-même,  mais  tout  en 
faveur  du  maintien  et  de  la  restauration  entière,  si  possible,  des 
États  de  FÉglise.  La  politique  autrichienne,  même  dans  une  crise 
si  grave,  ne  pouvait  pas  s'affranchir  de  ses  illusions  :  la  monarchie 
restait  le  Don  Quichotte  de  la  légitimité. 

Jusque  dans  ses  mesures  militaires,  elle  était  gênée  par  les 
fautes  de  sa  politique  intérieure.  Elle  avait  deux  généraux  pour 
ses  deux  armées  :  Tarchiduc  Albert,  le  meilleur,  et  Benedek,  le 
plus  [K)pulaire.  L'archiduc  avait  compté  sur  le  commandement  en 
Bohême,  et  s'y  était  préparé.  Benedek,  qui  avait  fait  en  Italie  la 
plus  grande  partie  de  sa  carrière,  qui  commandait  en  chef  à  Vérone 
depuis  octobre  1860,  «  connaissait  chaque  arbre  »  en  Italie,  comme 
il  le  disait  lui-même  ;  «  en  Bohême,  il  n'était  qu'un  étranger  *  ». 
Ce  fut  l'archidjic  cependant  qui  prit  le  commandement  en  Italie, 
et  Benedek  en  Bohême.  Il  avait  longtemps  résisté.  Les  instances 
de  l'archiduc  et  l'intervention  personnelle  de  l'empereur  le  déci- 
dèrent. Ce  choix  n'était  dicté  que  par  des  raisons  politiques. 
Esterhàzy  craignait  que  les  soldats  hongrois  de  l'armée  du  Nord 
ne  manquassent  d'élan  pour  la  défense  de  la  cause  autrichienne  : 
il  comptait  pour  les  enlever  sur  Benedek,  général  hongrois,  qui 
avait  fait  ses  preuves  à  Solférino.  Il  croyait  aussi  —  bien  à  tort, 
comme  on  le  vit  par  la  suite  —  la  situation  de  la  dynastie  trop 
ébranlée  ou  trop  fragile  pour  exposer  un  prince  de  la  famille  impé- 
riale, déjà  impopulaire  par  son  passé,  à  une  défaite  qui  rejaillirait 
sur  toute  sa  maison.  L'empereur  dit  à  Benedek  que  s'il  persistait 
à  refuser  le  poste  où  l'appelait  la  voix  publique,  et  si  un  autre 
général  y  était  vaincu,  on  le  tiendrait  lui-même  pour  responsable 
du  mauvais  choix,  et  il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  abdiquer.  Bene- 
dek, ainsi  pressé,  se  déclara  prêt  à  faire  «  le  sacrifice  de  son  hon- 
neur de  citoyen  et  de  soldat  ».  «  Si  je  suis  vaincu,  »  lui  avait  dit 
l'archiduc,  «  c'est  la  dynastie  qui  en  souffrira  ;  si  c'est  vous  qui 
succombez,  vous  serez  la  seule  victime  *  ». 

i .  Fried jung,  Benedek,  360. 

2.  D'après  une  note  de  Mme  de  Benedek,  Fricdjung,  Kanipf,  I,  522.  —  L'archi- 
duc, qui  hérita  des  fruits  du  travail  de  Benedek  en  Italie,  rendit  d'ailleurs,  après 
Sadowa,  publiquement  et  ofliciellement  un  plein  hommage  aux  mérites  de  son 
prédécesseur,  «  qui  aurait  sûrement  cueilli,  lui  aussi,  les  lauriers  de  Custozza  ». 
Rapport  de  l'archiduc  Albert,  cité  dans  Friedjung,  Benedek,  409.  —  Pour  tout  ce 
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Yictoriense  en  Italie,  où  elle  ne  défendait  que  l'honnear,  on  le 
point  d'honnear,  rAutriche  succomba  en  Bohême,  où  elle  luttait 
pour  ceux  de  ses  intérêts  qu'elle  avait  considérés  jusque-là  comme 
les  plus  vitaux.  Sa  défaite  était  le  résultat  d'une  longue  série  de 
fautes  accumulées,  de  trois  siècles  et  demi  d'erreurs,  de  paresse  et 
d'aveuglement.  Les  vices  de  l'administration  militaire,  la  nullité 
et  la  désobéissance  des  généraqix  aristocrates,  la  mollesse  vo1<mi- 
taire  des  soldats  hongrois  la  causèrent  bien  plus  encore  que  Tinsuf- 
fisance  du  commandant  en  chef  qui,  lui  du  moins,  avait  en  le 
mérite  de  connaître  la  limite  de  ses  forces  et  de  n'accepter  qu'à  son 
corps  défendant  une  charge  trop  lourde  pour  lui.  Ce  fut  toute  h 
vieille  Autriche  qui  resta  sur  le  champ  de  bataille  de  Sadowa. 
L'aristocratie,  dont  Tincapacité  avait  causé  sa  ruine,  se  vengea  sur 
Benedek,  le  parvenu.  On  commença  son  procès,  que  l'empereur 
abolit,  par  gràce  :  puis,  tandis  que  des  billets  impériaux  réhabi- 
litaient les  généraux  aristocrates  qui  avaient  commis  les  plus 
lourdes  fautes,  un  article  presque  officiel  écrasa  Benedek  sons 
«  la  perte  de  la  confiance  de  son  impérial  maître,  l'anéantissement 
de  sa  réputation  militaire  devant  les  contemporains  et  la  postérité, 
la  vue  de  l'insondable  malheur  qui  a  atteint  sous  son  comman- 
dement l'armée  et,  par  la  défaite  de  l'armée,  la  monarchie  entière  S. 
On  pai*ta{çeait  sans  doute  à  Vienne  l'opinion  d'Esterhâzy  sur  le 
danger  que  courait  la  dynastie,  et  pour  le  détourner  on  jeta  lâche- 
ment Benedek  en  pâture  à  ropinion  irritée.  —  Il  fallait  bien  que 
la  vieille  Autriche  finît  comme  elle  avait  toujours  vécu. 

La  paix  n'exigea  de  rAutriclie,  sauf  une  indemnité  de  guerre 
relativement  modérée,  que  des  sacrifices  moraux.  L'abandon  de  la 

l>ara^riiph<%  voir,  dans  cette  admirable  biographie,  le  chapitre  XIII  :  /)er  Krieg  von 
4Sfi6.  Le  ministre  bavarois  von  der  Pfordten  avait  dit  à  un  ofliclcr  de  Tentourage 
de  François-Joseph  que  Henedek  A  la  tôte  de  l'armée  valait  40.000  hommes  :  l.  c..d54. 
1.  Art  de  la  ^^iener  Zeitung,  8  déc.  I86<5,  dans  Kriedjung,  Kampf,  II,  540-9. 
L'arehlduc  Albert  sVjtait  pnMé  â  aller  demander  à  Benedek  sa  parole  de  ne  jamais 
rien  dire  ni  publier  sur  son  rôle  en  1S6i);  couverts  par  cette  promesse.  Justement 
confiants  dans  rirréprochable  loyauté  du  général,  les  nouveaux  chefs  de  l'armée 
et  les  ministres  lui  lancèrent  cette  lléche  du  Parthe.  —  V.  Frledjung,  Kampf,  II, 
497-5<)8;  Uenedek.'3^l6-A3i.  —  La  conduite  de  l'empereur  et  de  l'archiduc  envers 
Benedek  par  la  suite  montre  bien  qu'il  n'était  pas  jugé  si  coupable,  et  qu'on 
l'avait  sacrltié  à  une  |>rétendue  raison  d'Étal.  L'archiduc  l'accabla  de  témoignages 
d'estime  et  de  sympatliie,  et  l'empereur,  piir  une  attention  délicate,  voulut  que 
son  Ois,  passant  a  Graz  en  1873,  rendit  visite  à  Benedek,  que  d'ailleurs  il  ne 
rencontra  pas.  Quoique  Benedek  eût  pardonné  à  tous,  comme  il  le  disait,  il  ne 
put  jamais  oublier  la  déloyauté  commise  à  son  égard  par  l'article  de  décembre  IStîii, 
et  il  voulut  être  enterré  sans  uniforme  et  sans  honneurs  militaires. 
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Vénétie,  décidé  avant  la  lutte,  ne  la  touchait  plus.  La  perte  de  sa 
situation  séculaire  en  Allemagne  avait  une  autre  gravité.  C'est 
par  Ui  que  la  vieille  Autriche  est  vraiment  morte  à  Sadowa.  L'hé- 
gémonie de  l'Allemagne  —  qu'elle  n'exerçait  pas,  qu  elle  ne  pouvait 
pas,  par  sa  nature  même,  puissance  aux  trois  quarts  non  allemande, 
exercer  dans  un  sens  national  —  était  le  vestige  de  l'ancienne 
idée  impériale,  qui  avait  si  fortement  influé  sur  sa  politique,  le 
dernier  reste  de  sa  grandeur  universelle  ;   c'est  par  elle  que  sa 
politique  gardait  quelque  chose  d'imprécis,  de  vague,  de  suprater- 
ritorial.  Il  lui  fallait  rompre  ce  dernier  lien  pour  devenir  tout  à 
fait  elle-même,  ne  plus  songer  qu'à  elle,  ne  plus  s'inspirer  que  de 
ses  intérêts.  Bismarck,  pour  éviter  Tollre  imminente  de  la  média- 
tion française,  lui  fit  proposer  une  paix  qui  lui  aurait  laissé  l'hégé- 
monie sur  l'Allemagne  du  Sud,  lui  aurait  permis  de  rester  ainsi  une 
puissance  allemande  ;  et  les  Allemands  d'Autriche  jugent  le  minis- 
tère  des  trois    comtes  impardonnable    d'avoir,  par  obstination 
féodale,  rancune  contre  la  Prusse  et  défiance  de  Bismarck,  laissé 
échapper  une  oflre  aussi  inespérée.  En  réalité,  c'était  un  piège  ou 
la  source  de  nouveaux  conflits.  La  question  allemande  n'était  pas 
résolue  par  un  partage  suivant  la  ligne  du  Main.  Elle  ne  compor- 
tiiit  que  deux  solutions,  les  deux  de  1848  :  ou  une  Grande  Allema- 
gne avec  et  sous  l'Autriche,  ou  une  Petite  Allemagne  avec  et  sOus 
la  Prusse  ;   mais,  en  tout  cas,  une  Allemagne.  La  première  était 
devenue  impossible  par  Sadowa;  il  ne  restait  que  la  seccmde  ; 
car  la  proposition  de  Bismarck  eût  coupé  F  Allemagne  en  deux. 
Entre  ces  deux  groupes  allemands,  celui  de  la  Prusse  et  celui  de 
l'Autriche,  aurait  pu,  il  est  vrai,  se  constituer  une  alliance  étroite  : 
c'est  l'idée   que    Bismarck  veut  avoii*  eue   à   ce  moment.  Mais 
l'éventualité  d'une  rivalité  nouvelle  est  bien  plus  {)robaljle.  D'ail- 
leurs, l'Autriche  se  retrouvant  dans  une  position  fausse,  moitié 
allemande   et  moitié  autrichienne,    la  monarchie  ne   serait  pas 
arrivée  à  se  consolider  à  l'intérieur  ;  la  solution  du  conflit  hon- 
grois aurait  été  reculée  bien  loin,  si  la  dynastie  avait  triomphé 
même  dans  sa  défaite  et  par  la  générosité  du  vainqueur  ;   tous  les 
avantages   qu'elle  retira  de   la  netteté  de  sa   nouvelle  situation 
auraient  été  perdus. 

Par  les  traités  de  Prague  ^  et  de  Vienne  *,  l'Autriche  cessa 
d'être  une  puissance  allemande,  et  en  même  temps  d'être  une 
puissance  italienne.  Elle  perdit  ainsi  les  deux  pôles  de  la  politi- 

i .  23  août  1S66,  avec  la  Prusse. 
2.  3  octobre  1866,  avec  litalie. 
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que  extérieure  qu'elle  avait  suivie  jusque-là;  toute  sa  situation 
européenne  8*en  trouva  changée.  Du  coup,  les  conditions  de  sa 
politique  intérieure  se  transformaient  é^lement,  l'équilibre  des 
forces  qui  la  déterminent  était  modifié.  Si  les  Allemands,  jusque- 
là,  avaient  eu  entre  tous  les  peuples  autrichiens  une  situation 
privilégiée,  ils  la  devaient  surtout  au  rôle  d*intermédiaires  qn^ils 
jouaient  entre  l'Empire,  comme  on  appelait  rAlIemagne,  et  la 
monarchie  ;  et  la  prédominance  politique  des  provinces  allemandes- 
slaves  sur  les  pays  hongrois  s'expliquait  par  là.  Désormais,  le 
rapport  entre  les  deux  parties  de  la  monarchie  était  complètement 
renversé  :  pour  la  dynastie,  dans  sa  diplomatie  intérieure,  les  pays 
orientaux,  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  passaient  an 
premier  plan.  C'est  par  eux,  en  effet,  qu'elle  touchait  à  l'Orient,  à 
la  Turquie  en  décadence  ;  certaines  provinces  turques  figuraient 
historiquement  dans  le  titre  des  rois  de  Hongrie.  C'est  à  tra- 
vers la  Hongrie  que  les  Habsbourg  pouvaient  espérer,  par  des 
conquêtes  territoriales  et  le  relèvement  de  leur  prestige,  retrou- 
ver en  Orient  ce  qu'ils  avaient  perdu  en  Allemagne.  Si  la  renon- 
ciation à  l'Allemagne  n'a  été  définitive  qu'après  1870,  si,  pen- 
dant quatre  ans,  on  a  gardé  à  Vienne  des  illusions  de  revanche, 
du  moins  les  premières  lignes  de  la  nouvelle  politique  orientale, 
celle  qui  à  conduit  à  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
et  qui  vise  encore  des  buts  plus  lointains,  commencent  à  apparaître 
dès  1866.  Elle  suivait  les  indications  mômes  de  la  nature  et  de 
l'histoire  ;  elle  engageait  la  monarchie  dans  les  voies  où  l'attirait 
la  nécessité  géographique*,  elle  la  ramenait  à  la  tradition  du 
prince  Eugène.  Les  premiers  essais  de  cette  politique  avaient 
entraîné,  au  temps  de  la  paix  de  Szatmsir  et  de  la  Pragmatique- 
Sanction,  un  rapprochement  avec  la  Hongrie:  il  ne  devenait  pas 
moins  nécessaire  au  moment  où  on  la  reprenait.  Non  seulement, 
après  Sadowa.  T Autriche  n'avait  plus  la  force  matérielle  ni 
morale  de  contraindre  la  Hongrie,  mais,  Teùt-elle  eue,  tout  la 
portait  à  préférer  Tentente  à  la  contrainte.  Il  y  a  sans  doute  quel- 
que chose  de  paradoxal  dans  ce  spectacle  du  dualisme,  combattu 
et  rejeté  à  Vienne  tant  qu'il  eût  pu  se  justifier  par  l'existence  d'un 
lien  entre  les  provinces  allemandes-slaves  et  l'Allemagne,  accepté 
et  reconnu  du  jour  où,  l'Autriche  délivrée  de  ces  liens  et  se  res- 
serrant sur  elle-même,  rien  ne  paraissait  plus  s'opposer  à  ce 
qu'elle  devint  un   État  semblable  à  tous  les  autres  :  plus  d'un 

1.  Ratsel,  rnlit.  Geogr.,  91. 
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centraliste  sentit  vivement  cette  contradiction  \  Mais  la  dynastie 
restait  fidèle  à  elle-même,  à  sa  politique  constante,  uniquement 
inspirée  par  des  considérations  dynastiques  et  extérieures  :  c'est  par 
logique  qu  elle  effectuait  la  plus  complète  volte-face.  Elle  demandait 
ù  la  Hongrie  de  lui  rendre  désormais  les  services  que  lui  avaient 
rendus  jusque-là  ses  pays  occidentaux,  et  elle  la  traita  en  consé- 
quence. Telle  est  Tidée  politique  lointaine  du  Compromis.  Elle 
n'en  a  pas  dicté  la  conclusion,  qui,  au  contraire,  eut  lieu  en  1867 
sous  Tempire  de  tout  autres  pensées,  de  combinaisons  à  bien 
plus  courte  vue  ;  mais  elle  le  domine,  et  elle  en  a  dirigé  et  inspiré 
tout  le  développement. 

L'attitude  de  la  Hongrie  pendant  la  guerre  avait  rendu  une 
fois  de  plus  témoignage  de  l'immense  influence  de  Deàk  sur  la 
nation.  Malgré  la  tentation  de  l'occasion  et  les  menées  prussiennes, 
nulle  part  un  soulèvement  ne  s'était  produit.  Mais  le  courant  révo- 
lutionnaire, contenu  jusqu'à  Sadowa,  devint  plus  fort  à  mesure  que 
le  temps  passait  sur  la  défaite  sans  qu'aucun  signe  de  changement 
apparût.  Encore  un  échec  des  Autrichiens,  disait  Somssich.  et 
le  soulèvement  est  certain.  Deak  était  découragé  de  voir  l'inaction 
du  gouvernement  hongrois  :  il  craignait  que  la  nation  ne  se  laissât 
entraîner  par  les  révolutionnaires,  et  qu'alors,  par  une  paix  préci- 
pitée avec  la  Prusse,  l'Autriche  ne  retrouvât  trois  cent  mille 
hommes  pour  Técraser.  Il  sentait  sa  tâche  trop  lourde  pour  lui  :  la 
«{uestion  hongroise  touchait  désormais  à  la  politique  européenne, 
qu'il  ne  connaissait  pas.  A  Vienne,  on  était  dans  un  grand  embar- 
ras. Si*  l'armistice  ou  la  paix  n'étaient  pas  rapidement  conclus, 
la  Hongrie  devenait  le  théâtre  de  la  guerre.  Pourrait-on  lutter  avec 
confiance,  avec  sécurité,  sur  une  terre  si  profondément  agitée  ? 
Pour  sonder  le  terrain,  l'impératrice  se  i»endit  à  Pest  :  la  cha- 
leur de  la  réception  dépassa  toutes  les  prévisions.  «  Je  tiendi*ais 
pour  une  lâcheté  »,  avait  dit  Deàk,  «  de  nous  écarter  de  l'impé- 
ratrice maintenant  qu'elle  est  dans  le  malheur,  après  lui  avoir 
rendu  hommage  lorsque  les  affaires  de  la  dynastie  allaient  bien  '.  » 
Elle    revint    quelques  jours    après,     avec    ses    enfants,     fuyant 

1.  Lichteofels  dit  à  l'empereur,  la  veille  de  la  signature  du  Compromis, 
qu'avant  la  guerre  il  aurait  compris  ces  concessions  à  la  Hongrie,  pour  s'assurer 
son  appui  sincère  contre  la  Prusse;  mais  qu'iiprës,  et  quand  l'Autriche, chassée  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie,  n'avait  plus  à  prendre  conseil  que  de  ses  besoins  poli- 
tiques intérieurs,  il  ne  comprenait  plus.  Friedjung,  Der  o.-u.  Auxgleich,  dans 
Deutsche  Worte,  1899,  I. 

i.  Kônyi,  Dedk,  111, 578. 
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Vienne  devant  rapproche  des  Prussiens:  Fenthonsiasme  popnlaire 
fut  encore  plus  grand.  La  dynastie  n*était  donc  pas  menacée.  Mais 
la  nation  ne  voulait  pas  sacrifier  la  légalité  an  loyalisme.  II  lUliit 
renoncer,  dans  la  certitude  de  conflits,  à  une  levée  de  soldats  en 
Hongrie.  Un  manifeste  impérial  fit  appel  au  dévouement  éproavé 
des  Hongrois  ;  tout  le  monde  attribua  à  Deàk  la  réponse  dn  Naplé  : 
certes,  la  Hongre  pourrait  faire  beaucoup,  mais  elle  a  les  maiiii 
liées,  et  seule  la  restauration  de  la  Constitution  peut  les  délier» 

De  tous  côtés,  on  sentait  que  cette  situation  ne  ponvait  dorer, 
que  la  décision  allait  être  bientôt  prise.  Des  projets  de  ministère 
de  coalition  libéral-conservateur  étaient  dans  Tair  :  le  groupe  des 
deàkistes  qui  trouvaient  Deàk  trop  rigou^ux  et  trop  formaliste, 
Lônyay  par  exemple,  y  adhérait.  Mais  un  semblable  partage, 
déjà  difficile  avant  Sadowa,  était  impossible  après  la  défaite  ^  Ce 
fut  une  décision  personnelle  de  l'empereur  qui  dénoua  lasitoaticm* 
U  fit  secrètement  appeler  Deâk  à  Vienne  :  toutes  les  précautions 
étaient  prises  pour  dépister  la  curiosité  publique.  Cette  entrevue 
marque  le  moment  décisif  du  Compromis.  On  n*en  connaît  que  le 
peu  que  Deâk  raconta.  A  la  question  de  Tempereur  :  «  Que  demande 
la  Hongrie  ?»  il  fit  cette  réponse  aussi  généreuse  que  politique,  et 
dont  le  souverain  fut  profondément  touché  :  «  Rien  de  plus  après 
Sadowa  qu'avant.  »  En  réalité,  avant  Sadowa,  Télaborat  *  des 
Quinze  était  un  programme  maximum,  dont  la  Hongrie  eût  dû 
rabattre  si  l'Autriche  avait  triomphé  ;  après  Sadowa,  c'était  un 
programme  minimum,  qu'elle  présentait  a  prendre  ou  à  laisser. 
Deâk  conseilla  encore  à  Tempereur  d'attendre  que  la  paix  eût  été 
conclue,  et  la  situation  extérieure  ainsi  assurée,  avant  de  procéder 
à  un  changement  de  régime.  Il  déclina  absolument  l'offre  du 
pouvoir,  et  promit  d'appuyer  de  toute  son  autorité  Andrâssy,  qu'il 
désigna  au  choix  de  l'empereur,  et  qu'il  avait  nommé  lui-même 
l'homme  providentiel  de  la  Hongrie.  Andrâssy,  appelé  aussitôt  à 
Vienne,  conseilla  au  contraire  à  l'empereur  de  restaurer  immé- 
diatement la  Constitution,  pour  donner  au  pays  un  gage  de  ses 

1.  Seonyey,  aa  oom  de  l'empereur,  demanda  oflicieasement  à  Andrâssy,  le 
9  juillet,  son  avis  sur  la  situation,  et  son  programme  :  «  Faites  place  à  des 
hommes  qui  aient  la  conûance  de  la  nation,  à  Deàk.  —  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  là  »,  lui  répondit  Sennyey  avec  irritation  (Konyi,  Deàk^  III,  579).  —  Il 
convient  de  noter  que,  suivant  une  autre  version,  Sennyey  aurait  répondu  que 
les  conservateurs  étaient  prêts  à  se  retirer,  mais  seulement  après  avoir,  eo 
assurant  un  terrain  solide  au  Compromis,  rempli  la  mission  dont  les  avait  chargés 
l'empereur.  i2».,  m,  581. 
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dispositions  nouvelles  ;  il  développa  son  programme  :  accep- 
tation franche  et  sans  réserve  du  dualisme,  relèvement  de  la 
monarchie  par  Talliance  de  ses  deux  nationalités  dirigeantes,  les 
Allemands  et  les  Magyars  *.  Cependant,  après  ces  démarches  déci- 
sives, les  choses  traînèrent  de  nouveau  près  d'un  mois;  la  Hongrie 
restait  dans  une  énervante  attente,  Andréssy  n'avait  qu'a  demi 
confiance,  Tisza  attaquait  vivement  le  projet  des  Quinze. 

Vers  la  fin  d'août,  Andréssy  fut  appelé  à  Vienne,  pour  y  dis- 
cuter l'organisation  du  nouveau  régime  ;  iL  s'y  fit  accompagner  de 
Lônyay.  On  les  mit  en  présence  de  Majlàth  et  de  Sennyey  pour  le 
gouvernement  hongrois,  de  Belcredi  et  de  Hfibner  pour  le  gou- 
vernement autrichien.  Sennyey,  tout  en  soutenant  avec  énergie 
l'intérêt  de  la  monarchie,  se  faisait  dans  toutes  les  questions  de 
principe  le  défenseur  du  droit  public  hongrois  ;  Majlîith  au  contraire 
suscitait  des  difficultés,  et  se  rapprochait  beaucoup  de  Belcredi. 
Celui-ci  ne  voulait  ni  du  parlementarisme,  ni  de  l'indépendance  de 
la  Hongrie,  ni  du  constitutionnalisine  en  Cisleithanie.  Dans  le  projet 
des  Quinze,  les  Autrichiens  prenaient  surtout  ombrage  des  disposi- 
tions qui  réservaient  au  Parlement  hongrois  la  décision  sur  Torga- 
nisation  militaire  et  sur  les  emprunts  ;  c'était,  disaient-ils,  abolir  en 
fait  l'unité  de  Tarmée  et  paralyser  les  mouvements  de  la  monarchie. 
Ils  demandaient  des  garanties  sur  ces  points  et  aussi  sur  la  durée 
de  l'union  économique  et  commerciale.  Sennyey  indiqua  à  Lonyay 
qu'à  côté  de  la  question  de  l'armée,  la  plus  grave  et  la  plus  diflicile 
était  celle  desavoir  quel  système  on  suivrait  en  Cisleithanie.  Deuk 
avait  posé  comme  condition  d'un  accord  le  constitutionnalisme  dans 
les  deux  moitiés  de  la  monarchie,  et  Aiidràssy  avait  interprété 
cette  formule  dans  le  sens  du  dualisme  allemand-magyar;  mais  Bel- 
credi et  Hûbner  ne  l'entendaient  pas  ainsi.  A  la  fin  de  la  première 
conférence,  Hûbner  demanda  :  «  N'est-ce  pas,  vous  vous  inquiétez 
assez  peu  de  savoir  comment  les  choses  seront  organisées  dans 
l'autre  moitié  de  la  monarchie,  pourvu  que  ce  soit  sur  une  base 
constitutionnelle?  »  Lonyay  :  Il  faut  seulement  une  organisation 
telle  que  les  Délégations  puissent  vraiment  se  réunir.  «  Alors  »,  dit 
Belcredi,  «  il  importe  peu  que  les  Délégations  soient  élues  par  les 
Diètes  des  divers  pays,  ou  par  un  Parlement  central.  —  Non  », 
répondit  Andrâssy,  «  cela  nous  importe  au  contraire,  et  la  ques- 
tion est  grave.  »  Belcredi  protesta  avec  énergie  :  si  les  Hongrois 
revendiquent  leur  droit  historique,  il  faut  qu'ils  respectent  celui 

i.  Kônyi,  Dedk,  iV,  5-8. 
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des  antres  ;  le  système  qa*ils  proposent  ne  plaît  qu*ati3;  Alleinand^. 
parce  qu'il  créera  une  telle  confui^ion  qu*uii  n?tour  au  centralisitie 
lear  parait  certain.  Lonyay,  ne  considérant  que  Tintérét  hongrois. 
Yonlait  ne  pas  prendre  position  entre  les  partis  en  Antriehe  ;  mais 
Andràssy  tenait  à  un  r^^îme  aUemaud,  pourvu  qu  il  ne  Mi  ni  ti-op 
démocratiqne,ni  tropbnreancnitique.  Belcredi  et  lui  se  heurtèrent 
vivement.  Bdlcredi  réclamait  k  tout  prix  que  le  Parlement  hon- 
grois renonçât  à  son  droit  de  voter  le  contingent,  fBllùidK  pouir^ 
l'y  contraindre,  le  dissoudre  sans  fm.  Les  Hongrois  s'a|ierçm^ni| 
que  de  fortes  influences  agissaient  contre  eux.  Deâk,  leur  dit 
l'empereur,  est  un  honmie  d'honneur,  et  plein  de  bonnes  inten-    i 
tiens;  mais  il  ne  se  place  qu'au  [>iHnt  de  vue  juridique,  et  11  ne  saii^ 
pas  apprécier  la  position  de  la  nionarchie.  11  voukit  encore  relié- 
chir,  ferait  connaître  plus  tard  <i^  ilèri^^ion.    î/impivssion  *ious^ 
laquelle  Andràssy  et  Lônyay  quittèrent  Vienne  n'était  pas  oelleda 
succès  1. 

'La situation  était  donc  plus  tendue  que  jamais.  Le  Parlemml 
hongrois  était  résolu,  s'il  ne  trouvait  pas  en  face  de  lui,  i  sa 
réunion,  un  ministère  selon  les  lois  de  i848«  à  s'ajourner  de  lui* 
même,  jusqu'à  ce  que  ce  ministère  eût  été  nommé.  A  Vienne»  oâ 
n'était  nullement  disposé  à  céder.  Belcredi  et  Majlàth  s'opposaient 
à  la  restauration  de  la  Constitution  hongroise,  tant  que  la  question 
des  aOaires  communes  ne  serait  pas  résolue  dans  leur  sens; 
Esterhàzy  sûrement  les  secondait.  A  la  cour,  des  tendances  hostiles 
à  la  Hongrie  reprenaient  le  dessus.  On  préparait  en  imagination, 
pour  le  printemps  de  1867,  la  campagne  de  revanche,  on  espérait  le 
triomphe,  ce  n'était  pas  le  moment  de  faire  des  concessions  trop 
fortes.  Il  n'y  avait  pas  pour  Tinstant,  la  paix  conclue,  de  compli- 
cations extérieures  à  craindre  ;  pour  rendre  le  Parlement  plus 
souple,  il  fallait  faire  pression  sur  lui  par  les  Diètes  cisleithanes. 
Le  découragement  et  la  colère  commençaient  à  s'emparer  du  parti 
de  Deàk  ;  on  y  agitait  l'idée  de  l'abstention  parlementaire  ;  puisque 
les  concessions  du  parti  sont  si  peu  appréciées  et  si  mal  payées, 
puisqu'on  face  du  Parlement  actuel,  où  les  anciens  résolutionnis- 
tes  eux-mêmes  prennent  part  aux  discussions  sur  les  affaires  com- 
munes, le  gouvernement  conserve  la  même  attitude  purement 
négative  qu'en  1861,  le  parti  n'a  plus  qu'une  ressoui*ce,  qu'un 
devoir  envers  lui-même  et  la  nation  :  se  retirer,  placer  le  gouver- 
nement en  face  de  la  seule  gauche,  et  lui  laisser  voir  ce  qu'il  gagnera 

1.  Kényi,  Deàk,  iV,  17-55,  d'après  le  journal  de  Lôoyay. 
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au  change.  La  menace  porta  à  Vienne.  Elle  porta  d'autant  plus 
qu'entre  temps  s'était  accompli  un  changement  capital  dans  le 
ministère:  Beust  avait  succédé  à  Esterhâzy  *. 

Parallèlement  à  la  crise  hongroise  s'était  déroulée  une  crise 
cisleithane.  Les  Slaves,  atteints  dans  leur  patriotisme  autrichien  par 
la  défaite  de  la  monarchie,  n'en  considéraient  pas  cependant  les 
résultats  avec  déplaisir.  C'était  la  fin  de  l'hégémonie  autrichienne 
en  Allemagne,  et  par  suite,  pensaient-ils,  la  fin  de  l'hégémonie 
allemande  en  Autriche,  la  fin  du  centralisme,  l'avènement  de  la 
vraie  politique  autrichienne,  autonomiste  ou  fédéraliste,  qu'ils 
appelaient  depuis  si  longtemps  de  leurs  vœux.  Dès  le  mois  d'août 
18^)6,  Rieger  était  à  Vienne.  Il  s'y  rencontrait  avec  Strossmayer  et 
avec  Goluchowski,  et  se  mettait  d'accord,  avec  le  premier  surtout, 
sur  les  bases  de  leur  nouvelle  politique.  Plus  d'illusion  impériale, 
[)lus  de  regards  constamment  tournés  vers  le  dehors;  chercher 
sa  force  en  ellc-môme,  dans  la  satisfaction  de  toutes  ses  nationa- 
lités, dans  une  juste  égalité,  par  une  organisation  fédérative,  telle 
est  désormais  la  tâche  de  l'Autriche.  Goluchowski  se  chargea  de 
faire  parvenir  à  l'empereur  le  programme  rédigé  par  Rieger  ;  il 
l'approuvait,  mais  il  n'espérait  guère  le  succès.  D'ailleurs,  même  à 
ce  moment,  les  Slaves  étaient  divisés,  et  leur  action  commune  s'en 
trouvait  entravée.  Les  Tchèques  et  une  partie  des  Polonais  expri- 
maient le  désir  formel  de  voir  confier  à  Goluchowski  l'exécution 
<le  leur  programme  ;  mais  l'autre  partie  des  Polonais,  plaçant  l'in- 
térêt national  plus  haut  que  la  politique  autonomiste,  jugeait  Golu- 
chowski indispensable  en  Galicie,  et  en  avait  déjà  informé  Bel- 
credi  ;  aussi  le  ministre  répondit-il  ironiquement  aux  Tchèques  qu'il 
aurait  une  certaine  diiliculté  à  faire  entendre  en  haut  lieu  des  vœux 
sur  lesquels  leurs  auteurs  mêmes  n'étaient  pas  entièrement  d'ac- 
cord. L'intervention  de  la  noblesse  de  Bohême  eût  pu,  à  ce  moment, 
être  décisive  en  faveur  des  autonomistes.  Rieger  essaya  en  vain  de 
l'attirer  à  Vienne.  «  Je  n'ai  de  colère  »,  écrivait-il,  «  que  contre  notre 
aristocratie,  dont  les  matadors,  en  dépit  d'appels  réitérés,  ne  vien- 
nent pas,  et  cela  juste  au  moment  où  ils  pourraient  nous  être  le 
plus  utiles  -  ».  L'attitude  de  Clam  et  de  ses  pareils  ne  s'explique 
guère  que  par  la  bouderie,  la  rancune  qu'ils  gardaient  à  la  cour  du 
traitement  qu'ils  avaient  subi  sous  Schmerling  ;  et  ces  raisons  les 
jugent.  Sans  doute,  leur  abstention  ne  causa  pas  seule  l'échec  des 
Tchèques  ;  mais  elle  contribua  certainement  à  le  produire,  en  lais- 

1 .  Konyi,  Denk,  IV,  ;i5-7(). 

â.  Jiihn,  F.  L.  Rieger,  2i»2,  traduit  par  Denis,  o.  c,  11,  4d9. 
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sant  la  nation  sans  contact  avec  la  cour  et  le  gouvemementv  en 
fortifiant  Topposition  qui  se  dessinait  en  Bohème  contre  Belcredi. 
Palack;^  et  Rieger  le  trouvaient  hésitant  et  maladroit  ;  la  presse  et  les 
assemblées  de  districts,  les  seuls  corps  élus  qui  siégeassent  alors» 
l'attaquaient  violeomient.  En  vain  Clam,  à  la  fin  d*août,  se  portait 
garant  de  ses  intentions,  de  sa  fermeté  envers  la  Hongrie,  de  son 
désir  de  faire  aboutir  les  réformes  chères  aux  Tchèques  ;  en  Tain, 
il  indiquait  que  les  centralistes  seuls  tireraient  profit  d'une  brouille 
entre  les  Slaves  et  lui.  Rieger  constatait  que  Belcredi  perdait  cha- 
que jour  de  la  confiance  de  la  nation,  et  se  voyait  hors  d*état  de 
réagir.  Pour  les  Tchèques,  Belcredi  était  sacré  partisan  du  dualisme, 
dont  ridée  seule  les  exaspérait.  «  Nous  jouerons  dans  le  Pariement 
de  la  Cisleithanie  belcrédiquei»,  proclamaient  les  A'^roifn/  Lisijr  \ 
le  rôle  qu'ont  joué  les  Magyars  dans  le  Parlement  de  rAutriche 
schmerlingienne.  Nous  n'y  irons  pas,  nous  n'y  irons  pas»  et  enoore 
une  fois  nous  n  y  irons  pas,  aussi  longtemps  qu'il  ne  reconnaîtra 
pas  nos  droits  particuliers,  droit  d'État  et  droit  historique  ».  On 
accusait  même  Belcredi  d'être  de  connivence  avec  les  Allemands. 
Lorsqu'il  accompagna  l'empereur  à  Prague,  en  octobre  1866,  c*est 
à*  peine  si  l'on  prit  acte  de  sa  présence  ;  son  antichambre  resta 
vide,  on  le  traitait  déjà 'presque  en  ministre  tombé.  Mieux  infor» 
mée  et  plus  froide,  l'opinion   publique  se  fût  gardée  d'affaiblir 
ainsi  la  position  d'un  ministre  dont  Tappui  devait  lui  être  d'autant 
plus  précieux  qu  en  Beust  la    cause  des  Allemands  trouvait  un 
conseil,  un  défenseur  habile  et  énergique  *. 

C'est  pour  les  Allemands  que  le  coup  de  Sadowa  avait  été  le 
plus  dur.  11  les  atteignait  dans  leur  patriotisme  autrichien,  dans 
leur  sentiment  et  dans  leur  intérêt  nationaux.  jPmtô  ^n^^riae/' 
écrit  A.  Grûn  à  un  ami,  et  Grillparzer  se  demande  :  «  Je  suis  né 
allemand,  le  suis-je  encore  ^  ?  »  La  dépression,  le  pessimisme  sont 
partout.  Ce  qui  les  cause,  c'est  surtout  la  certitude  que  cette  nou- 
velle leçon  sera  aussi  inutile  que  tant  d'autres,  que  des  hommes  à 
qui  1848  et  1859  ^'onX  rien  appris  ne  comprendront  pas  non  plus 
1866,  qu'on  continuera  l'ancien  système  de  gouvernement,  «  bureau, 
sabre  et  chaire  ».  Malgré  cette  «  terrible  Némésis  pour  le  mépris  de 
rintelligence  et  de  la  puissance  de  l'esprit  »,  on  ne  cessera  pas  de 

1.  Jahn,  F.  L,  Rieger,  296. 

2.  Jahn,  F.  L.  Rieger,  296-dOl. 

3.  Briefwechiel  zwischen  A.  Griin  u.  L.  À.  Frankl,  201. 

4.  11  ajoute  :  u  Ce  que  j'ai  écrit  eo  allemaod,  cela  seul  personne  ne  me  le 
prendra.  » 
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confier  les  années  à  «  des  individus  déjà  connus  comme  d*infati- 
gables  perdenrs  de  batailles,  et  de  chercher  les  brevets  de  généraux 
sur  les  arbres  généalogiques  ».  Les  Allemands  subiront  l'oppres- 
sion magyare  et  slave  jusqu'à  ce  que  FAllemag^e  vienne  les  déli- 
vrer * .  Lorsque  Rauscher  ordonne  des  prières  publiques  pour  le 
succès  des  armes  autrichiennes,  GiHllparzer  écrit  :  «  L'aide  de 
Dieu,  il  faut  que  je  le  suppose,  est  encore  loin  de  nous  ;  car  dans 
l'autre  vieil  aide  les  bons,  mais  dans  celle-ci  —  les  malins *.  »  La 
presse  attisait  le  mécontentement  du  public  :  quel  autre  résultat 
pouvoir  avoir  une  guerre  allemande  conduite  par  un  ministère 
tchèque  ?  et  se  figure-t-on  Maurice  Esterhâzy  en  face  du  Parlement 
allemand,  que  l'Autriche  voulait  convoquer  si  elle  avait  été  victo- 
rieuse ?  L'empereur  même  n'était  pas  épargné  :  un  jour  qu'il  allait  à 
Schônbrunn,  il  entendit  crier  sur  son  passage  :  «Vive  M aximilien  !  » 
L'empereur  du  Mexique  avait  toujours  passé  pour  le  prince  libéral 
de  la  famille  ',  et  la  défaite,  si  dure  qu'elle  fût,  blessait  moins  ce 
public  allemand  que  le  coup  porté  à  son  orgueil  par  l'abandon  du 
système  centraliste. 

Personne  parmi  les  Allemands  ne  mesura  la  portée  du  change- 
ment que  Sadowa  opérait  dans  leur  situation.  Le  système  de 
Schmerling,  qui  trouvait  quelque  apparence  de  justification  dans 
la  nécessité  de  fortifier  la  position  de  l'Autriche  en  Allemagne, 
n'avait  plus  de  raison  d'être  depuis  que  cette  position  n'existait 
plus.  La  prépondérance  que  les  Allemands  devaient  à  des  considé- 
rations de  politique  exténeure  était  perdue.  C'était  à  eux,  désor- 
mais, de  la  revendiquer  ou  plutôt  de  la  conquérir  à  un  autre  titre, 
de  faire  reconnaître  aux  autres  peuples  autrichiens  leur  hégémonie 
pacifique,  fondée  sur  l'avance  qu'ils  avaient  dans  la  civilisation. 
S'ils  avaient  cherché  alors  sincèrement  et  dans  l'intérêt  commun 
une  entente  avec  les  Slaves,  le  Compromis  aurait  sûrement  pris 
une  autre  tournure  ;  la  couronne  et  la  Hongrie  auraient  eu  à  comp- 
ter, dans  leurs  arrangements,  avec  une  Autriche  unie,  et  toute  la 
politique  autrichienne,  depuis  1867,  en  eût  été  changée.  Seul, 
Fischhof,  idéaliste  comme  toujours,  rêva  un  moment  ce  beau 
rêve  *.  L'opinion  allemande,  au  contraire,  se  prononçait  violem- 
ment, rageusement,  contre  toute  entente.  Elle  revendiquait  son 

1.  Briefwechsel,  2Î01-8. 

2.  Friedjnng,  Kampt,  II,  343,  350. 

3.  Friedjung,  Kanipf,  II,  3U,  oote  4,  et  II,  345.  L'empereur,  dit  M.  F.,  n'a 
jamais  oublié  ce  cri  poussé  dans  ce  moment. 

4    Fischhof,  Oest,  u.  die  Burggehaften  seinfs  Bestandes,  31-3. 
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droit  écrit,  elle  réclamait  avec  instances  la  restauration  de  laGoD- 
stitation»  la  convocation  du  Reichsrath.  Les  conseils  mnnicipavx 
allemands  assaillaient  Tempereur  d'adresses  ;  celle  de  VieaM 
aboutit  à  la  proclamation  de  l'état  de  siège.  Quatre  ans  de  Schmer- 
lingetun  an  de  Bekredi  avaient  rendu  tous  les  anciens  conflUs 
plus  aig^,  transformé  en  haines  tenaces  les  rivalités  et  les  divep- 
gences  nationales  ;  la  suspension  avait  réhabilité  aux  yeux  des 
Allemands  le  système  de  Schmerling  tout  entier.  S'ils  étaient  for* 
ces  de  s'avouer,  tout  haut  ou  tout  bas,  que  la  Hongrie  était 
perdue  pour  le  centralisme,  ils  n'en  voulaient  que  plus  obsti- 
nément le  maintenir  en  Gisleithanie.  Rieger,  s'autorisent  de 
certaines  sympathies  d'idées  apparues  au  Reichsrath,  chercha  à 
établir  une  entente  entre  son  parti  et  les  Allemands  autonomistes; 
il  proposait  d'abord  de  tenir  des  conférences  pour  s'ezp]iqiier,sans 
prendre  aucun  engagement.  Mais  l'assemblée  d' Aussee,  qui  réunit 
au  commencement  de  septembre  l'aile  gauche  des  Allemands, 
repoussa  cette  avance  sous  des  formes  polies,  en  déclarant  que  les 
Allemands  devaient  se  mettre  d'accord  entre  eux,  avant  de  chercher 
une  entente  avec  les  Slaves.  Ce  refus  reçut  son  vrai  sens  du 
programme  qui  fiit  adopté  à  Aussee.  Il  était  dualiste  sans  ambages, 
et  se  plaçait  nettement  sur  le  terrain  de  la  Constitution  de  1861. 
La  Constitution,  disait-il,  existe  en  droit,  mais  toute  l'histoire 
politique  de  la  monarchie,  depuis  1861,  atteste  qu  elle  ne  peut  pas 
être  appliquée  en  entier.  Il  faut  donc  en  envisager  la  moditication. 
Celle-ci  ne  peut  se  faire  que  dans  le  sens  d*un  dualisme  limité  par 
la  reconnaissance  d'aftaires  communes  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  constitutionnellement,  i)ar  le  Reichsrath  étroit,  représentant 
des  pays  qui,  ayant  élu  leurs  députés  en  1861.  ont  ainsi  accepté  la 
Constitution.  Les  droits  particuliers  des  provinces  ne  peuvent  c^trc 
reconnus  que  s'ils  ont  gardé  jusqu'ici  une  continuité  ininterrompue. 
—  formule  qui  exclut  le  programme  des  Tchèques.  La  re  vision  des 
affaires  communes  opérée,  il  faudra  procéder  à  la  revision  spéciale 
à  la  Cisleithanie,  pour  y  établir  un  système  vraiment  parlemen- 
taire, sur  la  base  des  élections  directes.  Il  semblait  diflicile  d'aller 
après  Sadowa  plus  loin  dans  la  voie  du  centralisme.  Cependant  la 
majorité  des  Allemands  condamnaient  la  concession  de  ce  dualisme. 
a  qui  visiblement  ne  se  distingue  de  l'union  personnelle  que  par 
son  manque  de  clarté  ».  Une  assemblée  de  centralistes,  qui  se  tint 
à  Vienne  en  octobre,  réclama  le  maintien  intégral,  au  moins  dans  les 
principes,  de  la  Constitution  de  1861,  en  particulier  en  ce  qui  con- 
cerne l'extension  des  ail*aires  communes  et  la  manière  de  les  traiter  : 
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le  développement  du  système  parlementaire,  c'était  pour  elle 
la  seule  .condition  du  salut.  Avec  une  belle  inconscience,  elle  se 
déclarait  prête,  «  dans  ces  limites  »,  à  de  loyales  concessions,  à  la 
Hongrie  en  particulier.  Il  fallait  un  Hasner  pour  avoir  ce  sérieux 
comique.  Dualistes  et  centralistes  entamèrent  un  violent  duel  de 
presse  ;  mais  déjà  il  devenait  visible,  à  certains  flottements,  qu'au 
dernier  moment  un  grand  nombre  de  centralistes  ne  se  piqueraient 
pas  d'une  fidélité  obstinée  aux  principes,  lâcheraient  l'ombre  pour 
la  proie,  et  accepteraient  le  dualisme  au  prix  de  Fhégémonie 
allemande  en  Cisleithaoie  '. 

L'Autriche  et  la  Hongrie  ignoraient  également  que  l'avenir 
était  déjà  engagé  par  le  choix  que  l'empereur  avait  fait  d'un  nou- 
veau ministre  des«  aflaires  étrangères.  Dès  la  fin  d'août  1866, 
François- Joseph  avait  désigné,  pour  i^mplacer  MensdorGT  et 
Ësterhàzy,  destinés  à  se  retirer  en  même  temps,  l'ancien  premier 
ministre  du  roi  de  Saxe,  le  baron  de  Beust.  Mais  sa  nomination 
devait  rester  secrète  jusqu'à  ce  que  la  paix  définitive  eût  été  con- 
clue entre  la  Saxe  et  la  Prusse.  Rien  n'en  transpira  pendant  près 
de  deux  mois.  Ce  fut  à  Prague,  pendant  la  visite  par  laquelle 
l'empereur  récompensait  la  Bohême  de  sa  fidélité  durant  la  guerre, 
qu'elle  fut  publiée.  Beust  devait  à  la  recommandation  du  roi  et  du 
prince  royal  de  Saxe,  amis  particuliers  de  François-Joseph,  une 
situation  qui  était  depuis  longtemps  Tobjet  de  ses  ambitions.  Il 
espérait  jouer  un  grand  rôle  dans  la  politique  européenne;  ce 
n'est  que  dans  la  politique  autrichienne  qu'il  a  laissé  une  trace 
durable.  C'est  par  lui  que  le  Compromis,  si  longtemps  cherché, 
s'est  enfin  réalisé.  Sur  la  dernière  page  du  chapitre  où  Beust,  dans 
ses  Mémoires ,  rsLConie  son  rôle  dans  les  négociations  du  Compro- 
mis, Andi'àssy,  qui  devait  le  remplacer  à  Vienne  après  avoir  été, 
grâce  à  lai,  premier  ministre  hongrois,  a  inscrit  cette  appré- 
ciation qui,  portée  sur  un  ministre  des  affaires  étrangères,  ne 
manque  pas  d'une  ironie  gaie  :  «  Autant  les  idées  de  Beust  sur 
la  politique  extérieure  étaient  fausses,  autant  était  exact  et  sûr 
son  jugement  sur  la  situation  intérieure  de  la  monarchie  *  d. 

1 .  Krones,  Kaiser feld,  255-9. 

2.  Kôoyi,  Dedk,  IV,  72. 
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Depuis  la  nomination  db  Bbust. 

I.  La  lutte  de  Beust  et  de  Beleredi.  —  IL  La  restaaraiion  delà 
Constitation  hongroise  et  la  retneion  de  la  ConsHintion 
autrichienne. 


Beust  avait  été  appelé  au  pouvoir  pour  être  le  ministre  de  It 
revanche.  Si  profonde  qu^eût  été  la  défaite  de  T Autriche  à  Sadowa, 
elle  ne  Tacceptait  pas  comme  décisive  :  la  tradition  allemande  était 
trop  ancienne,  trop  ancrée  à  la  cour.  Les  préliminaires  de  Nik«ds- 
burg  et  la  paix  de  Prague  avaient  réservé  Tindépendancedes  États 
de  TAllemagne  du  Sud  vis-à-vis  de  la  Confédération  du  Nord»  et 
prévu  la  formation  entre  eux  d'une  union  plus  étroite,  d*ime  Cou- 
fédération  du  Sud.  Les  traités  qui  d'ores  et  déjà  les  liaient  à  It 
Prusse  demeuraient  encore  secrets.  L'Autriche  voyait  en  enz^dans 
leur  future  Confédérationje  point  d'appui  de  sa  politique  nouvelle; 
en  s'unissant  à.eux,elle  garderait  sa  place  en  Allemagne,  et  atten- 
drait le  jour  de  la  revanche  complète.  Beust  avait  été  pendant 
quinze  ans,  comme  ministre  saxon,  un  des  plus  dévoués  partisans 
de  la  politique  autrichienne  :  il  était  un  ennemi  presque  personnel 
de  Bismarck,  qui  avait  contrecarré  tous  ses  plans  politiques  et  par 
là  même  blessé  sa  vanité,  qui  était  grande.  C'étaient  ses  titres  à 
prendre,  après  Sadowa,  la  direction  des  af[*aires  extérieures  de  la 
monarchie. 

Toute  sa  politique,  de  1866  à  1870,  prépare  visiblement  cette 
revanche.  11  gardait  des  airs  pacifiques,  et,  dans  ses  Mémoires,  il 
proteste  qu  il  ne  voulait  que  la  paix  ;  mais  on  peut  suivre  durant 
ces  quati*e  ans  les  combinaisons  par  lesquelles  il  espérait,  avec 
Taide  de  la  France,  accomplir  son  dessein.  Les  fautes  de  la  politi- 
que française  et  aussi  la  résistance  des  Hongi'ois  —  que  Beust, 
par  une  inconcevable  erreur,  n*avait  pas  prévue  lorsqu'il  donnait 
à  la  Hongrie,  par  le  Compromis,  les  moyens  de  faire  prévaloir  sa 
volonté  —  en  empêchèrent  Tachèvement  :  Talliance  avec  la  France, 
rintervention  dans  la  guerre  de  1870.  Mais,  tous  les  faits  <;onnus 
l'attestent,  c'est  seulement  après  les  premières  victoires  prussiennes 
que  Beust  et  son  souverain  considérèrent  comme  irrévocable  le 
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nouvel  ordre  de"  choses  établi  en  Allemagne  par  la  paix  de  Pra- 
gue. Il  faut  tenir  compte  de  cette  situation  si  Ton  veut  comprendre 
la  marche  qu'a  suivie  sous  Beust  Thistoire  constitutionnelle  de  la 
monarchie  ' . 

Pour  la  relever  à  Textérieur,  il  fallait  avant  tout  la  consolider 
à  rintérieur.  Beust,  comme  tous  les  hommes  d'État,  savait  com- 
bien la  position  européenne  de  TAutriche  était  affaiblie  par  la 
question  hongroise,  cette  plaie  ouverte  à  son  flanc  depuis  dix-huit 
ans.  Mais,  nouveau  venu  au  service  autrichien,  n  y  apportant  que 
rignorance  des  questions  intérieures,  s'il  voyait  le  mal  et  la  néces- 
sité de  le  guérir  au  plus  vite,  il  ne  pouvait  pas  indiquer  le  remède. 
D'ailleurs,  on  ne  le  lui  demandait  pas.  L'empereur,  en  lui  annon- 
çant sa  nomination,  lui  avait  dit  qu*il  ne  se  séparerait  pas  volon- 
tiers de  Belcredi,  en  qui  il  avait  grande  confiance.  Beust  s'inclina. 
Il  ne  pouvait  pas  encore  avoir  de  préventions  contre  Belcredi, 
qu'il  ne  connaissait  pas,  et  avait  assez  à  faire  d'affermir  sa 
propre  situation  sans  chercher  à  ébranler  celle  d'un  autre.  Ses 
nouveaux  collègues  l'accueillirent  sans  cordialité  :  votre  nomina- 
tion, lui  dit  Belcredi,  fera  mauvais  effet,  car  vous  êtes  étranger, 
Allemand  et  protestant  ;  et  en  effet,  l'aristocratie  autrichienne  le 
traita  toujours  en  intrus.  Les  Slaves  étaient  rais  en  défiance  par 
son  passé  allemand  ;  les  Hongrois  voyaient  en  lui  un  nouveau 
Schwarzenberg  ou  un  nouveau  Schmerling.  Les  Allemands  lui 
auraient  volontiers  fait  crédit  sur  son  passé  et,  sous  le  premier 
coup  de  la  défaite,  auraient  applaudi  à  une  politique  de  revanche  ; 
mais  ils  étaient  désorientés  de  le  voir  accepter  d'être  le  collègue 
de  Belcredi.  Une  mauvaise  réputation  le  précédait  en  Autriche  : 
«  Il  est  fâcheux  qu'il  n'ait  pas  la  main  heureuse  »  :  un  ambassadeur 
concluait  :  «  Il  a  enterré  la  Saxe,  il  a  enterré  la  Confédération,  il 
va  enterrer  l'Autriche  *.  » 

Beust  n'était  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  l'homme  d'État  de 
grand  style  pour  lequel  il  se  tenait.  Léger,  superficiel,  vaniteux 
surtout,  d'une  vanité  qui  paraît  à  chaque  pas  de  ses  Mémoires ^  et 
qui  faisait  une  affaire  d'État  du  moindre  incident  de  cour  ou  de 
société  où  il  était  môle,  il  n'était  pas  de  taille  à  dénouer  une  situa- 
tion diflicile,  et  à  résoudre  une  question  embrouillée.  Sa  légèreté 

1.  Il  n'est  possible  ici  qac  d'iodiquer  cesidéos;  les  développer  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  ce  travail  Buscb.  Die  Beziehungen  Frankreichs  zu  Oeaterreich 
u.  Italien,  1866-70  (Tûbingen,  1900),  donne  en  résumé  les  éléments  d'apprécia- 
tion nécessaires. 

2.  Beast,  Àuit  Drei  Yierteljahrhunâerten,  II,  26^1.  Dreissig  Jahre,  1. 183. 
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seule  et  son  infatuation  expliquent  comment,  en  quelques  mois, 
ou  même  en  quelques  semaines,  il  osa  se  faire  une  opinion  sur  un 
problème  qui,  depuis  des  dizaines  d*années,  préoccupait  des 
esprits  bien  supérieurs  au  sien  et  bien  mieux  informés,  et  conseil- 
ler des  solutions  dont  lui-même  assurément  n'apercevait  pas  la 
portée.  Ces  solutions  d'ailleurs  n'eurent  rien  de  personnel.  Il  se 
borna  à  se  faire  —  avec  très  peu  de  modifications  —  rexécutenr 
des  volontés  hongroises,  et  à  restaurer  en  Gisleithanie  Fanclen 
système  centraliste,  désormais  limité  à  la  Leitha.  Cependant  son 
rôle  dans  le  Compromis  (ut  considérable.  Précisément  parce  qu*il 
songeait  avant  tout  à  TAUemagne,  il  se  trouva  conduit  à  hftter  la 
marche  de  Tentente  avec  la  Hongrie.  Son  impatience  d'être  libre 
pour  pouvoir  exécuter  enfin  ses  grands  desseins,  son  ignorance 
des  données  et  de  la  complexité  du  problème,  sa  légèreté,  qui  lui 
fidsait  parcourir  d'un  coup  d'œil  superficiel  et  inattentif  les  dispo- 
sitions l^slatives  les  plus  graves,  tandis  que  sa  pensée  absente 
poursuivait  des  combinaisons  diplomatiques,  précipitèrent  le 
Compromis  et  aidèrent  les  Hongrois  à  remporter  un  triomphe  qui, 
sans  lui,  n'aurait  sans  doute  pas  été  aussi  complet. 

Le  Parlement  hongrois  avait  repris  au  milieu  de  novembre  ses 
séances  suspendues  depuis  près  de  cinq  mois.  U  se  trouvait  placé, 
par  l'issue  de  la  guerre,  dans  des  conditions  toutes  nouvelles.  Le 
rescrit  royal  du  17  novembre  proclama  que  la  nouvelle  situation 
internationale  rendait  plus  nécessaire  que  jamais  le  règlement  des 
questions  intérieures  pendantes,  et  que  le  projet  des  Quinze  était 
un  bon  i>oint  de  départ  pour  arriver  à  un  Compromis.  Mais  il  avait 
besoin  de  quelques  modifications,  en  vue  d'ét^iblir  plus  solidement 
l'unité  de  l'armée  et  l'accord  de  la  politique  économique  et  finan- 
cière des  deux  moitiés  de  la  monarchie.  Des  que  des  garanties  suffi- 
santes seraient  données  sur  ces  questions,  le  moment  serait  arrivé 
de  nommer,  selon  le  vœu  de  la  couronne,  un  ministère  hongrois  ; 
ce  ministère  assurerait  ensuite  Tentente  sur  les  affaires  communes 
et  la  modification  partielle  des  lois  de  1848,  conséquences  néces- 
saires de  la  résolution  prise  par  l'empereur  d'établir  le  gouverne- 
ment «  responsable  »  dans  tous  ses  États.  Le  vœu  le  plus  intime 
du  souverain  est  de  i)ouvoir  mettre  en  vigueur  l'organisation 
constitutionnelle  dans  son  empire  tout  entier  ;  une  bonne  volonté 
réciproque  est  la  garantie  du  succès  et  d'un  heureux  avenir.  — 
La  cour  avait  fait  du  chemin  ;  elle  ne  s'obstinait  plus  à  réclamer 
une  revision  préalable  des  lois  de  1848  ;  elle  était  prête  à  nommer 
un  ministère  dès  qu  elle  aurait  quelques  garanties  pour  la  futui^e 
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reyision.  Mais  cela  ne  suflisait  pas  à  Deak.  Son  adresse  de  réponse 
renouvelle  toutes  les  demandes  et  toutes  les  protestations  des 
adresses  précédentes  :  le  Parlement  ne  peut  rien  faire  tant  que, 
par  la  suspension  de  fait  de  la  Constitution,  il  n*est  pas  dans  une 
situation  légale.  «  Il  est  légalement  impossible  de  reconnaître  les 
lois  tout  en  se  refusant  en  fait  à  les  appliquer.  »  La  seule  concession 
que  fasse  l'adresse  est  la  promesse,  glissée  dans  une  phrase  inci- 
dente, que  le  Parlement  s'occupera  des  modifications  demandées 
par  le  roi  lorsque  le  rapport  de  sa  commission  des  Soixante-sept  * 
lui  aura  été  soumis.  Pour  finir,  elle  réclame  de  nouveau  la  restau- 
ration de  la  Constitution. 

Loin  de  s'éclaircir,  la  situation  semblait  de  nouveau  s'em- 
brouiller. Deak  s'était  éloigné  du  centre  gauche.  Tisza,  dont  les 
amis  avaient  coqueté  un  peu  avec  les  Prussiens,  ne  pensait  pas 
qu'après  Sadowa  la  Hongrie  ne  dût  rien  demander  de  plus 
qu'avant.  A  mesure  que  se  marquaient  les  divergences  qui  le 
séparaient  des  deakistes,  il  se  rapprochait  de  la  gauche,  et  subis- 
sait davantage  son  influence.  A  peine  le  Parlement  réuni,  il 
lui  proposa  de  s'ajourner  jusqu*à  la  restauration  totale  de  la 
Constitution.  Combattue  par  Deàk  et  les  orateurs  de  son  parti, 
cette  motion,  qui  posait  à  la  couronne  un  ultimatum,  réunit  107 
voix,  tandis  que  227  restaient  fidèles  à  Deak.  A  Vienne,  cependant, 
l'adresse  avait  déplu  ;  on  en  trouvait  le  ton  inconvenant,  on  ne 
voulait  pas  y  voir  la  concession  à  demi-masquée,  on  n'en  sentait 
que  la  raideur  qui  semblait  déplacée.  Deak,  à  son  tour,  s'obstinait  : 
conciliant  quelques  jours  auparavant,  il  redevenait  absolu,  voulait 
que  le  ])ays  maintint  son  droit  jusqu'au  bout.  Ses  amis  s'inquié- 
taient de  voir  recommencer  le  jeu  infructueux  des  adresses  et  des 
rescrits.  —  Ce  fut  de  nouveau  une  résolution  personnelle  de  l'em- 
pereur qui  y  mit  fin.  En  pleine  discussion  de  l'adresse,  il  fît  expri- 
mer à  Beust  son  désir  de  le  voir  aller  à  Pest,  pour  se  rendre  compte 
sur  place  de  la  situation.  Majlâth  devait  l'accompagner,  d'abord 
pour  le  présenter  et  ensuite  pour  le  surveiller,  parce  que  Belcredi 
se  défiait  de  lui  *.  Cette  visite  de  Beust  à  Pest  changea  toute  l'allure 
des  négociations  du  Compromis. 

C'était  la  première  fois  qu'un  représentant  du  gouvernement 
impérial  prenait  ainsi  la  peine  de  venir  s'informer  sur  place  des 
dispositions  de  la  Hongrie.  Beust  fit  les  choses  assez  vite,  ne  pas- 
sant il  Pest  qu'une  journée.  Sennyey  le  réunit  à  diner  avec  les  plus 

1.  C'est  la  commission  des  .')2,  renforcée  de  15  membres  transylvains. 

2.  beusi.  Ans  [>rei  Vierteljahrfiunderlen,  11^  Si. 
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marquants  des  futurs  niinistres  ;  dans  la  conversation^  im  80  il 
qu'effleurer  les  questions  qui  soulevaient  encore  des  diffioittéi» 
celle  du  recrutement,  de  la  Dette,  des  arrangements  éoonoqpiqws. 
Les  Hongrois  eurent  Fimpression  qu*il  était  mieux  di^àeé  que 
Belcredi  en  faveur  du  Compromis,  mais  encore  mal^aaeovmpt 
des  affaires  autrichiennes.  L'acte  le  plus  important  de  son  fafcf 
séjour  fiit  sa  visite  à  Deâk.  Il  concentra  ses  efforts  sur  la  queslmi 
de  l'unité  de  l'armée,  du  système  de  recrutement.  Deék  se  moiilra 
intraitable  sur  les  droits  de  son  pays  ;  aux  tentatives  de  BcmI 
pour  l'amener  à  des  discussions  et  à  des  concessions,  il  ne  fiiisail 
qu'une  réponse  :  Rendez  à  la  Hongrie  ses  droits,  rétaUttseet  k 
Constitution,  et  vous  aurez  un  résultat.  Beust,  en  partant,  exprima 
son  regret  de  ne  pouvoir  pas  rapporter  à  fempereur  une  répmiait 
favorable  ;  Deâk  répliqua  qu'il  déplorerait  que  les  vues  qn^il  avait 
exposées  ne  plussent  pas  à  l'empereur.  Bwst»  cependant,  m  se 
plaignait  pas  de  l'accueil  de  Deék,  réservé,  mais  rnoia»  feoid  ^*on 
ne  lui  avait  dit  ;  Deàk,  de  son  côté,  eut  de  lui  Timprasioa  d*«a  fin 
diplomate.  Lényay  le  trouva  assez  habile,  mais  aa»ft  génie  parti- 
culier. Le  plus  dur  fut  .^ndràssy  :  léger,  vain,  inteH^gni^  i 
sans  profondeur,  aucune  idée  des  choses  ;  il  perdra  k  i 
comme  il  a  perdu  son  pays.  Sur  les  intentions  mêmes  da.j 
ment,  Tinipression  de  tous  les  Hongrois  était  égalemmcit  pessi- 
miste :  ils  jugeaient  à  Tattitude  de  Beust  que  la  cour  ne  voulait  pas 
sincèrement  de  Compromis.  La  question  militaire  semblait  inso- 
luble ;  l'empereur  avait  dit  depuis  longtemps  à  Andrâssy  que,  sur 
ce  point,  il  ne  ferait  pas  de  concessions.  Les  plus  défiants  pensaient 
que  Beust  était  venu  seulement  pour  chercher  un  prétexte  plau- 
sible à  refuser  la  restauration  de  la  Constitution  ^ 

Les  Hongrois  voyaient  les  choses  trop  en  noir.  Beust  n* avait 
pas  donné  à  l'empereur  de  lumières  nouvelles  sur  la  question  hon- 
groise, mais  il  lui  avait  donné  un  bon  conseil  :  puisque  le  souve- 
rain était,  comme  l'avait  déclaré  le  rescrit,  résolu  à  nommer  un 
ministère  hongp'ois,  et  puisque  les  membres  mêmes  en  étaient 
désignés,  il  fallait,  au  lieu  de  continuer  un  échange  de  rescrits  et 

1.  Kényi,  Deâk,  IV,  l42-*56.  —  Le  journal  du  baron  Orczy  donne  à  ce  moment 
une  indication  curieuse.  Andrâssy  aurait  reçu  le  21  décembre,  de  Paris,  une  lettre 
anonyme  venant  du  prince  Napoléon,  qu'il  avait  connu  dans  l'émigration.  Le 
prince  lui  montrait  la  France  hésitant  entre  une  alliance  avec  la  Prusse  —  «  qui 
n'est  qu'une  question  de  prix  »  —  et  une  alliance  avec  l'Autriche  dont  la  condiUon 
est  une  consolidation  intérieure  qui  lui  permette  de  compter  pour  sa  politique 
extérieure  sur  le  concours  de  ses  peuples.  La  France  s'est  abstenue  jusqu'ici, 
attendant  la  consolidation  de  l'Autriche;  mais  U  faut  se  bâter.  Ib,,  IV,  151. 


L*ÉLABORATION   DU   COMPROMIS  44^ 

d'adresses  interminable  et  infractueux.  négocier  directement  avec 
les  futurs  ministres.  Avoir  énoncé  cette  vérité  si  simple,  c'est  le 
mérite  propre  de  Beust;  peut-être  fallait-il  un  étranger  pour  la 
trouver  :  ni  un  homme  d'État  autrichien,  aux  conceptions  toujours 
centralistes  et  bureaucratiques,  ni  un  Hongrois, pris  dans  les  tradi- 
tions du  tractatus  diaetalis,  ne  l'auraient  sans  doute  pu.  Mais  le 
gouvernement,  toujours  divisé,  hésitant,  tiraillé  en  sens  contraire, 
en  même  temps  qu'il  ouvrait  ainsi  des  négociations,  semblait 
prendre  à  tâche  d'en  assurer  l'échec.  Le  28  décembre  parut  une 
ordonnance  qui  mettait  en  vigueur  dans  la  monarchie  le  service 
obligatoire.  Bien  qu'elle  n'eût  que  force  de  loi  provisoire  et 
réservât  le  di-oit  des  corps  législatifs,  elle  ne  pouvait  que  susciter, 
en  Hongrie  surtout,  d'énei^ques  protestations,  et  rabattre  de 
beaucoup  la  confiance  dans  le  succès  du  Compi*omis.  Andrâssy, 
qui  avait  bien  recommandé  à  Beust  d'éviter  surtout  cette  faute, 
perdait  tout  espoir.  Sennyey  blâmait  l'ordonnance  ;  mais  Majlâth, 
sans  doute  poussé  par  Belcredi,  déclarait  à  Andrâssy  que  toute 
protestation  du  Parlement  serait  la  fin  du  Compromis,  et  s'éton- 
nait de  l'entendre  répondre  froidement  :  ce  n'est  pas  de  notre 
faute. 

Andrâssy,  et  avec  lui  Eôtvôs  et  Lonyay,  qui  l'avaient  accom- 
pagné à  Vienne,  furent  d'autant  plus  agréablement  surpris  de  se 
trouver  dès  le  début  des  négociations  en  face  d'un  nouveau  projet 
du  gouvernement,  qui  se  rapprochait  foii;  de  l'élaborât  des  Quinze. 
Dans  les  principes  essentiels,  dualisme,  parité.  Délégations,  minis- 
tère commun,  il  n'y  avait  aucune  différence  entre  eux  ;  mais  le 
nouveau  projet  s'appliquait  à  donner  une  formule  plus  unitaire 
pour  la  diplomatie  et  pour  l'armécet  cherchaità  étendre  beaucoup 
la  compétence  des  Délégations  aux  dépens  des  deux  Parlements. 
Entière  communauté  des  affaires  étrangères,  même  dans  leur 
aspect  commercial,  unité  totale  de  direction  et  de  commandement 
de  l'armée  ;  adoption  par  les  deux  Parlements  d'un  nouveau 
système  militaire,  dont  toute  modification  sera  considérée  après 
coup  comme  affaire  commune  ;  remise  aux  Délégations  de  la  légis- 
lation sur  le  commerce  international  et  les  douanes:  règlement  sur 
des  principes  identiques  des  questions  d'impôts  indirects,  de 
marine,  de  postes,  télégraphes,  chemins  de  Fer,  monnaie,  crédit  : 
unité  du  service  de  la  Dette  actuelle  :  —  voilà  les  traits  saillants 
de  ce  projet.  Des  dépiitations  fixeront  à  temps  les  quotes-parts  des 
deux  groupes  d'États  dans  les  dépenses  communes  ;  l'empereur, 
au  besoin,  sera  leur  arbitre.  —  La  discussion  de  ce  projet  entre 
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les  ministres  hongrois,  leurs  futurs  successeurs,  Beust  et  Belcredi, 
aboutit  à  une  entente  presque  complète  ;  des  deux  côtés,  on  se 
couYainquit  surtout  qu*on  n  avait  pas  d*arrière-pensée.  A  la  fin 
des  conférences,  Beust  déclara  que,  si  les  Hongrois  avaient 
accepté  la  proposition  qui  leur  était  soumise,  U  était  prêt  à  pro- 
poser à  rempereor  de  nommer  un  ministère  ;  mais,  comme  des 
modifications  étaient  encore  nécessaires,  il  était  obligé  de  le  con- 
sulter de  nouveau.  Les  Hongrois,  de  leur  côté,  réservèrent  l'assen- 
timent de  Deàk  et  de  leur  parti.  Les  modifications  convenues  rap- 
prochaient beaucoup  le  texte  primitif  des  Quinze  de  celui  qui, 
après  coup,  est  devenu  le  texte  définitif  de  la  loi  hongroise  du 
Compromis. 

La  nouvelle  de  ces  résultats  fut  bien  accueillie  dans  le  parti 
de  Deàk.  Le  Parlement  se  préparait  à  voter,  contre  la  Patente 
militaire,  une  adresse  de  protestation  énei^qoe  dont  Deék 
avait,  à  la  demande  du  centre  gauche,  haussé  le  ton.  Il  consentit  à 
se  montrer  beaucoup  plus  calme  dans  son  discours,  pour  ne  pas 
tout  gâter  de  nouveau.  Pois,  brusquement,  une  volte-face  se  pro- 
duisit dans,  son  esprit  :  il  né  voulait  plus  faire  de  concessions, 
exigeait  avant  tout  la  nomination  du  ministère,  se  refîisait  à  sou- 
tenir les  modifications  arrêtées  à  Vienne,  consentait  tout  au  pins  à 
ne  pas  les  combattre.  Il  avait  peur  de  la  responsabilité  à  prendre, 
se  laissait  influencer  par  le  centre  gauche.  Andrâssy,  Eôtvôs, 
Lonyay  étaient  furieux  et  désolés;  Majléth  écrivait  que,  sitôt 
admis  les  résultats  des  conférences  de  Vienne,  le  ministère  serait 
nommé,  et  Sennyey  conseillait  de  se  hâter,  de  saisir  roccasion 
favorable.  Deàk,  pressé  par  tous  ses  amis,  se  rendit  enfin  ;  il 
exigea  seulement  Fabandon  de  quelques-unes  des  modifications 
convenues  à  Vienne.  L*ententc  semblait  ainsi  assurée,  et  Beust 
était  prêt  à  proposer  la  nomination  du  ministère  ;  mais  Tempereur 
et  ses  autres  conseillers  voulurent  encore  attendre  le  i*ésultat  des 
délibérations  de  la  commission  des  Soixante-sept.  L'empereur,  en 
recevant  des  mains  d' Andrâssy  l'adresse  contre  la  Patente  mili- 
taire, se  déclara  prêt  à  donner  satisfaction  aux  vœux  du  pays 
aussitôt  que,  par  une  confiance  réciproque,  on  serait  arrivé  à 
résoudre  les  diflicultés  qui  arrêtaient  encore  la  formation  du 
ministère  hongrois.  Deék,rassuré  par  les  impressions  qu' Andrâssy 
rapporta  de  Vienne,  consentit  à  ce  que  la  commission  des  Soixante- 
sept  reprit  et  hâtât  ses  travaux.  Uessentiel  désormais  était  que  le 
projet  sur  les  affaires  communes  fût  adopté  en  Hongrie  avant  la 
réunion  en  Cisleithanie  d'un  Parlement,  et,  si  possible,  d*aucune 
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Diète,  pour  mettre  TAutriche  en  présence  d'un  fait  accompli. 
La  commission  tint  ses  séances  du  oS  janvier  au  6  février.. 
La  minorité  du  centre  gauche,  sans  présenter  de  contre-projet 
arrêté  et  formulé,  opposa  aux  propositions  de  la  majorité  des 
principes  nouveaux  fort  peu  différents  du  système  de  Tunion 
personnelle.  La  Hongrie,  affirma-t-elle,  n'a  de  devoirs  qu'envers 
la  dynastie,  et  n'a  aucun  lien  avec  ses  autres  États  ;  l'union  per- 
sonnelle exclut  toute  institution  commune,  et  ne  permet  que  des 
institutions  indépendantes  analogues  entres  elles,  si  l'opportunité 
conseille  d'y  recourir.  Donc,  pas  de  Délégations,  qui  seraient  le 
tombeau  de  l'indépendance  du  pays.  La  Dette  n'oblige  pas  légale- 
ment la  Hongrie  ;  pour  des  raisons  d'équité,  elle  en  acceptera 
une  partie,  dont  elle  fixera  elle-même  le  montant,  et  qui  sera  placée 
sous  une  administration  indépendante.  Pour  assurer  l'identité  des 
])rincipes  en  matière  d'impôts  indirects  et  de  commerce,  qui  est 
utile,  la  Hongrie  conclura  avec  l'Autriche,  comme  elle  pourrait 
faire  avec  toute  autre  nation  indépendante,  des  traités  tempo- 
raires, et  elle  réservera  son  droit  de  relever  la  barrière  de  douanes 
supprimée  en  i85o.  Tisza  résumait  clairement  les  vues  de  l'opposi- 
tion en  ces  trois  thèses  :  «  En  Hongrie,  le  Parlement  hongrois  et  le 
roi  légitime  de  Hongrie  seuls  peuvent  adopter  des  lois  ou  des  réso- 
lutions ayant  force  de  loi.  —  Le  pouvoir  exécutif,  en  Hongrie,  ne 
peut  être  exercé  que  par  le  roi  légitime  de  Hongrie,  selon  les  lois, 
et  par  le  moyen  d'un  gouvernement  national  légal.  —  La  Hongrie 
doit  conserver  le  droit  de  modifier  en  tout  temps  les  dispositions 
adoptées  (pour  le  ti*aitement  des  aftaires  où  il  est  opportun  d'ad- 
mettre des  principes  identiques)  d'accord  avec  son  roi  légitime  et 
sans  que  le  consentement  d'aucun  autre  facteur  soit  nécessaire  *  .  » 
—  L'opposition  de  la  minorité  fut  si  vive  et  eut  l'air  souvent  si 
peu  sincère  que  Deâk  lui-même,  malgré  ses  anciennes  sympathies 
pour  le  centre  gauche,  en  fut  indigné.  On  l'accusait  d'abandonner, 
presque  de  trahir  les  droits  de  la  patrie  ;  on  accumulait  comme  à 
plaisir,  par  des  paroles  imprudentes,  les  difficultés  devant  le  nou- 
veau gouvernement,  qui  en  aurait  déjà  tant  à  combattre  :  et  cepen- 
dant, disait-il,  ceux  qui  formulent  ces  critiques  et  fomentent  ces 
soupçons  «  se  réjouiront  dans  leur  for  intérieur  si  nos  efforts  sont 
couronnés  de  succès  *  ».  Mais  l'opposition  ne  pouvait  plus  empêcher 

1.  Kéoyi,  Dedk,  IV,  S19.  Le  troisième  point  est  particulièrement  intéressante 
lire  aujourd'liui  où,  au  cours  des  dernières  crises,  s'est  élevée  une  polémique 
politique  et  juridique  sur  la  question  de  savoir  si  ia  Hongrie  peut  unilatéralement 
modifier  les  dispositions  du  Compromis. 

2.  D'après  Lûnyay,  Kényi,  Dedk,  IV,  298. 
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ce  succès.  Le  dernier  obstacle  que  le  Compromis  eut  à  firan/^ir 
n'était  plus  à  Pest,  mais  à  Vienne,  et  il  disparut  lorsque  le  conflit 
de  Belcredi  et  de  Beust  se  termina  par  la  chute  du  premier. 

Comme  gage  peut-être  de  sa'  fidélité  au  progirâmie  de  Mp» 
tembre,  Belcredi  avait  convoqué  les  Diètes  cideithanes  po«r  le 
moment  où  devait  se  réunir  le  Parlement  hongrois.  Cette  seesioft 
accusa  de  nouveau  la  profondeur  et  l'acuité  des  rivalités  natio- 
nales. Les  Diètes  allemandes  retentirent  de  plaintes  et  de  récn- 
minations  centime  la  suspension  de  la  Constitution  et  contre  le 
ministère,  réclamèrent  la  convocation  du  Reidhsrath  conattlor 
tionnel.  Elles  penchaient  visiblement  du  côté  du  dualisme.  To«l 
en  déclarant  ne  pas  admirer  Toeuvre  des  Quinze  et  ne  pas  se  faire 
d'illusions  sur  l'avenir  qu'elle  réservait  à  l'Autriche  —  pluMt  une 
séparation  complète  qu'une  fusion  des  deux  États  —,  Kaiami'fidd 
reconnaissait  que  les  deàkistes  ne  pouvaient  pas  fiûre  plus,  et 
qu'il  serait  plus  dangereux  pour  l'empereur  et  pour  les  Allemands 
de  rejeter  ces  propositions  que  de  les  prendre  comme  base  de 
négociations  ^  Après  avoir  encore,  trois  mois  plus  tôt,  à  Anssee» 
proclamé  indispensable  un  Parlement  commun  pour  le  traitemenl 
des  affaires  communes,  il  déclarait  maintenant  que,  vu  le  manque 
de  culture  des  peuples  autrichiens  et  les  moyens  d'action  du 
pouvoir,  pression  et  corruption,  «  le  ministre  qui  ne  ferait  pas  de 
ce  Parlement  tout  ce  qu'il  voudi*ait  ne  serait  qu'un  misérable 
bousilleur  ».  L'hégémonie  allemande,  qu'il  importe  surtout  de 
sauver,  ne  peut  plus  être  maintenue  par  un  Parlement  central; 
mais  elle  peut  l'être  encore  en  Cisleithanie  par  le  dualisme.  Le 
constitutionnalisme  vrai  est  impossible  dans  un  Parlement  cen- 
tral à  compétence  étendue  :  «  et  nul  fait  ne  le  prouve  d'une  façon 
plus  décisive  que  celui-ci  ;  il  aurait  suffi  de  l'entrée  des  Hongrois 
au  Reichsrath  pour  faire  sauter  la  Constitution  de  février,  et  d'ail- 
leurs n'importe  quelle  Constitution  en  Autriche  ».  Les  garanties 
de  la  liberté  politique  et  du  gouvernement  parlementaire  sont 
désormais  dans  le  Reichsrath  étroit  et  dans  le  Parlement  hongrois. 
Sans  doute,  le  dualisme  est  une  forme  qui  ne  constitue  pas  un 
État  ;  mais  il  faut  compter  sur  la  pratique  pour  adoucir  bien  des 
choses  *.  —  Les  Slaves  au  contraire  se  prononçaient  vivement 
contre  le  dualisme.  Non  pas  les  Polonais,  qui,  uniquement  atta- 
chés à  leur  intérêt  national  et  provincial,  se  réservaient  d'adopter 
au  dernier  moment  l'attitude  la  plus  avantageuse  pour  lui  ;  mais 

i .  Lettre  à  Max  Falk,  oov.  1866.  Krones,  Kaiserfeld^  258. 

2.  Discoars  à  la  Diète  de  Styrie,  lOdéc.  1866,  Krones,  Kaiserfeldy  â60-l. 


l'élaboration  du  compromis  44? 

les  Slovènes  et  surtout  les  Tchèques.  A  peine  la  Diète  de  Bohême 
réunie,  la  majorité  tchèque  et  féodale  et  la  minorité  allemande 
déposèrent  des  projets  d'adresse,  et  une  discussion  passionnée  s'ou- 
vrit. La  majorité  se  prononçait  pour  les  idées  du  Diplôme  d'octobre 
et  de  la  Patente  de  septembre  i865,  et,  rappelant  au  souverain  ses 
promesses  réitérées  au  sujet  du  couronnement, y  voyait  la  garantie 
que  «  rien  ne  se  ferait  sans  le  consentement  des  représentants  du 
royaume  qui  pût  modifier  Tantique  situation  de  droit  public  de  la 
Bohême  et  ses  rapports  avec  le  trône  et  l'Empire  ;  et  qu'en  parti- 
culier les  pays  de  la  couronne  de  Bohème  ne  seraient  pas,  sans  le 
consentement  de  leurs  re[)résentants  légaux,  incorporés  dans 
aucune  nouvelle  foruiation  politique  *,  »  ce  qui  visait  clairement  la 
Cisleithanie.  La  minorité,  après  un  acte  d'accusation  contre  le 
ministère  et  la  suspension,  demandait  un  retour  rapide  au  constitu- 
tionnalismc  en  Cisleithanie,  et  la  prompte  convocation  du  Reichs- 
rath  légal.  Il  n'y  a  pas,  aflirmait-elle,  en  Autnche  d'autres  droits 
constitutionnels  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le  Diplôme  d'octo- 
bre et  la  Patente  de  février  ;  donc  il  n'y  a  pas  de  question  du  droit 
d'État  de  la  Bohême  ;  la  majorité  veut  traduire  en  tchèque  la  ques- 
tion hongroise,  et  ainsi  perpétuer  la  lutte  constitutionnelle  en 
Autriche.  —  Les  orateurs  de  la  majorité  s'élevèrent  avec  violence 
contre  le  dualisme  ;  le  royaume  de  Bohême  ne  peut  pas  disparaître 
dans  la  Cisleithanie,  «  cette  conception  d'un  centralisme  qui  s'est 
ratatiné  et  qui,  parce  qu'il  est  évident  que  le  centralisme  est  inap- 
plicable dans  tout  l'Empire,  doit  s'appliquer  maintenant  en  deux 
moitiés  *  »  ;  il  a  ses  titres  historiques  à  régler  librement  ses  rap- 
ports avec  la  monarchie,  ses  droits  égaux  à  ceux  de  la  Hongrie  ; 
le  centralisme  échouera  devant  l'abstention  de  tous  les  Slaves  : 
«  Nous  ne  connaissons  pas  de  Cisleithanie  et  jamais  vous  ne 
verrez  les  Tchèques  ni  les  Polonais  dans  ce  Parlement  (le  Reichs- 
rath  étroit)' ».  La  Bohême,  demande  Rieger,  n'a  t-elle  pas  eu, 
depuis  l'origine  de  la  monarchie,  mêmes  droits  que  la  Hongrie  ? 
Si  la  Hongrie  prétend  que  les  siens  sont  toujours  en  vigueur, 
comment  ceux  de  la  Bohême  auraient-ils  disparu  ?  «  Nous  avons 
la  bataille  de  la  Montagne-Blanche,  mais  ils  ont  Vilàgos.  Si  leurs 
lois  de  1848  sont  chez  eux  le  droit  historique,  chez  nous  c'est 
aussi  le  droit  historique  que  la  décision  impériale  du  8  avril  1H48, 
qui  nous  garantit  expressément  l'organisation  en  Bohême  d'auto- 

1.  Srb,  Po/.  d^-.,  I,  131. 

2.  Srb,  Po/.  dèj„  I,  131  (Zelthammer). 

3.  /d.,  ib. 
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rites  responsables.  Je  n*ei^te  pas  ici  sur  les  mots  :  que  le  nom 
ou  le  titre  soit  lieotenance  ou  ministère,  dès  qa*il  y  a  dans  le  pays 
on  gouvernement  responsable  devant  ses  représentants,  la  diose 
est  la  même  *.  »  Les  deux  parties  de  la  monarchie  sont  si  inégales 
d'importance,  de  coltnre,  de  force  contributive  que  le  dualisme  ne 
pourra  aboutir  qu*à  des  conflits  où  finalement  la  plus  faible  —  la 
Hongrie  — devra  céder  à  la  plus  forte  *.  Mais  il  ne  faut  pas  comp- 
ter sur  les  Slaves  pour  réaliser  le  dualisme.  «  Nous  tenons  le 
Reichsrath  étroit  pour  une  machine  forgée  en  vue  d'assurer  aitifi^ 
ciellement  l'oppression  de  l'élément  slave  en  Autriche,  et,  jusqa^à 
la  fin  des  siècles,  nous  n'entrerons  jamais  dans  ce  Reichsrath. Cest 
pour  nous  une  question  d'existence  nationale. . . .  Sur  ce  point, 
nous  sommes  et  nous  resterons  solidaires  de  toutes  les  nations 
slaves  de  cet  empire. . .  J'ai  dit  en  1848,  à  la  grande  indignation  de 
certains  députés,  que  l'Autriche  n'existerait  qu'aussi  longtemps 
que  ses  peuples  slaves  le  voudraient.  Je  le  maintiens  encore  aujour- 
d'hui ;  bien  plus,  j'afiirme  que  si  les  Slaves  cessaient  une  fois  de 
vouloir  vraiment  l'Autriche,  Dieu  lui-même  ne  pourrait  pas  la 
conserver  '  ».  —  L'adresse  fut  adoptée  à  une  grande  majorité. 
L'empereur  la  reçut  avec  quelques  paroles  gracieuses,  mais  extrê- 
mement vagues  ^.  Le  soin  même  avec  lequel  il  évitait  de  donner 
aucune  assurance  positive  aurait  dû  montrer  aux  Tchèques  combien 
la  ijituatiou  était  changée  depuis  Sadowa.  Ils  ne  le  virent  pas,  ou 
peut-i^tre  ne  voulurent  pas  le  voir  ;  môme  un  nouvel  avertissement. 
l)lus  fort  et  plus  clair,  resta  sans  action  sur  eux.  , 

Bcust,  avec  lenteur,  avec  prudence,  avait  consolidé  sa  situation 
à  la  cour  et  commencé  à  développer  son  plan  ;  il  en  avait  arrêté, 
déjà,  dans  son  esprit,  les  idées  directrices,  mais  il  ne  voulait  le 
révéler  que  peu  à  peu.  Non  point  franchement  et  pour  des  liaisons 
politiques  avouées,  mais  hypocritement,  pour  de  prétendues  raisons 
personnelles,  parce  qu*on  l'attaquait  dans  les  Diètes,  qu*il  voulait 

1.  Èeèi  dra  F.  Riegra,  IV,  165. 

2.  Cette  prédiction  est  curieuse  à  relever  aujourd'liui  que  les  événeinents  lui 
ont  donné  un  si  formel  démenti. 

3.  Heèi  (ira  F.  Riegra,  IV,  170. 

4  «  Les  sentiments  auxquels  la  Di^te  a  donné  une  expression  si  vive  me 
prouvent  à  nouveau  avec  quelle  confiance  je  puis  compter  sur  le  concours  actif  de 
mon  royaume  de  Bohême  dans  la  tâche  que  J'hI  entreprise  en  vue  d'une  entente 
générale.  Portez  au  pays  mes  remcrciemenis,  et  assurez-le  que  mon  travail  de 
souverain  tend  A  garantir  la  prospérité  et  le  contentement  intime  de  tous  mes 
peuples,  et  que,  si  je  parviens  à  ce  but,  mes  efforts  dn  souverain  auront  reçu  leur 
plus  belle  récompense.  »  Srb,  Pol.  Dèj.,  I,  142. 
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se  défendre,  et  ne  pouvait  le  faire  qu  au  Reichsrath,  il  réclama 
la  convocation  du  Reichsrath.  Belcredi,  invité  ainsi  à  démentir 
ses  promesses  de  septembre  i865,  résista  ;  mais  Beust  le  pressa  ; 
il  savait,  depuis  son  voyage  à  Pest,  que  les  Hongrois  l'appuie- 
raient, s'il  le  fallait,  dans  cette  demande  ;  et  l'empereur,  qui 
avait  hâte  d'en  finir,  qui  craignait  de  voir  les  choses  traîner 
encore  des  mois  si  le  projet  de  Compromis  était  soumis  séparément 
aux  diverses  Diètes,  se  prononça  pour  lui.  Belcredi  céda  à  moitié. 
Une  Patente  impériale  du  a  janvier  1867  prononça  la  dissolution 
des  Diètes  autrichiennes,  et  ordonna  que  les  Diètes  nouvelles 
éliraient  leurs  députés  à  une  assemblée  «  extraordinaire  »  du 
Reichsrath.  appelée  à  exprimer  les  sentiments  et  les  prétentions 
des  pays  non  hongrois  au  sujet  de  la  Constitution  de  la  monarchie. 
La  Patente  insistait  sur  l'urgence  d'une  prompte  solution,  qui  jus- 
tifiait la  convocation  d'une  assemblée  commune  pour  la  Cisleitha- 
nie,  et  sur  la  nécessité  de  considérer  avant  tout  les  besoins  de  la 
monarchie  et  ses  intérêts  communs  ;  elle  soulignait  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  compromettre,  par  un  formalisme  trop  rigoureux,  la 
solution  définitive,  le  principe  constitutionnel  et  le  règlement  com- 
plet des  questions  intérieures.  Elle  trahissait  tout  entière  l'embarras 
d'une  volte-face  que  Belcredi,  au  témoignage  de  Beust,  n'avait  pas 
consenti  sans  peine  à  accomplir.  La  convocation  du  Reichsrath 
impliquait,  en  effet,  la  reconnaissance  de  principe  du  dualisme  au 
lieu  du  pluralisme  fédéraliste.  Elle  n'impliquait  pas  encore  le  réta- 
blissement de  la  Constitution  de  février  en  Cisleithanie  ;  car  la 
Patente  du  a  janvier  invoque  à  la  fois  le  Diplôme  d'octobre  et  la 
Patente  de  février  ;  et  le  gouvernement  dispense,  tacitement,  par  un 
artifice  de  style,  dans  le  texte  olïiciel,  expressément  dans  un  com- 
mentaire officieux,  les  Diètes  d'observer  la  division  en  curies  et  en 
groupes  :  elle  peuvent  élire  leurs  députés  au  scrutin  de  liste,  en 
faire  ainsi,  selon  l'esprit  du  Diplôme,  une  Délégation  *.  C'était  un 
avantage  fait  aux  Slaves,  victimes  du  système  des  curies,  en  même 
temps  que  le  nom  de  Reichsrath  or  extraordinaire  »  contenait  une 
concession    à     leurs    idées,    car   ils    n'admettaient    pas  que  le 

1.  «  Nous  voulons  »,  dit  la  Patente,  «  que  le  nombre  des  députés  de  chaque 
pays  soit  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  sur  la  représentation  de  l'Empire,  et  qu'il  ne 
leur  soit  pas  donné  d'instructions.  »  C'est  l'abrogation,  par  prétérition,  d«  disposi- 
tions sur  les  curies  et  groupes.  Le  commentaire  officieux  contenu  dans  la  Wiener 
Ahendposi  du  3  janvier — que  M.  le  professeur  Rieger  a  bien  voulu  me  signaler  — 
dit  formellement  que,  vu  la  situation  particulière  de  l'assemblée  convoquée,  le 
gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir  imposer  aux  Diètes  l'observation  des  lois  élec- 
torales de  Schmerllng. 

E.  —  i9. 
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Reidisrath  étroit  se  pnmonçftt  aor  des  questions  que  la  Patenta  de 
février  réservait  ou  Reicharath  plénier.  Mais  que  valaient  avan- 
tage et  Gonceadoiia  ?  G*était  ^paod  même,  en  réalité,  un  Reîeîis* 
rath  étroit  ifiii  îallait  se  réunir.  Les  précautions  et  les  réti- 
cences de  la  Patente  de  janvier  n*y  changeaient  pas  grand  chosi?. 
II  devait  être,  il  est  vrai,  —  qnoiqne  cela  ne  fût  pas  dit  eicpres- 
isément  par  la  Patente,  tout  te  monde  radmettait  —  purement 
consultatif  *;  mais,  si  cette  disposition  ménageait  ramour-propre 
des  Diètes,  il  e^  difficile  de  voir  te  tjn  elle  ajoutait  à  lear 
pouvoir  réel.  Les  représentants  de  la  CasieiLâuuAie  «lârwâmi  ^p«» 
au  Reichsrath,  donner  un  avissur  le  Compromis,  comme  la  FaJtai^ 
de  septembre  prévoyait  q[ulls  le  donneraient  dans  les  Oièles^ 
L'empereur  ensuite  aurait  tenu  de  cet  avis  le  compte  qu^il  Ui 
aurait  plu,  et  promulgué  par  octroi  le  Ciompromis.  Il  n'y  avait 
qu*à  considéra  la  situation  pour  voir  iju'un  Ciompromis  octroyé  m 
serait  que  la  ratification  par  l'empereur  de  l'élaborât  hongrrài. 
Quelles  garanties  les  Slaves,  les  Tchèques  en  particulier,  tra«^ 
vaient-ils  pour  leurs  droits  et  leurs  intérêts  dans  cet  octroi  ?  «I 
n'auraient-ils  pas  mieux  fait  de  se  résigner  à  l'inévitable,  qui 'était 
le  duaUsme,  et  de  chercher  seulement,  par  une  politi<|ne  prat^pie 
et  réaliste,  à  rendre  le  dualisme  moins  dangereux  pour  eux  et  pour 
la  monarchie  ? 

Le  grand  malheur  des  Tchèques,  à  ce  moment,  fut  de  se  tromper 
complètement  sur  les  conséquences  de  la  défaite  sur  la  politique 
autrichienne.  Sadowa  créait,  aux  frontières  de  la  monarchie,  un 
grand  État  national  allemand,  qui  devait  naturellement  exercer 
son  attraction  sur  les  Allemands  d*Âutriche.  Us  en  conclurent  que 
la  dynastie,  contre  ce  péril  nouveau,  chercherait  un  appui  chez  les 
Slaves,  et  qu'elle  s'attacherait  ainsi  à  donner  satisfaction  à  leurs 
désirs.  Au  contraire,  la  dynastie,  non  point  par  sympathie  pour 
les  Allemands  libéraux,  qu'elle  a  plutôt  toujours  considérés  avec 
une  certaine  méûance,  mais  par  calcul  politique,  se  rapprocha 
des  Allemands  ;  elle  combattait  par  ses  faveurs  Finfluence  que 
la  Prusse  pouvait  exercer  sur  eux,  elle  avait  besoin  d'eux 
pour  reprendre  une  politique  allemande,  et  les  Hongrois  étaient 
pour  eux.  Contre  la  volonté  de  la  cour,  les  Tchèques  seuls  étaient 
impuissants.  Mieux  renseignés  sur  les  dispositions  qui  régnaient 
à  Vienne ,  peut-être  auraient-ils  changé  d'attitude.  Palacky  sans 
doute  était  inébranlable  dans  sa  conviction  doctrinaire.  Mais 
Rieger,  vif,  mobile,  passionné  d'action,  parlementaii-e  né,  tou- 

i.  Hugelmann,  Die  iist.  Reichsverlretung,  54.  Praiâk,  C.  R.  8t,  ISnov.  1877. 
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jours  prêt  à  conclure  les  compromis  nécessaires,  eût  tenté  peut- 
être,  malgré  son  premier  insuccès,  un  nouveau  rapprochement 
avec  les  Allemands.  Il  y  aurait  eu  certainement  de  grandes  diffi- 
cultés à  vaincre  :  les  Allemands,  surtout  en  Bohême,  exaltés  par 
quatre  ans  de  Schmerling,  exaspérés  par  dix-huit  mois  de  Belcredi. 
excités  par  Sadowa  etTunité  allemande,  auraient  été  d'abord  très- 
exigeants.  Mais  on  peut  se  demander  si,  une  fois  convaincus  par 
des  actes  de  la  sincérité  des  Tchèques,  ils  n'auraient  pas  aperçu 
l'avantage  qu'il  y  avait  pour  eux  à  acheter  au  prix  de  quelques 
concessions  le  concours  des  Slaves,  à  réaliser  ainsi  Tunion  des 
forces  cisleithanes,  qui  aurait  fortifié  singulièrement  la  position 
de  l'Autriche  en  face  de  la  cour  et  de  la  Hongrie,  qui  leur  aurait 
permis  à  eux-mêmes,  non  plus  certes  d'empêcher  entièrement 
le  dualisme,  mais  de  lui  donner  des  formes  moins  dangereuses 
pour  les  intérêts  politiques  et  surtout  économiques  de  la  Gislei- 
thanie,  c'est-à-dire,  au  fond,  pour  les  intérêts  essentiels  de  leur 
nationalité.  C'était  le  dernier  moment  où  une  pareille  entente 
fût  encore  possible ,  où  l'on  pût  songer  à  recommencer 
Kremsier;  Beust  n'avait  pas  encore  l'adhésion  sans  réserve 
du  souverain  au  projet  de  Compromis  ;  Belcredi,  qui  com- 
battait toujours  son  influence,  eût  été  singulièrement  plus  fort 
s'il  avait  pu  montrer  à  l'empereur  les  Tchèques  résignés  au 
dualisme,  décidés  à  une  entente  avec  les  Allemands,  mais  résolus 
à  ne  pas  laisser  atteindre  profondément  l'unité  de  la  monarchie. 
Même  si  les  Allemands  n'avaient  pas  voulu  d'entente,  leur 
position  eût  été  très  affaiblie  par  la  nouvelle  attitude  des  Tchè- 
ques, et  les  Hongrois  n'auraient  plus  pu  avec  autant  de  vrai- 
semblance soutenir  qu'il  fallait  rétablir  en  Cisleithanie  le  système 
de  Schmerling.  Une  illusion  et  un  faux  point  d'honneur  expliquent 
la  lourde  faute  que  les  Tchèques  commirent  à  ce  moment.  L'illu- 
sion, c'est  que  trois  siècles  et  demi  d'histoire  pouvaient  être  effacés 
en  un  instant,  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé  dans  la  situation  de 
la  Bohême  depuis  iSsô,  que,  spectateurs  presque  passifs  des  lon- 
gues luttes  soutenues  par  la  Hongrie,  ils  devaient  par  droit  histo- 
rique en  recueillir  pourtant  les  fruits,  qu'il  dépendait  de  la 
volonté  de  l'empereur  de  leur  donner  ce  que  par  leurs  seules 
forces  ils  ne  pouvaient  pas  obtenir.  Ils  se  sont  toujours  exagéré, 
ils  s'exagèrent  encore  et  le  pouvoir  réel  de  la  dynastie  et  l'intérêt 
qu'elle  leur  porte.  Le  faux  point  d'honneur,  ce  fut  de  s'attacher 
avec  obstination  au  programme  du  droit  d'État,  que  les  événe- 
ments avaient  condamné.  Le  droit  d'Etat  n'était  un  but  que  pour  la 
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noblesse  féodale  ;  pour  les  Tchèques,  il  n'était  qa*im  m^eiifdli 
réaliser  leur  prc^ramme  national,  d'assurer  le  développaaMiiINi 
la  prospérité  de  leor  peuple.  La  noblesse  féodale  n'avait  pas  pu, 
malgré  leur  concours,  faire  triompha  le  droit  d*État  :  le»TdsAtfÊàê 
devaient-ils  immoler  leur  intérêt  national  à  ce  programme  étraiigai? 
Ils  pouvaient  encore  peut-être,  en  sacrifiant  lés  ambitions  tr^ 
hautes  et  trop  vagues  du  droit  d'État,  en  se  replaçant^  comoB»  & 
l'avaient  fait  en  1848,  sur  le  terrain  de  la  Gisleithanie,  obtenir 
la  correction  des  plus  grandes  injustices  des  lois  de  février 
et  fortifier  ainsi  la  position  de  leur  nationalité.  Ils  crurent  de  leur 
dignité  de  ne  pas  céder  à  la  nécessité,  s'obstinèrent  dans  une  pa& 
tique  de  tout  ou  rien,  et  cpmpromir^it  pour  longtemps  leur  mtos» 
tion  dans  là  Gisleithanie  qui,  malgré  toutes  leurs  protestatimiSi 
existait  et  les  tenait  solidement  \ 

Tandis  que  la  Patente  de  septembre  avait  au  moins  reouiilM 
l'approbation  des  Slaves,  la  Patente  de  janvier  souleva  une  ym^ 
testation  unanime.  Les  Allemands  constituticmnels  ne  voulaient 
pas  d'un  Reichsrath  extraordinaire,  les  Slaves  et  leurs  alliés  ne 
voulaient  d'aucun  Reichsrath.  Les  Tdièques  et  la  noblesse  féodde 
décidèrent  de  députer  au  Reichsrath  extt^ordinaire,  à  condition 
qu'il  fût  purem^it  consultatif,  et  sous  toutes  réserves  et  protesta- 
tions en  faveur  des  droits  des  Diètes.  Des  délégués  polonais  vinrent 
à  Prague  cimenter  ralliance  slave.  Les  Allemands  constitutionDels 
de  toute  nuance,  au  contraire,  déclaraient  qu*ils  nuiraient  pas  à  un 
Reichsrath  extraordinaire,  mais  qu  ils  procéderaient  aux  élections 
pour  les  Diètes  légales  et  le  Reichsrath  légal  de  la  Constitution  de 
février.  —  La  machine  électorale  de  Schmerling  qui,  six  ans  plus 
tôt,  conduite  par  Lasser,  avait  produit  des  majorités  centralistes, 
fournit  cette  fois,  sous  la  direction  de  Belcredi,  des  majorités 
autonomistes.  Dans  la  grande  propriété  surtout,  elle  fonctionna  à 
merveille.  Les  Tchèques  obtinrent  en  Bohême  plus  des  deux  tiers 
des  mandats  :  ils  conquirent  pour  la  première  fois  la  Diète  de 
Moravie.  Au  pis,  c'est-à-dire  si  toutes  les  Diètes  s'étaient  astreintes 
à  voter  par  curies,  le  Reichsrath  extraordinaire  aurait  compté 
108  fédéralistes  contre  gS  centralistes.  Si  ce  Parlement  avait 
été  appelé  à  se  prononcer  sur  le  projet  des  Quinze  et  des 
Soixante-sept,  nul  doute  qu'il  n'y  eût  fait  de  nombreuses  objec- 
tions ;  il  eût  été  aussi  difficile  sans  doute  d'y  passer  outi*e,  les 
ayant  sollicitées,  que  d'y  faire  droit,  et  de  recommencer,  sans 
grandes  chances  de  succès,  d'interminables  négociations  avec  la 

1.  Eim,  Pol,  ûvahy,  43-4.  Denis,  o.c,  II,  496-501. 
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Hongrie.  La  contradiction  entre  la  politique  de  Beust,  pressé  de 
conclure  avec  les  Hong^is,  et  celle  de  Belcredi,  attaché  à 
défendre  au  moyen  des  Cisleithans  qutîlques  bribes  de  plus  de 
Funité  autrichienne  \  devait  aboutir  nécessairement  à  un  conflit 
déclaré. 

La  Patente  qui  convoquait  le  Reichsrath  extraordinaire  avait 
été,  entre  eux,  le  résultat  d'un  Compromis.  Par  oubli,  par  crainte 
de  dilïicultés  nouvelles,  ou  à  dessein,  on  avait  négligé  de  préciser 
le  rôle  de  cette  assemblée  ;  elle  devait  faire  entendre  ce  que  la 
Patente  de  septembre  appelait  «  la  voix  d'égale  importance  des 
représentants  des  autres  royaumes  et  pays  »;  mais  comment  elle  la 
ferait  entendre,  et  quels  moyens  elle  aurait  de  la  faire  écouter,  rien 
ne  le  disait.  Il  régnait  à  ce  sujet,  dit  Beust,  entre  Belcredi  et  lui 
un  malentendu,  où  il  réclame  pour  lui,  comme  il  la  concède  à  Bel- 
credi, l'excuse  d'une  entière  bonne  foi.  Belcredi  sous-entendait 
comme  naturel  et  évident  que  le  Reichsrath  aurait  le  droit  d'amen- 
der l'œuvre  des  Soixante-sept;  pourBeust,  le  Compromis  devait  lui 
être  présenté  à  l'acceptation  pure  et  simple,  ou  plus  exactement  à 
l'entérinement.  Qu'un  point  de  cette  importance  pût  avoir  été 
laissé  dans  l'incertitude,  c'est  déjà  un  fait  assez  étonnant,  et  qui 
confirme  une  fois  de  plus  avec  quelle  légèreté,  à  la  cour,  on  trai- 
tait ces  questions  si  graves.  Mais  le  malentendu  dont  parle  Beust 
a  tout  l'air  d'avoir  été  un  piège  qu'il  tendit  à  Belcredi,  pour  se 
laisser  le  temps  de  consolider  encore  un  peu  sa  situation  avant 

i.  M.  Friedjang,  Gesck,  des  ung.  Àiutgleichs  im  J.  4867,  Deutsche  Worte,  1899, 1, 
est  d'un  autre  avis  (pp.  13*6).  Pour  lui,  Beust  et  Belcredi  rivalisaient  de 
complaisance  envers  les  Hongrois,  et  la  seule  différence  entre  eux  était  que  Tun 
cherchait  à  amener  au  pouvoir  en  Cisleithanie  les  Allemands,  l'autre  les  Slaves. 
Il  me  semble  que  la  divergence  même  qui  les  séparait  sur  le  rôle  du 
Reichsrath  et  dont  il  est  question  plus  loin  détruit  cette  opinion.  Si  Belcredi 
tenait  à  réserver  au  Reichsrath  le  droit  d'amender  les  propositions  hongroises  au 
lieu  de  les  accepter  purement  et  simplement,  ce  n'était  pas  en  vue  d'assurer  en 
Cisleithanie  le  fédéralisme  qui,  en  droit,  n'avait  rien  à  faire  avec  l'œuvre  des 
Soixante- sept.  Toutes  ses  opinions,  comme  celles  de  son  parti  et  de  ses  pairs, 
doivent  au  contraire  incliner  à  croire  qu'il  voulait,  ou  maintenir  une  plus  grande 
unité  dans  la  monarchie,  ou  réduire  le  rôle  du  principe  constitutionnel  et  par- 
lementaire dans  les  affaires  communes  au  profit  des  pouvoirs  propres  du  souve- 
rain, donc,  indirectement,  fortifier  l'unité.  Après  cela,  qu'il  ail  manqué  de 
franctiise  et  de  hardiesse,  que  sa  politique  ait  été  une  politique  toute  de  cour, 
on  ne  saurait  le  nier.  Belcredi  a  donné  un  exemple  caractéristique  de  sa  manière 
de  penser  en  se  refusant  à  toute  explication  historique  sur  son  rôle  en  1866  et 
1867  :  il  y  a  là,  selon  lui,  un  secret  professionnel  dont  re  pourrait  le  délier  que 
la  mort  du  souverain  qu'il  a  servi,  Friedjung,  l.  c,  16.  (Belcredi  est  mort  il  y  a 
quelques  années). 
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d*entreprendre  la  latte  décisive.  Il  savait,  depuis  son  voyage  à 
Pest,  comment  les  Hongrois  entendaient  le  rôle  du  Reichsratfa 
dans  le  Compromis,  et  il  s*était  lui-même  à  peu  près  engagé  à  ne 
Ten  laisser  sortir,  à  ne  le  réunir  que  lorsque  Tentente  avec  la 
Hongrie  serait  accomplie  et  intangible  '.  Donc,  lorsqu'il  contresi- 
gnait avec  Belcredi  la  Patente  du  a  janvier,  qui  donnait  assuré- 
ment au  Reichsrath  extraordinaire  le  droit  de  proposer  des  amen- 
dements à  Télaborat  des  Quinze,  il  berçait  son  contradicteur 
d'illusions,  pour  mieux  le  berner  ensuite. 

Andréssy,  qui  revint  à  Vienne  du  19  au  24  janvier,  répéta  à 
Tempereur  et  à  Beust  que  le  Compromis  devait  être  un  fait 
accompli  avant  la  réunion  des  Diètes  cisleithanes  et  qu'il  faudrait 
au  besoin  ajourner  celle-ci,  si  les  travaux  des  Soixante-sept 
n'étaient  pas  terminés  à  temps.  Beust  aussitôt  rédigea  un  rapport 
à  l'empereur  :  l'accord  avec  la  Hongrie  est  déûnitif,  ce  n'est  donc 
plus  un  Reichsrath  extraordinaire,  c'est  l'ordinaire  qui  doit  être 
convoqué.  Les  arguments  qu'il  donne  lui-même  pour  justifier  ce  con- 
seil —  remise  en  question  de  toute  l'œuvre  si  l'extraordinaire  avait 
pu  demander  des  amendements,  retour  en  arrière  jusqu'au  point 
où  on  en  était  avant  son  voyage  à  Pest  —  sont  très  justes  au  point 
de  vue  politique  ;  mais  ils  auraient  dû  déjà,  s'il  avait  été  franc, 
l'empêcher  de  signer  la  Patente  du  a  janvier.  En  réalité,  il  attendit 
de  se  sentir  couvert  par  Andrdssy  pour  se  démasquer.  Belcredi, 
qui  avait  commencé  par  ne  pas  faire  beaucoup  plus  attention  que 
lui  au  contenu  des  projets  hongrois,  n'en  avait  pris  souci  qu'après 
le  voyage  de  Pest  ;  alors  seulement,  il  aperçut  le  danger  dont 
cette  œuvre  improvisée  menaçait  l'unité  de  la  monarchie,  et  c'est 
dans  l'espoir  de  les  détourner  encore  en  partie  au  moins  qu'il  en 
vint  à  l'idée  du  Reichsrath  extraordinaire.  Mais  il  était  trop  tard  : 
rempereur,  au  témoignage  du  ministre  du  commerce,  Wûllerstorff. 
avait  une  telle  hâte  de  conclure  que  l'on  pouvait  dos  lors  regarder 
comme  sanctionné  ce  qui  avait  été  convenu  avec  les  Hongrois.  La 
cause  de  l'unité  de  la  monarchie  ne  fut  défendue  d'aucun  côté  avec 
énergie  et  avec  perspicacité.  La  cour,  après  avoir  demandé 
d'abord  une  unité  extrêmement  étendue,  ne  s'attacha  plus,  en  tin 
de  compte,  fidèle  à  sa  tradition,  qu'à  l'unité  de  la  diplomatie  et  de 
l'armée.  Belcredi,  absorbe  dans  ses  rêveries  féodales,  aperçut  trop 
tard  le  danger;  avec  son  idée  d'un  Reichsrath  extraordinaire,  il 
acheva  de  diviser  les  forces  cisleithanes,  sur  lesquelles  il  comptait 
pour  défendre  la  monarchie,  et  ouvrit  la  voie  aux   intrigues    de 

1.  Kényi,  Dedk,  IV,  143,  d'après  le  journal  de  Lônyay. 
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Beust.  Pressé  de  pouvoir  enfin  déployer  ses  talents  dans  la 
grande  politique,  profondément  ennuyé  de  ces  querelles  intestines 
qui  Ten  empêchaient,  trop  léger  et  superficiel  pour  se  donner  la 
peine  d'examiner  à  fond  les  questions  importantes  et  complexes 
qu*il  avait  à  résoudre,  affamé  de  popularité  et  assoiffé  de  succès, 
Beust,  par  son  double  jeu,  prépara,  avec  la  chute  de  Belcredi,  le 
triomphe  de  la  Hongrie.  L'essentiel  du  Compromis  était  arrêté,  et 
il  n'y  avait  plus  rien  à  y  changer  ;  mais  les  moindres  concessions 
eussent  été  bonnes  à  prendre  pour  l'Autriche.  Il  fallait  toute  la 
vanité  de  Beust  pour  se  sentir  flatté  du  compliment  qu'Andrassy 
lui  répéta  souvent,  dit-il,  dans  les  années  qui  suivirent  la  conclu- 
sion du  Compromis  :  <c  Si  vous  n'étiez  pas  venu,  nous  n'aurions 
jamais  fait  aboutir  le  Compromis  *  x>. 

Entre  Beust  et  Belcredi/ Andrâssy  fut  appelé  à  être  l'arbitre: 
signe  visible  de  l'importance  nouvelle  que  le  Compromis  allait 
donner  à  la  Hongrie.  L'empereur  lui  fit  demander  le  a  février  de 
venir  à  Vienne,  voulant  entendre  son  avis  avant  de  prendre  une 
décision.  Andréssy  ne  pouvait  qu'appuyer  Beust,  déclarer  que  le 
Compromis  devrait  être  présenté  au  Reichsrath  ordinaire  pour  y 
être  non  point  discuté,  mais  enregistré.  Belcredi,  abandonné  de 
tous  ses  collègues,  se  défendit,  au  témoignage  de  Beust  lui-même, 
avec  beaucoup  de  force  et  d'éclat,  à  tel  point  que  l'empereur 
hésita,  voulut  encore  réfléchir.  Mais  on  était  allé  trop  loin  pour 
reculer.  Une  patente  impériale  du  4  février,  abrogeant  celle  du 
2  janvier,  convoqua  le  Reichsrath  ordinaire.  Le  7  février,  la  démis- 
sion de  Belcredi  fut  officiellement  acceptée  ;  Beust  devint  président 
du  conseil.  Le  Reichsrath  étroit  appelé  à  ratifier  l'élaborât  du 
Parlement  hongrois,  c'était  le  triomphe  du  principe  dualiste,  tel 
qu*Andràssy  l'avait  souvent  exposé.  Le  Compromis  était  achevé  dès 
ce  moment  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  le  faire  entrer  dans  la  pratique. 


II 


Beust,  vainqueur  de  Belcredi,  devint  à  lui  seul  tout  le  gouver- 
nement autrichien  :  il  garda  les  affaires  étrangères  et  y  ajouta  la 

1.  Beast,  Àus  drei  Vierteljakrhunderten,  II,  86.  Cf.  pour  l'appréciation  du 
rôle  de  Belcredi  et  de  Beust,  Beust,  /.  c,  87-90  ;  Kônyi,  Deàk,  IV,  203,  303^  (ciU- 
tion  de  WûUerstorff),  307.  V.  aussi  Dreissig  Jafire^  I,  196,  qui  prouve  bien  que 
Beust  intriguait  contre  Belcredi  et  n'était  pas  de  bonne  foi  en  signant  la  Patente 
du  2  janvier. 
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pfésidcttiee  du  eoDsei],  llntérieur»  Im  cnltem  et  riiiBtructlon,  It 
police.  Une  circulaire  aux  gouverneurs,  embarrassée  otcontradio 
toire,  expliqua  le  nouveau  ekangement  de  politique  a  en  ménageant 
Fautorité  de  Tempereur  î>  * ,  Une  seule  de  ses  phrases  comptait  : 
«Le  gouvernement  présente  a  raeceptation  du  Reichsrath  1^ 
modifications  constitutionnelles  que  i^nd  nécessaires  le  Gompnv 
nds  avec  la  Hongrie  ».  C'était  le  conseil  d'Andrâssy,  le  fsiit  accom* 
pli»  à  prendre  ou  à  laisser  ;  et  Beust  se  moquait  du  monde  en 
ajoutant  :  «  Le  gouvernement  repousse  le  soupçon  de  vouloir 
attenter  au  droit  de  libre  consentement  du  Reietisra^  », 

L'accord  avec  la  Hongrie  était  à  ]>eu  près  complet  :  la  commis- 
sion des  Soixante-sept  avait  terminé  ses  travaux,  en  acce[>Uuil  une 
grande  partie  des  modilications  indiquées  par  le  rot«  La  nominii- 
tion  du  ministère  n'était  plus  retardée  que  par  la  crise  cislcithane, 
et  par  la  question  de  la  revision  des  lois  de  iS^S,  Le  roi  demau^ 
dait  des  garanties  pour  les  intérêts  de  la  religion  ratholtqur, 
contre  les  abus  de  k  presse,  contre  l'anarchie  administrativ  e  qui 
pourrait  résulter  d*nne  ti*op  brusque  restauration  des  comi tu ts; 
il  réclamait  le  droit  de  nommer  tous  les  minisiros.  isimHs  que  ^n\* 
vaut  la  loi  de  1848  il  ne  nommait  que  le  président  du  consefi  et 
ratifiait  seulement  les  autres  nominations,  que  celuMi  luipr^p^ 
sait;  surtout,  il  insistait  dans  les  questions  militaires.  Il  voulait 
conserver  sur  Torganisation  et  le  personnel  de  l'armée  un  pouvoir 
presque  absolu.  L'existence  d'un  ministère  de  la  guerre  hongrois 
était  pour  lui  le  point  noir  des  lois  de  1848  ;  les  souvenirs  de  la 
Révolution  expliquaient  en  partie  ses  inquiétudes.  Ândrassy,  qui 
sacrifiait  assez  volontiers  des  scrupules  juridiques  à  l'opportunité 
politique,  avait  consenti  une  concession  importante  :  la  suppres- 
sion, provisoire  au  moins,  du  ministère  de  la  défense  nationale  ', 
dont  les  attributions  eussent  été  confiées  au  président  du  conseil  ; 
la  chose  lui  paraissait  sans  grande  importance,  puisque  l'armée 
devait  rester  commune,  et  que  d'ailleurs  on  savait  que  tout  le  sys- 

1.  ÀU8  drei  Vierteljahrkundei^ten,  II,  91-3.  «  En  entrant  dans  la  voie  qn'Ua 
adoptée,  le  gouvernement  n'accomplit  pas  une  conversion,  mais,  se  rendant 
compte  en  toute  conscience  de  la  situation  créée  par  l'évolution  des  événements, 
il  s'accommode  aux  exigences  et  aux  conséquences  qu'elle  comporte.  Il  ne  nie  pas 
le  passé,  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  le  prenne  comme  invariable  guide  de  conduite 
pour  les  affaires  du  présent.  Le  fruit  de  la  suspension  est  le  Compromis  avec  la 
Hongrie....  mais  il  faut  désormais  faire  disparaître  l'inconvénient  lié  à  la  suspen- 
sion, rinterruplion  de  la  vie  constitutionnelle  en  Cisleithanie.  » 

2.  C'est  le  sens  du  mot  honvéd,  et  il  vaut  mieux  le  traduire  que  de  le  plier 
avec  son  air  exotique  et  mystérieux. 
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tème  militaire  allait  être  réformé.  Mais  Deàk  n'accepta,  pas  cet 
expédient;  et  Tisza,  qui  entretenait  avec  Andrassy,  malgré  leur 
opposition  politique,  des  relations  étroites,  le  supplia  de  sauve- 
garder le  droit  du  pays  à  un  ministère  complet.  Deàk,  appelé  à 
Vienne,  insista  encore  auprès  de  l'empereur;  et  celui-ci,  poussant 
à  l'extrême  la  conciliation,  céda,  à  condition  que  le  ministère  de 
la  défense  nationale  fût  pris,  avec  la  i)résidence  du  conseil,  par 
Andràssy,  en  qui  il  avait  confiance.  Un  grand  conseil  des  ministres 
communs  ou  autrichiens  et  des  futurs  ministres  hongrois  répartit 
les  attributions  entre  le  ministère  commun  de  la  guerre  et  les 
ministères  de  la  défense  nationale  dans  les  deux  États.  Un  conseil 
hongrois,  sans  la  présence  d'un  seul  Autrichien  —  Andràssy 
avait  insisté  sur  cette  question  de  principe  —  arrêta,  sous  la  prési- 
dence du  «roi»,  les  modifications  qui  devraient  être  apportées  aux 
lois  de  1848.  L'entente  était  complète,  la  satisfaction  réciproque.  A 
voir  l'empereur  entrer  de  «  bonne  foi  »  *  dans  le  nouveau  système, 
les  plus  pessimistes  parmi  les  nouveaux  ministres  reprenaient 
conûance.  Il  y  aurait  encore  des  diflicultés  à  vaincre,  en  particulier 
des  intrigues  de  cour  à  déjouer  ;  mais  Andràssy  communiquait  à 
tous  son  optimisme  :  avec  une  sage  politique  on  triompherait, 
Budapest  deviendrait  le  centre  de  gravité  de  la  monarchie. 

Aucun  obstacle  n'arrêtait  plus  désormais  la  restauration  de  la 
Constitution  hongroise.  Elle  fut  annoncée  au  pays  par  un  rescrit 
royal  daté  du  17  février  et  lu  au  Parlement  le  18.  Il  commençait 
par  suspendre,  par  respect  pour  le  droit  public  hongrois,  la 
Patente  militaire  de  décembre  1866,  en  annonçant  que  le  Parle- 
ment serait  appelé  à  se  prononcer  sur  le  nouveau  système  mili- 
taire. Après  un  bref  rappel  de  la  marche  des  négociations  entre 
la  couronne  et  la  nation,  le  roi  motivait  et  faisait  connaître  sa 
décision.  «  Vous  nous  avez  à  plusieurs  reprises  assuré  que,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  communes  et  la  manière  de  les  traiter, 
vous  nous  présenteriez  une  proposition  qui  répondrait  aux  intérêts 
vitaux  de  la  monarchie  ;  que  vous  entreriez  sans  délai  dans  la  dis- 
cussion des  modifications  à  apporter  à  certaines  dispositions  des 
lois  de  1848,  modifications  que  nous  désirons  et  que  notre  minis- 
tère responsable  hongrois  vous  soumettra;  que  vous  prendriez  équi- 
tablement  en  considération  lesjustes  demandes  des  pays  annexés  de 
la  couronne,  et  que  vous  arrêteriez  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  les  difQcuItcs  de  la  transition.  Vu  ces  déclarations  sérieuses, 
réfléchies  et  solennelles  du  Parlement  hongrois,  nos  inquiétudes 

1.  En  français  dans  le  journal  de  Lônyay,  Kônyi.  Deàk,  IV,  321. 
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déraieiii  fisparaitre.  Aiisri'  safeissons-nous  nvec  joie  Vnccms 
de  restaurer  la  CongtHalibii  hongi^ise  et  à  cette  Rn  d't^tabliriiii 
^ministère  reaponsaMeliongrob.  h  Suit  la  nomination  d'Aiïdrassr 
comme^présidiMit  du  conseil,  chtir^é  de  présenter  une  liste  infnis* 
térielley  et,  pour  terminer, .  mie  nouvelle  exhortation  à  tenir  lei< 
engagements  pris,  et  an  appel  an  patrintisme  hongrois. 

A  lareetnro  dn  passage  o&le  roi  déclarait  rétablir  la  Con&U- 
tntion,  d*immenses  acclamations  s  élevèi^nt  des  bancf^où  siégeaient 
tes  deàkistes  ;  mie  partie  de  ropposition,  entraînée  par  cet  élan. 
.s*y  associa,  tandis  que  les  extrômes  restaient  silencieux.  Sauf  les 
quelques  Mossuthistes-  obstinés,  ils  eoniprirent  vite  leur  faute  ;  nu 
nom  de  Tisza,  son  firère  porta  à  Andràssy  des  etplicatious  et  de« 
espèces  d^éxcuses.  L'enthousiasme  avee  lequel  la  capitale  et  k 
pays  accueillirent'le  rescrit  leur  montrait  leur  erreur.  De  tous  les 
points  de  la  Hongrie,  adresses  et  députatlon^^  BlHuaient  chef 
Déàk;  sur  qui  se  concentraient  a  juste  titre  les  hommages  que  la 
nation  se  rendait  à  elle-même.  La  lutte  quVUe  avait  soutentie 
pendant  dix-huit  ans  prenait  fin  par  son  triomphe  complet.  Elle 
n'avait  dû  sacrifier  aucun  de  ses  droits  ;  les  concessions  qu'elle 
avaient  consenties  étaient  dans  son  propre  intérêt  autant  que  dan§ 
celui  de  la  monarchie.  Le  Compromis  lui  rendait  Texereice  de  ses 
droits,  et  lui  assurait  une  influence  prépondérante  dans  la  monar- 
chie austro-hongroise,  qui  restait  une  grande  puissance  européenne. 
Deak,  qui  Tavait  conduite  à  ce  triomphe,  et  qui,  après  avoir  été 
dix-huit  ans  à  la  peine,  s^efTaçait  à  Thonneur  devant  ceux  qull 
jugeait  plus  aptes  que  lui-même  à  servir  le  pays  dans  une  situa- 
tion nouvelle,  méritait  Thommage  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance qu'élevait  vers  lui  un  peuple  entier,  uni,  pour  la  première 
•  fois  depuis  des  siècles,  sans  arrière-pensée,  sans  défiance,  à  sa 
dynastie  et  à  son  roi. 

La  tâche  du  nouveau  ministère  *  était  délicate.  11  lui  fallait,  par- 
ses  premiers  actes,  inspirer  confiance  à  la  fois  au  souverain  et  au 
pays,  et  résoudre  plus  d*une  question  difficile  :  l'adoption  par  le 
Parlement  du  Compromis,  la  revision  des  lois  de  1848,  le  main-- 
tien  de  Tordre  public  pendant  la  période  de  transition,  la  condi- 
tion des  pays  annexes  de  la  couronne,  Transylvanie  et  Croatie. 
Mais  il  était  soutenu  par  le  succès  qu'il  avait  déjà  obtenu.  An- 


1.  Les  ministres  du  premier  cabinet  hongrois  étalent  Andrâssy,  président  da 
conseil,  ministre  de  la  défense  nationale  :  baron  Wenckheim,  intérieur;  Efttvta, 
cultes  et  instruction;  Horvat,  justice  ;  Lônyay,  finances;  Gorove,  oommerce; 
comte  Miko,  travaux  publics;  comte  FesteUcs,  a  latere.  Tous  deàkistes. 
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drâssy,  par  ses  déclarations  loyales  et  énergiques  et  par  son  sens 
politiqae,  réconciliait  en  partie  au  moins  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses  Tarchiduc  Albert,  commandant  supérieur  de  Tarmée  et  chef 
du  parti  militaire.  Dans  sa  déclaration  ministérielle,  il  insistait 
soigneusement  sur  les  droits  et  les  intérêts  de  la  monarchie,  sur  le 
maintien  de  Tordre  en  Hongrie,  sur  la  responsabilité  de  la  nation 
devant  l'avenir.  Tous  ses  actes  et  ceux  de  ses  collègues  témoignaient 
d'une  double  résolution  :  ne  rien  sacrifier  des  droits  et  préroga- 
tives du  gouvernement  et  du  pays,  mais  ne  pas  affecter  de  raideur 
inutile.  —  i^orsque  la  création  d'un  ministère  hongrois  de  la  défense 
nationale  fut  officielle,  de  nombreux  officiers,  se  souvenant  du 
tragique  conflit  de  devoirs  et  de  serments  de  1848,  demandèrent 
une  règle  de  conduite  au  commandant  en  chef  en  Hongrie, 
le  prince  Liechtenstein.  Trop  heureux  de  l'occasion,  le  général 
aristocrate  lança  une  circulaire  confidentielle  pour  recommander 
aux  officiers  de  cultiver  dans  l'armée  l'esprit  d'unité,  et  en  parti- 
culier de  veiller  au  danger  que  présenteraient  pour  la  troupe  les 
relations  avec  la  population  peut-être  ultra-nationale  et  séparatiste 
des  villes.  La  Hongrie  affecta  d'ignorer  cette  circulaire,  jusqu'au 
jour  où  un  journal  de  Prague  la  reproduisit.  A  une  interpellation 
de  Tisza,  Andrassy  répondit  alors  qu'il  n'avait  aucun  renseigne- 
ment sur  Taffaire,  mais  cpi'il  ne  pouvait  y  attacher  d'importance, 
et  ne  se  laissait  guider  dans  sa  conduite  que  par  les  lois  et  les 
rescrits  royaux  qui  restauraient  la  Constitution  *.  Aucun  ministre 
antrichien  ne  se  fût  permis  de  toucher  ainsi  à  un  haut  personnage 
militaire  ;  et  qu' Andrassy  eût  pu  le  faire  impunément,  que  le  géné- 
ral dût  subir  en  silence  ce  blâme  officiel  et  dédaigneux,  c'était  une 
preuve  de  la  solidité  de  la  situation  du  ministère  et  de  la  conscience 
qu'il  avait  de  sa  force.  —  Liechtenstein  avait  recommandé  aux 
autorités  militaires  de  ne  correspondre  avec  le  gouvernement 
hongrois  qu*en  allemand.  Mais,  quelques  semaines  plus  tard, 
Andrassy,  d'autant  plus  prévenant  qu'il  se  sentait  plus  fort,  avisait 
le  commandement  en  chef  de  Buda  qu'il  donnait  l'ordre  à  toutes 
les  autorités  hongroises  de  se  servir  de  l'allemand  dans  toute  leur 
correspondance  officielle  avec  lui.  Cette  fermeté  sans  raideur  ne 
pouvait  que  consolider  la  situation  du  ministère  dans  le  pays  et  à 
la  cour. 

Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire  adopter  par  le  Parlement  le 
projet  des  Soixante-sept  et  la  revision  des  lois  de  1848.  Le 
centre  gauche  avait  présenté  un  contre -projet,  plus  précis,  mais 

1.  Ledorer,  Àndrdssy,  I,  215-7. 
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aussi  illogique  que  celui  qu  il  avait  esquissé  aux  Soixante- 
sept,  inspiré  des  mêmes  principes  et  établissant,  pour  garantir 
rindépendance  de  la  Hongrie  constitutionnelle,  l'absolutisme  dans 
les  aflaires  communes.  L'extrême  gauche  posait  la  question  préa- 
lable :  les  lois  de  1848  ayant  réglé  définitivement  la  condition  de 
la  Hongrie,  il  n  y  a  pas  lieu  d'en  faire  de  nouvelles.  EUe  était 
sincère  dans  son  fanatisme  national:  le  centre  gauche  ne  faisait 
qu'une  manœuvre  électorale.  La  discussion,  qtii  dura  dix  jours,  ne 
manqua  ni  de  vivacité  ni  d'éclat.  Tisza  s'efforça  de  montrer 
dans  le  projet  des  Soixante-sept  le  tombeau  de  l'indépendance 
liongroise.  Une  seule  voix  détachée  en  séance  commune  de  la 
Délégation  hongroise  donnera  à  l'autrichienne  le  pouvoir  d'obli- 
ger la  Hongrie  et  de  lui  imposer  des  charges  ruineuses;  le  ministre 
commun  n'est  pas  un  pouvoir  hongrois;  les  Délégations  enlèvent 
au  Parlement  hongrois  son  droit  cardinal,  le  vote  du  budget 
militaire,  qui,  dans  tous  les  pays  constitutionnels,  est  la  garantie  de 
rinfluence  du  Parlement  sur  la  politique  étrangère  ;  elles  sont  un 
vrai  Parlement  ;  les  accords  économiques  décennaux  seront  prati- 
quement rendus  perpétuels.  Ghyczy  soutint  (lue  le  maintien  de 
l'indépendance  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  était  la  meil- 
leure garantie  de  la  puissance  de  la  monarchie.  En  faveur  du  projet, 
Eôtvos  fit  valoir  surtout  l'argument  historique  qu'il  avait  si  sou- 
vent dévolo|)pé  dans  ses  écrits  :  Tunion  de  la  Hongrie  avec  l'Au- 
triche est  une  c(mscquente  nécessaire  de  la  formation  des  grands 
Kluts  européens.  La  Hongrie  (*st  intéressée  à  ce  que  la  monarchie 
soit  une  grande  puissance.  Les  lois  de  1848,  qui  ont  bien  assuré 
son  indépendance  intérieure,  n'ont  pas  donné  les  mêmes  garan- 
ties à  son  influence  nécessaire  sur  les  affaires  communes;  elles 
ont  besoin  d'être  complété(»s  et  corrigées  à  ee  point  de  vue, 
d'autant  i)lus  que,  dans  h»  reste  de  la  monarchie,  hi  Hongrie  n'a 
plus  afl'aire  à  un  souverain  absolu,  mais  à  des  pays  constitu- 
tionnels. Trcfort  invoqua  l'intérêt  économique  :  la  Cisleithanie 
(»si  la  meilleure  cliente  de  la  Hongrie  ;  l'union  économique, 
augmentant  la  richesse  di*  la  Hongrie,  augmentera  aussi  son 
influence  politique.  Sz(*ntkirâlyi  loua  le  projet  d'avoir  trouvé  un 
juste  milieu  entre  l'idée  de  rindéi)endance  et  celles  qu'avait 
exin'iniées  le  Diplôme  d'octobre,  et  appela  l'Autriche  l'allié  provi- 
dentiel de  la  Hongrie*,  ass(»z  fort  pour  l'aider,  i)as  assez  pour 
]'opi»rimer.  Balthasar  Horvât  démontra  que  le  projet  était  le 
développement  logi(]ue  des  idé(»s  de  la  Pragmatique-Sanction. 
Deâk  enlin,  à  l'aide  de  citations  des  anciennes  lois  et  des  discours 
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prononcés  en  1848  par  Batthyâny,  Eôtvôs  et  Kossuth  lui-même, 
prouva  que  depuis  des  siècles  les  affaires  communes  existaient  et 
étaient  reconnues  par  la  Hongrie,  et  qu  en  particulier  la  commu- 
nauté des  affaires  étrangères  et  de  l'armée  n'avait  pas  été  sérieu- 
sement contestée  depuis  la  Pragmatique  Sanction.  Contre  les  accu- 
sations de  Tisza,  il  déclara  que,  si  le  nouveau  système  créait  une 
certaine  dépendance,  elle  était  au  moins  réciproque,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  voir  seulement  ce  que  perdrait  la  Hongrie,  mais  aussi 
ce  qu'elle  gagnerait.  Il  termina  en  faisant  appel  à  la  sagesse  du  pays, 
en  l'exhortant  à  ne  pas  s'exagérer  sa  force,  a  reconnaître  qu'il  ne 
pouvait  plus  être  à  lui  seul  une  grande  puissance.  aSj  voix  contre 
117  et  Q!2  abstentions  prononcèrent  le  passage  à  la  discussion  des 
articles,  c'est  à'-dire  pratiquement  l'adoption  du  projet.  Aux  mag- 
nats, les  hommes  de  1860,  Vay,  Szôgyény,  Szécsen  avec  plus  de 
réserves,  se  prononcèrent  en  faveur  du  projet,  qui  fut  adopté  sans 
opposition  '.  Mis  en  forme  de  loi  et  rédigé  en  articles,  il  fut  voté 
définitivement  le  aomai.  —  La  revision  des  lois  de  1848  alla  aussi 
vite.  L'office  du  palatin,  qui  avait  sa  raison  d'être  dans  l'ancienne 
Constitution  féodale,  était  incompatible  avec  le  principe  du  gou- 
vernement parlementaire,  et  même,  la  Révolution  l'avait  prouvé, 
dangereux.  On  ne  le  supprima  pas  directement,  par  respect  pour 
la  tradition;  mais  on  décida,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  eût  fixé  exacte- 
ment les  attributions  de  cette  charge,  de  ne  pas  nommer  de  pala- 
tin. Le  droit  de  dissolution  fut  affranchi  des  entraves  qu'y  avaient 
apportées  les  lois  de  1848.  La  loi  sur  la  garde  nationale  et  les  règles 
j)osées  eu  1848  pour  l'administration  de  la  guerre  furent  suspen- 
dues en  prévison  de  l'adoption  d'un  nouveau  système  militaire. 
Il  n'y  eut  que  quelques  escarmouches  ;  les  débats  restèrent  sans 
intérêt,  le  résultat  était  acquis  d'avance. 

L'opposition,  vaincue  dans  le  Parlement,  essaya  d'agiter  le 
pays.  Elle  comptait  sur  l'action  de  ses  phrases  patriotiques, 
et  sur  TinQuence  personnelle  que  ses  chefs  exerçaient  dans 
leurs  comitats.  Le  ministère  avait  pris  soin  de  rappeler  aux 
comitats  que,  sous  le  l'égime  parlementaire,  ils  n'avaient  plus 
aucun  titre  à  faire,  comme  sous  l'ancienne  Constitution,  de  la  poli- 
tique générale  :  c'était  la  logique  et  l'évidence  même  ;  le  boulevard 
de  la  Constitution,  c'était  désormais  le  Parlement.  Mais  la 
résistance  dans  les  comitats  était  une  vieille  tradition  hon- 
groise, chère  à  l'opposition.  Tisza  dans  celui  de  Bihar,  Ghyczy  dans 
celui  de   Komorn   firent   ado[>ter  des   résolutions   qui  saluaient 

1.  K6nyl,  Om^,  IV,  406-479. 
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a^ecjoie  Tère  BOttyeUa  du  go^Yea^at&ïX  pailmeiitaii^ 
eondaimmient  la  loi  sur  les  affaires  commones,  et  pradainlMt 
rintentiofi  des  comitats  de  rester  fidèles  à  leur  rôle  hiftoriqps^  é| 
eoiitrôler  le  goaTenement  d«as  Tintérêt  de  la  Cionstitatloiu  CSsi 
résolutions  étaient  ab^ives,  ni4|pe  au  point  de  me  d^  raaeiea 
droit;  car  les  r^mmtrances  des eopitats  pouvaient  légiik  mmiH. t|if 
élevées  contai  descurdoimances»  mais  non  contre  des  lois,  ai  ^M|~ 
essai  d'anarcMe  municipale  avait  réussi,  le  gouvemeoieiii  a4l 
pu  se  trouver  très  embarrassé.  Mais  quelques  comitats  seulommil 
s*y  associèrent  ;  le  mifiistère  montra  de  Fénergie  contre  le  {iat 
violent  de  tous»  le  cemitat  de  Heves,  et  celui-ci  se  soumit  M« 
pays  magyar  était  visiblement  en  grande  majorité  salisfidi  di| 
résultat  obtenu  par  1^  de^jhistes;  même  une  intervoitioii  da 
Kpssutb  ne  réussit  pas  à  changer  son  sentiment.  A  la  ve&la  éêi 
couronnement,  rirréconeiliable  ennemi  personnel  de  la  dyaastiii 
adressa  à  Deàk  upe  lettre  publique  pour  Tadjurer  deréflédhir  eneaea 
avant  de  saorifim*  les  droits  essentiels  de  la  patrie.  Pourquoi,  M 
demandait-il^  Deâkat-Uperdu  confiance  dans  la  forcQ  du  pqpat 
Pourquoi  a-t41  consenti  à  laisser  rabaisser  le  Parlement  hoi^jroit 
au  niveau  d*une  simple  assemblée  de  comitat  ?  Ce  que  le  Oooh 
promis  concède  à  TAutriche,  c*est  ce  qu'à  la  veille  de  l'invap 
sion  de  Jelaèié  un  ultimatum  exigeait  de  la  Hongrie,  et  ce  que 
Parlement  et  ministère,  Eôtvôs  et  Deàk  comme  Kossuth,  étaient 
unanimes  à  rejeter.  Ce  que  Deàk  accepte  après  Sadowa,  c^est 
ce  que,  dans  ses  adresses  de  1861,  il  a  énergiquement  refusé. 
A  quels  dangers  n*expose-t-il  pas  la  Hongrie  dans  la  crise 
européenne  qui  est  visiblement  imminente  !  Deàk  se  refusa 
à  une  polémique  avec  Kossuth  ;  ses  actes  publics,  déclara-t-il 
dans  le  Naplô,  parlaient  pour  lui.  Mais  Pulszky,  Tancien 
compagnon  de  Kossuth,  tira  de  ses  entretiens  avec  Deàk  les 
éléments  d'une  réponse  où,  rappelant  les  projets  de  Confé- 
dération orientale  \  il  concluait  que  Kossuth  ne  compre- 
nait plus  la  nation,  et  que  la  nation  de  son  côté  ne  comprenait 
plus  Kossuth  ^  L'agitation  kossuthiste  continua  sans  succès  pen- 
dant toute  Tannée.  Des  anciens  chefs  révolutionnaires  qui  rentrè- 
rent en  Hongrie  à  la  faveur  de  Tamnistie,  aucun  ne  s*y  associa;  la 
plupart  se  rallièrent  franchement  à  la  politique  deàkiste.  Le  gou- 
vernement, après  quelques  mois  de  patience,  se  montra  énergique  : 

1.  D'ailleurs  il   recommença  à  se  rebeller  en  octobre  et  fut  alors  suspendu. 

2.  V.  plus  haut  p.  354. 

3.  Kônyi,  Dedk,  V,  1-il,  74-7. 
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des  jurys  condamnèrent  sévèrement  les  journaux  kossuthistes.  Il 
fut  avéré  ainsi  que  le  sentiment  public  ëtait  avec  le  ministère,  et 
que  de  ce  côté  il  n'avait  rien  à  redouter. 

Il  était  aussi  tranquille  du  côté  des  nationalités.  Celles-ci  n'ont 
jamais  été  dangereuses  pour  l'État  magyar  que  lorsqu'elles  étaient 
appuyées  de  Vienne  ;  mais  désormais  la  cour  était  non  plus  contre 
les  Magyars,  mais  avec  eux  ;  elle  cherchait  la  garantie  de  sa  puis- 
sance, non  plus  dans  la  destruction  de  leur  hégémonie  en  Hongrie, 
mais  au  contraire  dans  sa  consolidation.  Elle  n'encourageait  plus 
les  prétentions  des  Slaves  ou  des  Roumains  à  une  oi^anisation 
nationale  ;  le  roi  se  bornait  à  désirer  que  le  respect  de  leurs  droits 
naturels  et  le  libre  développement  de  leur  culture  propre  fussent 
garantis.  Les  nationalités  elles-mi^mes  étaient  devenues  plus  con- 
ciliantes envers  l'État  hongrois  ;  grâce  aux  hommes  qui  le  repré- 
sentaient, Deàk  et  Eôtvôs  en  particulier,  il  leur  inspirait  plus  de 
confiance  qu'autrefois.  Eôtvôs  venait  d'exposer  à  nouveau,  dans  sa 
Question  des  nationalités  '  ,son  programme,  qui  conciliait  largement 
avec  l'existence  de  l'État  hongrois  un  les  aspirations  légitimes  des 
nationalités  à  un  libre  développement.  Les  souvenirs  du  régime 
de  Schmerling,  encore  vivaces,  facilitaient  aux  nationalités 
le  rapprochement  avec  les  Magyars.  Elles  auraient  préféré 
une  organisation  plus  semblable  à  celle  du  Diplôme  '  ;  mais  une 
grande  partie  au  moins  de  leurs  chefs  savaient  que  de  ce  côté 
la  partie  était  perdue,  et,  se  pliant  à  la  nécessité,  cherchaient  le 
salut  dans  l'entente  avec  la  Hongrie.  Aux  votes  décisifs,  les  repré- 
sentants des  nationalités  se  divisèrent  entre  le  gouvernement  et 
l'opposition.  Siaguna,  en  Transylvanie,  avait  mis  son  autorité  au 
service  du  nouveau  régime  ;  son  influence  s'étendait  sur  les  Rou- 
mains de  Hongrie,  parmi  lesquels  elle  fit  apparaître  un  parti 
favorable  ou  tout  au  moins  résigné  au  nouvel  ordre  de  choses. 
Chez  les  Serbes,  si  les   Vieux  se  défiaient  toujoui*s,  les  Jeunes 

1.  Die  Nationalitàtenfrage  {iS&&). 

2.  Le  dépaté  roumain  Wlad  exprima  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
affaires  communes  son  regret  de  ne  pas  voir  instituer  un  Parlement  commun,  en 
ajoutant  que,  comme  il  savait  que  ses  idées  ne  trouveraient  pas  d'écho  dans  la 
Chambre,  il  voterait  pour  le  projet  des  Soixante-sept.  Dans  la  discussion  de 
l'adresse,  en  décembre  1866,  le^  représentants  des  nationalités  demandèrent  en 
grand  nombre  que  l'adresse,  au  lieu  de  parler  de  «  la  nation  hongroise  »,  dit  a  les 
nations  hongro  ses  »,  <  le  peuple  de  la  Hongrie  »,  c  la  Hongrie  »,  «  la  patrie  ».  La 
majorité  refusa  toute  modification.  Au  vole  sur  les  affaires  communes,  on  trouve 
des  représentants  des  nationalités  dans  les  deux  camps  et  parmi  les  absents. 
Kônyi,  Dedk,  IV,  469,  136-8,  466-8. 


yi  ccmniovis  (i865-lM7) 

fhitenoEbtfiéÉlt  bfayùiiiiieiit  avee  les  Magyars,  à  Navi*Siidl>lit 
1866,  à  Pest  en  janvier  1867,  lorsque  des  Magyaiv  émimmÊk 
Andréssy  entre  antres,  prirent  part  anx  manifestations,  c^-eii  lHhn 
an  moment  dn  conronnement.Il  semblait  ^e  la  KbertéiioimfBi 
dût  fidre  entre  les  denx  nations  disparaître  les  divisions  d'aMMfc 
fois». 

La  restauration  de  la  Constitution  hongroise  et  surtout  4M  MU 
de  1848  préjugeait  les  questions  de  la  Croatie  et  de  la  Tnoi^filt'^ 
nie.  Les  Magyars  ne  recomiaissaient  l'existence  que  de  la  piuaiiiiÉu. 
Jelaèié  leur  avait  révélé  le  danger  dont  les  menaçait  une  CâtmtÊÊ 
exaspérée,  et  ils  avaient  reconnu  Finutilité  de  proclamer  AuBalis 
lois  Fincorporation  presque  complète  d*nn  pays  que,  pratâqnemai^ 
ils  ne  pouvaient  pas  incorporer.  En  Transylvanie,  an  eontrak^li 
loi  d'union  de  18(8  avait  été,  un  moment  au  moins,  qpplkprfa 
L'intérêt  national  des  Magyars  leur  commandait  de  s*7  tettir  wêêê 
concession:  l'union  était  le  seul  moyen  d'assurer  dans  le  gWifr 
duché  leur  prépondérance  sur  la  majorité  roumaine  el  FélBe 
saxonne.  La  Transylvanie  avait  été  sons  Schmerting  le  wâ 
point  vulnérable  de  la  Hongrie  :  double  raison  de  réaliser  l^asdhiB, 
et  de  fermer  à  la  politique  impériale  autrichienne  sa  deMièfs 
retraite  sur  le  territoire  hongrois.  Tons  les  partis  magyars  étaieÉI 
d'accord  sur  ce  point.  Ce  furent  les  conservateurs  qui,  sitôt  Schmer- 
ling  tombé,  convoquèrent  la  Diète  de  novembre  i865,  sur  la  base 
de  l'ancienne  loi  électorale  favorable  aux  Magyars.  Elle  décida  de 
considérer  Tunion  de  1848  comme  pleinement  valide,  de  ne  la 
soumettre  à  aucune  revision,  et  de  prier  le  souverain  de  convoquer 
les  représentants  de  la  Transylvanie  au  Parlement  conminn  de 
Pest.  Les  députés  roumains  et  saxons  protestèrent,  non  contre 
le  principe  de  Tunion,  mais  contre  Tacceptation  sans  revision  de 
la  loi  de  1848,  qu'ils  estimaient  pleine  d'imperfections  et  de  lacunes. 
L'empereur  souhaitait  une  réconciliation  pacifique  des  peuples 
en  Transylvanie.  Il  avait  indiqué  personnellement,  dans  une 
audience  spéciale,  ses  désirs  à  Siaguna  ',  et  de  ce  moment  l'habile 
prélat  mit  au  service  de  l'entente  avec  la  Hongrie  l'autorité  dont 
il  avait  appuyé  jusque-là  la  politique  de  Schmerling.  L'empereur 
avait  clairement  fait  comprendre  que,  s'il  sanctionnait  la  recon- 
naissance de  l'union,   il    entendait    bien    que    la    question   des 

1.  Neusatz. 

2.  Touiimski^,  L.  Kosuth,  dans  OBVèta^  1894, 11,  1065.  Broie,  Die  rumàniiehe 
Frage,  53-9. 

3.  Brote,  Die  rum.  Frage,  53-4. 
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rapports  entre  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  n*était  pas  défini- 
tivement résolue  ;  il  estimait  toujours  qu'il  faudrait  après  coup 
réviser  la  loi  de  iS^S  pour  donner  satisfaction  aux  divers 
intérêts  en  présence.  Mais  c'était  avant  Sadowa.  Après,  quand 
la  Hongrie  dictait  ses  volontés,  il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion d*une  situation  spéciale  pour  la  Transylvanie  dans  TÉtat 
hongrois.  Andràssy  d'ailleurs  invoquait  des  raisons  particulière- 
ment propres  à  toucher  Tempereur  :  Tunion  de  la  Transylvanie 
avec  la  Hongrie,  que  Ton  a  longtemps  considérée  comme  un  inté- 
rêt purement  hongrois,  est,  depuis  la  réunion  des  principautés 
danubiennes  et  les  triomphes  du  principe  des  nationalités,  avant 
tout  un  intérêt  monarchique  et  dynastique  *.  Les  nationalités  non 
magyares  —  sauf  les  extrêmes  —  se  résignèrent  ;  leurs  députés 
votèrent  en  grande  [)artie  le  projet  sur  les  affaires  communes  et 
figurèrent  au  couronnement.  Aussitôt  après,  le  gouvernement 
envoya  en  Transylvanie  un  commissaire  extraordinaire,  dont  l'ad- 
ministration prépara  Tunion  définitive  et  complète,  qui  eut  lieu  à 
la  fin  de  1868. 

La  Croatie  fut  autrement  traitée.  Sa  population  slave  homo- 
gène ne  comprend  presque  pas  de  Magyars  ;  ainsi  l'intérêt  national 
ne  combattait  pas  chez  les  Magyars  la  prudence  politique,  que  leur 
inspirait  la  leçon  de  1848.  Les  deakistes  étaient  disposés  à  une 
entente,  sous  réserve  qu'elle  n'exigeât  aucun  sacrifice  des 
droits  essentiels  de  la  Hongrie,  et  en  [)articulier  de  son  unité 
politique.  Avant  Sadowa,  les  chefs  croates,  éblouis  par  les  rêves 
de  fraternité  slave,  grisés  par  les  souvenirs  de  leur  passé, 
naïvement  confiants  dans  la  reconnaissance  de  la  cour,  s'étaient 
refusés  à  toute  concession  à  la  Hongrie.  Ils  commirent  la  même 
faute  que  les  Tchèques,  ne  virent  pas  que  Sadowa  avait  entiè- 
rement changé  la  situation  de  la  monarchie  et  de  la  dynastie, 
que  l'accord  avec  la  Hongrie  était  devenue  pour  les  Habsbourg  la 
plus  pressante  des  nécessités,  que  tout  y  serait  sacrifié.  L'adresse 
de  décembre  1866,  qui  réclamait  pour  la  Croatie  une  entière  indé- 
pendance de  la  Hongrie,  fut  fort  froidement  accueillie  à  Vienne  ; 
on  y  dit  carrément  aux  députés  croates  que  les  services  rendus 
l)ar  Jelaêiô  n'étaient  plus  regardés  du  même  œil  qu'en  1848  *.  La 
Diète  fut  prorogée.  Les  comitats  s'agitèrent,  mais  Andràssy  se 
montra  énei'gique,  et  la  cour  s'abstint  soigneusement  d'encourager 
les  Croates.  «  C'est  k  la  manière  dont  Votre  Majesté  agira  dans  la 
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question  croate,  avait  dit  Andràssy  à  Tempercur,  qa*on  mesurera 
dans  le  pays  la  confiance  qu'elle  a  en  nous  »  ;  et  renipcreur  avait 
promis  de  ne  rien  l'aire  dans  cette  question  à  son  insu  ;  ce  qui  reve- 
nait à  lui  donner  carte  blanche  \  La  politique  hongroise  avait 
ainsi  les  mains  libres.  Sar  la  proposition  de  Deàk,  le  Parlement 
de  Pest  invita,  le  lo  avril,  la  Diète  d'Agram  à  lui  envoyer  ses  dépu- 
tés pour  que  la  représentation  nationale  figurât  au  complet  au 
couronnement;  il  déclarait  qu'on  était  d'accord  sur  les  piincipes 
d'une  entente  —  unité  de  la  couronne  de  Saint-Étienne,  large  auto- 
nomie de  la  Croatie  —  et  qu'il  ne  resterait  qu'à  en  déterminer  les 
détails.  La  Diète  croate  fut  convoquée  de  nouveau  pour  répondre 
à  cette  proposition.  De  Viemie,  une  violente  pression  s'exerçait  en 
laveur  de  la    Hongrie.    Mgr  Strossmayer,   cité   ad  aiidienduin 
verbuin  regium,  reçut  le  choix  entre  une  visite  forcée  à  l'Expo- 
sition universelle  de  Paris  et   la  présence  à  la  Diète  avec  obli- 
gation de  voter  pour  la  Hongrie  ;  il  préféra   le  voyage.   Malgré 
tout,  le  parti   national,  adversaire  des  propositions  hongt*oises, 
garda  la  majorité.  La  Diète  s'obstina  dans  sa  résistance  et  ses 
prétentions,  et  fut  aussitôt  dissoute.  La  ville  de  Fiume,  que  se 
disputaient  depuis  longtemps  la  Hongrie  et  la  Croatie,  fut  placée 
sous    l'autorité  d'un    commissaire   extraordinaire   du  gouverne- 
ment hongrois,  et  invitée,  sans  préjudice  pour  l'avenir,  à  envoyer 
son  représentant  au  Parlement  de  Post.  Le  couronnement  s'acconi- 
j>lii    ainsi    sans  que  la  question    croate    eiU    été   définitivement 
réglée.    Mais  la  solution  n'était   [)as  douteuse.  Le  baron  Uaucli, 
le  chef  du  parti  ((magyai'on».  favorable  à  l'union  avec  la  Hongrie, 
fut   nommé  ban  ;  et  grâce  à  lui  le  Compromis  hongro-croate  fut 
signé,  plus  d'un  an  après  le  Compromis  austro-hongrois,   à  la  fm 
de  1868  =. 

Le  couronnement  de  François-Josej)h  comme  roi  de  Hongrie, 
qui  eut  lieu  en  juin  186-,  scella  l'accord  conclu  entre  la  dynastie 
et  les  Magyars.  Kn  acceptant  de  procéder  à  cette  cérémonie  que, 
dix-huit  ans  plus  toi,  a  son  avènement  au  trône,  il  n'avait  même 
pas  songe  à  mentionner,  François-Joseph  faisait  publiquement 
amende  honorable  pour  Schwarzenberg  et  pour  Bach  comme  pour 
Schmerling.  Va\  consentant,  après  dix-huit  ans  de  pouvoir  efl'eetif,  à 
chercher  dans  le  couronn(»ment  historique  la  légitimation  de  son 
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règne  passé  et  la  légitimité  de  son  règne  futur,  il  faisait  au  principe 
au  nom  duquel  la  Hongrie  avait  vaincu,  le  principe  de  la  continuité 
du  droit,  la  plus  haute  et  la  plus  éclatante  des  concessions.  Elle 
ne  suffisait  pas  à  l'opposition,  car  Textrôme  gauche  et  la  gauche 
modérée  cherchèrent  à  soulever  des  diflicultés.  à  propos  de  l'abdi- 
cation de  Ferdinand  et  de  la  renonciation  deFranvois-Charles.  L'une 
demandait  que  ces  deux  personnages  adressassent  au  Parlement 
hongrois  leur  abdication  et  leur  renonciation,  comme  ils  auraient 
dû  déjà  le  faire  en  1848  ;  l'autre,  que  tout  au  moins  le  souverain 
déclarât  formellement  convenir  que  Tabdicalion  et  la  renonciation 
auraient  dû  se  produire  dans  la  forme  indiquée  par  les  adresses 
de  1861 .  Le  gouvernement  et  la  majorité  se  contentèrent  d'insérer 
dans  la  loi  une  acceptation  après  coup  de  ces  deux  actes  et  une 
réserve  en  faveur  des  droits  de  la  Hongrie  contre  toutes  les 
conséquences  qu'on  pourrait  prétendre  tirer  de  la  façon  dont 
ils  s'étaient  accomplis  en  i848.  Andrâssy  n'eut  pas  de  peine  à 
montrer  que  cette  déclaration  formelle,  sanctionnée  par  le  souve- 
rain qu'on  allait  couronner,  répondait  mieux  au  vœu  du  Parle- 
ment de  1861  et  garantissait  mieux  les  droits  du  pays  que  les 
renouvellements  d'abdication  et  de  renonciation  que  l'opposition 
voulait  exiger.  Elle  donnait  aussi  d'une  question  délicate,  où  le 
souverain  était  intéressé  jusque  dans  sa  dignité  personnelle,  une 
solution  qui  ménageait  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits,  et  qui  ne 
pouvait  pas  laisser  de  dangereuses  rancunes  '.  Le  couronnement 
s'accomplit  au  milieu  d'une  joie  universelle.  Lii  présence  des 
diplomates  étrangers,  celle  d'une  députation  du  Reichsratli  attes- 
taient Timportance  de  cet  acte  et  le  rôle  nouveau  que  la  Hongrie 
allait  désormais  jouer  dans  la  monarchie.  La  réconciliation  entre 
les  iMagyars  et  la  dynastie,  dix-lmit  ans  après  la  déclaration 
d'indépendance,  était  complète.  Une  amnistie  générale  rouvrait  les 
portes  du  pays  aux  victimes  de  l'ancien  système,  et  le  couple 
royal  consacrait  le  don  de  joyeux  avènement  que,  suivant  l'usage, 
lui  avait  offert  la  représentation  nationale,  à  des  secours  qui 
devaient  être  distribués  aux  invalides  et  aux  familles  des  morts 
de  l'armée  insurrectionnelle  de  1848-1849.  Aucun  acte  ne  pou- 
vait témoigner  d'une  façon  plus  loyale  et  plus  digne  de  la  sincérité 
avec  laquelle  le  roi  acceptait  l'ère  nouvelle  et  toutes  ses  consé- 
quences, montrer  mieux  combien  il  était  résolu,  selon  ses  pro- 
pres expressions,  à  effacer  «  non  seulement  les  suites  des  tristes 
événements  du  passé,  mais  aussi  les  souffrances  qu'ils  avaient 

i.  KôDyi,  Dedk,  V,  99-105.  Lederer,  Andrdisy,  l,  233-6. 
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laissées  ».  Sa  popularité  s'en  accrut  subitement.  Quelques  jours 
après,  Tisza,  toujours  en  quôte  de  surenchères,  invita  le  gou- 
vernement à  présenter  un  projet  qui  accordât  des  secours  aux 
combattants  de  1848- 1489,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins,  en 
invoquant  l'exemple  que  venait  de  donner  le  roi.  Ce  serait,  loi 
répondit  Andrassy,  perpétuer  le  souvenir  de  discordes  civiles  qu*il 
faut  se  hâter  au  contraire  d'effacer  ;  ce  ne  serait  pas  imiter  le  roi, 
mais  le  blesser  ;  on  pourrait  croire  que  l'auteur  de  la  proposition 
n'a  eu  en  vue  que  de  contrebalancer  l'effet  produit  par  la  généro- 
sité du  souverain  et  d'embarrasser  le  ministère  ^  Une  majorité 
énorme  *  rejeta  cette  motion  perfide.  Le  parti  de  Deék,  encore 
dans  tout  l'éclat  de  son  triomphe,  pouvait  dédaigner  les  attaques 
de  l'opposition.  Il  avait  restauré  l'État  hongrois;  il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  conclure  un  accord  définitif  avec  la  Cisleithanie  pour  que 
la  reconstruction  de  la  monarchie  fût  achevée. 

Beust  avait  eu  la  tâche  moins  facile  qu'Andréssy.  A  la  haine 
que  lui  poi-taient  les  Slaves,  les  Allemands  n'opposaient  encore 
qu'une  demi-confiance.  La  chute  de  Belcredi  les  avait  un  peu 
reconciliés  avec  lui  ;  mais,  dualistes  par  nécessité,  ils  restaient  au 
fond  du  cœur  des  centralistes  à  peine  résignés,  et  ils  lui  en  voulaient 
vaguement  de  détr.uire  leur  ancien  idéal.  11  désirait  avec  raison 
constituer  immédiatement,  pour  être  dans  la  logique  du  dualisme, 
uu  ministère  parlementaire  cisleitiian  ;  mais  les  cliefs  des  libéi*aux 
allemands,  Herbst.  Giskra,  Hasiicr,  refusèrent  toutes  ses  offices, 
soit  par  défiance  de  lui,  soit  pour  des  raisons  personnelles  '.  soit 
par  pudeur  eeulraliste.  Même  parmi  les  Ibnetionnaires,  il  essuya 
des  échecs  ;  car  il  exigeait  que  le  projet  hongrois  sur  les  allaires 
communes  fût  ado[)té  sans  aucune  modification  en  Autriche,  et  peu 
d'Autrichiens  accejilaient  cette  condition  humiliante  et  dange- 
reuse môme  pour  l'avenir  du  Compromis*.  Beust  eut  alors  recours 
à  quelques  fonctionnaires  de  couleur  politique  neuti'e.  Le  plus 
notable  était  le  comte  TaaHe,  compagnon  d'enfance  et  de  jeux 
de  l'empereur,  alors  gouverneur  de  la  Haute-Autriche,  et  qui 
a'^cepta  sans  doute  dès  lors  un  poste  de  ministre,  comme  douze 
ans  plus  tard  il  le  fit  encore,  pour  rendre  un  service  personnel 
au  souverain. 

1.  Ledercp,  Andrassy,  1,240-9. 
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La  tâche  essentielle  du  nouveau  gouvernement  était  de  réunir 
le  Reichsrath  étroit  et  de  lui  faire  approuver  le  Compromis,  pour 
que  le  dualisme  pût  commencer  à  fonctionner.  Les  Diètes  furent 
aussitôt  convoquées  i>our  le  18  février.  Les  gouverneurs  leur 
donnèrent  connaissance  d'une  circulaire  ministérielle  qui  expli- 
quait que  la  nécessité  d'en  finir  vite  avec  les  diflicultés  causées  par 
la  situation  en  Hongrie  avait  exigé  la  conclusion  de  l'entente  avec 
la  Transleithanie.  Cette;  entente  étant  un  fait  accompli,  la  convo- 
cation du  Reichsrath  extraordinaire  devenait  sans  objet.  Aussi  le 
gouvernement  avait-il  convoqué  l'ordinaire,  pour  lui  soumettre 
les  résultats  de  l'entente  avec  la  Hongrie  à  «  Tacceptation  »,  et  en 
môme  temps  des  projets  de  revision  constitutionnelle  cisleithane 
et  de  réformes  militaires,  administratives  et  économiques.  En 
(Vautres  termes,  le  Compromis  était  à  prendre  ou  à  laisser  ;  pour 
engager  tous  les  partis  à  le  prendre,  on  offrait  quelques  satisfac- 
tions à  chacun,  aux  libéraux  une  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle et  sur  la  modification  de  l'article  i3,  aux  fédéralistes  une 
extension  de  l'autonomie  provinciale.  La  majorité  des  Allemands 
était  résignée  k  avaler  la  pilule.  «  Si  l'on  dit  »,  écrivait  Herbst, 
«  que  Ton  nous  présente  le  projet  sur  le  Compromis  avec  la  Hon- 
grie a  l'acceptation  »,  cela  n'implique  pas  que  nous  ne  puissions 
le  rejeter  ni  l'amender.  Mais  qu'arriverait-il  si  la  Chambre  ou  la 
majorité  prenait  une  attitude  hostile  au  projet  ?  C'est  une  autre 
question....  N'a-t-on  pas  prévu  ce  cas?  Très-probablement  si  : 
l'expérience  a  malheureusement  montré  que,  pour  des  projets 
importants,  le  gouvernement  peut  toujours  se  faire  sa  majorité*.  » 
Beust  allait  en  effet,  une  fois  de  plus,  démontrer  l'excellence  du 
système  de  Schmerling. 

Les  Diètes  libérales  firent  bon  accueil  à  la  circulaire. ministé- 
rielle. Elles  revendiquèrent  pour  la  Cisleithanie  le  droit  d'examiner 
sérieusement  et  d'amender  le  (Compromis  qu'on  voulait  lui  impo- 
ser comme  un  fait  accompli  ;  mais  c'était  plutôt  pour  la  forme  et 
pour  l'honneur.  Des  Diètes  slaves  en  Bohême,  en  Moravie,  en  Car- 
niole,  Beust  devait  au  contraire  s'attendre  à  une  vive  opposition. 
Dès  la  retraite  de  Belcredi,  les  chefs  tchèques  de  Bohême  avaient 
cherché  à  organiser  contre  le  nouveau  système  une  alliance  de  tous 
les  fédéralistes.  Ils  étaient  pour  le  refus  pur  et  simple  des  élec- 
tions; mais  les  Polonais  craignirent  de  compromettre  par  une 
opposition  aussi  déclarée  la  situation  de  Goluchowski,  qu'ils 
tenaient  à  garder  comme  gouverneur  de  Galicie  ;  les  Tchèques  de 

i.  DreUsig  Jahre,  I,  202. 
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Moravie  et  les  Slovènes,  qui  n'étaient  en  majorité  que  par  Ta 
de  fieleredi,  craignaient  une  dissolntion.  Il  fa\  dxmc  conTenaqaW 
élirait  les  députés  an  Reichsrath,  mais  avec  réserves  el  protaête^  - 
tions  ^  La  Diète  de  Pragae,  dans  une  adresse  à  rempere»^ 
contesta  an  Reichsrath  tronqué  le  droit  et  les  moyens  d^ezereor 
les  pouvoirs  dévolus  par  la  Constitution  à  la  représentatioft  -de 
l'Empire.  Rappelant  les  paroles  du  manifeste  de  septembre,  ^e 
affirma  «  qu'une  Constitution  expressément  rejetée  et  abandom^ 
même  par  le  gouvernement  dans  une  partie  de  TEmpire*  dcoie 
inapplipable  dans  son  ensemble,  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  jamais  été 
pleinement  appliquée,  ne  peut  former  de  ses  fragments  épars  le 
droit  constitutionnel  du  reste  de  la  monarchie  »  ;  aussi  le  |^t>» 
chain  Reichsrath  ne  peut-il  être  qu'une  assemblée  extraordinaire, 
consultative,  qui  n'aura  pas  le  droit  de  prendre  des  décisk»iis  à  k 
majorité.  A  cette  assemblée,  la  Diète,  tout  en  regrettant  que  la 
voie  tracée  par  le  manifeste  de  septembre  n'ait  pas  été  suivie  jas* 
qu'au  bout,  est  prête  à  envoyer  ses  députés  sous  réserve  de  loas 
les  droits  du  royaume,  de  son  individualité  qui  ne  peut  dispa- 
raître dans  une  «  moitié  occidentale  de  l'Empire  »«  et  sous  la 
garantie  que  «  sans  la  collaboration  de  la  Diète,  il  ne  pourra  inl«^ 
venir  auclin  changement  qui  altère  le  droit  public  héréditaire  delà 
Bohême  et  les  rapports  du  pays  avec  le  trône  et  l'Empire  *  ». 
Rieger  prononça  en  faveur  de  l'adresse  un  éloquent  discours.  On 
veut  créer  dans  la  monarchie  autrichienne  un  nouvel  Etat,  dont 
personne  ne  connaît  au  juste  môme  le  nom.  «  Les  uns  Ta^ipellent 
les  pays  non-hongrois,  ce  qui  est  une  pure  négation  ;  d'autres 
disent  la  moitié  occidentale  de  TEmpire,  ce  qui  est  un  mensonge 
statistique,  et  d'autres  encore  le  nomment  Cisleithanie,  ce  qui 
est  un  non-sens  géographique.  »  Il  affirme  le  droit  égal  de  la 
Bohême  et  de  la  Hongrie,  et  donne  au  souverain  un  avertissement 
très-clair  :  «  La  légitimité  des  dynasties  et  celle  des  peuples 
ont  des  racines  communes,  entrelacées  :  si  vous  voulez  arracher 
du  sol  la  légitimité  des  peuples,  celle  des  dynasties  non  plus  ne 
sera  plus  solide.  Lorsque  des  patHotes  éprouvés,  lorsque  les  fils 
des  grandes  familles  de  ce  pays,  dont  les  ancêtres  ont  durant  tant 
de  siècles  immolé  a  la  défense  de  cet  Empire  leurs  biens  et  leurs 
vies,  sont  d'accord  avec  les  fils  du  peuple  pour  parler  ainsi  à  leur 
roi  héréditaire,  leur  voix,  nous  Tespérons  tous,  aura  plus  d'auto- 

i .  Jahn,  F.  L,  Rieger,  337-8. 
2.  Srb,  Pol.  dèj,  1,158^!. 
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rite  que  la  voix  d'un  serviteur  à  gages  appelé  de  Tétranger  \» 
Une  majorité  de  plus  des  deux  tiers  adopta  l'adresse  ".  La  députa- 
tion  chargée  de  la  porter  à  Vienne  fut  arrêtée  en  route  par  le  télé- 
gramme de  Beust  qui  annonçait  la  dissolution  de  la  Diète. 

Les  amis  et  les  ennemis  des  Tchèques  '  leur  reprochent  égale- 
ment de  s  être  obstinés,  en  février,  dans  Tattitude  qu'ils  avaient 
prise  en  décembre,  et  de  s'être»  cramponnés  à  des  distinctions 
verbales  entre  le  Reichsrath  ordinaire  et  l'extraordinaire .  Les 
Slaves  avaient,  grâce  aux  élections  faites  sous  Belcredi,  la  majorité 
au  Reichsrath  ;  il  fallait  accepter  le  Compromis  et  faire  ensuite  la 
re vision  cisleithane  S(*lon  leurs  idées.  —  Mais  Beust  aurait-il 
accepté  cette  revision  ?  et  surtout,  les  Hongrois  lui  auraient-ils 
|>ermis  de  l'accepter?  Ils  étaient,  dei)uis  que  le  Compromis  était 
un  fait  accompli,  les  maîtres  de  la  situation,  et  Thégémonie  alle- 
mande en  Cisleithanie  était  leur  programme.  La  politique  des 
Tchèques,  en  février,  étiiit  la  conséquence  logique  de  celle  qu'ils 
avaient  suivie  en  décembre  ;  c'était  j^lors  qu'ils  avaient  commis 
la  grande  faute  qui  décida  de  leur  sort.  S'ils  s'étaient  résignés 
alors  à  l'inévitable,  ils  pouvaient  encore  obtenir  des  compen- 
sations. Mais  si,  en  février,  ils  avaient  cédé,  qui  leur  garantissait 
que,  sitôt  le  Compromis  adopté  avec  leurs  voix,  le  gouvernement 
ne  dissoudrait  pas  leurs  Diètes  pour  y  ramener  la  majorité  alle- 
mande dont  il  aurait  besoin  ?  Les  lois  électorales  de  Schmerling 
rendaient  impossible  toute  entente  sûre  avec  un  ministère  qui 
pouvait  à  tout  moment  changer  le  rapport  des  partisan  Parlement, 
et  se  créer  la  majorité  dont  il  avait  besoin. 

La  conduite  de  Beust  en  donna  la  preuve  éclatante.  La  Diète 
de  Moravie  avait  adopté  une  adresse  beaucoup  plus  modérée  que 
celle  de  Bohême,  (;t,  au  lieu  d'attendre,  comme  on  faisait  à  Pra- 
gue, la  réponse  de  l'empereur,  nommé  immédiatement  ses  députés 
au  Reichsrath  ;  elle  n'en  fut  pas  moins  aussitôt  dissoute.  Celle  de 
Camiole,  qui  avait  tenu  la  même  conduite,  subit  le  même  sort  : 
et,  si  celle  du  Tirol,  qui  les  avait  imitées,  y  échappa,  ce  fut,  dit 
Beust,  uniquement  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  attendre  de  nou- 
velles élections  un  changement  de  la  majorité  *.  Ce  simple  aveu 
sufDrait  à  justifier  l'opposition  complète  des  Tchèques  ;  il  prouve 
bien  qu'il  ne  s'agissait  pas.  comme  on  le  prétendait  olBcieuse- 

1 .  Beust.  —  Hedi  dm  Riegra,  IV,  182-93. 

2.  156  contre  7(>. 

3.  Eim,  Pol.  ûvahy,  48-9.  Beust,  Aus  drei  Vieneljahrhunderlen,  II,  110. 

4.  Beust,  Ans  drei  Vierteljuhrhunderten^  II,  111. 
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ment,  de  sauvegarder  l'autorité  du  gouvernement,  mais  de  lui  faire 
une  majorité.  Si  les  Tchèques  l'avaient  embarrassé  en  se  soumet* 
tant,  il  aurait  sûrement  trouvé  bientôt  un  autre  i)rét*»xtc  pour 
accomplir  sa  manœuvre.  La  Diète  de  Galicie,  malgré  tous  les  enga- 
gements pris  dans  une  réunion  fédéraliste  qui  s'était  tenue  le 
i5  février  à  Vienne,  élut  le  2  mars,  sans  adresse  et  sans  protesift- 
tions,  ses  roprésentiinls  au  Reichsrath.  Menacée  de  dissolution, 
elle  était,  dirent  les  ])artisans  du  vote,  comme  l'homme  à  qui  des 
brigands,  dans  un  bois,  demandent  la  bourse  ou  la  vie,  et  qui  se  pro- 
nonce pour  la  bourse  ^  ;  car  une  dissolution,  c'était  une  majorité 
rutliène.  La  vérité  est  moins  ém<mvante.  Beust  avait  entamé  avec  les 
Polonais,  depuis  longtemps,  à  ce  qu'il  semble  *,  des  négociations  où 
Goluchowski  lui  servait  d'intermédiaire  ;  et,  au  moment  décisif,  il 
leur  posa  ralternative  :  ou  protester  et  se  faire  dissoudre,  ou  voter 
sans  réserve  et  s'assurer  ainsi  la  bienveillance  du  gouvernement  pour 
leurs  désirs  acceptai  blés  '.  Ils  préférèrent  la  concession  fructueuse 
au  saeri lice  inutile.  C'était  l'une  des  premières  manifestations  de  la 
nouvelle  politique  qu'ils  allaient  inaugurer,  instruits  par  Téchecde 
Tinsurrection  nationale  de  i863  :  Técole  de  Cracovie  commenv^it 
à  exercer  son  influence.  Fondée  par  des  hommes  qui  avaient  eux- 
mêmes  pris  part  à  Tinsurrection,  elle  se  donnait  pour  but  de  c^om- 
battre  le  «  patriotisme  nuisible  »  des  révolutionnaires,  pour  lui  sub- 
stituer h»  «  patriotisnit*  p()litit[ue  »  de*  la  nouvelle  doctrine  conserva- 
tric'e.  Le  parti  des  «  Stanczyk  ''  »  se  jjroposait  d'assurer  l'existence 
nationale  des  Polonais  eu  la  séi)arant  de  l'idée  de  la  restauration 
de  l'État  polonais,  de  substituer  aux  revendications  territoriales  les 
revendications  constitutionnelles,  c'est-à-dire  de  ne  plus  demander 
aux  puissances  partageantes  de  c;)nsentir  à  leur  propre  partage, 
mais  seulement  de  les  amener  à  changer  de  système.  Il  voyait  la 
meilhîun»  garantie  de  l'existence  nationale   «  dans  l'entente  avec 

1.  Srb,  Pol  iièj..  1,171. 

2.  Ebcling.  F.  F.  (iraf  lieusl,  II,  4.'ki,  iiOl.  Kbeling,  biographe  enthousiaste  «^t 
souvent  inspire  <le  Beust,  parlo  dtî  promesses  (lui  auraient  éié  faites  déjà  durant 
les  néf^ociations  avec  la  H<»ngrie;  il  faudrait  donc  en  conclure  que  ralternative 
posée  par  Golucliowski  au  nonnle  Rrust  n'a  fait  qu'achever  une  action  antérieure. 

3     Heust,  Auti  drei  Viertelfalnh.,  [\^  111. 

4.  Slanczyk  était  le  nom  d'un  fou  du  roi  Sigismond  111,  qui,  comme  fou, 
pniivnit  dire  impunément  «les  vérités  damrereuses.  Les  fondateurs  de  la  nouvelle 
école  intitulèrent  leur  première  satire  contre  h^  patriotisme  <«  nuisible  »  do  l'insur- 
rection de  1863  :  Les  papiers  df  Sliînczijk,  par  une  allusion  très  claire  à  leur 
désir  de  dire  la  vérité  et  aux  dang«rs  qu'ils  couraient.  Le  parli  en  prit  S(»n  nom, 
qui  lui  est  d'ailleurs  donné  surtout  par  ses  ennemis. 
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Tordre  établi,  dans  la  reconnaissance  de  l'autorité  et  Tappui 
à  lui  prtHer,  dans  le  loyalisme  envers  le  trône  et  une  sincère 
collaboration  dans  l'intérêt  de  l'État,  puisque  celui-ci  a  réuni 
à  son  intérêt  les  droits  et  les  besoins  de  la  nation.  Aussi 
Técole  reconnut-elle  non  seulement  la  nécessité,  mais  l'utilité 
tlu  compromis  longtemps  rejeté  avec  la  réalité  '  ».  —  Cette 
nouvelle  politique  polonaise  a  mêlé  de  plus  en  plus  intimement 
les  Polonais  à  la  vie  de  TAutriche,  tout  en  maintenant  la  Galicie 
presque  entièrement  soustraite  à  la  prise  de  TAutriche  occiden- 
tale ;  et  elle  leur  a  donné  ainsi  une  influence  politique  considé- 
rable. Elle  a,  par  contre,  fort  ébranlé  la  solidarité  slave  qui  exis- 
tait aux  débuts  de  Fère  constitutionnelle,  et,  plus  d'une  fois,  une 
volte-face  intéressée  des  Polonais  a  inspiré  aux  Tchèques  d'amères 
réflexions  sur  «la  sûreté  des  alliés»  *. 

Cette  défection  rendit  encore  plus  précaire  la  situation  des 
Tchèques,  contre  qui  le  ministère  avait  déjà  entamé  la  lutte. 
Toutes  les  ressources  des  lois  et  des  règlements  électoraux  de 
Schmerling,  conmie  tous  les  moyens  de  la  pression  oflicielle,  furent 
mis  en  œuvre  '.  L'archiduc  Charles-Ix>uis,  frère  de  l'empereur,  se 
rendit  à  Brûnn  et  à  Prague  pour  faire  comprendre  clairement  à  la 
haute  aristocratie  ce  que  l'empereur  attendait  de  son  loyalisme. 
«  L'empereur»,  dit  Beust  *,  «  me  soutint  delà  façon  la  plus  loyale, 
car  il  ne  laissa  pas  ignorer  à  la  noblesse  de  Bohême  qu'il  sou- 
haitait un  résultat  des  élections  favorable  au  gouvernement. 
L'archiduc  Charles-Louis  ne  le  cacha  pas  dans  un  court  séjour 
qu'il  fit  à  Prague.  Il  n'y  a  rien  de  plus  constitutionnel.  »  ajoute 
le  bon  apôtre,  «  que  Tappui  prêté  par  un  souverain  au  gouverne- 
ment qu'il  a  choisi  ;  ce  n'est  que  dans  le  camp  féodal  que  l'on 
parla  de  pression  illicite.  »  Le  résultat  de  ces  procédés  si  constitu- 
tionnels fut  de  renverser  la  majorité  dans  les  curies  de  la  gi'ande 

1.  Kosmian,  Die  Stanczffken  (trad.  du  pol.),  dans  Zeif,  n°  50,  p.  163. 

2.  «  La  sûreté  des  alliés  »  est  le  titre  donné  par  Srb,  Pnl.  dèj.,  I,  170.  au 
chapitre  où  est  racontée  l'histoire  de  la  Diële  polonaise  de  1867. 

3.  Les  élections  autrichiennes  pourraient  offrir  à  des  chercheurs  de  curiosités 
une  collection  de  tous  les  »  trucs  »  à  employer  pour  fausser  le  suffrai^e  et  piper 
les  dés  électordux.  Qu'il  s'agisse  delà  Basse- Autrich'»,  de  la  GuHcfe,de  la  Bohême, 
le  scandale  est  partout  le  même,  l'époque  seule  dltlére.  Tous  les  renversements  de 
la  majorité  en  Bohème,  du  moins  ceux  qui  l'ont  rendue  aux  Allemands,  n'ont  pu 
étpe  obtenus  que  par  ces  procéxiés  :  en  1871,  après  le  ministère  Hohenwart«  comme 
en  1867  après  le  ministère  Belcredi.  Pour  cette  dernière  époque,  Srb.  Pol.  dèj,,  I, 
17^7  ;  Reèi  dra  Riegra,  IV,  200-14. 

4.  Beust,  Ausdrei  Vierleljahrh.  II,  111. 
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propriété,  et,  par  ràite,  âiEuui  les  Diètes  \  A  Prague  ^'à 
furent  des  Diètes  en  majorité  allemandes  qui  se  réanireiit  4m- 
début  d^avril.  A  Prague,  au  milieu  de  Thostilité  et  des 
tiçiis  de  knsajorité,  Rieger  prononça  encore  contre  le 
un  de  ses  plus  beaux  discours.  Tous  les  arguments  politiquaa  fi 
tous  les  arguments  de  droit  qu'on  pouvait  faire  valoir  eoatre  la 
nouveau  système  y  sont  réunis  et  présentés  avec  une  convifeliM 
et  une  passion  ardentes,  et  pourtant  presque  toiqours  avec  aaewim. 
Le  dualisme  aflhiblira  la  moaardhie  ;  il  est  un  système  dirigé 
uniquement  contre  les  Slaves  *  ;  par  là  même,  il  compriMBei  là 
mission  de  l'Autriche  en  Orimit,  missicm  qui  ne  peut  s'aoeoo^fir 
qu*avee  le  concours    enthousiaste    des   Slaves;  il    donne   aaa 
Magyars  un  rôle  an-dessus  de  leurs  forces  ;  il  impose  aux  pays  mu 
hongrois,  en  particulier  à  la  Bohtaie*  un  octroi,  «  non  pas  on  octroi 
de  notre  empereur  et  roi  légitime,  mais  un  octr<4  de  M.  Deék»  ;il 
lèse  les  droits  historiques  du  royaume  ;  il  sanctionne  une  ialotlDS 
commise  au  détriment  de  la  nation  tchèque,  d^une  nation  qpri  a 
pour  devise  :  «  maintenir  F  Autriche  et  se  maintenir  dans^  TA» 
triche  »,  et  les  conséquences  de  cette  iiquattce  pourront  ] 
dément  sur  la  monarchie  ;  ce  n'est  pas  moi»  dit  Riq^,  e'c 
vain  étranger,  Sain^René  Taillandier,  qui  »  At  :  «  Qhfue  iiqnsliee 
exercée  contre  les  Tchèques  est  une  arme   redoutable  donnée 
à  la  propagande  de  Tesprit  russe....  I^  jour  où  tout  espoir  leur 
serait  enlevé,  le  jour  où  la  Russie  seule  leur  apparaîtrait  comme 
une  puissance  libératrice,  ni  Tautorité  du  gouvernement  autrichien 
ni  les  exhortations  de  M.  Palacky  ne  pourraient  opposer  une  digne 
au  courant  de  ropinion  ».  Je  ne  prends  pas,  dit  Rieger,  toutes  ces 
paroles  à  mon  compte  ;  mais  elles  sont  d'un  homme  d'une  haute 
culture  politique,  et  elles  méritent  à  ce  titre  de  retenir  Fattention 
de  ceux  qui  dirigent  les  destinées  de  l'Autriche.  Qu'ils  n'oublient 
pas  que.  pour  maintenir  rAutriche,  il  faut  avant  tout  qu'ils  pren- 
nent  pour  règle  de  leur  politique  envers  les  peuples  slaves  la 
justice.  «  Ne  venez  pas  nous  dire  un  jour  que  nous  ne  vous  avons 

1 .  Dans  le  collège  de  la  grande  propriété  Ûdéicommissalre  de  Bohême, 
rélection  eut  lieu  à  une  voix  de  majorité  ;  Srb,  Pol.  dij.,  I,  176.  Kalousek,  ke^ 
dra  Riegra,  IV,  200,  dit  à  3  voix. 

2.  II  circulait  dans  le  public  un  récit  d'après  lequel  Beust,  à  qui  un  gouver- 
neur fnisait  observer  combien  le  retour  à  la  Constitution  de  février  déchalnemU 
d'opposition  parmi  les  Slaves,  aurait  répondu  :  «  Je  ferai  des  Slaves  ce  que 
Belcredi  voulait  faire  des  Allemands;  je  les  collerai  au  mur.  »  Beust  nia  le  pro* 
pos,   ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  ne  l'ait  pas  tenu.  Srb,  PoL  dij.,  i,  199,  note. 
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pas  avertis  à  temps.  Discite  justitiam  moniti  ^  ».  Mais  les  Tchè-* 
ques  ne  combattaient  que  pour  Thonneur.  I^a  majorité  avail  son 
siège  fait  ;  la  discussion  même  ne  pouvait  que  la  pousser  k  Tin- 
transigeance.  Rieger,  pour  marquer  son  désir  d'une  entente  avec 
les  Allemands,  leur  avait  dit  :  nous  vous  tendons  une  feuille  blan- 
che, inscrivez-y  toutes  les  garanties  que  vous  pouvez  désirer  pour 
votre  nationalité  dans  ce  pays,  nous  vous  les  donnerons,  car  elles 
nous  garantiront,  à  nous,  que  Tunité  de  ce  pays  sera  maintenue,  et 
c'est  notre  désir  le  plus  cher  *.  L'orgueil  allemand  pouvait^il 
subir  plus  cruelle  offense  que  de  se  voir  traité  par  les  Tchèques 
comme  Deâk  traitait  les  Croates  ?  Les  Allemands  ne  prirent  même 
pas  part  à  la  discussion  ;  la  plupart  d'entre  eux,  pendant  que  les 
orateurs  tchèques  parlaient,  se  trouvaient  au  buflet,  même  Herbsl, 
le  rapporteur  de  la  majorité '.  Il  ne  se  donna  pas  grand  peine  pour 
justifier  sa  proposition  d'élire  les  députés,  qui  fut  adoptée.  Rieger 
se  leva  pour  une  dernière  protestation.  Le  Reichsrath  non  hon- 

1 .  Heài  dra  Rif^a,  iSOii.  I.a  citation  de  Saint  René  Taillandier  en  français 
dans  le  texte,  p.  240-1. 

2.  Heài  dra  liiegra,  IV,  230.  ♦ 

3.  Srb.  Pol.  dèj\,  1, 182.  Rieger  avait  (ail  allusion  à  cette  attitude  au  début  de 
son  discours:  «  Ck)mme  rapporteur  de  la  minorité,  mon  rôle  serait  proprement  de 
réfuter  les  arguments  apportés  par  nos  adversaires  contre  notre  opinion.  Mais, 
de  ce  côté,  ma  tâche  a  été  rendue  trop  facile,  car  nous  n'avons  pas  ent«ndu  même 
un  argument  contre  notre  opinion.  Ces  Messieurs  pensent  sans  doute  que, 
lorsqu'on  a  la  majorité,  on  n'a  pas  besoin  d'arguments;  mais  les  convenances  au 
moins  exigeaient  que,  s'ils  ne  voulaient  pas  pour  leur  part  présenter  des  argu- 
ments, du  moins  ils  écoutassent  les  arguments  qu'on  leur  oppose,  et  ne  s'absen- 
tassent pas  d'une  façon  aussi  ostensible  qu'ils  l'ont  fait  hier.  »  Les  journaux 
allemands  cherchèrent  à  justifier  celte  attitude  en  disant  que,  puisque  les  députés 
tchèques  manquaient  d'égards  aux  Allemands  en  leur  parlant  une  langue  qu  ils 
ne  comprenaient  pas —  le  tchèque  —  alors  qu'eux  mêmes  savaient  rall<-mand,  les 
Allemands  no  leur  devaient  pas  plus  d'égards.  Un  journal  de  Vienne  déclara  qu'à 
la  Diète  on  ne  devait  parler  qu'allemand  (Srb.  Pol.  dé;.,  I,  178  note).  L'exaspéra- 
tion des  passions  nationales  produite  par  les  brusques  changements  de  la  politi- 
que gouvernementale  au  cours  de  ces  sept  années  se  manifesta  plus  que  jamais 
dans  cette  Diète.  Le  gouvernement  y  avait  contribué,  en  nommant  un  grand- 
maréchal  incapable  de  prononcer  une  syllabe  de  tchèque  et  un  vice-grand- 
mapéchal  qui  ne  pouvait  qu'écopcher  cette  langue  sans  paraître  comprendre  ce 
qu'il  disait.  I^s  Tchèques  insistant  pour  !••  respect  de  l'égalité  des  langues,  il 
fallut  faire  traduire  en  tchèque  par  un  fonctionnaire  les  énonciations  du  bureau, 
ce  qui  donna  encore  lieu  à  des  protestations.  Mais  autrefois,  dirent  les  Allemande, 
vous  compreniez  ce  que  le  grand -maréchal  Nostic  disait  en  allemand.  «  Si 
jusqu'ici  ncus n'avons  pas  exigé  cette  trajdaction,  »  répondit Zeithammer,  «c'était 
par  pure  bonne  volonté.  Mais  le  temps  est  venu  où  11  nous  faut  maintenir  intégra- 
lement tout  notre  droit.  »  Touiimsky,  f'eské  stdtni  prûvo  za  vlady  Beustovy^ 
Osvita,  1887, 1,  249. 
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groîSf  dit-il,  va  procéder  à  une  révision  des  Constitutioii^  de  i  _ 
moiifirchie  et  du  royaume  :  Tune  est  de  lït  eouipétence  de  la  repn^âei}* 
tation  de  tout  TEmpire,  lautre  de  celle  de  la  Diète?,  (le  Heîcbj^ 
rath  est  issu  d'une  loi  éleetcnrale  iuju^tt;  pour  notre  nation >  An 
nom  dé  notre  droit  public  et  de  notre  nailoiialiitS  dans  FintéK^t  de 
la  monarchie  et  de  la  dynastie,  nous  prote^ians  contre  toute^^  si^ 
décisions,  nous  les  déclarons  sans  valeur  et  sans  force  pour  It* 
peuple  bohème,  et  nous  les  combattrons  avec  toutes  les  armes  du 
droit  et  de  la  loi*  Puis  les  députés  tchèijues  sortirent  de  la  salle,  ai 
la  majorité  procéda  à  Télection  des  députés  au  Reîchsi^th  \  Le» 
choses  se  passèrent  de  même  en  Monivie  ci  en  Camiole,  et,  grâce 
au  jeu  du  système  de  Schmerling  comme  à  une  iburnée  de  pnirê^ 
Beust  obtint  le  Reichsrath  qu'il  lui  fallait  pour  eni^sïtrer  le  résul- 
tat de  ses  négociations  avec  la  Hongrie. 

Ce  nouveau  Reichsrath  se  réunit  le  qo  mai.  Paj*mi  les  flépulé«î 
ii8  membres  de  la  gauche,  Allemands  libéraux,  Italiens  de  Bst^ 
matijset  Ruthènes,  faisaient  face  à  68  op|josants  fédéralistes,  Bol»'  ' 
nais,  Croat^^  Slovènes  et  Allemands  elérlcaut  du  lirol  :  les 
Tchèques  manquaient.  Herbst  était  le  vrai  chef  des  libêi*ftaz;fl 
disposait  sans  réserve  des  quarante  députée  de  la  Bohême  *.  H 
s'était  résigné  au  dualisme  *|  à  la  condition  que  le  eentralisme  restll 
intact  en  Gisleithanie  et  que  la  victoire  de  la  Constitution  hongroise 
profitât  à  rautrichienne.  La  plus  grande  partie  des  députés  alle- 
mands adopteraient  ce  programme  par  intérêt  national,  par  senti- 
ment anticlérical,  et  aussi  parce  que  les  intérêts  commerciaux  et 
industriels  qu*ils  représentaient  exigeaient  le  maintien  de  l'union 
douanier  et  économique  avec  la  Hongrie,  la  meilleure  cliente 
de  FAutriche.  Les  centralistes  obstinés  étaient  peu  nombreux 
parmi  les  députés,  plus  à  la  Chambre  des  seigneurs,  où  Tancienne 
bureaucratie  était  si  fortement  iHîprésentée.  Mais,  là  aussi,  la 
résignation  au  dualisme  l'emportait  déjà  visiblement.  Carlos 
Auerspei^,  nommé  président  par  Fempereur;  et  pourtant  l'un  des 
adeptes  les  plus  convaincus  de  la  doctrine  centraliste  de  Schmci^ 
ling.  exprima  dans  son  discours  d'ouvertui'e  le  souhait  que 
Favenir  adoucit  «  la  douleur  du  patriote  autrichien  contraint 
désormais  d'avoir  un  cœur  partagé  ». 

!     S.  b,  Pol,  dèj,,  I,  !85-98. 

2    Krtnyl,  OfdA,  V,80. 

3.  Il  n'inspirait  d'ailleurs  pas  grande  confiance  aux  Hongrois  :  a  s'il  derieat 
ministre,  il  )ouera  le  rôle  de  Schmerling  envers  nous  et  envers  Beast  >,  dU 
Lônyay.  Kényi,  Dedk,  V,  97. 
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Le  discours  du  trône  et  les  adresses  de  réponse  des  deux 
Chambres  forment  un  contraste  intéressant  :  l'un  est  timide, 
semble  présenter  des  excuses,  les  autres  sont  raides  et  sévères. 
L'empereur  explique  qu'il  a  fallu  mettre  d'accord,  dans  Tintérêt 
même  du  constitutionnalisme,  le  droit  public  <c  plus  ancien  »  de  la 
Hongrie  avec  le  Diplôme  et  la  Patente.  «  J'espère  fermement  que 
le  Keichsrath  ne  refusera  pas  son  consentement  à  l'entente  conclue, 
qu'un  examen  impartial  de  la  situation  sous  tous  ses  aspects  fera 
disparaître  des  inquiétudes  qui  devraient  me  tourmenter  profon- 
dément, si  je  n'avais  la  conviction  qu*nne  sincère  bonne  volonté, 
de  tous  les  côtés,  assurera  le  succès  du  nouvel  ordre  de  choses.  »  Il 
annonce  les  lois  de  revision  de  la  Constitution,  insiste  sur  la 
nécessité  de  donner  une  solution  à  la  question  financière  ;  il  invite 
les  membres  du  Parlement  à  jeter  un  voile  sur  un  récent  et 
douloureux  passé,  répudie  toute  idée  de  revanche,  convie  tous 
tes  peuples  de  TAulriche  au  travail  utile  et  fécond.  Herbst,  dans 
son  projet  d'adresse,  rappelle  sans  ménagements  «  le  désespoir 
complet  auxquels  s'abandonnèrent,  après  les  coups  qui  frappèrent 
l'Empire  l'an  dernier,  tant  de  cœurs  patriotes,  le  redoutable  senti- 
ment de  découragement  et  de  manque  de  confiance  en  l'avenir  de 
l'Empire  qui  s'empara  des  esprits  et  se  répandit  toujours  plus 
loin  »  :  c'est  la  suspension  qui  a  tout  fait.  11  prend  acte  du  réta- 
blissement de  la  Constitution  hongroise,  comme  d'un  fait  acquis, 
en  l'egrettant  que,  par  la  suspension,  la  représentation  constitu- 
tionnelle des  pays  non-hongrois  ait  été  empêchée  d'exprimer  à 
temps  leurs  vues  et  leurs  vœux.  Dans  la  discussion  du  Compromis, 
le  Reichsrath  ne  peut  s'inspirer  que  des  droits  et  intérêts  des 
[>ays  qu'il  représente  ;  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  accord 
satisfaisant  pour  tous  et  par  là  même  durable.  La  Constitution  de 
18G1  a  besoin  aussi  d'être  révisée  en  un  autre  sens,  pour  «  entourer 
les  droits  constitutionnels  du  Reichsrath  de  garanties  égales  à 
celles  dont  jouit  la  Constitution  hongroise.  »  En  Autriche  aussi, 
il  faut  établir  le  principe  que  «  aucune  loi  ne  peut  entrer  en 
vigueur  sans  le  consentement  des  représentants  du  peuple  ».  La 
Patente  militaire,  retirée  en  Hongrie  devant  les  protestations  du 
Parlement,  mais  maintenue  en  Auti-iche,  et  tant  d'autres  mesures 
prises  jusque  dans  ces  derniers  temps,  vont  contre  ce  principe. 
L'adresse  enregistre  les  promesses  de  modifications  libérales  à  la 
Constitution;  elle  y  ajoute  la  demande  d'une  complète  réforme 
administrative  et  judiciaire,  de  lois  assurant  aux  citoyens  les 
libertés  modernes,  et  de  la  rc vision  da  Concordat  dans  celles 
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de  8468  jûpoiilioiis  qioi  ont  Irfit  à  la  justice  et  à  riustruetlaii;  ellr 
Mdoe'la  déjileiwitiDn  qu'on  ne  songe  pas  à  une  i^evaiiche,  et  se 
lenniiie  par  un  appel  à  Tuniim.  L'adresst'  de  k  Chambi^  dm 
seigneurs»,  rédigée  par  Ant»  Auen^rg,  insi^^te  beaucoup  pi  us  sur 
les  dangers  du  dualisme,  les  regrets  qu*il  inspii^,  les  gtài^^ntim 
qui  sont  nécessaires  à  Funité  de  la  monarchie  ;  elle  prend  actp  dm 
promesses  libérales  «du  discours  du  trônCr  et  recomumnde  une 
politique  ftranchement  moderne  de  prc^^rès  et  de  culiut*e  iniell^e* 
tuelle.  «  L'adimse  des  députés  est  coulante  et  concî liante  dans  Im 
question  du  Compromis,  mais  séyére,  énergique,  dëtaillée,  sans 
&rd  dans  les  questions  de  liberté;  l'adresse  des  seigneurs  ^ 
montre  raide  et  fermée  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  uioUe  et  pleine  de 
réserves  en  ce  qui  concerne  la  liberté  *  ». 

Même  les  députés  les  plus  résignés  au  dualisme  ne  vuuluirat 
pas  se  priver,  dans  la  discussion»  du  plaisir  d'assouvir  stir  Bcust 
leur  rancune  centraliste,  et  il  ne  se  gêna  pas  de  leur  répondre  c|ug  le 
prix  de  la  restauration  de  la  Constitution  éUdt^  il  îie  l'avait  jamais 
caché»  le  Compromis  avec  la  Hongrie»  et  que  quelques  mois  plus 
tôt  ils  n'avaient  pas  trouvé  ce  prix  trop  haut,  L  ensemble  Je 
ladresse  Ait  adopté  presque  à  l'unanimité.  Pour  atlenuir  sa  posi- 
tion vis-à-vis  de  l'empereur  et  vis-à-vis  des  Hongrois.  Beust  avait 
besoin  d'une  forte  majorité.  Il  en  trouva  1  appoint  dans  les  l'do- 
nais,  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  feignirent  de  vouloir  au  moins 
s'abstenir,  puis,  dans  ane  négociation  i)oursuivie  pendant  une 
séance  de  nuit  dans  un  local  voisin  de  la  salle  des  séances,  lui 
vendirent  leurs  voix  contre  la  promesse  de  nouvelles  concessions 
nationales  qui  les  rapprocheraient  de  leur  but  :  la  polonisation  et 
l'autonomie  complète  de  la  Galicie.  Us  craignaient,  s'ils  refusaient 
leurs  voix  à  Beust,  d'affaiblir  sa  position  et  de  frayer  ainsi  la  voie 
à  un  ministère  encore  plus  centraliste-allemand*.  Ils  s'irritèrent 
sans  doute  aussi  de  Tattitude  nouvelle  des  Tchèques.  Encore  tout 
chauds  du  combat,  les  principaux  chefs  tchèques  étaient  allés, 
à  l'occasion  de  l'exposition  ethnographique  de  Moscou,  manifester 
en  Russie  leurs  sympathies  slaves.  Leur  besoin  de  prouver  au 
monde  et  de  se  prouver  à  eux-mêmes  qu'ils  n'étaient  pas  isolés, 
pas  à  la  merci  de  leurs  adversaires,  qu'une  grande  race  les  soute- 
nait de  son  intérêt  et  de  ses  vœux,  était  humainement  fort  com- 
préhensible. Mais  le  voyage  à  Moscou  n'en  fot  pas  moins  une 
grosse  faute  politique.   Les  sympathies  russes  étaient  purement 


1 .  Schalthess,  Eur.  Gesch.-Kalender,  1867,  269. 

2.  Kûnyi,  Dedk,  V,  97-8. 
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platoniques.  Le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  avait  d'autres 
buts,  plus  positifs  et  plus  précis  que  rétablissement  delà  solida- 
i-ité  slave.  L'accueil  que  reçurent  les  Tchèques  ne  pouvait  que  les 
entretenir  dans  des  illusions  nuisibles  à  leur  propre  force.  Leur 
pèlerinage,  par  contre,  irrita  les  Polonais,  dont  la  brouille  avec  la 
Russie  était,  depuis  i863,  de  nouveau  complète;  il  blessa  et 
inquiéta  la  cour  de  Vienne,  toujours  ballottée  de  la  peur  du  pans- 
lavisme à  celle  du  pangermanisme  ;  il  fortifia  ainsi  la  situation  de 
Beust  et  des  Allemands  de  Bohême,  alliés  pour  faire  adopter  le 
Compromis  ^ 

Les  adresses  de  deux  Chambres  montraient  que  le  dualisme 
ne  rencontrerait  plus  en  Cisleithanie  de  résistance  sérieuse.  Ainsi 
était  assuré  le  succès  du  plan  qu'Andràssy  avait  tracé  à  Beust  : 
ajourner  le  Reichsrath  après  l'adresse,  pour  ne  le  réunir  que  lors- 
que, après  le  couronnement,  le  fait  accompli  aurait  reçu  une  nou- 
velle et  solennelle  sanction  *,  Le  ministère,  au  nom  de  l'empereur, 
invita  le  Parlement  à  se  faire  représenter  ofFiciellement  au  couron- 
nement hongrois.  Malgré  les  protestations  de  quelques  centra- 
listes, une  députation  tut  élue,  qui  n'eut,  déclara-telle,  qu'à  se 
louer  de  l'accueil  reçu  à  Pest  '.  Sa  présence  fut  la  première  recon- 
naissance solennelle  du  nouvel  ordre  de  choses  par  les  peuples 
autrichiens,  comme  la  ratification  de  principe  par  l'Autriche  cons- 
titutionnelle des  engagements  de  l'Autriche  absolutiste.  Aussitôt 
le  couronnement  accompli,  la  loi  hongroise  sur  les  affaires  com- 
munes et  la  revision  des  lois  de  i848  furent  sanctionnées.  En 
Autriche,  le  Reichsrath  appliqua  pour  la  première  fois  le  principe 
nouveau  de  la  parité,  en  élisant  une  députation  chargée  de  s'abou- 
cher avec  une  députation  égale  en  nombre  du  Parlement  hongrois 
pour  régler  «  les  questions  que  la  loi  hongroise  sur  les  affaires 
communes  assigne  aux  députations  »  ;  le  principe  des  Délégations 
fut  accepté  du  même  coup  *.  Le  nouveau  régime  semblait  tenir  ses 
promesses  constitutionnelles  ;  le  ministère  de  la  guerre,  sur  les 
protestations  du  Reichsrath,  suspendait  l'exécution  des  mesures 
que,  quelques  jours  encore  auparavant,  il  avait  prises  par  voie 
absolutiste;  c'était  pour  l'Autriche  le  bon  côté  de  la  parité.  En 
juillet,  le  Reichsrath  se  sépara  pour  laisser  la  place  aux  députa- 
tions. 

i .  Srb,  Pol.  dèj.,  1, 199,  202.  Denis,  o.  c,  II.  S07-8. 

2.  Kônyl,  Dedk,  V,  78. 

3.  C.  R,8t„  4,5,  17  juin  1867. 

4.  Neue  Gesetzgebung^  I,  7,  9,  17. 
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Tant  qu'il  frétait  agi  de  Taocord  politique  avec  la  Hongrie, 
c'étaient,  du  côté  autrichien,  les  intérêts  dynastiques  qui  avaient  été 
au  premier  plan  ;  désormais,  dans  la  discussion  des  accords  éeo- 
nomiques,  c'étaient  les  intérêts  des  peuples.  Ils  allaient  aperceToir 
la  répercussion  de  la  nouvelle  organisation  politique  sur  tonte  la 
vie  économique  et  financière  de  1*  Autriche,  sur  leur  commerce,  sur 
leurs  impôts.  Des  solutions  qui  allaient  être  adoptées  dépendait  en 
grande  partie  Tavenir,  la  solidité  du  nouveau  régime.  La  question 
de  la  Dette  avait  été  en  1848  la  première  source  de  conflits  enftie 
les  deux  États  de  la  monarchie.  Si,  sur  ce  point  si  important, 
nous  laissons,  disait  Trefort,  un  des  spécialistes  hongrois  en 
matière  économique,  subsister  des  difficultés  entre  le  roi  de 
Hongrie  et  Tempereur  d'Autriche,  nous  en  revenons  à  la  situation 
de  1848  *.  Ces  arrangements  matériels  touchaient  encore  par 
un  autre  côté  à  la  politique.  La  monarchie  autrichienne,  depuis 
des  siècles,  vivait  de  crédit.  Une  grande  partie  de  sa  Dette  était 
placée  à  l'extérieur.  L'étranger  ainsi  était  directement  intéressé 
à  la  solution  de  ces  questions.  La  Hongrie,  mûrie  par  l'expérience, 
ne  voulait  pas  recommencer  sa  faute  de  1848.  Deàk  avait  indiqué 
dans  son  adresse  de  1861  la  solution  mixte,  qui  respectait  le  droit 
sans  blesser  l'équité.  En  droit,  les  dettes  contractées  par  l'absola- 
tisme  ne  lient  pas  le  pays  ;  mais,  pour  des  raisons  d'équité,  il  est 
disposé  a  en  assumer  une  part  proportionnée  à  ses  forces  et  à 
l'utilité  qu*elles  ont  eue  pour  lui .  Ce  lut,  il  le  remai*quait  loi- 
même,  la  seule  de  ses  afiirmations  qui  ne  rencontra  aucune  con- 
tradiction. Cinq  ans  de  réflexion  n'avaient  pas  modifié  les  disposi- 
tions du  jiays,  bien  au  contraire  ;  Tisza  et  Ghyczy,  dans  les  contre- 
projets  qu41s  avaient  soumis  aux  Quinze  et  aux  Soixante-sept, 
acceptaient  toutes  les  idées  de  la  majorité  sur  la  contribution  de  la 
Hongrie  à  la  Dette,  l'union  commerciale  et  douanière,  le  par- 
tage des  dépenses  afférentes  aux  aflaires  communes  suivant  des 
quotes-parts;  ils  proposaient  seulement  d'autres  modes  de  pro- 
céder, qu'ils  jugeaient  propres  à  préserver  et  à  bien  marquer 
aux  yeux  de  l'étranger  Tindépendance  de  la  Hongrie.  Leurs 
projets  d'accords  économiques  étaient  aussi  illogiques  que  leurs 
projets  d'accords  politiques.  On  nous  parle,  disait  Kautz  *,  un  des 
économistes  de  la  majorité,  de  nous  entendre  avec  les  autres 
États  de  Sa  Majesté  sur  la  Dette,  et  en  même  temps  on  veut  que 
la  Hongrie  fixe  à  elle  seule  la  charge  qu'elle  assumera;  la  con- 

1.  Kônyl,  Dedk,  V,  178. 

2.  Plus  tard  gouverneur  de  la  Banque. 
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tradiction  est  évidente.  Les  membres  de  la  majorité,  sans  rien 
sacrifier  des  droits  du  pays,  ((non  seulement  de  ceux  qu'il  a  exercés 
jusqu  ici,  mais  aussi  de  ceux  qui  ont  jamais  pu  ou  pourront  jamais 
lui  appartenir  »  *,  tenaient  compte  des  nécessités  politiques  et  éco- 
nomiques qui  s*imposaient  à  eux.  Lônyay  et  Deàk  insistaient  sur 
les  difficultés  pratiques  et  politiques  que  soulèverait  un  partage 
en  capital  delà  Dette,  sur  Turgence  de  s'entendre  avec  l'Autriche, 
et  de  consentir  aussi  à  enchaîner  volontairement  pour  un  temps  hi 
liberté  de  la  Hongrie  en  matière  de  législation  économique,  si  ou 
ne  voulait  pas  rétablir  la  ligne  de  douanes.  Ils  faisaient  à  la  com- 
munauté, en  considération  de  Tunion  ])olitique  établie  X)ar  la 
Pragmatique-Sanction  et  des  résultats  de  Tunité  de  fait  qui  avait 
duré  plusieurs  siècles,  sa  large  part;  mais  ils  réservaient  en  prin- 
cipe tous  les  droits  de  la  Hongrie  comme  État  indépendant.  C'est 
pour  bien  le  montrer  que  le  projet  des  Soixante-sept  stipulait  que 
les  accords  économiques  seraient  temporaires,  tandis  que  le  Com- 
promis politique,  dans  le  silence  des  textes,  devait  rester  en 
vigueur  jusqu'à  révocation.  En  outre,  cette  limitation  de  la  durée 
du  Compromis  économique  devait  donner  aux  hommes  d'Etat 
hongrois  une  arme  nouvelle  pour  défendre  la  Constitution.  Si  un 
retour  à  des  idées  absolutistes  et  centralistes  se  manifestait  jamais 
à  la  cour,  l'échéance  des  accords  économiques  serait  un  excellent 
moyen  de  pression  ;  la  Hongrie  pouiTait  et  devrait  n'en  accorder 
le  rencpuvellement  que  contre  de  nouvelles  garanties  du  respect  de 
ses  droits  *.  L'Autriche  voyait  la  situation  d'un  autre  œil.  Son  indus- 
trie et  son  commerce  avaient  en  Hongrie  leur  principal  marché  :  ils 
y  jouissaient  d'un  monopole  de  fait  ;  la  menace  constante  d'une 
dénonciation  des  accords  commerciaux  pèserait  lourdement  sur 
eux,  les  maintiendrait  dans  une  dangereuse  incertitude.  Les  Autri- 
chiens s'inquiétaient  de  ces  perspectives  ;  ils  s'irritaient  et  s'indi- 
gnaient de  l'attitude  que  les  Hongrois  prenaient  dans  la  question 
de  la  Dette.  Les  emprunts  autrichiens  n'avaient-ils  pas  servi  en 
grande  partie  à  la  délivrance  de  la  Hongrie,  plus  tard  à  sa  mise 
en  valeiu*  par  des  réformes  administratives  et  des  travaux  publics? 
Vouloir  répudier  maintenant  la  charge  commune  en  gardant  les 
avantages  qui  en  formaient  la  contre -partie,  n'était-ce  pas  de 
l'hypocrisie,  si  l'on  invoquait  des  textes  de  lois  pour  masquer 
l'àpre  recherche  du  profit,  et  en  tous  cas  une  ellronterie  sans 
pareille  ?  «  Je  tiens  »,  disait  Rieger  %  «  que  la  nouvelle  Autriche 

1.  Deâk  aux  Soixante-sept.  Konyl,  Dedk,  IV,  291. 

2.  Lederer,  Àndrdssy,  I,  2S0-1.  Kônyl,  Dedk,  IV. 

3.  Diète  de  Bohême,  12  avril  1867,  (leèi  dra  Riegra,  IV,  2134,  â75-(G. 

E.  —  31. 
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doit  i^coepter  cet  héritage  de  la  vieiUe  Autriche  ^ans 
fiœ  d'inventaire,  comme  dîst!nt  lê^à  juristes.  Les  Hongrots 
pas  pins  qne  nons  n*oBt  pu  autrefois  eiupùchcr  que  des  dettes 
pnbUqnes  ne  fussent  contractées  :  il  ne  nous  reste  maintenaiU 
qu'à  faire  banqueroute  et  à  dire  :  m  Personne  ne  paie,  i»  ou  a  payer 
tons  également  et  honnêtement*  Il  n'est  pas  sûr  que  les  Hou- 
grois  eussent  jamais  consenti  à  plus  de  concessions  ;  mais  le 
triomphe  leur  îaX.  rendu  facile  par  i'atlitude  des  tiégot*iateiir$ 
autridhiens.  Les  [premiers  pourparlers  avaient  eu  lieu  entre 
Andràssy,  EôtYôs  et  Lényay  d*une  part,  et  fielcredi  âTec  Beosk 
d*antre  part;  d'un  eûte,  de^  patriotes  hongrois,  préoeeupê^ 
uniquement  d*assut*er,  et  sous  tout^  ses  aspects^  l'avenir  de  leur 
pays»  des  hommes  hus  idi^es  larges^  iu&truitii  par  Tei^périenee*  et 
l'un  d'eux  an  moins  bien  au  courant  des  questions  qu'ils  avaient  a 
résoudre  ;  de  l'autre  un  politique  et  un  diplomate,  plus  attaché*» 
à  la  forme  qu'au  fond  des  choses,  ignorants,  Beust  eneore  plus 
que  Belcredif  des  que.stions  économiques,  n'en  compiH'uaut 
même  pas  l'importance,  dominés  par  Tidée  qu'ils  uvaient  k 
servir  avant  tout  I  intérêt  de  la  monarchie,  el  erojant  le  servir 
en  sacrifiant  l'Autriche  à  la  Hongrie.  Notre  point  de  vue.  dit  pb$ 
tard  au  Reichsrath  Becke  *,  le  conseiller  financier  de  Beust.  oc 
pouvait  être  que  celui  d'une  complète  impartialité,  avec  '  seul 
souci  des  intérêts  de  Tempire  ;  et  le  Reichsrath  ne  se  récria  même 
pas.  Wûllerstorir,  le  ministre  du  commerce,  essaya  sans  succès  de 
lutter  et  démissionna.  Becke,  intelligent  et  capable,  mais  léger, 
d'imagination  optimiste,  sans  scrupules,  enrichi  des  commissions 
perçues  sur  les  emprunts  qu'il  avait  négociés,  ne  cherchait  qu'à  se 
maintenir  en  faveur  et  à  garder  définitivement  le  portefeuille  qui 
lui  avait  été  confié  à  titre  temporaire.  Ce  n'est  pas  lui  qui  eût  con- 
trarié Beust,  pressé  d'en  finir.  La  conclusion  du  Compromis  était 
im  intérêt  dynastique  et  politique  du  premier  ordre,  et  les  ministres 
de  l'empereur  ne  pouvaient  pas  la  retarder  en  faisant  trop  de  diffi- 
cultés sur  ces  questions  d'argent.  Elles  méritaient  pourtant,  et  on 
l'a  vu  depuis,  d'être  traitées  moins  cavalièrement,  avec  moins  de 
négligence  aristocratique.  Beust  s'endormit  un  jour  que  le  gou- 
verneur de  la  Banque  autrichienne  lui  exposait  la  nécessité  de  ne 
pas  oublier  dans  le  Compromis  la  question  de  la  Banque  ;  il  écouta 
à  peine  la  lecture  de  la  convention  définitive  sur  la  Dette  et  les 
quotes-parts;  sa  pensée  était  ailleurs  '.  Devant  le  Reichsrath,  il 

1.  C.B.  »<.,  4  juin  1867. 

2.  Meyer,  Erlelmiue,  II,  93.  Kônyi,  Dtàk^  V,  223  (journal  de  Lôovayi. 
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chercha,  fidèle  à  son  habitude,  à  rejeter  sur  d'autres  la  responsa- 
bilité ;  la  bataille  était  perdue  lorsqu'il  fut  appelé  au  comman- 
dement, la  Constitution  hongroise  aux  trois  quarts  restaurée, 
et  il  n'y  avait  plus  qu'à  accepter  dans  les  questions  économiques 
aussi  les  conséquences  de  cette  situation  *.  L'excuse  ne  vaut 
pas  grand  chose,  puisque  Beust  ne  chercha  même  pas  à  négo- 
cier, qu'il  accorda  à  la  Hongrie,  sans  aucun  effort,  aucune  ten- 
tative de  compensation,  la  nomination  du  ministère,  et  rendit 
ainsi  sa  position  imprenable.  L'Autriche,  n'ayant  plus  le  choix 
(]u  entre  la  soumission  à  la  Hongrie  et  une  crise  économique  géné- 
rale avec  une  banqueroute  certaine,  se  trouvait  mise  par  la 
négligence  ou  le  calcul  peut-être  des  ministres  impériaux  chargés 
de  la  représenter,  à  la  merci  de  la  Hongrie  ;  c'était  pour  elle  la 
«  carte  forcée  »  ',  dont  les  députés  se  plaignirent  si  vivement  lors- 
qu'ils furent  appelés  à  enregistrer  les  conséquences  de  la  situation 
créée  par  la  suffisance  et  la  légèreté  de  Beust  '. 

La  parité  aurait  dû,  semble-t-il,  entraîner  comme  conséquence 
logique  le  partage  par  moitié  des  frais  du  dualisme  ;  les  deux 
États,  contractant  à  titre  égal,  auraient  dû  contribuer  dans  les 
mêmes  proportions  aux  dépenses  communes  de  leur  union.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi  que  les  Hongrois  l'entendaient,  et,  ce  qui  est  plus 
curieux,  même  Timmense  majorité  des  Autrichiens  acceptait  que  le 
partage  fût  inégal,  et  leur  moitié  de  la  monarchie  plus  chargée  que 
l'autre.  Cette  singularité  s'explique  par  Tétat  d'esprit  des  deux 
contractants.  Les  Hongrois  n'avaient  jamais  songé  qu'à  la  Hongrie  ; 
ils  ne  considéraient  la  monarchie  que  du  point  de  vue  de  la  Hongrie  ; 
elle  assurait,  et  elle  seule  pouvait  assurer  à  la  Hongrie  les 
moyens  de  jouer  un  rôle  dans  la  politique  européenne,  d'être  un 
grand  État  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  voulaient  qu'elle  vécût  :  mais  les 
sacrifices  qu'ils  lui  consentaient  trouvaient  leur  limite  rigoureuse 
dans  l'intérêt  hongrois.  En  Autriche,  au  contraire, —  non  pas  seu- 
lement chez  les  Allemands,  mais  aussi  chez  les  Slaves —  il  sub- 
sistait comme  une  sorte  d'attachement  sentimental  à  l'ancienne 

1.  Neue  Gesetzgebung,  1,847. 

2.  C'est  la  Zwangalage,  dont  il  fut  si  souvent  parlé  au  cours  des  débats  sur 
le  Compromis. 

3.  Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  ici  sur  des  questions  ttiéoriques  de  droit  consU* 
tutionnel  iiongrois,  et  je  n'aurai  pas  non  plus  à  rechercher  si  les  charges  que  la 
Hongrie  accepta  étaient  ou  non  équitables,  proportionnées  à  ses  forces  et  aux 
services  que  lui  avait  rendus  la  monarchie.  Je  me  t>orne  à  montrer  pour  quelles 
raisons  la  Hongrie  étail  plus  forte  que  l'Autriche  et  à  même  de  dicter  sa  volonté. 
Voir  le   jugement  sévère  de  Béer  sur  Beust,  Fifianzen,  3i8. 
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monarchie.  Les  Allemands  en  particulier,  qui  s'étaient  longtemps 
rejçurdés  comme  les  sujets  par  excellence  des  Habsbourg,  qui 
avaient  été  associés  ou  s'étaient  spontanément  associés  à  toute  la 
])olitiqae  de  Tunité  autricliienne,  ne  voulaient  pas  admettre,  malg^ 
Tévidence,  que  cette  unité  désormais  disparût,  qu  elle  ])ût  jamais 
disparaître.  Même  chez  un  Kaiserfeld,  on  sent  Tidée  vague  que 
r Autriche  a  la  charge  de  conserver  les  traditions  d'unité,  aux- 
quelles la  Hongrie  est  devenue  infidèle,  mais  qui  revivront  sûre- 
ment. On  sent,  chez  tous  les  Allemands,  Tarrièrc-pensée  que  les 
faibles  restes  d'unité  qui  s'abritent  dans  les  institutions  communes 
doivent  être  précieusement  conservés,  car  ils  sont  le  germe  d'un 
nouveau  développement  unitaire  qu'au  fond  du  cœur  on  tient  pour 
inéluctablement  nécessaire,  au  moment  même  où  on  proclame  que 
le  Compromis  le  rend  désormais  impossible  *.  Les  Autrichiens, 
devenus  par  force  des  Cisleithans,  restent,  par  la  puissance  de  la 
tradition  historique,  des  Autrichiens  de  la  monarchie  entière  ;  les 
Hongi*ois  ne  sont  que  des  Hongrois.  Aussi,  dans  l'intérêt  de  la 
monarchie,  les  Autrichiens  acceptèrent- ils  sans  une  sérieuse  protes- 
tation de  principe  la  dispiarité  des  chiffres*.  Herbst,  plus  tard,  a 
protesté  contre  Fidée  que  ce  principe  d'obligations  différentes  pour 
l'Autriche  et  pour  la  Hongrie  aurait  été  acceptée  en  1867  par  son 
parti  ;  mais  les  termes  mêmes  de  sa  protestation,  obscure  et 
pleine  do  réserves,  appuient  l'opinion  qu'ils  voudraient  infirmer  \ 
Dix  ans  d'expérience  du  dualisme  avaient  démontré,  lorsqu'il  la 
lorniula,  la  vanité  des  espoirs  unitaires  conservés  en  1867,  et  les 
Allemands  ne  tenaient  pas  à  avouer  qu'ils  avaient  été  «  les  Don 
Quiclioltes  de  la  iietion  d'un  Etat  d'ensemble  *  ». 

Les  dé[)utations  se  réunirent  au  commencement  d'îioi\t.  Elles 
siégeaient,  eonime  l(*s  Hongrois  l'avaient  voulu,  séparément, 
communiquaient  par  écrit,  pouvaient  se  réunir  olficieuscment  si 
eela  leur  pai*aissait  nécessaire,  mais  ne  tenaient  de  séance  com- 

1 .  Par  exemple,  Neue  Gesetzg.,  I,  535  (Plener). 

2.  Il  y  avait  une  autre  raison  qui  les  rendait  conciliants,  c'est  qu'ils  savaient 
qu  en  acceptant  le  Compromis  ils  achetaient  la  Constitution  autrichienne  et  leur 
liégémonio  en  Autriche.  On  voit,  dans  les  déhats  qui  eurent  lieu  alors,  que  cette 
considération  les  rendit  plus  souples  sur  des  questions  de  chiffres  et  de  détails: 
mais  il  n'apparatt  pas  qu'elle  ait  inllué  sur  le  principe  même  de  l'inégalité,  qui 
ne  semble  pas  avoir  été  discuté. 

3.  «  Kn  1867  aussi,  j'ai  nié  que  nous  dussions  assumer,  dans  l'intérêt  du  main- 
lien  de  l'Ktat  d'ensemble,  des  sacrifices  que  la  Hongrie  ne  se  serait  pas  imposés 
dans  les  mêmes  proportions  ;  mais  nous  avons  cependant  un  intérêt  à  ne  pas 
laisser  s'écrouler  l'État  d'ensemble.  »  C.  R.  st.,  20  nov.  1877. 

%,  Friedjund,  i4i/.Ç(//eir/i.  55. 
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mune  que  pour  enregistrer  les  résultats  d'une  entente  ainsi  conclue, 
(ihacune  comprenait  dix  membres  de  la  Chambre  basse  et  cinq 
de  la  Chambre  haute.  Les  Hongrois  élurent  président  Sennyey, 
les  Autrichiens  Rauscher.  Celui-ci  accepta  parce  que  le  gouver- 
nement lui  avait  assuré  que  rien  n'était  encore  arrêté,  qu'on 
pouvait  beaucoup  faire  pour  rendre  meilleur  le  règlement  des 
rapports  des  deux  États  ;  mais  il  perdit  vite  son  illusion  ;  tout 
l'essentiel  était  fait  et  irrévocable  '.  Les  ministères  avaient  soumis 
aux  dé])utatioiis  des  tableaux  statistiques  destinés  à  indiquer,  par 
le  chitrre  des  impôts  payés  dans  les  dernières  années,  les  forces 
contributives  de  chacun  des  deux  pays.  Elles  n'avaient,  en  prin- 
cipe, qu'à  fixer  les  quotes-parts  dans  la  couverture  des  dépenses 
communes;  mais  les  Autrichiens  déclarèrent  aussitiM  ne  pouvoir 
pas  séparer  cette  question  de  celle  de  la  Dette  ;  les  Hongrois  refu- 
sèrent de  les  joindre.  D'ailleurs  ils  se  divisaient  aussi  sur  les 
chi lires,  les  Hongi*ois  acceptant  a5  o/o  des  dépenses  comnmnes,  les 
Autrichiens  leur  demandant  d'en  prendre  3i  ^/o.  Les  ministres 
intervinrent  alors;  ils  conclurent  une  convention  qui  partageait 
les  dépenses  communes  et  les  intérêts  de  la  Dette  dans  la  propor- 
tion de  70  à  3o,  l'Autriche  conservant  à  sa  charge  dans  la  Dette 
un  préciput  de  a5  millions  de  florins.  1\  y  eut  encore  quelques 
dillicultés,  et  la  contribution  de  la  Hongrie  aux  intérêts  et  à 
Tamortissement  de  la  Dette  finit  par  être  tixée  à  une  somme 
annuelle  invariable  *.  Les  deux  députa tions  protestèrent  chacune 
que  son  État  était  trop  chaîné  par  cet  arrangement,  et  l'acceptèrent 
cependant.  Les  Parlements  l'acceptèrent  de  même,  sans  autre  modi- 
fication qu'un  infime  arrondissement  de  chiffres.  Des  deux  côtés, 
on  tenait  à  en  finir;  Desik  avait  conseillé  de  s'entendre  même  au 
prix  de  sacrifices;  ce  serait  grand  profit  pour  la  Hongrie  ^  La 
répartition  des  quotes-parts  correspondait  à  peu  près  à  la  contri- 
bution effective  de  chacun  des  deux  groupes  de  pays  dans  les 
dernières  années;  elle  ne  semblait  pas  trop  injuste,  une  fois 
accepté  le  principe  de  la  disparité.  L'Autriche  était  surchargée 
par  l'arrangement  sur  la  Dette  ;  mais  c'était  la  «  carte  forcée  »,  et 
d'ailleurs  ses  principaux  financiers,  d'accord  avec  les  financiers 
hongrois,  étaient  résignés  à  une  banqueroute  «  en  douceur  »  *. 

1.  WoUsgruber,  Aaitfc/ier,  512. 

2.  La  somme  finale,  après  arrondissement,  fut  29.188.000  florins,  plus  un 
million  pour  certains  emprunts  de  nature  particulière  et  loO.OOO  fl.  à  temps  pour 
on  emprunt  amortissable  spécial. 

3.  Kényi,  Dedk,  V,  20fc. 

4.  Kônyi,  Ded/c,  V,  97-8. 
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Si  imparfait  que  fdt  le  Compromis  économique,  chacun  y  trouvait 
sa  satisfaction  :  TAutriche,  d'avoir  fait  régler  la  question  de  la 
Dette,  que  les  Hongrois  auraient  voulu  d*abord  traîner  encore  en 
longueur,  et  les  Hongrois,  d*étre  dégagés  de  toute  solidarité  avec 
rAutriche  sur  ce  point,  et  d'économiser  un  nombre  respectable 
des  millions  qu'ils  auraient  payés  si  le  partage  des  charges  s*était 
fait  exactement  suivant  les  forces  contributives  des  deux  pays  *. 
La  quote-part  de  70  contre  3o  paraissait  en  général  parfaitement 
juste  à  chacun  des  deux  pays  '.  Le  terme  de  dix  ans  ne  semblait 
ni  trop  long  aux  Magyars  à  leur  point  de  vue  politique,  ni  trop 
court  aux  Autrichiens  à  leur  point  de  vue  économique.  Qu'il  y 
eût  un  risque  dans  cette  union  politique  à  terme  illimité  fondée 
sur  des  accords  économiques  temporaires,  nul  ne  pouvait  le  nier  : 
les  optimistes  cherchaient  à  se  rassurer  en  insistant  sur  la  solida- 
rité des  intérêts,  les  anciennes  relations,  qui  faciliteraient,  qui 
imposeraient  toujours  une  entente  *  ;  les  autres  se  pliaient  à  Tinévi- 
table.  La  «  carte  forcée  »  que  Beust  avait  imposée  aux  Autrichiens 
avait  été  la  plus  grande  faute;  les  fautes  de  détail  commises  dans 
la  négociation  ne  l'avaient  pas  très  sensiblement  aggravée  *. 

Le  gouvernement  déposa  les  projets  de  Compromis  économi- 
que en  môme  temps  que  la  commission  de  re vision  soumettait  au 
Reischrath  ses  propositions.  Beust  avait  voulu  ne  modifier  les  lois 
constitutionnelles  que  dans  la  mesure  on  Texigeait  le  Compromis  ; 
mais  la  Chambre  des  députés  jugea  nécessaire  de  profiter  de  Tocca- 
sion  pour  y  introduire  tous  les  changements  dont  Texpérience 
'faite  depuis  i86t  avait  montré  la  nécessité.  La  majorité  espérait 
toujours  rapprocher  par  d(»s  institutions  vraiment  libérales  les 
diverses  nationalités,  et  donner  ainsi  à  la  Constitution  autrichienne 
la  solidité  qui  lui  avait  manqué  jusque-là.  Elle  fit  preuve  d'un 
grand  désir  d'entente  envers  les  fédéralistes.  Elle  résista  à  la 
tentation  d'établir   Télection   directe   des   députés,  pour    ne  pas 

1.  Lederer.  Andràssy,  I,  128.  Les  appréciations  sur  ce  nombre  de  mUllons 
varient,  suivant  la  base  de  calcul  adoptc^e.  do  4  à  13  millions.  î^derer  compte  que 
la  Honfprie  payait  1/5  dos  intor«^ts  totaux  do  la  Dotto. 

2.  Krtnyi,  Deàk,  V,  145-147  (Lonyay),  Seue  Gesetzgebung,  I,  756,  926  (Brestel, 
Hock,  rapporteurs  des  deux  Chambres  autrichiennes). 

3.  NeueGesetzgeb.,  1,580-1  (Kalserfeld). 

4.  Beer,  Finanzen,  349-60.  —  Parmi  ces  fautes  de  détail,  il  faut  faire  une  place 
spéciale  à  celle  qui  fut  commise  au  sujet  de  la  Banque.  Dans  l'état  des  financer 
autrichiennes,  c'était  une  question  capitale.  Boust  et  Becke  se  coni entèrent  d'une 
promesse  de  Lônyay  de  respecter  les  privilépes  de  la  Banque  jusqu'à  ce  que  la 
question  eût  été  réglée  par  traité  —et  il  n'en  fut  plus  parlé  au  cours  des  négocia- 
tions du  Compromis. 
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attenter  à  ce  qu'elle  déclarait  être  le  droit  des  Diètes.  Elle  ren- 
versa même  la  présomption  de  compétence  établie  en  1861  an 
profit  du  Reiehsratli,  et.  énumérantliniitativement  ses  attributions, 
elle  restaura  en  faveur  des  Diètes  la  présomption  contraire  du 
Diplôme  ;  c'était  une  avance  non  seulement  aux  Polonais,  qui  pre- 
naient part  à  la  discussion,  mais  aux  Tchèques  retirés  dans  la 
passivité.  D'assez  larges  concessions  furent,  à  la  demande  des 
Polonais  et  contre  la  résistance  de  la  Chambre  des  seigneurs,  faites 
aux  Diètes  dans  le  domaine  de  l'instruction  publique.  Malgré  les 
manœuvres,  les  protestations  et  les  injures  de  la  minorité  ultra- 
centraliste •,  les  dispositions  conciliantes  dominaient  dans  T Assem- 
blée, non  seulement  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  mais  môme,  quoique 
plus  timides,  vis-à-vis  des  nationalités  slaves.  Il  ne  manquait  aux 
députés  que  de  voir  la  cause  du  malaise  constitutionnel  dont  souf- 
frait l'Autriche,  ou  d'oser  la  dénoncer.  C'était  les  lois  électorales  de 
Schmerling.  Elles  avaient  fait  la  faiblesse  du  Parlement  autri- 
chien contre  la  cour  et  contre  la  Hongrie  ;  restreintes  à  la  Cislei- 
thanie,  elles  ne  devenaient  pas  meilleures;  elles  continuaient  à 
ompécher  la  Constitution  de  prendre  racine  dans  le  peuple,  le 
Parlement,  dont  elles  viciaient  l'origine,  de  devenir  une  force  en 
lace  de  l'empereur.  Elles  avaient  leur  grande  part  de  responsa- 
bilité dans  l'échec  de  l'unité  constitutionnelle  ;  elles  allaient  l'avoir 
non  moins  grande  dans  l'évolution  qui  devait  détraquer  et  dislo- 
({uer  le  dualisme.  Tant  qu'elles  subsistaient,  un  régime  vraiment 
libéral  et  constitutionnel  était  impossible  en  Autriche.  Schmerling 
avait  créé  une  pseudo-majorité,  mais  il  n'avait  voulu  faire  avec 
elle  qu'un  pseudo-constitutionnalisme;  les  parlementaires  de  1867 
crurent  pouvoir  mettre  en  harmonie  avec  une  pseudo-majorité  un 
véritable  constitutionnalisme  *.  Il  ne  fallut  pas  longtemps  pour 
faire  éclater  leur  erreur. 

La  revision  libérale  de  la  Constitution  de  1861  était  le  prix 
tlont  le  Reichsrath  se  faisait  payer  l'acceptation  du  Compromis. 
Quelque  pénible  que  fût  aux  libéraux  allemands  le  sacrifice  de 
leur  ancienne  idée  de  l'Autriche,  de  «  l'idée  d'État  qui  a  élevé 
l'Autriche,  i)etite  marche  frontière  entre  l'Erlaf  et  la  Leitha,  au 
grand  empire  de  l'Elbe  à  l'Adriatique  »,  si  profondément  qu'ils 

1 .  Hanisch,  un  des  députés  de  la  Bohême  le  plus  enragés  en  faveur  du  centra- 
lisme, ne  se  lassait  pas  de  répéter  que  les  Magyars  étalent  des  barbares,  leur 
langue  une  langue  de  barbares,  que  le  régime  nouveau  jetterait  en  proie  à  la 
bart>arie  ceux  dont  la  mission  historique  était  d'apporter  à  cette  barbarie  même 
la  culture  allemande.  Neue  Gesetzgebung ^  I,  588,  589,  59t. 

2.  Fischhof,  Oest.  u.  die  Burgschafteyi,  181. 
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déplorassent  «  le  grand  malheur  du  dualisme  »  * ,  les  événements 
leur  avaient  prouvé  qu'entre  l'idée  centraliste  et  le  constitution- 
nalisme,  il  y  avait  incompatibilité.  La  Constitution  autrichienne 
n'avait  pas  jm  triompher  de  la  Constitution  hongroise.  Les  libé- 
raux espéraient  maintenant  qu'elle  pourrait  s'appuyer  sur  elle, 
l'imiter  en  tout,  devenir  aussi  large,  aussi  libérale,  aussi  sûre, 
aussi  solide  qu  elle.  Aux  centralistes,  à  Skene  notamment,  qui 
reprochait  au  projet  de  Compromis  d'enlever  au  Reichsrath  la 
))lus  forte  garantie  du  constitutionnalisme,  le  vote  des  budgets  les 
plus  imporUmts  pour  le  gouvernement,  et  qui  déclarait  préféiTr 
au  dualisme  l'union  personnelle  *,  Berger  répondait  :  «  L* union 
l)ersonneIle,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  bouderie  du  centra- 
lisme qui  a  échoué  :  ce  n'est  pas  en  boudant,  par  le  désesi)oir,  avec 
de  l'acide  prussique,  que  l'on  tait  de  bonne  politique...  Etablissez 
aujourd'hui  l'union  personnelle,  et  en  face  du  ix>i  de  Hongrie  il  n'y 
aura  plus  d'empereur  d'Autriche  —  peut-être  un  archiduc  d'Autri- 
che, peut-être  un  roi  de  Bohême,  peut-être  un  comte  de  Tiix)l,  mais 
plus  d'empereur  d'Autriche.  Seule  la  masse  compacte  de  la  moitié 
occidentale  de  l'État  peut,  par  sa  compacité  même,  offrir  le  contre- 
poids nécessaire  k  la  moitié  orientale  compacte.  Établissez  l'union 
personnelle  sans  affaires  communes  —  et  c'est  la  définition  de 
l'union  personnelle  —  la  moitié  occidentale  de  l'Empire  se  décom- 
pose en  ses  atomes,  les  forces  centrifuges  y  dominent  ;  et  c'est 
pourquoi  je  vois  dans  l'union  le  début  de  la  décomposition  de 
rbjupire...  Je  vois  aussi  dans  le  dualisme  une  garantie  de  liberté 
et  dans  le  centralisme  précisément  le  plus  grand  ennemi  de  la 
liberté.  La  centralisation  nous  a  démontré  qu'elle  ne  peut  en 
Autriche  qu'être  al)solutistc  ou  ])scudo-constitutionnelle.  Mais  le 
dualisme  prouvera  qu'on  ne  peut  pas  détruire  deux  régimes  cons- 
titutionnels dualistes,  tourner  deux  Constitutions  à  l'absolutisme, 
en  supprimer  l'appareil,  le  cercle  d'action,  les  fonctions.  11  no 
reviendra  plus,  le  vieux  temps  où  l'on  était  au-delà  de  la  L(Mtha 
constitutionnel  tant  bien  que  mal.  alors  que  de  ce  côté-ci  on 
pouvait  sans  gêne  être  absolu...  Je  vois  dans  le  dualisme  une 
garantie  de  liberté  :  chacune  des  moitiés  de  l'empire  garantira  le 
constitutionnalisme  de  l'autre  '.  »  Kt  Kaiserfeld  lançait  aux  centra- 
listes impénitents  l'apostrophe  :  «  Si /raclas  lUahatur  orhis,  iiupa- 
iHcluin  ferlent  rainae  —  ce  n'est  pas  une  devise  d'honune  d'Etat  *.» 

1.  Neue  Gesetzgebung,  I,  818  (Schindler). 

2.  Neuc  Gesetzgebitng^  I,  512. 

3.  Neue  Gesetzgebung,  I,  568-70. 

4.  Nene  Gesetzgebung^  I,  580. 
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De  fait  la  revision  apportait  déjà  à  FAutrichc  les  droits  parle- 
mentaires que  Sehmerlinglui  avait  toujours  refusés  :  responsabilité 
des  ministres,  protection  des  libertés  des  citoyens;  elle  lui  assurait, 
par  parité  avec  la  Hongrie,  le  droit  d'examiner  les  traités  qui  char- 
geaient les  finances  publiques,  de  consentir  t(ms  les  ans  les  impôts 
et  les  recrues  *.  La  loi  sur  les  affaires  communes  lui  promettait, 
par  rintermédiaire  de  sa  Délégation,  une  action  sur  la  haute 
politique  extérieure  et  même  sur  Tarmée.  Si  elle  ne  possédait  pas 
encore  à  Tégal  de  la  Hongrie  son  ministère  parlementaire  en 
charge,  du  moins  il  existait  dans  la  coulisse,  entièrement  formé 
depuis  des  mois  *,  attendant  seulement  que  le  nouveau  régime 
fût  définitivement  organisé  pour  prendre  le  pouvoir.  Déjà  avait 
commencé  une  pratique  du  gouvernement  constitutionnel  plus 
réelle  qu  elle  n'avait  jamais  été  sous  Schmerling.  Lorsque  les 
évéques  autrichiens,  en  présence  des  premières  hostilités  parle- 
mentaires sérieuses  contre  le  Concordat,  s'adressèrent  directement 
à  l'empereur,  il  remit  leur  mémoire  au  ministère,  en  leur  expri- 
mant à  mots  couverts  un  blâme  assez  explicite,  et  en  les  invitiint 
«  à  se  souvenir  des  devoirs  qu'il  avait  à  remplir  comme  souverain 
constitutionnel  ».  Pareil  langage  et  en  pareille  occasion  éUiit 
nouveau  en  Autriche.  Si  grand  que  fût  le  sacrifice  qu'imposait  aux 
libéraux  le  dualisme,  on  leur  en  offrait  le  seul  prix  qui  pût  les  y 
décider,  a  Nous  ne  voulons  pas  le  Compromis  à  tout  prix,  nous  ne 
le  voulons  qu'au  prix  d'un  droit  constitutionnel  entier  et  sans 
réserves  '.  » 

Pour  se  garantir  contre  toute  surprise,  la  Chambre  des  députés 
avait  résolu  que  les  divei'ses  lois  constitutionnelles,  y  compris 
celle  des  affaires  communes,  formeraient  un  tout,  et  qu'elles  n'en- 
ti*eraient  en  vigueur  que  toutes  à  la  fois.  La  précaution  était  bonne. 
L'empereur  n'acceptait  qu'à  contre-cœur  une  partiedes  dispositions 

1.  Comparer  Grundgesetz  uber  die  Reichsvertreiung  de  1861,  10,  a  et  e,  et 
Gezetz  vom  i4,  4i,  67,  wodurch  (jia$  Grundgeseli  uber  die  Reichsvertreiung 
abgeàndert  wird,  11,  b,  c.  —  Le  gouvernement  avait  essayé  d'ailleurs  d'escamoter 
au  Parlement  autrichien  le  vote  annuel  du  contingent,  mais  les  orateurs  de  la 
majorité  avaient  invoqué  comme  décisifs  Texemple  de  la  Hongrie  et  la  parité. 
Neue  Gesetzgebung,  I,  167-71 

2.  La  liste  des  ministres  était  presque  complète  en  septembre.  Kényi,  Dedk^ 
V,  219-23  (Lényay).  Il  semble,  d'après  ce  dernier  texte,  que  ce  soit  l'influence 
d'AndrAssy  qui  ait  fait  ajourner  la  formation  du  ministère  jusqu'après  l'adoption 
du  Compromis,  par  crainte  sans  doute  que  ces  ministres  ne  fussent  moins  coulants 
que  Beust  et  Becke.  On  n'a  pas  de  preuve,  d'ailleurs,  qu'ils  fussent  disposés  à 
accepter  à  ce  moment. 

3.  C.  A.  st.,  3  juin  1867  (Sturm). 
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nouvelles,  et  on  peut  en  croire  Beust,  bien  qu'il  aime  d'ordinaire  se 
vanter,  lorsqu'il  raconte  qu'il  lui  fallut  pas  mal  d'efTorls  pour  en 
obtenir  la  sanction  * .  Elle  fut  donnée  enfin,  à  toutes  les  lois,  le 
même  jour,  le  21  décembre  1867.  Le  dernier  obstacle  qui  s'oppo- 
sait encore  n  la  formation  d'un  ministère  parlementaire  en 
Autriche  avait  ainsi  disparu.  Tandis  cjue  Beust,  Becke  et  John 
devenaient  ministres  communs  des  affaires  étrangères,  des  finan- 
ces et  de  la  guerre,  le  ministère  cisleithan  était  constitué,  sous 
la  présidence  du  prince  Carlos  Auersperg,  avec  les  principaux 
chefs  du  parti  libéral  allemand  :  Giskra  à  l'intérieur,  Herbst  à  la 
justice,  Hasner  aux  cultes  et  à  l'instruction,  Brestel  aux  finances. 
Berger  sans  portefeuille.  Ces  cinq  ministres  donnaient  au  cabi- 
net son  caractère  propre;  ils  lui  valurent  le  nom  sous  lequel 
il  est  connu  dans  l'histoire  de  l'Autriche  ;  le  ministère  des  rotu- 
riers •.  Giskra  et  Bi^estel  avaient  déjà  joué  un  rôle  dans  les 
Parlements  de  1848,  l'un  à  Francfort,  l'autre  à  Vienne,  et  s'étaient 
désignés  par  là  aux  foudres  de  l'absolutisme,  qui  avait  entravé 
leur  carrière  ^  Herbst  et  Hasner,  sans  titres  si  lointains,  avaient 
joué  un  grand  rôle  sous  Schmerling.  Leur  collègue  du  commerce, 
Plener,  était  l'ancien  ministre  des  finances  de  Schmerling.  En  dehors 
du  président  du  conseil,  «  le  premier  gentilhomme  de  l'Empire  ». 
deux  ministres  seulement  représentaient  la  classe  qui  jusqu'alors 
avait  été  par  droit  de  naissance  en  [)ossession  du  gouvernemc^nt  de 
la  monarchie,  et  avec  laquelle  l'empereur  avait  coutume  de  traiter 
les  aflaires  publiques  :  les  comtes  Potocki  et  Taalle.  Potoeki,  l'un 
des  plus  l'iches  maj^riats  jtolonais.  avait  reçu  1(*  portefeuille  de 
l'agriculture  pour  représenter  la  Galicie  dans  le  cabinet  ;  mais,  en 

1.  Bcusl,  Au^  drei  Virrlrljahrh.,  H,  lOl  2. 

2.  Dus  liurgr.rministerium.  Ilasncr  était  rhovalier  d'assez  fraîche  date,  les 
quatre  autres  n'avaient  ni  titres  ni  particules.  Ni  Giskra  ni  Berger  ne  sonjijèrent 
a  revendiquer,  plus  tard,  le  titre  de  iiaron  auquel  li^ur  donnaient  droit  les  grand- 
eroix  (lu'ils  possédaient,  mais  leurs  faniilles,  après  eux.  les  réelamèrent.  et  ainsi 
tt»us  deux  ont  fait  soucIuî  de  barons.  Les  fils  de  Ilorbst  sont  restés  plus  fidèles 
aux  allures  démocratiques,  parfois  avec  une  afTectati<>n  tle  débraillé,  de  leur  por<'. 
Quant  à  lîreslel.  qui  était  célibalaire.  son  grand  regret  était,  dit  Hasner  dans  >t"i 
J/^»*oi77's,  de  ne  plus  pouvoir  mourir  comme  simple  docteur  Brestel,  mais  de 
devoir  se  laisser  ent-^rrei-  comme  Excellence. 

3.  (jiskra  voulait  se  faire  avocat:  mais,  sous  l'absolutisme,  les  avocats  étaient 
des  fonctionnaires  nommés  par  le  ministre,  et  Bach  déclara  formellement  que, 
tant  qu'il  serait  ministre,  jamais  (îiskra  ne  serait  avocat.  Il  ne  fut  nommé  en 
elTet,  qu'après  la  chute  de  Bach,  à  quarante  ans.  Brestel,  qui  était  en  1848  pro- 
fesseur de  mathématiques,  perdit  sa  place  au  triomphe  de  la  r«'?action.  et  végéta, 
jusqu'à  sa  nomination  de  ministre,  dans  un  emploi  secondaire  d'une  banque  de 
Vienne. 
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relations  trop  intimes  avec  la  conr,  il  ne  paraissait  pas  assez  sûr 
à  ses  eomj>atriotes,  qni  d'ailleurs'  voulaient  non  un  ministre 
galicien,  mais  un  ministre  spécial  pour  la  Galicie,  et  ne  cessèrent 
de  le  réclamer.  Plus  encore  que  Potocki.  Taaffe,  par  sa  situation 
personnelle,  formait  le  trait  d'union  entre  l'empereur  et  un  minis- 
tère qui,  «dans  l'ensemble,  n'était  pas  un  ministère  selon,  son 
cœur»*,  n  avait  reçu  le  portefeuille  de  la  défense  nationale,  à 
laquelle  était  jointe  la  direction  de  la  sûreté  publique,  et  jouait 
en  Autriche  le  rôle  d'Andrdssy  en  Hongrie,  compensant  par  la 
confiance  qu'inspirait  sa  personne  les  défiances  qui  s'attachaient 
à  sa  charge.  Mais  c'était  leur  seule  ressemblance,  et.  tandis  qu'An- 
drâssy  faisait  une  politique  vraiment  politique  et  nationale,  Taaffe 
bornait  son  action  au  service  de  son  maître  et  compagnon  d'en- 
fance, n  rendit  à  ses  collègues,  par  son  inQuence  personnelle,  de 
gi*ands  services  politiques,  et  ils  n'eui'cnt  jamais  de  raison  de  sus- 
pecter son  dévouement  et  sa  bonne  foi  *  ;  mais  il  aurait  aussi  bien 
soutenu  une  politique?  contraire,  si  ou  l'avait  préféré  «  en  haut  », 
et  son  évolution  ultérieure  a  bien  montré  qu'il  se  considérait  tou- 
jours, non  comme  un  ministre  parlementaire,  mais  comme  un  ser- 
viteur personnel  du  souverain. 

Par  la  nomination  du  ministère  cisleithan,  l'œuvre  longue  et 
difficile  de  la  reconstitution  de  la  monarchie  sur  la  base  dualiste 
était  achevée.  Andrassy  avait  obtenu  sans  difficulté  de  sa  majorité 
le  vote  définitif  des  lois  d'entente  avec  l'Autriche.  Il  put  annoncer 
au  Parlement  à  la  fois  la  sanction  des  lois  autrichiennes  et  hon- 
groises sur  le  Compromis,  la  nomination  des  trois  ministres 
communs,  et  la  nomination  imminente  d'un  ministère  parlemen- 
taire cisleithan  *.  Les  conditions  posées  par  la  Hongrie  étant 
ainsi  réalisées  ^  la  séparation  complète  entre  le  gouvernement 
commun  et  les  gouvernements  des  deux  États,  le  parlementa- 
risme assuré  en  Autriche  comme  en  Hongrie,  le  Parlement  hon- 
grois put  procéder  h  l'élection  de  sa  Délégation.  Les  Déléga- 
tions se  réunirent  pour  la  première  fois  en  janvier  1868.  L'épreuve 
de  la  prati((ue  commençait  pour  la  nouvelle  Constitution  dualiste. 

Cette  Constitution  est  l'cpuvre  de  la  Hongrie  et  de  la  cou- 
ronne. Après  que  Tabsolutisme,  préféré  par  la  dynastie,  eut 
succombé  sous  le  poids  de  ses  fautes  séculaires,  après  que  le  cen- 

1 .  Hasncp,  DenkiDÛrdigkeiten,  99. 

2.  Beust.  ÀU8  drei  Vierteljahrhunderten,  II,  165. 
3    Lederer,  Àndrdsgy,  I,  291-4. 

4.  1866:Xn,§24,  25,  27. 


tralisme  pseudo-consHtutiorinrli  dont  elle  avait  accepté  les  fonnes 
pour  sauver  F  essentiel  du  pouvoir  absolu,  eut  lait  banquci'oute  en 
quatre  ans  à  peine»  la  situaiion  intérieure  et  extérieure  Vavuii 
obligée  à  chaoger  sa  politique,  à  se  rapprocher  des  Mîtgyars*  et, 
au  Heu  de  cheixherà  réduire  la  Hongrie  en  atomes  pour  Tabsorbi^r 
dans  l'unité  de  la  monarchie  autHclueiine  absolutiste  ou  jjseuiio- 
constitutionnelle,  à  tenter  de  faire  de  la  Hongrie  une  et  con^ 
titutfonnelle  le  plus  solide  pilier  de  la  monariliie.  Les  Magyars, 
acceptant  la  main  qui  leur  était  tendue,  avaient  formulé  leur 
programme^  Inspit^é  de  leur  droit  historique  comme  des  expérien- 
ces faîtes  depuis  t848t  et  qui  représcnlait  le  dualisme  rig*iitreux. 
Il  n*est  pas  douteux  que,  ^i  lu  couronne  avait  donné  touU* 
son  attention  au  Compromis  avec  la  Hongrie,  si  elle  avsiît  su 
opposer  aux  Magyars  le  contrepoids  d'une  Autriche  unie  et 
forte,  et  exploiter  l'indéuiable  besoin  de  repos  et  de  sécurité 
qui,  après  dix-huit  ans  de  crise  iniateiTonipue,  s'était  empan* 
de  la  Hongrie,  le  dualisme,  tout  en  restant  inévitable,  auniit 
pris  une  autre  figure,  lunilé  autrichienne  aurait  été  mieux  prt* 
serrée  d^ns  ce  qu'elle  avait  de  nécessaire  et  d  essentiel,  et  toute 
rhistoire  de  la  monarchie  depuis  iSCWi  aurait  suivi  un  aati^  cours. 
Sadowa  après  le  CompiHimis  n'aurait  pas  eu  les  mêmes  eonsé- 
quences  intérieui*es  qu'avant.  Mais  la  puissance  des  traditions  sécu- 
laires éparpilla  les  forces  de  ta  cour  :  le  Coui promis  se  trouva  lié 
à  la  politique  allemande  ;  rAutiiche  cisleithaue  fut  paralysée  ptr 
la  rivalitt^  des  Allemands  et  des  Slaves,  dont  étaient  i^sponsables 
le  système  de  Schmerling  et  les  erreurs  de  Belcredi»  l^  ntonarchie 
joua  à  Sadowa  non  pas  seulement  sa  position  aUemaude,  mats  sou 
unité,  et  la  perdit.  Api^i^s  Sadowa.  toute  résistance  à  la  Hongrie 
était  vaine.  Tandis  qu'en  Autriche  les  nationalités  exaspérées 
s'enlredéchi raient,  la  Hongrie  se  mit  d'accord  iivec  la  couronne  :  le 
souverain  céda  tout,  subit  la  dictée  des  Magyars  et  rimposa 
ensuite  à  T Autriche,  Des  deux  cotés,  cour  et  Autriche,  des  fautes 
énormes  furent  commises,  par  ignorance  ou  insoudanee  d'une  part, 
par  aveugle  passion  du  rautrc.  La  ^oule  politique  vraimi;iit  ubc, 
conséquente,  ferme  et  souple  à  la  fois,  fut  celle  des  Magyars.  De 
ce  point  de  vue,  ils  méritaient  largement  la  victoire  que  le  Gom* 
promis  leur  apporta  plus  complète  et  plus  éclatante  sûrement  qu'ils 
ne  l'avaient  jamais  espérée.  La  conclusion  du  Compromis  assurait 
leur  triomphe  ;  toute  Thistoire  du  dualisme  atteste  qu'ils  ont  sa 
en  profiter. 


CHAPITRE   II 

L'Autriche  et  la  Hongrie 

I.  L'Autriche.  —  IL  La  Hongrie. 

L'idée  fondamentale  du  dualisme  tient  dans  la  formule  :  deux 
États,  une  puissance.  D'une  part,  l'Autriche  et  la  Hongrie  ;  de 
l'autre,  T Autriche-Hongrie.  Pour  connaître  celle-ci,  il  faut  avant 
tout  connaître  celles-là.  Avant  d'étudier  l'Autriche  Hongrie,  il  est 
nécessaire  d'étudier  l'Autriche  et  la  Hongrie. 


L'Autriche 

I.  La  Constitution  de  i86y.  —  IL  La  faiblesse  de  la  Consti- 
tution autrichienne.  —  III.  Le  fonctionnement  de  la  Consti- 
tution et  ses  résultats. 

Dans  l'exi^ression  Autriche-Hongrie,  le  terme  Autriche  ne 
s'oppose  pas,  malgré  les  apparences,  au  terme  Hongrie  ;  mais  il 
l'englobe.  Autriche,  dans  le  nom  officiel  de  la  monarchie,  désigne 
Feusemble  des  possessions  de  la  maison  d'Autriche,  l'empire  d'Au- 
triche au  sens  où  l'entendait  le  titre  dynastique  institué  en  i8o^;  et 
Autriche-Hongrie  ne  signifie  pas  Autriche  et  Hongrie,  mais  Autri- 
che dont  la  Hongrie  est  la  partie  la  plus  notable.  Jamais  le  nom 
d'Autriche  n'a  été  ofliciellement  employé  dans  cette  acception  res- 
treinte de  pays  non-hongrois  L'ensemble  des  États  non-hongrois 
n'a  pas  de  nom  commun.  On  les  désigne  par  énumération,  ou  par 
résumé  d'énumération  :  «  les  royaumes  et  pays  représentés  au 
Reichsrath  *  »,  suivant  une  formule  empruntée  à  la  Patente   de 

i .  Ce  qui  fait  que  depuis  l'interruption  du  fonctionnement  régulier  de  la 
Constitution,  des  plaisants  ont  proposé  de  substituer  à  ce  nom  «  les  royaumes  et 
pays  qui  ne  sont  psrs  représentés  par  le  Reichsrath  »,  ou  encore  «  les  pays  de 
l'article  14»  (l'ancien  article  i3;  v.  plus  loin). 
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février  ^  ;  ils  sont  ^  ua  État  anon^^me  n\  que  dans  lusage  on  appelle 
isouv**iît  la  CisU'illianie*  lïlus  souvent  encore,  iFun  aom  pluf^  liif^ 
tnonieux  et  i>lus  riche  de  sens,  rAulriehe.  Maiâ  U  est  bon  de  110 
f  pas  oublier  la  •^ignifieatiim  exacte  et  l'origine  de  cette  appellatkia^ 
car  elles  illuHtttmt  la  ïsituutioii  de  T Autriche  cisleîthaoe.  qui  n'e*L 
ju3^]ue  ilans  Ir  dualîstoe,  qu'une  partie  de  la  mouarcbir  aulri- 
efaienne.  et,  !^ti^  ce  rôle,  n  aurait  ni  ronMstance  propi*iê  ni  îndiri- 
ilualitë  diifitinete. 

L  liî.stoiee  ruuîititutîumielle  en  donne  une  nouvelle  preuve. 
Pijur  la  preuiiere  fois,  en  itJli^,  rAulriehe  cislcithane  a  été  cam^* 
tuée  en  ïvlat  ;  or,  elle  l'a  été  pour  les  besoins  de  la  (lonstimtioo  dr 
In  nionarcliie.  pare^*  que.  la  liungrîe  voulant  \v  dualisnie,  il  lui  lalltil 
bien  un  vis^àvis  et  un  partenaire.  Cent  l'ai*ticli*  Xfl  :  1867,  §  aB. 
cjul,  i>n  peut  le  dire  en  estagérant  à  peine,  fonde  rexistenci'  comnic 
Ktiil  *le  rAutriche  cisleithaneS  Ce  mmvel  État  a  pour  ilonstîtutioD 
les  redites  ^les  aueienneâ  CiOnstitutions  île  la  nionarehie  ;  Dipldtue 
d  oelobre  et  Palrnte  de  tt^vrier  ;  b  hd  de  1867  sur  la  re[ïrésentJi- 
lion  de  l'Empire  n'esit  qu  une  niodilieation  de  la  Patente,  les  autres 
ïoiîi  de  révision  n'en  sont  quelles  conipléuients.  t^es  Ctiusii  tu  Lions 
étaient  des  octrois,  et  la  revision  de  i8G^  en  lut  un  nouveau  :  le 
Reiçbsrath  qui  y  pix>céda.  n*étant  pas  le  Reiehsruth  plénier,  com- 
unl  une  usur^ialiuii  dr  pouvciirs  ;  îl  ne  ^ml  procéder  à  lu  re\isitïii 
que  parce  que  Tabsolutisnie,  restauré  en  l'ait  depuis  la  Patente  de 
i865,  Vy  autorisait  et  Vy  invitait.  La  seule  base  de  la  Constitution 
autrichienne  est  donc,  en  cb*oit  comme  en  fait,  le  don  du  prince  *. 
C'est  un  nouveau  trait  qui  caractérise  la  situation  constitutionnelle 
de  TAtitriche  :  les  conséquences  en  apparaîtront  bientôt. 


I 

La  Constitution  auti'ichienne  de  1867  est  dominée  par  deux 
principes  :  celui  du  pouvoir  monarchique  et  celui  de  Tunité  de 
rÉtat.  Le  premier  n*est  inscrit  nulle  part  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles ;  mais  il  se  dégage  de  leur  ensemble  comme  de  chacun 

1.  Hieger,  dans  Osvèla,  i9Ûi,  11/866. 

2.  Neue  Geseizgebung,].  76S(Skene). 

3.  1867:  Xlll,  §  28  «  La  Hongrie...  tient  que...  d'une  part  les  pays  de  la 
couronne  de  Hongrie  tous  ensemble,  d'autre  part  les  autres  pays  et  provinces  de 
Sa  Majesté  tous  ensemble  doivent  être  regardés  comme  deux  parties  séparée^  et 
entièrement  égales  en  droit.  » 

4.  Uiegcr,  iîsl.  d^,  HakoushOy  57. 
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de  leurs  paragraphes  ;  l'autre  est  édicté  expressément  par  elles. 
La  Constitution  est  donc  monarchique,  unitaire. 

Elle  se  fonde  sur  le  principe  du  pouvoir  monarchique,  c'est-à- 
dire  que  le  pouvoir  de  Tempereur  est  le  seul  pouvoir  original  et 
primordial  ;  tous  les  autres  pouvoirs  qui  existent  dans  TÉtat, 
jusques  et  y  compris  celui  du  peuple  et  de  la  représentation  du 
peuple,  dérivent  de  lui.  L'empereur  est  titulaire  de  la  souveraineté, 
et  il  l'est  par  droit  propre.  Si  le  peuple  en  exerce  une  part,  c'est 
par  l'abandon  qu  il  lui  en  a  fait.  La  Constitution  n  est  pas  un 
impératif  supérieur,  qui  s'impose  au  souverain  et  aux  sujets  en 
même  temps,  un  contrat  synallagmatique,  dont  l'un  et  l'autre  tien- 
nent des  droits  également  garantis  et  également  forts.  Elle  est  un 
acte  du  bon  plaisir,  une  règle  que  Tempereur  s'est  imposée  à  lui- 
même  pour  l'exercice  de  ses  di'oits  ;  elle  les  limite,  mais  elle  ne  les 
crée  pas.  L'empereur  et  le  peuple  ne  sont  pas  deux  contractants, 
mais  un  bienfaiteur  et  un  obligé.  «  La  représentation  de  l'Empire 
n'est  pas,  comme  le  monarque,  titulaire  de  la  souveraineté;  elle  n'a 
pas  même  une  part  de  la  souveraineté  *.»  Cette  situation,  qu'ex- 
plique toute  l'histoire  de  la  monarchie,  se  marque  dans  un  ti*ait 
fi'appant.  Le  souverain,  à  son  avènement,  doit  prêter  serment  à  la 
Constitution  S  mais  cette  obligation  est  sans  sanction.  S'^il  refuse 
ou  élude  le  serment,  ses  droits  sont  aussi  complets,  ses  actes  aussi 
valables  que  s'il  l'a  prêté.  Le  Reiehsrath  n'a  aucune  prise  sur  lui 
pour  obtenir  ce  serment,  unique  et  faible  garantie  des  droits  du 
peuple  :  la  loi  ne  (ïxc  point  de  délai  pour  la  prestation,  et  n'indique 
aucune  conséquence  qui  résulte  du  défaut  de  serment.  Le  ileichs- 
rath  n'a  qu'un  recours  :  mettre  en  jeu  la  responsabilité  politique 
des  ministres  '  ;  mince  ressource  en  face  des  desseins  que  révéle- 
rait chez  l'empereur  un  refus  ouvert  ou  déguisé  de  serment.  Que 
cette  ressource  soit  pourtant  la  seule,  que  la  Constitution  autri- 
chienne ne  contienne  pas,  comme  la  Constitution  hongroise,  de 
clause  qui  assure  le  respect  par  le  monarque  des  droits  de  la 
nation,  c'est  le  signe  de  la  faiblesse  fondamentale  dont  la  frapp(î 
son  caractère  d'octroi,  et  dont  les  conséquences  se  font  sentir  dans 
toute  la  vie  constitutionnelle  de  l'Autriche. 

Si  le  caractère  monarchique  de  la  Constitution  de  1867  s'expli- 
que par  toute  l'histoire  de  l'Autriche,  son  principe  unitaire  est 
d'origine  bien  plus  récente  ;  elle  l'emprunte  à  la  Patente  de  février. 

1.  Ulbpich,  Lehrbuch,  330. 

2.  SL  G.  G.  ù  die  Hegierungs-  u.  VoUzugsgewalt,  §  13. 

3.  Ulbrlch.  Lehrbuch,i2^. 
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Celle-ci  Tavait  proclamé  pour  toute  la  monarchie,  elle  le  restreint 
à  la  Gisleithanie.  Il  n*est  pas  devenu  plus  vrai  à  se  réduire 
ainsi.  Déjà  les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  se  formule  sentent 
la  gène  et  Tembarras.  «  La  mission  du  Reichsrath  »,  disait  la  loi 
oi^nique  de  1861,  «  est  de  représenter  l'Empire  ».  Mais  la  loi  de 
i8(>7  est  obligée  de  remplacer  le  mot  «  Empire  »  par  rénumératiim 
de  tous  les  pays  cisleithans.  On  pourrait,  dans  cette  simple  rédac- 
tion, voir  Tayeu  que  la  proclamation  du  principe  unitaire  est  en 
contradiction  avec  la  nature  même  de  TAutriche  ;  et,  de  fait,  la 
géogi*aphie  semble  le  démentir,  la  Constitution  elle-même  le  renie 
parfois,  et  il  n'est  vrai  qu'avec  des  atténuations. 

La  Gisleithanie  n'a  pas  d'unité  naturelle.  Les  pays  de  la  cou- 
ronne de  Bohême,  qu'on  appelle  souvent  aussi  pays  des  Sudètes, 
et  les  anciens  États  héréditaires  allemands  ou  pays  des  Alpes, 
forment  bien  un  ensemble  géographique  ;  mais  ils  sont  flanqués, 
au  Nord-Est  et  au  Sud-Ouest,  de  provinces  avec  lesquelles  ils 
n  ont  de  communications  assurées  que  par  la  Hongrie.  Un  isthme 
de  vingt-sept  kilomètres  de  large  unit  la  Galicie  à  la  Silésie  :  c'est 
le  seul  point  de  contact  entre  le  gros  de  la  Gisleithanie  et  les  pro- 
vinces orientales,  Galicie  et  Bukovine,  qui  lui  fournissent  le  tiers 
de  sa  superflcie  et  de  sa  population  \  La  Dalmatie,  elle,  ne  touche 
pas  par  terre  au  territoire  cisleithan  ;  le  littoral  hongrois  et 
croate  la  sépare  de  Tlstrie  ;  seule,  la  chaîne  des  îles  du  Quamero 
marque  entre  elles  comme  les  étapes  d'une  route  *.  La  Dalmatie 
d'ailleurs  ne  fait  qu'à  titre  précaire  partie  de  l'Autriche  cislei- 
thane.  De  droit,  elle  se  rattache  au  royaume  «  tri-unitaire  »  de 
Groatie-Slavonie-Dalmalie,  et  c'est  Tintérôt  politique  seul,  la 
crainte  de  forlifier  outre  mesure  l'élément  slave  dominant  en 
Croatie,  qui  a  décidé  la  Hongrie  à  ne  jjas  revendiquer  pour  le 
moment  cette  partie  du  territoire  de  la  sainte  couronne.  Mais  elle 
n'y  a  pas  formellement  renoncé,  et,  si  l'organisation  intérieure 
de  la  monarchie  devait  se  modifier,  la  Dalmatie  [wurrait  bien 
se  transformer  de  pays  cisleithan  en  pays  transleithan.  Elle  est, 
pour  le  moment,  dans  cette  situation  singulière  de  former  la  plus 
grande  partie  de  son  littoral  d'un  État  avec  lequel,  bien  qu'elle  en 
fasse  partie,  elle  ne  peut  communiquer  par  terre  qu'à  travers  un 
territoire  étranger.  Tant  que  durera  l'union  de  l'Autriche  et  de  la 

1 .  29,  64  V°  en  superficie;  31,  2  %  en  population. 

2.  Pour  avoir  avec  la  Dalmatie  une  communication  ferrée  indépcDdanto  de  la 
Hongrie,  il  faudrait  que  l'Autriche  réunit  par  des  ponls  sur  la  mer  celte  scorie 
d'Iles  ;  on  on  a,  ces  temps  derniers,  agité  le  projet. 
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llougrie,  surtout  leur  union  économique,  celte  situation  n  est  que 
bizarre  et  un  peu  gùnante  ;  mais  si  l'union  se  rompait,  et  si  une 
guerre  de  tarifs  suivait  la  séparation,  elle  pourrait  devenir  dan- 
gereuse et  menaçante  aussi  bien  pour  la  Dalmatie  que  pour  la 
Cisleithanie.  En  tout  cas,  ces  conditions  toutes  spéciales  font 
apparaître  dans  un  jour  particulier  Tunité  de  TÉtat  cisleithan. 

La  Constitution  même,  qui  TafTirme  si  expressément,  semble 
la  nier  aussitôt  ;  car,  au  mépris  de  toute  logique,  elle  reconnaît 
la  compétence  originale  et  primordiale  aux  Diètes,  organes  des 
provinces,  et  énumère  limitativement  les  attributions  du  Rei- 
chsratii,  organe  de  l'État  entier.  Dans  un  État  unitaire,  cette 
disposition  est  singulière.  Elle  n'a  pas  d'ailleurs  de  véritable 
portée  pratique.  A  y  regarder  de  plus  près,  on  aperçoit  que 
l'abandon  du  principe  de  la  Patente  de  février,  le  retour  à  la  règle 
du  Diplôme  d'octobre,  qu'elle  implique,  ne  changent  rien  au  fond 
des  choses.  La  compétence  du  Reichsrath,  énumérée  sous  quatorze 
chefs,  embrasse  tout  ce  qui  est  important  dans  la  vie  de  l'Etat  ;  les 
Diètes  n'ont  gagné  à  la  revision  de  1867  que  la  législation  sur 
l'enseignement  technique  et  moderne  ^  et  sur  les  registres 
publics,  et  l'indépendance  entière  en  matière  de  législation  com- 
munale '.  C'est  maigre,  et  ce  n'est  pas  sûr  ;  car  ces  attributions 
nouvelles  que  le  Reichsrath  leur  a  données  sans  accord  préalable 
avec  elles,  sans  leur  assentiment,  il  peut  les  leur  reprendre  de 
mèuie  ;  elles  ne  sont  pas  placées  sous  la  même  garantie  que  le 
reste  de  leurs  droits,  c'est-à-dire  inscrites  dans  les  Constitutions 
provinciales,  actes  organiques,  qui  ne  peuvent  être  modifiés  que 
du  consentement  des  Diètes  elles-mêmes.  Mais  même  ces  droits 
mieux  garantis  ne  sont  pas  absoluments  sûrs  ;  le  Reichsrath  ne 
peut  pas  les  supprimer,  mais  il  peut  en  restreindre  l'exercice  ; 
clans  les  matières  où  il  a  le  pouvoir  de  tracer  un  cadre  *  que  la 
législature  provinciale  est  appelée  ensuite  à  remplir,  il  peut  le 
tracer  tel  que  le  droit  de  collaboration  des  Diètes  devienne  pres- 
que illusoire.  S'il  empiète,  ou  si  le  pouvoir  exécutif  empiète  sur 
leur  sphère,  elles  ne  peuvent  que  protester,  sans  sanction  ;  il  n'y  a 
a  pas  d'organe  chargé  de  juger  ces  conflits  de  compétence.  Ainsi 
il  apparaît  que  la  Constitution  de  1867,  malgré  la  révérence  qu'elle 
fait  aux  principes  autonomistes,  est  toujours  en  réalité  très  forte- 

1 .  «  Écoles  réaies  0. 

2.  Où,  suivant  la  Patente,  le  Reichsrath  pouvait  leur  tracer  des  cadres,  tandis 
que  ce  droit  ne  figure  plus  dans  Ténumération  de  1867. 

3.  St.  G,  G.  œodurck  da$  G.  G,  uber  die  Reicksvertretung  abgèandert  tm'rd,  11,1.1. 
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ment  centraliste,  La  présomption  de  compétence  en  faveur  des 
Diètes  ne  pourrait  avoir  de  sens  et  de  valeur  que  dans  une  Consti- 
tution qui  adopterait  l'idée  fondamentale  du  Diplôme  d'octobre  : 
une  conception  histori(|ue,  qui  reconnaîtrait  les  provinces  eonune 
les  éléments  primordiaux  et  originaires,  les  composantes  de  TÉtat. 
Mais  la  Constitution  de  1867  s'insjûre  de  la  Patente  de  février  ;  et 
la  Patente,  au  lieu  de  cette  conce])tion  historique,  a  adopté  la 
conception  rationnelle,  théorique,  de  l*État  unitaire,  dont  les 
provinces  ne  sont  que  des  divisions  administratives  autonomes. 
Il  n  est  i)as  possible  de  concilier  deux  doctrines  aussi  o]>posées  : 
la  Constitution  de  1867  a  seulement  commis  une  faute  de  logique 
en  proclamant  du  même  souille  la  présomption  de  compétence, 
c'est-à-dire  la  plénitude  de  droits  des  ])rovinces,  et  Tunité  de 
l'Etiit.  C'est  celle-ci  qui  compte  :  ot  c'est  parla  que  la  Constitution 
est  unitaire. 

Cette  unité  n'aj)paraît  pas  dans  le  pouvoir  législatif,  divisé 
entre  le  Reichsrath  et  les  Diètes,  mais  elle  se  montre  tout  entière 
dans  l'unité  de  rexécutif.  La  continuité  historique  sur  ce  point  est 
remarquable.  Historiquement,  c'est  par  l'identité  du  souverain  et 
la  centralisation  administrative  que  s'est  formée  l'unité  de  divers 
pays  de  l'Autriche  cisleithane.  Dans  l'Autriche  constitutionnelle, 
il  n'y  a  plus  seulement  identité  de  la  personnt»  physique  du  sou- 
V(»rain.  mais  aussi  identité  de  sou  titre  juridicpie.  Le  royaume  de 
Hohèine.  i'ai'cliiduehé  de  Basse-Autriclie,  le  duché  de  Salzbourg 
ont  une  légisjatui'e  à  eux,  et.  sur  certains  points,  une  législation 
pai'ticulière  :  niais  leurs  lois  s|)éciales  ne  sont  [)as  sanctionnées  [)ar 
le  roi.  Tairhidue  on  le  duc.  elles  sont  sanetionné(»s  j»ar  l'empereur 
qui  pailout  exerce  la  même  puissance,  la  jouissance  [)ublique  de 
l'anonyme»  Etat  cislcithan  '.  Plus  encore,  il  l'exerce  partout  par  les 
mômes  agents.  Toute  loi,  cprelle  ait  été  votée  i)ar  le  Ueichsrath  ou 
par  une  Diète,  doit  être  pronmlguée  sous  le  contre-seing  d'un  minis- 
tre responsable,  et  il  n'y  a  pas  de  ministi'cs  provinciaux,  il  n'y 
a  que  des  niinistre^  de  rKm[)ire,  et  ces  ministres  ne  sont  respon- 
sables que  devant  le  Reichsrath  —  ce  qui  assure  en  théorie  comme 
vn  pratitpie  sa  snj)éi'ioritc  sur  les  Dictes  ^  Mais  les  Diètes  elles- 
nu'*ines,  tlans  la  sphère  d'action  législative  qui  leur  est  laissée  à 
coté  de  celle  du  Ueichsi'ath,  ni»  sont  pas  en  réalité,  d'après  \c  sys- 
tème de  la  Constitution  de  1867.  des  organes  de  la  législation  [)ro- 

1.  St.  (r.  (,.  u.  Uie  Reg.u.  Vollzugs-  Gew.,  10. 

2.  C'est  pourquoi  les  f»'déralistos  ont   réclamé  d<'  tout  temps  quo  les   gouver- 
neurs au  moins  fussent  responsables  devant  les  Diètes. 
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vinciale  ;  elles  sont  des  organes  de  la  législation  d'État,  appelés 
par  la  Constitution  à  remplacer  dans  certains  cas  le  Reichsr^^th* 
en  faisant  d'accord  avec  l'empereur  des  lois  dont  l'exécution  sera 
assurée  par  les  ministres  d'Empire.  Ainsi  l'Autriche,  sous  le  régime 
de  la  Constitution  actuelle,  est  bien  un  État  unitaire;  tout  au  plus 
est-on  fondé  à  l'appeler  unitaire-décentralisé  ^ . 

L'empereur  y  exerce  les  droits  ordinaires  d'un  monarque  cons- 
titutionnel. Il  est  représentant  suprême  de  l'État,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  facteur  du  pouvoir  législatif  par  la  sanction  et  le  droit 
de  veto  absolu.  Il  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix,  contracte 
des  traités,  sauf  la  ratification  parlementaire  dans  les  cas  prévus 
par  la  Constitution.  Il  a  la  direction  suprême  et  le  commandement 
en  chef  de  toute  la  force  armée.  L'administration  est  conduite  et 
la  justice  rendue  en  son  nom.  Il  nomme  à  tous  les  emplois,  sauf 
les  exceptions  fixées  par  les  lois.  11  convoque,  proroge  et  dissout 
le  Parlement  et  les  Diètes,  et  promulgue  les  lois  auxquelles  il  a 
accordé  sa  sanction.  Sa  personne  est  sacrée,  il  est  irresponsable 
et  inviolable.  Sa  famille,  dont  il  est  le  chef  et  le  législateur,  i)arti- 
cipe  dans  une  certaine  mesure  à  sa  position  privilégiée,  qui  est 
garantie  contre  toute  atteinte  par  des  lois  spéciales.  Il  a  le  droit 
de  conférer  des  titres  et  distinctions  honorifiques.  I/État  lui  sert 
une  liste  civile. 

Tous  les  actes  de  l'empereur,  excepté  ceux  qui  dérivent  de  son 
droit  de  chef  suprême  de  l'armée,  et,  par  tradition,  mais  non  en 
vertu  d'un  texte  exprès,  la  collation  de  titres  et  distinctions,  doivent 
être  contresignés  par  un  ministre,  qui  en  assume  la  responsa- 
bilité. La  responsabilité  ministérielle,  vainement  réclamée  par  le 
Reichsrath  sous  Sehmerling,  est  établie  par  la  loi  du  q5  juillet 
1867  ;  elle  vise  toutes  les  violations  de  la  Constitution  ou  des 
lois.  Chacune  des  deux  Chambres  peut  accuser  un  ministre  cou- 
pable devant  une  Haute-Cour  ;  les  ministres  condaïQués  ne  peuvent 
être  graciés  que  sur  la  demande  de  la  Chambre  qui  a  pris  l'initia- 
tive de  Taccusiition.  I^a  loi  ne  mentionne  pas  expressément  la 
responsabilité  politique.  Pour  fortifier  la  position  des  ministres  en 
face  de  la  couronne,  en  cas  de  conflit  entre  elle  et  le  Parlement, 
une  loi  de  1868  a  fixé  la  retraite  des  ministres  à  un  minimum  dé 
4.000  llorins,  sans  égard  à  la  brièveté  de  leur  temps  de  service.  Ils 
sont  nommés  et  révoqués  par  l'empereur. 

La  représentation  du  peuple  n'a  pas  été  modifiée  dans  sa  com- 

1 .  Ulbrich,   Lehrbuch,  296300 ;  Oest,  Staatsrecht,  dans   Handhuch   des  off, 
Rechls,  IV,  74.  V.  Rieger,  l'st,  dèj.  Rakouska,  57-9. 
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position  par  la  revision  de  i8(5^.  Le  R<»ielisrath  étroit  est  devenu, 
par  la  disparition  du  plénier,  Reielisrath  pur  et  simple,  et  c'a  été 
le  seul  changement.  La  nomination  des  pairs  par  l'empereur, 
Télecticm  des  députés  par  les  Diètes,  le  système  des  curii^s  et  des 
groupes,  la  rej)résentation  des  intérêts  sont  restés  en  vigueur. 
Mais,  depuis,  des  réformes  importantes  ont  donné  à  la  (Chambre 
des  Députés  une  [>hysionomie  toute  nouvelle.  Ce  sont  les  réformes 
de  1873,  de  1882  et  de  1896.  —  La  réforme  de  1873  consista  clans  la 
suppression  du  droit  électoral  des  Diètes,  et  dans  l'établissement 
de  l'élection  directe  des  députés  par  la  population.  Mais  le  système 
des  cui'ies  resta  la  base  du  nouveau  droit  électoral  d* Empilée  ;  la 
géométrie  électorale  inventa  seulement  de  nouvelles  combinai- 
sons. Cette  transfoi'mation  fut  accompagnée  d'une  augmentation 
du  nombre  des  députés,  qui  passa  de  2()3  à  353.  La  répartition  des 
mandats  ainsi  créés  ne  se  lit  pas  entre  les  diverses  curies  avec  une 
rigoureuse  proportionnalité  ;  le  nombre  des  déjmtés  de  la  grande 
propriété  fut  augmenté  à  peu  près  de  moitié,  celui  des  campâmes 
des  deux  tiers,  celui  des  villes  et  des  chambres  de  commerce  fut 
doublé.  La  part  de  Télément  urbain  s'éleva  ainsi  dans  la  Chambre 
de  33  à  39  "/«,  celle  des  grands  propriétaires  tomba  de  a8  à  a4, 
celle  des  campagnes  de  39  à  35  «/o.  Aucune  des  injustices  du  sys- 
tème de  Schnierling  ne  fut  corrigée,  au  contraire.  Les  villes  de  la 
Moravie.  ('enlr<»s  du  {j^erinanisnic.  rccurtMil  pour  43o.(mm)  habitants 
et  700.000  lloriiis  diinjiôts  l'i  tl<''putrs;  l(»s  campagnes,  foyer  de 
lu  nationalité  t('hè(jiie.  avec  i. ()oo. 000  habitants  cl 3.700. o(Ki  llorins, 
(;n  (îurent  11.  lui  Bohéiue,  h^s  cii-conscriptions  lchè(|ues  comjitèi'cnt 
en  moyenne  dans  les  villes  12.000.  <*t  dans  les  campagnes  io.(K>o 
habitants  de  plus  que  les  allemandes  \  Les  canq)agnes  ganlèrent 
le  vote  indirect.  La  grande  j)roprirtr  féodale  <'t  la  boui'geoisie 
haule  et  moyenne  rcstcn^nt  donc  j)rcpondérantcs  dans  la  Chambre, 
et  en  même  tiMups.  par  elles,  le  |)arti  libéral  allemand  :  la  réforme 
alfermit  seulement  l'idée  unitaire  en  Cisleithanie.  —  La  réforme 
de  1882,  œuvre  des  Tchèques  ot  des  Allemands  catholiques,  deve- 
nus sous  le  comte  Taaire  une*  partie  de  la  majorité,  consista  —  outre 
la  division  de  la  gi'ande  propriété  de  Bohèmi»  en  deux  collèges, 
dont  \c  second  se  partage  en  cinq  circonscriptions  —  dans  Texten- 
sion  du  droit  de  suil'rage  pour  le  Ueichsrath.  dans  les  curies  des 
vilh»s  et  des  campagnes,  à  tout  contribuable  payant  cinq  florins 
d'impôts  directs.  Klle  eut  jiour  résultats  de  diminuer,  dans  les 
villes  surtout,  rinlluenc(î  de  la  haute  <»tde  la  moyenne  bourgeoisie 

1.   Kieger,  Isl.dèj.  /?aA.,  68-9. 
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au  profit  de  la  petite  bourgeoisie,  artisans  et  petits  commerçants  ; 
et  cette  transformation  affaiblit  le  parti  libéral  allemand  et  fortifia 
les  Tchèques  et  les  Allemands  conservateurs.  Le  minimum  de  cinq 
florins  fut,  par  suite  d'une  réforme  des  impôts,  ramené  en  iSgC)  k 
quatre  florins.  —  La  réforme  de  189G,  enfin,  introduisit  en  Autriche 
le  sufl'rage  universel.  Aux  quatre  curies  existantes,  elle  en  ajouta 
une  cinquième,  comprenant  tous  les  sujets  autrichiens,  majeurs  de 
24  i^"*»!  qui  remplissent  les  conditions  générales  de  Télectorat, 
qu'ils  soient  déjà  ou  non  électeurs  privilégiés.  Cette  cinquième 
cuiûe  reçut  ^a  mandats,  répartis  eux  aussi  entre  les  provinces  et 
les  circonscriptions  suivant  les  trois  «  principes  »  de  Schmerling  : 
étendue,  population,  contributions.  Elle  vote,  suivant  les  provinces, 
au  suffrage  direct  ou  indirect.  Depuis  1896,  la  part  des  diverses 
curies  dans  le  Parlement  est,  pour  la  grande  propriété,  20  ^/o  ;  les 
chambre  de  commerce,  5  %  ;  les  villes,  28  %  ;  les  campagnes,  3o7o  ; 
le  suffrage  universel,  17  "/o.  Aux  dernières  élections  pour  le 
Reichsrath,en  1901,  la  part  des  diverses  curies  dans  le  corps  élec- 
torale était  :  grande  propriété,  0,07  "/o  ;  chambres  de  commerce, 
0,01  "/o  ;  villes,  7  "/o  ;  campagnes,  22  ^o  ;  suffrage  universel  —  pri- 
vilégiés et  non  privilégiés  réunis  —  71  %•  Sur  le  nombre  total  des 
électeurs,  qui  était  d'un  peu  plus  de  5  millions,  2.100.000  environ 
étaient  électeurs  privilégiés  \  En  rapprochant  ces  divers  chiffres, 
on  arrive  à  se  représenter  le  système  des  curies  comme  une  orga- 
nisation toute  spéciale  du  vote  plural  :  si  le  simple  citoyen  a  une 
voix,  l'électeur  privilégié  des  campagnes  en  a  7,  celui  des  villes  21, 
celui  de  la  grande  propriété  plus  de  1000  *.  —  La  réforme  de  1896 
a  modifié  considérablement  la  composition  et  l'esprit  du  Parlement, 
dans  un  sens  radical  et  national.  CVst  au  premier  Parlement  élu 
sous  son  empire  qu'a  éclaté  l'obstruction  qui,  depuis  plus  de  six 
ans,  arrête  le  fonctionnement  normal  de  la  Constitution  autri- 
chienne. —  La  Chambre  haute  n'a  pas  subi  de  modifications 
depuis  1867.  Le  nombre  de  ses  membres  oscille,  en  face  des  4^5 
députés,  autour  de  25o, 

Par  la  revision  de  1867,  le  Parlement  autrichien  vit  ses  attribu- 
tions étendues,  en  grande  partie  pour  satisfaire  au  principe  de  la 
parité  et  ne  pas  le  laisser  dans  une  infériorité  trop  marquée  en 
face  du  Parlement  hongrois.  Dans  ht  domaine  des  affaires  étran- 
gères, si  jalousement  soustr'ait  par  le  Diplôme  et  la  Patente  à  son 

1.  Winter,  Bas  ost.  Parlament,  19. 

2.  Springer,  Staai  u,  Parlament,  17. 
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ii^rence,  il  est  désormais  appelé  à  ratifier  les  traités  de 
merce  et  Ums  les  traités  qui  impliquent  soit  des  chaigies 
l'État,  ime  de  ses  parties  on  mi  de  ses  citoyens,  soit  nne  modifteiK 
tion  dn  territoire  antridiien.  En  matière  militaire^  les  disposilpoas 
dh  Diplôme  sont  complétées  par  le  droit  de  voter  le  eoiiliiifeB* 
annuel.  En  matière  financière,  le  yole  annuel  du  budget  derkoA 
nécessaire,  et  la  danse  de  la  loi  organique  dn  Reidbnnilh  qui 
autorisait  la  levée  des  impôts  jusqu'à   rérocation   expveeae  a 
disparu.  Le  Parlement  autrichien  est  ainsi  en  possession  des  dew 
droits  cardinaux  de  la  représentation  du  peujde  dans  un  jfelal 
moderne.  Sa  situation  et  son  autorité  dans  rÊtat  sont  d*fmira 
part  affermies  par  une  série  de  dispositions  nouvelles.  La  oeooien 
annuelle  prescrite  par  la  Patente  doit  être  «  «ntant  que  poseible» 
tenue  durant  les  mois  d'hiver.  La  Chambre  des  députés  élit  sen 
bureau.  Les  fonctionnaires  investis  d*un  mandat  représontatif  n*o«t 
pas  besoin  de  solliciter  un  congé  pour  l'exercer.  L'immunité  est 
inscrite  dans*  les  lois  constitutionnelles,  ainsi  que  le  drmt  des 
Chambres  d'exercer  leur  contrôle  sur  tous  les  actes  dn  gonvernii! 
ment,  de  demander  ^  la  présence  des  ministres  aux  séances,  ds 
leur  adresser  des  interpellations,  de  nommer  des  commiasiona  qjd 
peuvent  demander  au  gouvernement  les  renseignements  nécês» 
saires  à  leur  travail,  d'exprimer  leur  opinion  par  voie  d*adresse  oa 
de  résolution.  La  prépondérance  de  la  Chambre  populaire  est  assu- 
rée parla  règle  qui  prescrit  que,  si  les  deux  Chambres  ne  peuvent 
pas  se  mettre  d'accord  sur  les  chiffres  du  budget  ou  du  contingent, 
c'est  le  chiffre  le  plus  bas  qui  doit  être  regardé  comme  adopté.  — 
Malgré  les  progrès  ainsi  réalisés,  la  situation  de  la  Chambre  autri- 
chienne reste  précaire  vis-à-vis  du  ministère.  Si  elle  peut  adresser 
des  interpellations  aux  ministres,  rien  n'oblige  ceux-ci  à  y  répon- 
dre ;  et  le  débat  qui  peut  s'ouvrir  sur  une  interpellation  est  néces- 
sairement dépourvu    de  sanction,   car,   en  vertu  d'une   défense 
expresse  du  règlement,  il  ne  peut  pas  se  terminer  par  le  dépôt  d'un 
ordre  du  jour.  D'autre  part,  l'article  i3  de  la  loi  organique  de  1861, 
source  de  tant  de  conflits  entre  Schmerling  et  les  libéraux,  a  bien 
reçu  une  nouvelle  rédaction  "  plus   détaillée,    plus  précise,   qui 
semble  le  rendre  moins  dangereux  ;  mais,  par  sa  s'eule  présence 
dans  la  Constitution,  il  est  une  constante  menace  à  l'existence  du 
Parlement  ;  comme  aucun  texte  ne  limite  le  droit  du  gouvernement 

1    Angehen^  dit  le  texte  du  règlement  du  Reichsrath;  ce  n'est  pas  requérir. 
2.  V.  plus  haut.  p.  499;  cf.  p.  374  sqq. 
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de  proroger  le  Reiehsratli,  il  n'y  a  pas  de  garantie  contre  les  abus 
de  l'article  i4,  —  et  on  le  voit  bien  depuis  six  ans. 

C'est  surtout  dans  l'extension  des  droits  garantis  aux  citoyens 
et  dans  une  meilleure  organisation  de  leur  protection  que  résident 
les  principales  innovations  et  le  principal  mérite  de  la  Constitu- 
tion de  1867.  Le  premier  Reichsrath  avait  du  lutter  pied  à  pied 
pour  arracher  à  Schmerling,  sur  ce  point,  quelques-unes  des  con- 
cessions qu'il  jugeait  nécessaires  au  véritable  et  sûr  fonctionnement 
d'un  régime  constitutionnel,  tandis  que  la  bureaucratie  les  tenait 
pour  incompatibles  avec  le  maintien  de  l'ordre,  de  la  régularité 
dans  Tadministration.  de  l'autorité  dans  l'État.  Les  constituants 
de  18G7  profitèrent  de  l'avantage  que  la  situation  politique 
leur  donnait  sur  le  gouvernement  pour  pousser  plus  profondé- 
ment les  assises  de  la*  liberté  et  du  régime  parlementaire».  La  loi 
du  ai  décembre  18G7  «  sur  les  droits  généraux  des  citoyens  »  est 
une  véritable  déclaration,  comme  celles  qui,  dans  les  projets  de 
Constitutions  de  i8^8,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  devaient  pré- 
céder les  dispositions  de  droit  public  et  d'organisation  politique. 
Elle  constitution lialise  les  lois  arrachées  à  Schmerling  pour  la 
l>rotection  de  la  liberté  de  la  personne  et  du  domicile.  Elle  pro- 
clame, dans  les  termes  les  plus  larges,  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  leur  égale  admissibilité  aux  emplois,  leur  entière 
liberté  dans  le  choix  de  leur  domicile  et  de  leur  résidence,  et, 
sous  les  seules  réserves  établies  par  des  lois,  l'inviolabilité  de  la 
propriété,  l'inviolabilité  de  la  correspondance,  les  droits  de  péti- 
tion, de  réunion  et  d'association,  la  liberté  d'exprimer  son  opinion 
par  tous  les  moyens,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  d'enseigner 
et  d'ai>prendre,  la  liberté  de  la  nationalité.  Les  garanties  contenues 
dans  cette  loi  peuvent  être  suspendues  pour  tout  ou  partie  du  terri- 
toire en  cas  de  guerre  ou  de  troubles  intérieurs,  par  décision  du 
ministère,  après  approbation  de  l'empereur  ;  cette  décision  doit  être 
ratifiée  par  le  Parlement,  et  d'abord  par  la  Chambre  des  Députés, 
soit  immédiatement,  soit  dans  la  première  séance  de  sa  plus  pro- 
chaine session,  faute  de  quoi  les  dispositions  exceptionnelles  per- 
dent leur  valeur.  Des  garanties  nouvelles  sont  données  aux  citoyens 
par  la  séparation  absolue  de  l'administration  et  de  la  justice, 
rindéj)endance  et  l'inamovibilité  des  magistrats,  la  publicité  des 
audiences,  la  remise  au  jury  de  tous  les  procès  politiques  ou  de 
presse,  la  responsabilité  personnelle  des  agents  de  l'État  à  raison 
des  dommages  causés  par  leur  faute  aux  citoyens  '.  La  plus  haute 

1.  St,  G,G.,  H.  /«.  1867.  R.UôyùberdierichterL  Gewalt,  §  5,6.8,9.10,11,14. 
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dé ees  garanties,'— sinon  peut-être  la  plus  efficace,  car  elle  n'a  p^ 
de  sanction—  se  trouve  dflâi»  rîïistîtution  du  Tribunal  de  l'Kmptiv  •, 
qui  est  le  trait  le  plus  original  peut-être  de  k  Ccmstitutioii  de 
décembre*  Le  Tribunal  se  compose  d'un  pre»i<lent  nonmit^  par 
l'empereur,  et  de  douce  juges  et  quatre  suppléants^  choisis  par  lui 
sur  des  listes  de  présentation  triples,  dressées  pour  moitié  dv^ 
sièges  par  chaque  Chambre.  Tous  les  membres  du  Tinl>uniil  f^ant 
nommés  à  vie  ;  Qs  ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  et«  sauf  le  pré!«t- 
dent*  n'ont  pas  droit  à  des  traitements,  mais  seuletnent  à  des 
indemnités  pour  le  temps  qu'ils  eonsacreiit  aux  sessions  ti^îmes^ 
trielles.  La  mission  propre  du  Tribunal,  qui  »  reçu  à  titre  accw^ 
soire,  presque  par  hasard»  les  attributions  d'un  tribunal  d^ 
conflits,  c'est  la  défense  des  droits  individuels  contre  rÉtat.  It 
protection  des  libertés  des  citoyens  par  une  juridiction  indépen- 
dante et,  par  son  recrutement  même^  moins  exposée  que  toute 
autre  à  la  piutialité  en  faveur  du  pouvoir  *.  —  Toute^^  les  Ioiï^ 
constitutionnelles  jouissent  des  garanties  spéciales  que  la  procé- 
dure de  revision  assurait  auparavant  à  la  seule  loi  organique  du 
Reichsrath  :  elles  ne  peuvent  éti-e  modiSées  que  par  une  majorilr 
des  deux  tiers  dans  chaque  Chambre.  L'extension  de  cette  dispo- 
sition aux  lois  protectrices  des  libertés  publiques  constitue  uut* 
.nouvelle  et  appréciable  garantie  en  leur  faveur. 

Le  progrès  réalisé  parla  Constitution  de  1867  sur  la  Patente 
est  visible.  Si  la  Patente  avait  créé  en  Autriche  un  Parlement, 
elle  avait  pris  soin  de  le  mettre  dans  l'impossibilité  d'exercer 
aucun  pouvoir  effectif.  Le  Parlement  autrichien,  après  la  revision 
de  1867,  est  au  contraire  muni  de  la  plupart  des  droits  d'une  véri- 
table représentation  du  peuple.  Il  ne  s'est  guère  élevé,  cependant, 
au-dessus  de  la  situation  du  Parlement  de  Schmeriing.  C'est  que 
la  lettre  des  textes  constitutionnels  ne  suffisait  pas  à  fonder  son 
pouvoir,  à  lui  assurer  par  Tappui  de  la  population  la  force  qui 
seule  lui  eût  permis  de  lutter  avec  succès  contre  les  tendances 
absolutistes  et  bureaucratiques  toujours  si  puissantes  en  Autriche. 


II 

La  faiblesse  de  la  Constitution  autrichienne  tient  essentielle- 
ment à  trois  causes  :  l'hostilité  des  anciennes  forces  politiques  et 

1.  5^  G.G.,  2/.  42.  1867,  R.  U5  fiiber  die  Einsetzung  eines  ReichsgeriehU, 

2.  Oest.  Staatsworterbuch,  art.  Reichsgericht  (Lemayer). 
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sociales,  la  division  des  classes  moyennes  par  la  question  des 
nationalités,  Timpuissance  et  l'indiflerence  des  classes  populaires, 
exclues  par  le  l'égime  électoral  du  bénéfice  de  la  Constitution. 
L'action  combinée  de  ces  trois  causes  exj)lique  les  résultats  aux- 
quels a  abouti  le  fonctionnement  de  la  Constitution. 

Toutes  les  forces  politiques  et  sociales  qui,  par  tradition,  exer- 
cent un  pouvoir  ou  une  influence  en  Autriche,  sont,  ou  hostiles,  ou 
tout  au  moins  indifférentes  à  la  Constitution.  Elles  fonnent  deux 
groupes  :  Tun  réunit  autour  de  Tempereur  la  cour.  Tannée,  la 
bureaucratie,  qui  toutes  tirent  de  lui  leur  éclat,  et  dépendent  de 
lui  ;  l'autre  est  formé  par  la  noblesse  et  l'Église ,  plus  indépen- 
dantes dans  leur  situation  comme  dans  leur  conduite  politique. 

L'empereur  a  donné  la  Constitution  sous  la  pression  de  la  néces- 
sité. Il  n  a  jamais  depuis  vraiment  voulu  rétablir  Tabsolutisme  : 
son  respect  de  sa  propre  parole  comme  son  expérience  politique 
s'y  sont  toujours  opposés.  Mais  il  est  bien  certain  que  sa  sympa- 
thie pour  les  institutions  nouvelles  n'a  jamais  été  profonde,  et  que 
sa  considération  pour  le  Parlement  autrichien  n'a  guère  grandi 
depuis  l'époque  de  Schmerling.  Le  zèle  anticlérical  que  déployèrent, 
tant  qu'elles  durèrent,  les  majorités  allemandes,  blessait  profon- 
dément les  sentiments  religieux  si  puissants  chez  tous  les  mem- 
bres de  la  dynastie  ;  l'indiscipline  du  Reichsrath,  plus  occupé  des 
questions  nationales  que  des  grands  intérêts  dont  la  dynastie  a  la 
charge,  son  manque  d'esprit  politique  faisaient  tort  naturellement 
au  principe  constitutionnel  lui-même.  L'armée,  objet  de  l'attention 
particulière  de  l'empereur,  dernier  refuge  du  vieil  esi)rit  impérial, 
de  l'esprit  de  dévouement  aveugle  au  ch<»f  suprême  et  sacré,  ne 
fait  sans  doute  pas  de  politique  ;  mais  ses  chefs,  en  possession  de 
l'oreille  de  Tempereur,  ne  peuvent  pas  éprouver  de  tendresse  par- 
ticulière pour  les  députés,  téméraires  dans  leur  critique  et  parci- 
monieux dans  leurs  allocations  de  crédits.  L'administration  enfin, 
la  bureaucratie,  était  libérale,  sans  doute,  mais  son  libéralisme  se 
résumait  dans  les  formules  du  despotisme  éclairé.  Aussi  le  nou- 
veau régime,  avec  ses  ministres  parlementaires,  inexpénmentés 
dans  les  affaires  et  ignorants  de  la  routine,  avec  sa  manie  de 
garantir  les  droits  des  sujets,  c'est-à-dire  d'entraver  la  liberté  des 
mouvements  des  fonctionnaires,  ne  lui  convenait  qu'à  moitié.  KUe 
n'était  pas  anticonstitutionnelle  à  dessein  et  avec  conscience; 
mais,  par  amour  de  son  pouvoir,  par  impatience  et  dédain  du 
contrôle  parlementaire,  elle  devenait  l'alliée  naturelle  des  adver- 
saires de  la  Constitution, 


So6  iMm^mnoMm  f1B^-4%Q  ^^ 

La  noblesse,  dans  rèreconstitutiouuelie,  est  restée  eu  AulriclH; 
nne  puissance  politique  et  sociale  de  premier  ordj^e.  El  Je  ne  le 
d(]MpasAses;siiérilesoaà  ses  quaLiiés  intellecuielles.  Les  talenu. 
chez  eHes,  saut  rares,  et  nombreux  au  contraire  les  m  fronts 
étroits  s  ^  Mais  ces  six  cents  l'amilles,  qui  autrefois  aT4dent  le 
monopole  de  la  direction  des  alfairc!^  publiques,  exercent  encan- 
aujourd'hui  sur  la  vie  publique  en  Autriche  une  influenec  consi* 
dérable.  Elles  la  doivent  à  leurs  relations  de  eour,  à  in  Ctiusti* 
tution    eUe-méme,  et  à   leur  richesse*   —    La  cour    d*Auij'k!if 
est  très  exclusive;  il  tant  prouver  ses  quartiers  pour   y   être 
lldmis.  Si  la  rigueur  de  Fétiqnelte  a  dû  céder,  sur  certains  poiuU. 
à  l'esprit  moderne,  si  les  ministres  *  roturiers  et  les  députés  ont 
iMiivé  accès  à  la  cour,  Tentouragc  habituel  du  souverain  et  des 
vtif^^Bohmt^  de  la  dynastie  n*en  e^t  pas  moins  constitué  |»ar  cette 
hMÉS  aristocratie;  les  grandes  charges  de  cour  sont  son  privilège. 
et  die  se  réserve  encore  le  plus  possible  des  hauts  emplois  de 
rÉtal.  La  dipHjintte»  remnia  de  juste,  lut  appartient  j>resquc  en 
propre  ;  niais«  dans  Tannée  aussi,  elle  est  largement  représentée, 
en  proj^rtion  ecoissanle  à  mesure  qu'on  approche  des  grades 
supérieurs;  et  dans. ^administration.  i\  n>st  pas  de  meilleur  titre, 
à  un  avancement  rapide  que  celai  de  baron.  île  eomte  ou  de  princê^H 
-—  A  cette  aristocratie,  déjà  si  puissante»  la  Gonstitirtion  fiûl,  aa 
Parlement,  la  part  du  lion.  Dans  la  Chambre  des  seigneers,  eDe 
possède  une  forte  majorité;  les  pairs  sont  pour  la  plupart^  de  grands 
seigneurs  fonciers.  A  la  Chambre  des  députés,  la  curie  de  la  grande 
propriété  est  son  terrain  réservé;  les  5.4oo  électeurs  de   cette 
curie  nomment  85  députés,  et  les  5  millions  d'électeurs  du  suffrage 
universel  en  nomment  72.  Comme,  suivant  Tidée  maîtresse  du 
système  de  Schmerling,  les  députés  de  la  première  curie  font  la 
majorité  au  Parlement,  grâce  aux  oppositions  nationales  qui  divi- 
sent les  villes  et  les  campagnes,  Taristocratie  est,  par  la  Consti- 
tution même,  maîtresse  de  la  Chambre  qui  doit  représenter  le 
peuple.  —  Sa  richesse,  enfin,  lui  met  en  mains  les  armes  les  plus 
puissantes  pour  assurer  sa  domination    dans    la    société.    Aa 

1 .  s.  Whitman,  Dm  ReichderBabsburger,  123;  cf.  113  5, 118-21.  Livre sarCiit, 
mais  qui  contieat  souvent  de  bonnes  observations. 

2.  11  parait  que  les  ministres  roturiers  sont  invités  aux  bals  de  cour,  mais 
seuls,  sans  leurs  femmes,  si  elles-mêmes  ne  sont  pas  nées. 

3  Teifen,  Dos  snz.  Etend.  20-1,  donne  des  ctiifTres  ;  le  plus  frappant  est  celui 
des  gouverneurs  de  province:  5  comtes,  5  barons,  4  chevaliers  (les  barons  sont 
souvent,  les  chevaliers  presque  toujours  de  noblesse  de  robe. 

4.  En  1893,  pour  les  deux  tiers.  Teifen,  Dos  soziale  Etend,  i9. 
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prestige  que  lui  donnent  déjà  sur  la  population  ses  titres  et  ses 
dignités  s*ajoute  celui  que  lui  confèrent  ses  vastes  x>ropriétés 
et  ses  immenses  revenus.  Quelques  très  grandes  familles,  les 
Schwarzenberg  en  Bohême,  les  Potocki  en  Galicie,  les  Liechten- 
stein en  Moravie  et  dans  les  pays  allemands  des  Alpes,  possèdent 
des  terres  qui  forment  de  vrais  petits  États  ;  on  parle  couram- 
ment du  «  royaume  »  de  Schwarzenberg,  qui  s'étend  sur  176.000 
hectares,  et  rapporte  à  son  possesseur  un  revenu  net  cadastral 
de  plus  d*un  million  de  florins  \  Ce  sont  là  des  exceptions  ;  mais 
un  très-grand  nombre  de  familles  aristocratiques  possèdent  des 
domaines  très  étendus.  Les  propriétés  de  la  noblesse  occupent 
une  grande  partie  du  sol  des  diverses  provinces  :  en  Basse- 
Autriche,  le  quart  ;  en  Bohême,  le  tiers,  pour  ne  citer  que  ces 
deux  exemples.  Ces  terres  ont  pris  une  nouvelle  valeur  depuis 
Témancipation  des  paysans,  qui  a  entraîné  le  perfectionnement 
des  méthodes  de  culture,  la  création  de  nouvelles  industries 
agricoles  :  près  de  cent  usines  font  partie  du  royaume  de  Schwar- 
zenberg. Ainsi  la  richesse  de  Taristocratie  s'est  considérablement 
accrue.  Son  influence  directe  s'exerce  sur  le  nombreux  personnel 
qu'elle  emploie,  son  influence  indirecte  sur  tout  le  pays  environ- 
nant, où  journaliers  et  boutiquiers  dépendent  d'elle,  sont  à  sa 
discrétion.  Or,  dans  709  des  791  arrondissements  flnanciers  de 
l'Autriche,  un  des  très  grands  propriétaires  possède  au  moins  un 
domaine  et,  dans  38a,  il  y  a  plusieurs  très  grandes  propriétés. 
Pratiquement,  c'est  donc  une  influence  économique  presque 
illimitée  qui  s'ajoute  à  l'influence  politique  et  sociale  de  la 
noblesse  ^ 

Au  point  de  vue  politique,  la  noblesse  autrichienne  se  divise 
toujours,  comme  déjà  sous  Schmerling,  en  trois  camps.  La  noblesse 
galicienne  est  seule  vraiment  nationale,  au  sens  où  Test  la  noblesse 
hongroise.  Plus  dynastique  dans  ses  très  grandes  familles,  plus 
nationale  dans  les  autres,  elle  fait  cependant  tout  entière  corps 
avec  la  nation,  et  elle  l'a  toujours  soutenue.  Très  autonomiste  par 
instinct  national,  très  conservatrice  et  très  catholique,  elle  prend 
de  la  Constitution  autrichienne  ce  qu'elle  offre  de  favorable  à  ses 
vues,  mais  elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  sympathie  pour  ses 
tendances  centralisatrices,  et  elle  en  avait  moins  que  jamais  du 
temps  des  majorités  libérales  et  anticléricales.  Elle  est,  au  total, 

1    Teifen,  Dos  soziale  Elend,  i6  (chiffres  officiels  de  1891). 
2.  Denis,  0.  c,  U,  329^.  Teifen.  Àdel  u,  Kirche  in  Oesterr.,  4;  Dnit  soziale 
Etend,  8-20;  Nfue  Zeit,  1885,  141-2  (d'après  la  sUtistique  officielle). 
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en  marge  de  TAutriche.  Le  reste  de  la  noblesse  antrichienne  se 
divise,  depais  la  Patente  de  février,  en  un  parti  constitatioimel  et 
un  parti  conservateur.  Le  premier  se  recrute  en  Bohême,  en  Mora- 
vie et  dans  les  pays  allemands  des  Alpes,  à  Texception  da  TiroL 
Son  libéralisme  est  fort  loin  d'être  radical  ;  il  trouve  sa  limite  dans 
les  préjugés  et  les  intérêts  de  caste,  dans  le  sentiment  catholique, 
qu'il  vienne  d'une  conviction  religieuse  profonde  ou  d*une  conven- 
tion mondaine,  enfin  et  surtout  dans  le  loyalisme.  A  qiielques 
rares  exceptions  près  —  Antoine  Auersperg  en  était  une  —  œs 
constitutionnels,  qui  ont  compté  dans  les  majorités  libérales,  sont 
de  purs  conservateurs,  d'une  nuance  seulement  moins  marquée 
que  leurs  adversaires  de  la  noblesse  conservatrice  ou  historique. 
Celle-ci  se  recrute  surtout  en  Bohême,  en  Moravie,  dans  le  Tirol; 
la  noblesse  polonaise  vote  en  général  avec  elle.  Pour  programme, 
elle  a  celui  qu'avait  conçu  Clam-Martînic  en  1860  :  le  respect  et  la 
protection  de  la  religion,  l'aspiration  vers  une  société  chrétienne, 
différenciée  et  organisée,  la  conservation  des  droits  historiques, 
le  maintien  de  l'autonomie  provinciale,  la  haine  du  libéralisme  et 
de  la  centralisation.  Elle  est  loyaliste,  avec  une  nuance  de  fronde 
parfois  assez  marquée,  et  souvent  aussi  —  par  exemple  vis-à-vis 
de  la  Hongrie  —  plus  imiiérialiste  que  l'empereur.  La  Constitutioii 
centraliste  libérale  soulève  naturellement  son  hostilité  ;  car  elle 
aboutirait  à  découronner  renipereur,  11  déchristianiser  le  peuple,  à 
faire  de  l'Autriche  une  sorte  de  France  révolutionnaire,  à  la 
découper  en  départements  *. 

L'Église  doit  la  force  qu'elle  possède  en  Autriche  d'abord  à 
l'ascendant  qu  elle  exerce  à  la  cour  (*t  sur  toute  raristocratie. 
L'aumônier  de  la  cour,  les  confesseurs  des  membres  de  la  dynas- 
tie sont  de  grands  et  puissants  personnages.  (Certaines  des  céré- 
monies *  auxquelh^s  prend  part  ofticiellement  Tempereur  font 
éclater  à  tous  les  yeux  que  TAutriclie,  même  après  la  nouvelle 
Conslilution  libérale  et  la  dénonciation  du  Concordat,  est  encore, 
en  fait,  un  Etat  .confessionnel  catiiolique.  Une  longue  tradition, 
réducation  donnée  par  des  prêtres,  Tinlluence  persistante,  malgré 
tous  les  changements  survenus,  de  la  doctrine  politique  qui  liait 
la  fortune  des  Habsbourg  à  celle  du  catholicisme,  expliquent  cette 
inlluence  de  FÉglise  à  la  cour.  Les  mêmes  raisons  ou  des  raisons 

1.  C.  R.  «(.,  25  janvier  188i  (ClamMartinic). 

â.  Tous  les  ans,  le  Jeudi  Saint,  Tenipereur  et  l'impératrice  lavent  chacun  les 
pieds  à  douze  vieillards.  —  L'empereur  suit,  la  ttHe  nue  et  un  cierge  à  la  main, 
la  procession  de  la  F«^te-Dieu. 
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analogues  expliquent  celle  qu'elle  exerce  sur  l'aristocratie.  Entre 
elles,  il  y  a  des  liens  étroits  :  certaines  des  plus  hautes  dignités 
ecclésiastiques  sont  comme  réservées  par  droit  de  naissance  aux 
grandes  familles  de  la  noblesse  *  ;  un  archiduc  est  toujours 
grand-maître  de  ce  qui  reste  en  Autriche  de  Tordre  teutonique.  — 
Le  peuple  enfin,  en  Autriche  est  très  profondément  catholique. 
—  Mais,  outre  cette  inlluence  spirituelle,  l'Église  doit  beaucoup  k 
la  situation  temporelle  que  lui  donne  sa  richesse.  Certains  sièges 
épiscopaux,  Prague  et  Olmûtz  en  première  ligne,  ont  des  revenus 
princiers.  Plus  riches  encore  en  moyenne  sont  les  abbayes,  très 
nombreuses  sur  le  sol  autrichien.  Les  uns  et  les  autres  possèdenl^ 
des  domaines  très  étendus,  dont  l'exploitation  industrielle  et  agri- 
cole donne  à  l'Église  une  puissance  économique  et  sociale  compa- 
rable à  celle  des  grands  propriétaires.  —  Politiquement,  l'Église  est 
représentée  à  la  Chambre  des  seigneurs  par  dix  prélats  qui  y 
siègent  de  droit,  et  souvent  par  quekpies  abbés  nommés  à  vie,  à  la 
Chambre  des  députés  par  quelquei^  élus  de  la  grande  propriété  '. 
L'Église  s*est  accommodée  du  centralisme  tant  qu'il  a  été 
catholique  :  c'était  du  temps  du  Concordat,  et  Rauscher  a*  toujours 
conservé  un  faible  pour  ce  système,  même  après  que  le  Concordat 
eut  été  dénoncé.  Mais,  du  jour  où  elle  n'a  plus  eu  l'État  autrichien 
pour  allié,  elle  est  retournée  à  ses  allinités  naturelles  :  elle  s'est 
rangée  du  côté  de  la  droite.  C'est  là  que  siègent  la  noblesse  Idsto- 
rique,  les  Polonais  et  ces  paysans  des  provinces  des  Alpes,  aussi 
franchement  opposés  à  la  Constitution,  aussi  obstinément  et  pas- 
sionnément attachés  à  leurs  traditions  et  k  leurs  privilèges  provin- 
ciaux que  les  habitants  des  villes  de  leurs  provinces  sont  ou 
étaient  libéraux  et  centralistes.  L'hostilité  de  l'Eglise  est  plus 
dangereuse  pour  la  Constitution  que  celle  de  la  noblesse,  car  elle 
dispose  en  réalité  d'une  inlluence  plus  étendue,  et  elle  représente 
surtout  une  force  intellectuelle  inOniment  plus  grande. 

1.  Le  biège  épUcopal  de  Prague  a  été  ainsi  occupé  successivement  par  un 
prince  Schwarzenberg,  un  ccy;nte  Sctiônt)orn.  un  haron  Skrbensky,  tous  cardinaux 
jeunes.  L'archevôctié  d'Olmûtz,  jusqu'à  l'élection  de  l'archevêque  Kohn,  était  de 
même  réservé  k  la  haute  aristocratie.  Par  une  sorte  de  convention  tacite  assez 
curieuse,  ou  peut-être  par  calcul  politique,  tandis  que  les  archevêchés  de  Prague 
et  d'Olmûtz  étaient  comme  attribués  à  des  membres  de  la  noblesse  historique, 
celui  de  Vienne  a  paru  longtemps  réservé  k  des  prélats  de  moins  haute  nais- 
sance, et  penchant  plus  vers  le  centralisme  ;  Rauscher  et  Gangbauer,qui  s'y  sont 
succédé,  inclinaient  plutêt  de  ce  cêté! 

t.  Il  ne  faut  pas  faire  entrer  en  compte  les  ecclésiastiques  élus  dans  les  antres 
curies. 
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La  boui^oisie,  qui,  en  face  de  ce  groupe  redoutable  des  pois- 
sanoes  du  passé,  serait  le  défenseor  naturel  des  idées  libéndea  et 
constitutionnelles,  est  divisée,  depuis  qu*il  existe  en  Autriche  une 
vie  publique,  par  la  question  des  nationalités.  La  question  des 
nationalités,  c'est  la  question  des  langues;  par  suite,  c'est  une 
question  des  classes  moyennes  ;  et  par  suite  encore,  c'est  avant 
tout  une  question  tchàque-allemande.  Voilà  les  trois  fiiits  qu'il 
faut  noter,  si  Ton  veut  envisager  le  problème  d'une  façon  congèle 
et  réelle. 

C'est  ainsi  en  effet  qu'il  se  pose  aujourd'hui  devant  la  doctrine, 
et  c'est  ainsi  aussi  qu'il  se  pose  dans  la  pratique  en  Autriche. 
L'égalité  nationale,  c*est  Tégidité  des  langues  nationales.  Les  huit 
langues  nationales  qui  se  parlent  en  Autriche  jouiront-elles  toutes 
des  mêmes  droits,  ou  l'une  d'elles  —  en  (ait  l'allemand  — lAura-t-dle 
une  situation  siq>érieure  comme  langue  d^État,  langue  administra- 
tive, langue  commune  de  service,  on  sous  tout  autre  titre  ?  Cest  la 
formule  actuelle  du  problème. .—  Pftr  là,  la  question  des  nationa- 
lités est  une  question  des  classes  moyennes.  Elle  comporte  deux 
éléments,  l'un  de  sentiment,  l'autre  d'intérftt.  Le  premier  n'a  pas 
besoin  d'explication  :  «  La  langue  d'un  peuple,  c'est  sa  paMe 
spirituelle  ^ .»  L'autre  est  moins  visible  au  premier  regard,  mais 
au  moins  aussi  important.  L'allemand  a  été  longtemps,  en  fait, 
langue  d'État  en  Autriche,  et  les  emplois  publics  ont  été  le  pri- 
vilège des  Allemands,  ou  de  Slaves  qui  se  germanisaient.  En 
réclamant,  au  nom  de  l'égalité,  Tinstitution  d*une  administration 
bilingue  ou  polyglotte,  les  Slaves  ont  certainement  en  vue  de  rendre 
l'accès  de  ces  emplois  plus  difficile  aux  Allemands  et  de  s'y  faire  à 
eux-mêmes  une  part  plus  grande;  car  les  Slaves  instruits,  jusquïci, 
ont  en  très  grande  majorité  toujours  appris  Fallemand.  qui  leur 
était  nécessaire  comme  langue  de  culture  universelle,  tandis  que 
les  Allemands  ont  négligé  l'étude  des  langues  slaves,  auxquelles  ils 
ne  reconnaissaient  pas  le  même  avantiige.  Si  donc  le  principe  de 
l'égalité  devait  être  appliqué  comme  l'interprètent  les  Slaves,  il  leur 
créerait  en  fait  un  privilège  pour  Taccès  aux  fonctions  publiques. 
Ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  ])oints  de  vue,  la  question  ne  touche 
la  noblesse  ;  elle  n*a  pas  de  sentiment  national  parce  qu'elle  appar- 
tient à  une  classe  qu'unit,  par-dessus  les  diverses  nationalités,  la 
solidarité  du  privilège;  elle  a,  en  Autriche,  parfois,  le  patriotisme 
provincial,  mais  non  le  patriotisme  de  langue  ;  et  elle  n'a  pas  d'in- 
térêt national,  parce  que  les  protections  dont  elle  jouit  toujours  la 
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dispensent  de  chercher  d'autres  moyens  de  concurrence.  Les  classes 
inférieures  ont  certainement  le  patriotisme  de  langue  :  mais  les 
difficultés  de  la  lutte  quotidienne  pour  Texistence  les  empêchent 
d*en  suivre  les  impulsions  aussi  vivement,  aussi  exclusivement  que 
fait  la  bourgeoisie  ;  elles  n'ont  pas  non  plus  assez  de  loisirs  pour 
apprécier  dans  la  langue  la  littérature,  le  trésor  des  idées.  Pour 
l'intérêt,  ce  n'est  guère  dans  ces  classes  que  se  rencontrent  les 
candidats  aux  fonctions  publiques.  La  bourgeoisie,  au  contraire, 
reçoit  une  culture  nationale  ;  elle  fournit  la  majorité  des  candi- 
dats aux  emplois  :  elle  a,  dans  les  professions  libérales,  surtout 
parmi  les  professeurs  et  les  avocats,  un  élément  puissant  d'en- 
thousiasme et  d'agitation.  C'est  ainsi  que,  socialement,  la  ques- 
tion des  nationalités  se  concentn^  dans  la  bourgeoisie.  —  Géo- 
graphiquement  elle  se  concentre  dans  les  pays  des  Sudètes,  sur- 
tout en  Bohême,  précisément  pai-ce  qu'elle  est  une  question  des 
classes  moyennes.  Il  n'y  a  pas  d'autre  région  de  l'Autriche,  en 
effet,  où  s'opposent  Tune  à  l'autre  deux  bourgeoisies,  séparées 
par  la  nationalité,  mais,  au  reste,  également  développées,  égale- 
ment avancées  et  également  prospères.  Dans  les  pays  des  Alpes, 
les  Allemands  sont  ou  seuls  ou  en  face  des  Slovènes,  peu  nom- 
breux et  dont  la  langue  n'est  pas  encore  perfectionnée.  En  Galicie, 
il  n'y  a  que  des  Polonais  contre  des  Rutliènes  ;  en  Dalmatie,  des 
Slaves  contre  des  Italiens  ;  et,  dans  ces  deux  pays,  l'évolution 
sociale  trop  lente  n'a  pas  encore  fait  apparaître  une  bourgeoisie 
qui  compte  vraiment.  Les  pays  des  Sudètes,  au  contraire,  sont, 
avec  la  Basse- Autriche,  les  mieux  cultivés,  les  plus  industriels,  les 
plus  commerçants,  les  plus  riches  de  la  Cisleithanie.  Les  Tchèques 
ont  profité  des  heureuses  conditions  naturelles  de  ces  provinces,  de 
l'essor  économique  qu'elles  ont  pris  depuis  1848;  leur  richesse, 
leur  culture,  leur  importance  sociale  s'en  sont  accrues.  Ils  ont 
aussi  profité,  et  beaucoup,  de  la  présence  dans  leur  pays  des  Alle- 
mands ;  ceux-ci  leur  ont  transmis  les  idées  occidentales  modernes^ 
qu'eux-mêmes  recevaient  d'Allemagne.  Les  chefs  tchèques  avaient 
été  formés,  comme  la  plupart  des  Autrichiens  d*avant  1860  et  1870, 
par  une  éducation  allemande,  et  ils  en  mettaient  les  i*cssources  au 
service  de  leur  nation  ;  Rieger  a  été,  dans  tous  les  Parlements 
autrichiens  où  il  parut  depuis  1848,  un  des  orateui*s  allemands  les 
plus  brillants  et  les  plus  écoutés.  C'est  par  toutes  ces  raisons 
que  les  Tchèques  ont  acquis  leur  primauté  parmi  les  Slaves  autri- 
chiens ;  et,  si  la  question  tchèque-allemande  pouvait  se  résoudre, 
elle  entraînerait,  en  fait,  la  solution  de  toute  la  question  des  natio- 
nalités en  Auti*iche. 
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Elle  fut  près  de  se  résoudre  en  1848,  à  Kremsier.  L'originalité 
du  projet  [larlementaire  de  Constitution,  c'était  précisément  8» 
solution  de  la  question  des  nationalités  :  Tinstitution  des  cerdes. 
En  créant  des  circonscriptions  homogènes  au  point  de  tuq  national, 
et  en  les  dotant  d*une  large  autonomie,  il  aiioutissait  à  rendre  ks 
•nationalités  elles-mêmes  juges  et  maltresses  de  leurs  propres 
intérêts,  et  à  diminuer  dans  une  très  vaste  mesure  Tingérenc^e  de 
rÉtat  dans  leurs  affaii*es.  Au  point  de  vue  de  la  paix  nationale, 
c*eût  été  un  très  grand  progrès.  L*État  n'est  pas  et  surtout  ne  peut 
pas  paraître  impartial  entre  les  diverses  nationalités.  Il  sera 
toujours  suspecté  ou  accusé  de  favoriser,  pour  les  raisons  les  pins 
diverses,  Tune  ou  Tauti-e.  Les  encouragements  qu'il  accorde  à 
l'une,  c'est  en  partie  avec  les  impôts  payés  par  Fautre  qu'ils  sont 
fournis  et  l'injustice  en  semble  encore  aj^^vée.  La  véritable  antO: 
nomie  nationale,  au  contraire,  laisse  à  chaque  nationalité  le  soiii 
de  se  développer  par  ses  propres  ressources,  en  faisant  elle-même 
les  frais  de  son  développement,  d^user  de  sa  liberté,  sans  pouvoir 
empiéter  sur  l'égale  liberté  des  autres.  L'État  n'intervient  pas 
entre  elles  :  il  se  borne  à  assurer,  pour  le  profit  de  toutes,  rordie, 
la  paix,  la  régularité  de  la  vie  publique.  —  Mais  les  régimes  qui 
suivirent  la  Révolution,  ceux  de  Bach  et  de  Schmeriing,  étant  des 
régimes  bureaucratiques,  avaient  d'autres  principes.  Schmerling, 
de  plus,  par  ses  combinaisons  électorales,  fit  de  Tinjustice  envers 
les  nationalités  le  principe  niônie  de  la  Constitution  de  rAutriche, 
exalta  les  passions  nationales,  empoisonna,  dès  ses  débuts,  la  vie 
publique  autrichienne.  Ce  fut  cette  loi  électorale  qui  provoqua 
Topposition  des  Tchèques  au  régime  constitutionnel,  qui  les  rejeta 
du  cùté  de  lu  noblesse,  qui  les  amena  à  adopter  le  programme  da 
droit  d*Etat,  et  qui,  dressant  ainsi  principe  contre  principe,  rendit 
encore  i)lus  difficile  toute  réconciliation  ultérieure. 

Après  six  ans  de  lutte  sur  cette  question,  la  conclusion  du 
Compromis  avec  la  Hongrie  assura  par  contre-coup  la  victoire  des 
Allemands.  Lorsque  le  Reiehsrath  se  réunit  en  1867  pour  réviser 
les  lois  constitutionnelles  de  18G1.  il  était  l'héritier  du  Reiehsrath 
de  la  Patente,  et  l'idée,  tout  naturellement,  ne  lui  vint  i>as  de  tou- 
cher à  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans  la  Patente,  ni  aux  lois  aux- 
quelles la  majorité  devait  son  existence.  L'intérêt  dicta  sans  doute 
cette  conduite,  mais  aussi  la  conviction  que  TÉtat  autrichien  lui- 
même  ne  pouvait  exister  que  par  Thégémonie  des  Allemands.  Il 
est  très  frappant  de  voir  que  les  Allemands  de  l'ancien  parti  libé- 
ral ne  fondaient  pas  leurs  prétentions  sur  des  raisons  nationales, 
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mais  sur  Tintérèt  de  l'État.  Par  tradition,  par  leurs  relations  avec 
l'armée  et  la  bureaucratie,  par  tournure  d'esprit  abstraite,  ils 
s'identiûaient  avec  TÉtat  autrichien^  et  ce  n'était  pas  à  une  hégé- 
monie nationale,  mais  à  l'intérêt  de  l'État  qu'ils  demandaient  aux 
autres  nationalités  de  se  soumettre  en  acceptant  leur  privilège. 
L'État  leur  parait  supérieur  à  la  nationalité,  de  la  même  manière 
que  la  raison,  l'idée  est  supérieure  à  l'instinct,  au  sentiment. 
I^urs  orateurs  proclament  en  un  langage  singulier,  mais  très 
significatif,  cette  supérioi*ité  de  l'État,  «  institution  née  de  la 
raison,  expression  organique  d'une  idée  »,  et  qui,  «  dans  sa 
nécessite,  dans  sa  rationalité  et  dans  sa  haute  mission,  trouve 
aussi  son  titre  à  exiger  de  l'individu  la  soumission  de  toute  sa 
causalité  et  de  toute  son  individualité  *■  ».  Fidèles  à  ces  concep- 
tions abstraites,  ils  ne  veulent  pas  voir  que  l'État  autrichien 
est  différent  des  autres,  et  que  sa  bigarrure  nationale  lui  donne 
un  caractère  particulier,  auquel  doivent,  si  elles  veulent  vivre, 
s'adapter  ses  institutions.  Ils  ont  repris  l'ancienne  idée  de  l'État 
unitaire,  créé  par  la  bureaucratie  absolutiste,  sans  voir  que  préci- 
sément elle  ne  peut  se  maintenir  que  sous  l'absolutisme  et  par  lui. 
De  même  que,  sous  Joseph  II  et  sous  Bach,  la  bureaucratie  était 
l'Ktat,  c'est  eux  maintenant  qui  se  croient  l'État;  et  toutes  les 
attaques  dont  ils  sont  l'objet  leur  paraissent  dirigées  contre  l'État. 
«  Être  en  minorité  n'était  pas  pour  nous  une  question  de  force  pour 
notre  parti,  mais  une  question  d'existence  pour  l'État  lui-même  ".  » 
Cette  erreur  a  causé  la  perte  de  l'ancien  parti  libéral  allemand. 
C'est  pour  l'avoir  commise  que  la  bourgeoisie  qui  le  formait  s'est 
cantonnée  dans  ses  intérêts  de  classe,  a  attaché  plus  d'importance 
à  la  possession  des  fonctions  publiques  qu'au  développement  des 
forces  nationales  et  à  l'union  avec  les  couches  profondes  du  peuple 
allemand,  et  s'est  trouvée  impuissante  à  se  défendre  par  ses  seules 
ressources  le  joui'  où  elle  a  perdu  l'appui  du  gouvernement.  C'est 
cette  erreur  aussi  qui  a  rendu  l'opposition  entre  les  Allemands  et 
les  autres  nationalités  si  violente,  d'autant  plus  violente  que,  des 
deux  côtés,  on  ne  se  comprenait  pas.  Les-  Slaves  tenaient  les  Alle- 
mands pour  des  oppresseurs  volontaires  et  conscients,  et  les 
Allemands  s'étonnaient  et  s'irritaient  de  se  voir  ainsi  méconnus. 
Ils  exerçaient  cependant  une  tyrannie,  et,  comme  le  leur  disait  un 
des  leurs,  plus  clairvoyant,  la  pire  de  toutes,  celle  dont  les  tyrans 
n'ont  pas  conscience  et  qui  est  d'autant  plus  insupportable  aux 
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victimes.  «  C'est  ainsi  seulement  que  Ton  peut  s'expliquer  comment 
rirritation  des  nationalités  étonne  grandement  les  Allemands 
d'Autriche,  et  Tétonnement  des  Allemands  irrite  grandement  les 
nationalités  ;  comment  les  Allemands  ne  peuvent  pas  comprendre 
qu*on  déclare  la  libei*té  insuppoi'table.  ni  les  nationalités  quon 
décore  l'insupportable  du  nom  de  liberté  ' .  » 

Il  y  a  ainsi  en  présence,  dans  la  question  des  nationalités. 
deux  points  de  vue  diamétinileilient  opposés  :  celui  des  Allemands 
et  celui  des  Slaves.  Pour  les  Allemands.  l'État,  rationnellement, 
préexiste  à  la  nationalité  ;  c'est  TÉlat  qui  doit  d'abord  s'organiser 
de  la  lac^'on  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre  et  remplir  sa  mis- 
sion ;  dans  le  cadre  qu'il  se  sera  ainsi  tracé,  la  nationalité  trou- 
vera place  parmi  les  droits  individuels  des  citoyens.  Ce  principe 
que  la  nationalité  est  un  droil  individuel  résulte  de  toute  une 
conception,  dont  Eôtvôs,  dans  l'ouvrage  où  il  résume  vin^  ans  de 
réflexions  et  de  travaux  sur  ce  sujet,  a  donné  la  meilleure  formule 
en  disant  que,  comme  les  questions  religieuses,  auxquelles  elles 
sont  tellement  seml)lables,  les  questions  nationales  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  la  plus  large  liberté  individuelle  '.  La  natio- 
nalité n'a  pas  à  influer  plus  que  la  confession  sur  les  rapports 
du  citoyen  avec  l'État.  Par  suite,  en  pratique,  l'État  a  sa  langue, 
dans  laquelle  s'accomplit  d'abord  tout  le  service  intérieur  de 
radiiiinistration,  (Miçuitc  \c  service  extérii^ur,  les  rapports  avec  Ir 
public,  tan!  que  des  considérations  de  lait.  i)ar  exemple  l'ignorance 
on  certaines  classes  se  trouvent  de  la  langue  de  IKtiit,  n'exigeut 
pas  que  les  fonctioiniaircs  emploient  dans  leurs  rapports  avec  le> 
parties  les  langues  vulgaires.  Il  va  donc  là  une  simple  question 
(le  tait  et  d'opportunité,  **t  c'est  ainsi  (ju'elle  avait  toujours  été 
envisagée  jusque-là  par  l'administration  autrichienne  '.  —  Le  point 
de  vue  des  Slaves  est  tout  dillérent.  Pour  eux,  l'État  est  une 
abstraction  l'ondée  sur  la  réalité  des  nationalités.  Celles-ci  sont 
ses  i'acleurs  i)riniordiaux  et  essentiels:  l'Etat  n'a  pas  à  connaître 
uniquement  des  citoyens  de  telle  ou  telle  nationalité,  mais  des 
nationalités  comme  coi'ps,  comme  êtres  réels  et  vivants,  et  à  ce 
titre  sujets  de  droits.  L'égalité  des  langues  ne  signifie  jïas  que 
Tune  est  employée  en  règle  générait»  et  les  autres  subsidiairement 
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et  dans  un  rôle  secondaire,  elle  implique  l'emploi  égal,  alternatif, 
de  toutes  à  la  volonté  des  parties  ;  et,  par  voie  de  conséquence, 
dans  tous  les  pays  où,  historiquement,  se  parlent  plusieurs  lan- 
guesy  leur  emploi  égal  dans  le  service  intérieur  et  dans  le  service 
extérieur.  La  question  ainsi  n  est  pas  de  fait,  mais  de  droit  ;  les 
nationalités  comme  telles  ont  un  droit  à  ce  que  leurs  langues 
soient  mises  sur  un  pied  de  complète  égalité.  Si  quelques  conces- 
sions pourront  être  consenties  à  Tune  d*elles,  —  qui  sera  l'alle- 
mand —  dans  Fintérôt  des  relations  communes,  et  parce  qu'elle 
est  la  plus  répandue,  c'est  là  la  question  de  fait,  dont  la  solution 
dépend  du  besoin  pratique  et  de  la  bonne  volonté  des  nationa- 
lités *.  —  L'opposition  de  ces  deux  vues  est  absolue;  elle  n'est 
d'ailleurs  qu'un  autre  aspect  de  l'opposition  fondamentale  qui 
domine  la  vie  politique  en  Autriche,  l'opposition  du  centralisme  et 
du  fédéralisme.  Et  de  même  que,  aucun  de  ces  deux  systèmes 
n'étant  applicable  dans  son  intégralité  en  Autriche,  il  a  fallu 
chercher  des  compromis  qui  toujours  jusqu'ici  ont  été  viciés  par 
l'obscurité  ou  des  arrière-pensées,  de  même  la  solution  de  la  Cons- 
titution de  1867  dans  la  question  des  nationalités  est  un  compro- 
mis qui,  par  son  vague,  son  obscurité,  ses  réticences,  a  fait  plus  de 
mal  que  n'en  aurait  fait  peut-êti»e  l'application  franche,  brutale, 
radicale  du  centralisme  complet  avec  une  langue  d'État  obligatoire. 
Un  seul  texte  constitutionnel  vise  la  question  des  nationalités. 
C'est  l'article  19  de  la  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens, 
ainsi  conçu  :  «  Tous  les  peuples  de  l'État  sont  égaux  en  di'oits,  et 
chaque  peuple  a  un  droit  inviolable  à  la  protection  et  à  la  culture 
de  sa  langue  et  de  sa  nationalité.  —  L'État  reconnaît  à  toutes  les 
langues  usuelles  dans  un  pays  l'égalité  des  droits  dans  l'école, 
dans  l'administration  et  dans  la  vie  publique.  —  Dans  les  pays  où 
habitent  plusieurs  peuples,  les  établissements  publics  d'instruc- 
tion seront  organisés  de  telle  façon  que  chacun  de  ces  peuples 
obtienne,  dans  sa  propre  langue,  sans  être  contraint  d'apprendre 
une  seconde  langue  du  pays,  les  moyens  nécessaires  à  son  éduca- 
tion. »  —  Chacun  des  trois  alinéas  de  ce  texte  procède  d'une  inspi- 
ration différente.  Le  premier  a  été  inséré  dans  la  loi  à  la  demande 
des  Polonais,  qui  représentaient  seuls  dans  la  commission  du 
Reichsrath  les  nationalités  non  allemandes  ;  il  reproduit  d'aiDeurs 
l'article  5  de  la  Constitution  de  1849,  et  ce  précédent  contribua  à 
lui  rallier  la  majorité.  Le  second  constitue  encore  une  concession 
aux  Polonais,  mais  faite  à  contre-cœur  ;   car,  instruit^  par  les 

1.  Trakal,  dans  Osvëta,  1889,  I,  510-2. 
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expériences  faites  sons  Bach  du  sens  que  pouvait  donner  à  Tégilitf 
nationale  un  gouvernement  autrichien,  ils  exigèrent  des  diqNMt 
tions  plus  précises  ;  et  la  majorité,  contrainte  par  la  sitnatiaa 
politique  du  moment  à  les  ménager,  ne  put  pas  repousser  leir 
demande.  Par  compensation,  elle  voulut,  de  son  côté,  assurer  «■ 
résultat  qui  lui  tenait  particulièrement  à  cœur,  Tabrogatioii  de.k 
loi  bohème  sur  la  contrainte  des  langues  ;  de  là  le  troisième  alinéa*. 
Ainsi  la  question  la  plus  essentielle  pour  la  question  du  constita- 
tionnalisme  en  Autriche  et  pour  Texistence  de  l'Autriche  eile^néBe 
fut  réglée  selon  la  méthode  du  «  passez-moi  la  casse,  je  vous  paa^ 
serai  le  séné.  »  On  ne  peut  s'étonner  qu'un  texte  si  important, 
rédigé  dans  de  pareilles  conditions,  ait  fourni  matière  à  d'inces- 
sants conflits. 

Il  fourmille  de  contradictions  et  d'obscurités.  —  Placé  dans 
une  loi  sur  les  droits  généraux  des  citoyens,  il  semble  s'inspirer 
de  la  doctrine  de  la  nationalité  droit  individuel  ;  mais  il  parie  à 
plusieurs  reprises  des  «  droits  des  peuples  »  et  semble  ainsi  accepter 
la  doctrine  contraire.  Il  pose  le  principe  de  l'égalité  pour  rÉtat,eC 
aussitôt,  dans  l'application,  le  réduit  à  la  province.  Cest  du  sin^ile 
bon  sens  :  on  voit  mal  un  Ruthène  invoquer  l'article  ig  pqar 
employer  sa  langue  devant  un  tribunal  du  Tirol  italien,  ou  ns 
Roumain  de  Bukovine  i)our  remettre*  une  pétition  en  roumain  à 
un  capitaine  de  district  en  Bohême  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
une  contradiction.  —  La  loi  parle  tantôt  de  langue  usuelle  dans 
un  pays,  tantôt  de  langue  du  pays.  Ce  sont  deux  notions  opposées  : 
si  une  langue  est  usuelle  dans  un  pays,  c'est  une  question  de  fait: 
langue  du  pays,  c'est  une  question  de  droit.  II  y  a  équivoque  sur  le 
mot  «  pays  »,  qui,  dans  la  première  expression,  signifie  région, 
contrée,  et  dans  la  seconde,  province.  Une  langue  d'un  pays  peut 
ainsi  n*étre  pas  usuelle  dans  une  partie  du  pays,  et  une  langue 
usuelle  dans  une  partie  du  i)ays  peut  n'être  pas  langue  du  pays  : 
le  tchèque  n  est  pas  usuel  dans  la  lisière  allemande  du  Nord  de  la 
Bohème,  il  l'est  par  contre  dans  le  coin  le  plus  septentrional  de 
la  Basse-Autriche.  La  jurisprudence,  fidèle  à  l'ancien  principe 
autrichien,  maintient  cette  distinction  ;  mais  les  profanes  ne  com- 
prennent pas  ces  finesses,  et  crient  à  la  violation  de  la  loi,  à 
l'oppression  ;  de  fait,  il  parait  y  avoir  une  sorte  de  non-sens  à 
déclarer  qu'une  langue  du  pays  n'y  est  pas  usuelle.  Ce  sont  de 
nouveau  les  deux  thèses  op[>osées,  droit  rationnel  et  droit  histo- 

1.  Gumplowicz,  Das  Recht  der  Nationalitàten  u.  Sprachen,  179,  186.  Neiu 
Gesetzgebung,  I,  'JSO-i  (Zyblikiewicz). 
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rique.  qui  se  heurtent  \  —  Chaque  peuplé,  dit  la  loi,  a  un  droit 
inviolable  à  la  protection  et  à  la  culture  de  sa  nationalité  et  de 
sa  langue  :  mais  par  qui  ?  Le  texte  pose-t-il  le  principe  de  la 
liberté  de  la  concurrence  entre  les  nationalités  sous  l'égale  et 
impartiale  garantie  de  l'État,  qui  maintient  Tordre  public  ?  ou 
le  principe  de  l'intervention  active  de  l'État  au  profit  des  nationa- 
lités, —  donc,  inévitablement,  contre  les  nationalités,  puisque  la 
satisfaction  de  Tune  est  le  mécontentement  de  l'autre  ?  A  propos 
d'une  école  de  village,  d'un  poste  de  juge  de  paix,  d'une  moitié, 
d'un  quart  de  lycée,  peut  surgir  une  irritante  question  de  nationa- 
lité :  les  parties  en  présence  invoquent  l'intervention  de  l'État  ; 
qu'il  agisse  ou  qu'il  refuse  d'agir,  inévitablement  il  suscite  des 
colères  et  des  rancunes.  — Enfin  le  troisième  alinéa,  qui  s'explique 
historiquement,  aurait  pour  résultat  direct  de  supprimer  même 
la  possibilité  d'un  rapprochement  entre  les  peuples  des  pays 
bilingues.  On  est  tenté  de  lui  appliquer,  bien  qu'elle  ait  été 
prononcée  dans  un  autre  sens,  la  phrase  célèbre  de  Unger  :  «  Si 
nous  arrivons  à  ne  plus  même  nous  comprendre,  je  voudrais 
bien  savoir  comment  nous  ferons  pour  nous  entendre  *  ».  Cette 
disposition  «  insensée,  mais  claire  '  »,  si  insensée  que,  sauf  en 
Bohême,  elle  a  toujours  et  partout  été  violée,  clôt  dignement 
l'article  19,  modèle  d'une  loi  mal  faite,  source  des  plus  grandes 
difficultés  pour  la  Constitution  autrichienne. 

Lorsqu'au  Reichsrath  de  1867  la  commission  proposa  la  rédac- 
tion de  l'article  19,  elle  inscrivit  expressément  dans  son  rapport 
qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  proclamer  un  principe,  et  que  l'appli- 
cation, où  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  de  tant  de  circonstances 
concrètes,  relèverait  ou  de  lois  provinciales  ou  de  règlements 
administratifs  *.  Les  lois  provinciales  n'ont  jamais  été  faites,  parce 
que  tantôt  les  peuples  ne  voulaient  pas  s'entendre,  et  tantôt  ils  ne 
le  pouvaient  pas  ;  et,  quant  aux  ivglements  administratifs,  l'histoire 
des  ordonnances  sur  les  langues  de  1880,  de  1886  et  de  1897,  a 
prouvé  assez  clairement  que,  d'un  principe  obscur  et  faux,  on  ne 
pouvait  tirer  des  conséquences  justes  et  satisfaisantes.  Tout  le 
développement  d.e  la  question  des  nationalités  en  Autriche  depuis 

1  Oest.  Staatstcurterbuch,  art.  GeschàfUsprache .  —  Rieger,  Isi.  dèj,  Ba- 
kouaka,  6â. 

2.  Chambre  des  seigneurs.  8  avril  1881. 

3.  Wiltelshôfer,  PoUt.  m.  wir tacha ftl.  Ge^icfitspunkte  in  der  ont  Nationali- 
tâtenlrage.  Preussi.  J<^hri,ucher,LXX\l.tët,  Excellent  travail,  sur  lequel  s'appuie 
en  grande  partie  l'exposé  du  texte. 

4.  Neue  Geselzgebung,  I,  312. 
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1867  montre  quelle  fiuite  a  été  conmiise  à  rorigine,  lorsqaTaa 
d'écarter  le  pins  possible  FÉtat  des  luttes  natknales,  <m  F  j  engi 
en  plein*  en  inscrivant  dans  la  Constitotion  le  principe' die  réfslii 
des  droits»  «  dont  le  seoi  résultat  a  été  que  les  diTcrses 
se  sont  plaintes  toor  à  toor  de  Finégalité  de  leurs  drmts  *  »,  sm 
prendre  aucune  disposition  pratique  pour  Fappliqaer.  CTétaft  k 
liberté  qu'il  fidlait  leur  promettre  et  leur  assurer;  la  liberté 
pour  dles  le  moyen  de  conquérir  Tégalité,  si  eDea  en  mTuiHth 
force  et  Téneif^e.  Si  les  Tchèques  se  sont,  dans  les  pays 
Sudètes,  égalés  aux  Allemands,  ce  n'est  pas  en  verta  de 
loi,  c'est  par  leur  travail  et  leurs  progrès  économiques  et 
lectuels  '.  En  proclamant,  dans  les  termes  obscurs  et  éqniToqafli 
de  l'article  19,  le  principe  de  l'égalité,  en  provoquant  dans 
les  questions  nationales  l'intervention  de  l'État,  la 
de  1867  a  préparé  une  situation  d'autant  plus  dangereuve  que,  pv 
les  lois  électorales  qu'elle  a  conservées,  l'injustice  natioinale  art 
perpétuée  et  les  questions  nationales  mises  par  la  loi 
premier  plan  de  la  vie  publique  en  Antriche.  —  Bn  Cût» 
que  la  majorité  aUemande  s'est  effondrée  en  1879,  elles  dominât 
le  Parlement  antrichien  :  c'est  elles  qui  l'ont  rendn  impoissant  à 
jouer  son  rAle  politique,  à  contrôler  le  gonvemement,  à  soolasir 
des  ministères  parlementaires  ;  et  c'est  elles  qui  ont  provoquées 
fin  de  compte  robstruction  qui  le  paralyse  depuis  près  de  sept  ans, 
et  qui  fait  que,  sous  une  forme  constitutionnelle,  sous  le  masque  de 
l'article  14.  T  Autriche  est  de  nouveau  gouvernée  par  Tabsolutisine. 
Les    classes  inférieures  à  la  bourgeoisie,   en  particulier  la 
classe  des  ouvriers  d'industrie,  sont  moins  exclusivement  dominées 
par  les  questions  nationales  ;  les  questions  économiques  et  sociales, 
pour  des  raisons  toutes  naturelles,  les  touchent  autant  on  davan- 
tage. Mais,  pendant  trente  ans,  après  la  revision  de  1867,  elles 
restèrent  sans  droits  politiques.  Les  gouvernements  autrichiens  ne 
songèrent  à  leur  en  accorder  que  lorsque  l'exaspération  des  pas- 
sions nationales  commença  à  rendre  le  Parlement  impropre  aox 

1.  Spplngep,Pro(o/fo//c,  XLIX. 

2.  Oo  regrette  souvent,  dans  le  camp  allemand,  qac  le  Reichsratb  de  1S67 
n'ait  pas  proclamé  l'allemand  langue  d'Ëlat,  comme  le  Parlement  hongrois  de  1868 
a  fait  pour  le  magyar.  Cela  n'aurait  rien  changé  à  la  situation.  Du  moment  où 
serait  apparue  une  bourgeoisie  slave  (c'est-à-dire,  en  fait,  tchèque»  assez  puissante, 
la  lutte  aurait  commencé  aussitôt,  et  l'allemand  aurait  perdu  son  privilège.  Si  le 
magyar  garde  sa  situation  privilégiée,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  ^st  inscrite  dans 
la  loi.  c'est  parce  que  les  Magyars  ont  la  force  de  lassurer.  Les  rapports  de  force, 
entre  les  nationalités  autricliiennes  ont  changé  depuis  cinquante  ans  an  détriment 
des  Allemands,  et,  entre  les  nationalités  hongroises,  au  profit  des  Magyars. 
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fonctions  qu*on  attendait  de  lui,  et  lorsque,  devant  l'excès  des  pré- 
tentions nationales,  il  devint  presque  impossible  aux  ministères 
institués  par  la  cour  de  gouverner  T Autriche.  Le  premier  projet 
de  réforme  électorale,  celui  que  le  comte  Taaffe  déposa  en  1893, 
smspirait  de  Tidée  d'opposer  aux  intérêts  nationaux  les  intérêts 
sociaux  ;  il  voulait,  en  ouvrant  à  un  suffrage  presque  universel 
les  curies  des  villes  et  des  campagnes,  noyer  les  anciens  électeurs 
bourgeois,  absorbés  par  les  questions  de  nationalité,  sous  un  flot 
d'électeurs  nouveaux,  pins  occupés  d'intérêts  économiques  et 
sociaux,  et  dont  l'invasion  aurait  nécessairement  pour  effet  de 
rétablir,  par  réaction,  dans  l'ancien  corps  électoral  la  solidarité  de 
classes  *.  Mais  la  réforme  réalisée  en  1896  n'a  abouti  qu'à  flanquer 
les  curies  existantes  d'une  nouvelle  curie,  faiblement  dotée  de 
mandats;  à  laisser  par  conséquent  intact  le  domaine  des  passions 
nationales,  à  en  ouvrir  seulement  un  autre  à  côté  aux  oppositions 
sociales.  Ainsi  tout  l'eflet  de  la  réforme  a  été  perdu.  Les  députés 
de  la  nouvelle  curie,  surtout  les  socialistes,  ont  apporté  au  Par- 
lement un  ton  nouveau;  ils  n'ont  pas  pu  lui  infuser  un  nouvel 
esprit.  Aussi  les  ouvriers  parqués  dans  cette  cinquième  curie  se 
désintéressent-ils  du  Parlement  actuel  ";  et  ce  n'est  guère  que  d'un 
octroi,  bien  invraisemblable,  qu'ils  attendent  le  remède  :  l'établis- 
sement du  sufl'rage  universel. 

Le  secret  de  la  Constitution  autrichienne  apparaît  donc  clai- 
rement. En  face  d'un  peuple  indifl'érent  parce  qu'il  est  exclu  du 
bénéfice  de  la  Constitution,  en  face  de  la  noblesse  et  de  l'Église, 
qui  sont  en  minorité  tièdes,  en  majorité  hostiles,  le  régime  consti- 
tutionnel et  libéral  ne  peut  s'appuyer  que  sur  les  classes  moyennes. 
Or,  c'est  parmi  les  classes  moyennes  que  sévissent  avec  le  plus 
d'intensité  les  (juerelles  nationales.  Elles  divisent  les  groupes  qui 
politiquement  auraient  des  raisons  de  s'entendre  ;  elles  les  neutra- 
lisent l'un  par  l'autre  ;  de  sorte  que,  dans  la  Chambre,  la  décision 
revient  aux  éléments  nationalement  indifférents,  et  surtout  aux 
grands  propriétaires,  qui  oscillent  de  l'aile  droite  de  la  gauche  à 
l'aile  gauche  de  la  droite.  Ainsi  la  cour,  dont  l'autorité  sur  ces  élé- 
ments «  purement  autrichiens  »  est  encore  entière,  détermine  en 
réalité  en  dernière  instance  le  vote  du  Parlement  dans  toutes  les 
actions  importantes,  et,  comme  sous  Schmerling,  le  pouvoir  de 
l'empereur  et,  abrité  derrière  lui,  celui  de  la  bureaucratie  sont  les 
vrais  ressorts  du  système  constitutionnel. 

1 .  SchâfUe,  dans  Zeitichrift  fur  die  gesammte  Staatsicissenschaft^  1883, 325-6. 

2.  Il  y  a  eu  une.  diminution  très  sensible  dans  la  proportion  des  votants  aux 
Inscrits  entre  1897  et  1901.  Win  ter,  Das  ôsL  Parlament,  22. 
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Le  fonctionnement  de  la  Constitution  de  1867  a  abouti  rapide- 
ment à  trois  résultats  capitaux.  Le  Parlement  autrichien  a  perda 
tout  pouvoir.  L'empereur,  c'est-^-dire,  sous  son  nom,  la  bureau- 
cratie, gouverne  TAutriche  sans  contrôle.  La  Cisleithanie,  de  plus 
en  plus,  est  devenue  dans  le  dualisme  un  appendice  de  la  Hongrie. 

Le  Parlement  autrichien,  de  1867  à  1897,  a  toujours  été  divisé 
par  les  questions  constitutionnelles  en  deux  grands  groupes  :  les 
partisans  de  la  Constitution,  et  ses  adversaires.  Toutes  les  sépara- 
tions purement  politiques  s'effacent  devant  celle-ci.  Ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  groupes  n'est  homogène.  I^e  premier  n'a  jamais 
compris,  sauf  par  moments  quelques  Italiens  de  Dalmatie  et  quel- 
ques Ruthènes  de  Bukovine,  que  des  Allemands;  mais  ceux-ci 
formaient  trois  partis  politiques  :  des  conservateurs,  députés  de  la 
grande  propriété  et  des  chambres  de  commerce  ;  des  libéraux 
modérés,  députés  des  villes  et  des  campagnes,  surtout  en  Bohème; 
des  libéraux  plus  avancés,  avec  une  teinte  de  radicalisme  et  parfois 
aussi  une  tendance  nationale  plus  accentuée,  qui  représentaient 
surtout  les  pays  des  Alpes,  en  particulier  la  Styrie  et  la  Carinthie. 
L'autre  jçroape.  qui  forme  la  droite  de  l'assemblée,  est  bien  plus 
bigarré  ;  il  comprend,  outre  les  re[)résentants  des  petites  natioiia- 
lite^s,  Uouinains  de  Bukovine,  Slaves  du  Sud,  Italiens  catholique> 
du  Tirol.  trois  grands  partis  :  les  Allemands  conservateurs  il«^s 
pays  des  Alpes,  surtout  du  Tirol,  les  Polonais  et  les  Tchèques, 
qui  n'y  figurent  que  doj)uis  1879.  date  à  laquelle  ils  sont  sortis  de 
la  passivitc.  Le  premier  groupe  a  eu  la  majorité  jusqu'en  1879.  le 
second  depuis  :  mais  aucun  des  doux  n'a  [)U  s'en  servir  pour 
établir  un  véritable  gouverneuK^nt  [)arlemciitaire  \ 

La  majorité  allemand (\  de  iHGj  à  18^0.  s'épuisa  en  queivllc^ 
intestines.  De  plus,  toute  son  autorité  morale  était  mise  en  ques- 
tion, parce  que  les  Tchèques,  sans  consentir  à  paraître  au  Reichs- 
rath,  allichaient  l'opposition  la  plus  violente  centime  le  nouveau 
régime.  Cette  crise  intérieure  et  la  crise  extérieure  de  la  guerre 
de  18^0  amenèrent,  a[)rès  h»  ministèi'e  des  roturiers,  un  essai  de 
comj)romis  bohème  C(»ntralislc-fédéraliste  sur  la  base  de  la  Cons- 

i.  Voici,  en  chiffres  arrondis,  la  proportion  des  diverses  nationalitt^s  dans  la 
population  autrichienne,  d'après  le  recensement  de  1880,  le  premier  exact  a  ce 
point  de  vue  :  Allemands,  8  millions;  Tclièques.  .'i.â  ;  Polonais,  3.2;  Ruthènes. 
2. S;  Slovènes,  l.i  ;  Serho-Croates,  0.5;  Ualiens,  0.7;  lloumains,  0.2. 
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titution,  puis  un  essai  de  fédéralisme  :  ce  sont  les  ministères 
Potocki  et  Hohenwart,  en  1870  et  187 1.  Le  centralisme  rétabli, 
sous  rinfluenee  surtout  de  la  Hongrie,  et  grâce  à  l'aveugle  obsti- 
nation des  Tchèques,  qui  refusèrent  la  moindre  concession  de 
forme  sur  leur  programme,  la  majorité  allemande  ne  s'en  trouvait 
pas  moins  moralement  ébranlée.  Aussi  son  second  ministère,  le 
cabinet  Adolphe  Auerspei^,  fut-il  constitué  sur  la  base  d'une  con- 
vention expresse  avec  l'empereur,  qui  promit  de  suivre  une 
politique  constitutionnelle,  à  condition  que  tous  les  crédits  mili- 
taires qu'il  demanderait  seraient  votés.  La  majorité  s'engagea  dans 
une  campagne  anti-cléricale,  qui  irrita  la  cour  ;  l'empereur  finit 
par  refuser  sa  sanction  à  une  loi  sur  les  congrégations.  Elle  fit 
opposition,  jusqu'au  bout,  pour  des  raisons  nationales  et  finan- 
cières, a  r occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  L'empe- 
reur se  décida  alors,  non  sans  hésitations,  a  la  renverser.  Ce  fut 
l'intervention  du  gouvernement  dans  les  élections  qui  changea  la 
majorité  au  Parlement  ;  en  particulier,  la  grande  propriété  consti- 
tutionnelle de  Bohême  céda,  sur  le  désir  du  souverain,  quelques 
mandats  aux  conservateurs  féodaux  :  ainsi  le  pouvoir  que  Schmer- 
ling  lui  avait  accordé  dans  l'intérêt  d'une  politique  allemande 
centraliste  tourna  cette  fois  à  l'avantage  de  la  politique  contraire. 
L'originalité  du  Parlement  autrichien,  après  1879,  fut  que  la 
majorité  y  appartenait  à  une  coalition  hostile  à  la  Constitution,  et 
cependant  incapable  de  la  changer,  parce  que  l'empereur  n'y  aui'ait 
pas  consenti,  parce  que  la  droite  ne  disposait  pas  ^es  deux  tiere 
des  voix,  c'est-à-dire  de  la  majorité  requise  pour  une  revision,  et 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  su  que  mettre  à  la  place  de  la  Constitu- 
tion ;  car  les  Polonais,  les  Allemands  conservateurs  et  les  Tchè- 
ques ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Cette  majorité  fit  donc  une 
politique  purement  négative,  anti libérale  et  anti-allemande.  Le 
ministre  qui  la  dirigea  sans  interruption  de  1879  à  1893,  le  comte 
Taaife,  imbu  des  idées  de  l'ancienne  Autriche,  n'avait  pour  but  que 
d'assurer  à  l'empereur  le  plus  grand  pouvoir  possible.  I^  majorité 
n'était  pas  attachée  par  principe  à  défendre  les  droits  du  Parle- 
ment, que  tous  ses  membres  voulaient  réduire  au  profit  des  Diètes. 
Cette  situation  singulière  contribuait  à  abaisser  le  Reichsrath 
en  face  du  gouvernement.  De  plus,  cette  majorité  avait  con- 
science de  n'exister  que  par  la  grâce  de  rem]>ercur;  incapable 
d'appliquer  un  programme,  puisqu'elle  n'en  avait  pas,  elle  était 
réduite  à  solliciter  du  ministère  ou  à  lui  arracher,  suivant  les 
occasions,  les  concessions  nationales  qu'elle  désirait,  et  qu'il  accor- 
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dait  morceau  par  morceau^  eaatre  les  votes  dont  il  avait  beMMii.  Il 
ne  pouvait  plus  être  question  de  gouvernement  pariementaire,  et 
les  ministres»  même  ceux  qui  sortaioit  du  Parlement,  proclamaient 
que  les  ministères  étaient  des  «  ministères  de  la  conroiuie  a. 

D'ailleurs»  même  au  temps  des  minorités  alliemandea,  U  a*y 
avait  pas  eu  en  Autriche  de  vnd  gouvernement  parlementaire  ;  et 
il  ne  peut  pas  y  en  avoir.  Le  Paiiement  autrichien  n  a  paa  la  fines 
de  soutenir  nu  ministère  parlementaire;  parla  faute  da  ajslème 
électoral  de  Sehmerling,  il  n'a  pas  derrière  lui  une  vraie  force,  qai 
impose  à  la  cour;  il  n'a  pas  de  racines  profondes  dans  la  popula- 
tion; 'il  n*a  pas,  sur  les  ministres,  de  moyens  d'action  efficaces» 
puisqu'il  ne  peut  ni  les  contraindre  à  répondre  aux  interpellaftioiia, 
ni  exprimer  son  sentiment  sur  leurs  réponses.  U  peut  être»  en  tout 
temps,  prorogé  ou  dissous;  et  si  des  mesures  indispensables, 
même  les  plus  graves,  deviennent  nécessaires  entre  tempa,  le  gou- 
vernement a  l'article  14.  Un  ministre  pourrait  même,  sans  crainte, 
violer  la  Qmstitution,  puisque  la  nuy  orité  dn  pays,  qui  la  déteste, 
applaudirait  à  son  action.  Mais  aucun  n'a  jamais  eu  baaoia  d*«a 
arriver  là.  Sehmerling,  prudemment,  a  assuré  à  tous  ses  sueoe»- 
seurs  les  voix  des  grands  propriétaires  ;  et,  qu'ils  siègent  à  gauche 
ou  à  droite,  ib  font  plus  ou  moins  de  résistance,  mais  ils  finissent 
toujours  par  voter  pour  le  cabinet  que  l'empereur  soutient  ;  les 
voix  des  ^^^nds  propriétaires  constitutionnels  sauvèrent,  en  1879. 
Texistenee  ministérielle  du  comte  Taafle,  et  lui  permirent  d'appli- 
quer pendant  quatorze  ans  son  système,  auquel  ils  ne  cessèrent 
pas  de  témoigner  leur  hostilité.  La  majorité,  quelle  qu*elle  soit, 
craint  toujours  de  provoquer  le  déplaisir  de  l*empereur,  parce  que 
rhistoire  montre  que  les  changements  de  système  sont  fréquents  en 
Autriche,  et  que  les  précautions  de  Sehmerling  permettent  de  les 
accomplir  sous  les  formes  les  plus  constitutionnelles.  Les  majo- 
rités de  droite,  en  pailiculier,  ont  toujours  eu  des  raisons  spéciales 
pour  ménager  le  souverain  :  les  Polonais,  parce  que  toute  leur 
politique  depuis  i863  consiste  à  s'assurer,  par  une  constante  com- 
plaisance à  ses  désirs,  sa  faveur  si  profitable  à  leurs  intérêts 
nationaux  ;  les  Tchèques,  parce  qu  ils  n*ont  pas  cessé  de  mettre, 
contre  toute  vraisemblance,  leur  espoir  dans  un  revirement  en 
haut  lieu,  qui  pourrait  rétablir  un  système  fédéraliste  ^   Ainsi 
l'organisation  même  du  Parlement  et  le  régime  des  partis  contri- 
buent à  le  maintenir  dans  la  dépendance  du  gouvernement. 

1 .  La  politique  qae  les  Tchèques  suivent  actuellement  an  Parlement   antii- 
chien  ne  s'explique  pas  autrement. 
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Sous  le  ministère  du  comte  Taafle,  les  questions  nationales 
devinrent  les  questions  essentielles  pour  le  Parlement.  Les  Tchè- 
ques surtout  réclamaient,  au  nom  de  l'article  ig,  des  concessions 
sans  cesse  plus  étendues  à  Tégalité  nationale  ;  le  gouvernement 
leur  en  accordait  au  moins  une  partie,  lorsqu'il  avait  besoin  de 
leurs  votes  dans  un  moment  décisif,  et  les  Allemands  s'exaspé- 
raient. Les  ordonnances  <le  1880  et  de  1886,  qui  étendirent  en 
Bohème  les  droits  du  tchèque  aux  dépens  de  l'allemand,  furent  les 
plus  importantes  de  ces  concessions.  Cette  méthode  eut  pour  résul- 
tat de  radicaliser  également  les  Allemands  et  les  Tchèques,  de  les 
détourner  également  de  leurs  anciens  députés;  les  uns  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  les  empêcher  d'être  sacrifiés  aux  Tchèques,  les  autres 
parce  qu'ils  n  obtenaient  pas  de  résultats  plus  complets.  Le  vieux 
parti  libéral  allemand,  le  parti  de  l'État,  s'affaiblit  au  profit  de 
partis  plus  nationaux,  et  les  Jeunes-Tchèques,  plus  radicaux, 
prirent  la  place  des  Vieux-Tchèques.  Il  en  résulta  une  ère  de  con- 
fusion parlementaire  totale,  de  1891  à  1897.  Le  comte  Taafle,  qui 
avait  déchaîné  la  lutte  des  nationalités  au  Parlement,  essaya  de 
l'arrêter  par  sa  réforme  électorale  ;  il  échoua  et  se  retira.  Après 
deux  années  d*incertitude,  le  comte  Badeni  prit  le  pouvoir.  Il  se 
trompa  de  date,  voulut  appliquer  pour  ses  débuts  la  méthode 
Taafle,  payer  le  vote  des  Tchèques  en  faveur  du  Compromis  éco- 
nomique par  des  ordonnance  qui  assuraient  à  leur  langue  de 
nouveaux  droits.  Mais  les  députés  allemands  libéraux  avaient  été 
remplacés  par  des  députés  nationaux  ;  la  réforme  électorale  de 
1895  avait  introduit  au  Parlement  des  socialistes,  adversaires 
acharnés  de  tout  le  système  politique  qui  est  actuellement  appliqué 
en  Autriche.  L'obstruction  des  Allemands  éclata  au  Parlement  en 
1897,  et  le  paralysa.  Lorsque  les  ordonnances  eurent  été  abrogées 
en  1899,  ^®s  Tchèques  la  reprirent,  et  elle  dure  depuis  lors.  Le  Par- 
lement autrichien  ne  se  réunit  plus  que  pour  attester  son  impuis- 
sance et  justifier  ainsi  les  mesures  que  le  ministère,  après  l'avoir 
prorogé,  prend  par  la  voie  absolutiste  de  rai*ticle  i4-  Les 
nationalités  en  présence,  depuis  le  début  de  cette  crise,  ont 
essayé  à  plusieurs  reprises  de  s'entendre,  sous  la  médiation  de 
nationalités  ou  de  partis  neutres,  comme  les  Polonais  et  les 
Allemands  catholiques,  ou  encore  sous  celle  du  gouvernement  ; 
jusqu'ici,  tous  ces  essais  ont  été  infructueux  :  tantôt  la  concilia- 
tion est  apparue  impossible  à  priori,  parce  que  l'on  formulait 
d'un  côté  ou  des  deux  des  exigences  préalables  trop  fortes  ; 
tantôt   les  négociations,    après    une   période  qui  semblait  pro- 


5a4  u  GOMPROMiA  (1865-1807) 

mettre  le  «accès,  ont  été  rompues  par  mi  bmsqne 
Une  entente  des  Tchèques  et  des  Allemands,  si  elle  était  sn- 
cère,  complète  et  sûre*  devrait  abootir  à  la  formation  d^nne  wùêj^ 
rite  libérale  et  d'an  goavemement  parlementaire.  La  m^orité 
libérale  n'a  pas  d'adversaires  pins  décidés  que  les  grands  proprié» 
taires  féodaaz  qai,  soas  prétexte  de  soutenir  les  Tchèques,  sa 
servent  d*eaz,  et  les  exploitent  :  leur  force  en  Autriche  se  fimde 
sur  la  division  des  nationalités,  et  ils  ont,  toutes  les  fois  qa*ib 
Font  pu,  opposé  des  obstacles  à  l'entente  ^  Le  gouvernement  psil^ 
mentaire,  lui,  a  pour  ennemi  la  bureaucratie;  car  il  la  < 
rait  du  pouvoir  qu'elle  a  conservé  à  la  faveur  des  divisicMis  i 
jnales,  et  qu'elle  a  même  grandi  au  point  que,  depuis  pli 
années,  l'Autriche  est  gouvernée  exclusivement  par  des  minislèffei 
de  fonctionnaires  ;  aussi  ces  ministères,  encore  qu'ils  se  donnflat 
l'air  de  s'employer  à  mettre  d'accord  les  nationalités  ennenûes^ 
font  tout  leur  possible  pour  empêcher  une  entente  d*aboiitir  *. 
Ainsi  la  division  nationale  du  Parlement,  les  malentendos  et  les 
haines  soigneusement  entretenues  par  les  castes  qui  sont  intéres- 
sées à  les  voir  durer,  aboutissent .  à  éliminer  entièrement  le 
Reichsrath  de  l'organisme  constitutionnel,  au  plus  grand  profit  des 
pouvoirs  absolutistes,  empereur  et  bureaucratie. 

Comme  la  guerre  de  1859  avait  entraîné  Tintroduction  en 
Autriche  du  rt'»giiiie  constitutionnel  de  Schmerling,  la  guerre  de 
i8(><>  détermina  pour  une  grande  part  le  retour  à  des  institutions 
de  même  esprit.  L'empereur,  ébranlé  par  ses  échecs  dans  st 
confiance  en  lui-même,  se  résigna  plus  facilement,  après  Tessai 
absolutiste  de  Belcrt^di.  à  partager  avec  un  Parlement  son  pouvoir. 
Mais  les  expériences  qu'il  lit  avec  les  majorités  allemandes,  de 
i8<)7  à  1870.  puis  de  1871  à  1879.  ^^  '^^  inspirèrent  pour  ce  régime 
ni  sympathie  ni  ivspect.  11  est  curieux  de  voir  le  même  souverain 
régner  en  llongiûe  de  la  la<:on  la  plus  constitutionnelle,  et  rétablir 
en  Autriche,  au  contraiiv,  un  gouvernement  absolu.  C*est  que 
Parlement  et  ministère  diflei^ent  également  en  Hongrie  et  en 
Autriche,  unis,  fermes  sur  leure  droits,  pleins  d'esprit  politique 
d'un  cùté.  divisés,  humbles  et  maladroits  de  l'autre.  En  Hongrie, 
le  roi  a  l'impression  justifiée  de  traiter  de  puissance  à  puissance  : 
en  Autriche,  Parlement  et  ministère  sont  des  créations  de  Tempe- 
reur.  Ses  premiers  ministres  à  peu  près  i>arlemenlaires  en  Autri- 

1 .  Ainsi  en  1890.  à  l'essai  tlo  0>nipromis  lx>béme  auquel  présidait  k  comte 
Taafîe. 

i.  Le  jeu  du  cabinet  actuel,  dans  les  derniers  mois,  le  proa^e  aorabondai 
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che,  les  membres  du  ministère  des  rotmners.  ne  loi  imposèrent  en 
général  ni  par  leur  tenue,  ni  par  leur  dignité  personnelle,  ni  par 
leur  entente  ;  leurs  intrigues  des  uns  contre  les  autres  précipi- 
tèrent leur  chute.  Le  ministère  Adolphe  Auersperg.  mieux  com- 
posé, lui  plut  davantage  ;  mais  ce  fut  alors  la  majorité  parlemen- 
taire qui  s'attira  sa  disgrâce.  Le  Congrès  de  Berlin,  l'occupation 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  marquèrent  le  moment  critique 
pour  le  constitutionnalisme  autrichien.  L'empereur  s'était  senti 
jusque-là  moralement  affaibli  par  le  malheur  qui  s'attachait  à 
toutes  ses  entreprises.  Pour  la  première  fois,  il  avait  obtenu  un 
véritable  succès  :  il  avait  enfin  accru  le  territoire  de  la  monarchie, 
jusqu  alors  constamment  diminué  sous  son  règne  :  cette  conquête, 
c'était  son  œuvre  propre,  connue  et  réalisée  contre  l'opposition  des 
Parlements  de  ses  deux  États.  Son  oi^oil  se  releva,  il  reprit 
confiance  en  lui-même,  et  lorsque,  au  contraire  du  Parlement  hon- 
grois, qui,  acceptant  le  fait  accompli,  se  borna  désormais  à  l'empê- 
cher d'entraîner  des  conséquences  funestes  i>our  le  pays,  la  majorité 
allemande  du  Reichsrath  continua  contre  la  politique  orientale  du 
souverain  son  opposition  stérile  et  impuissante,  lorsqu'elle  refusa 
toutes  les  avances  qu'il  lui  fit  en  vue  d'une  réconciliation,  il  se 
trouva  tout  naturellement  amené  à  Tabandonner.  Le  comte  Taall'e 
prit  le  pouvoir  pour  être,  comme  il  le  disait  lui-même,  un  ministre 
au-dessus  des  partis.  «  un  ministre  de  Tempereur  '  ». 

Le  pouvoir  de  l'empereur,  toute  l'histoire  politique  de  TAu- 
triche  depuis  1848  le  montre,  s'exerce  soit  par  la  noblesse  féodale, 
soit  par  la  bureaucratie,  et  au  profit  tantôt  de  Tune,  tantôt  de 
l'autre.  Les  féodaux,  quelle  que  soit  leur  influence  personnelle  à  la 
cour,  n'ont  plus  jamais  depuis  i8f>7  gouverné  1*  Au  triche  :  Belcredi 
a  été  le  dernier  de  leurs  ministres.  Hohenwart  appartient  déjà  à 
une  autre  école.  Ils  peuvent  présider  des  ministères,  occuper  la 
première  place  ;  mais  ils  n'ont  ni  programme  à  appliquer,  ni 
talents  politiques  à  déployer.  Leur  influence  ne  s'exerce  guèi*e  que 

1.  Dreissig  Jahre.  III,  2^.  —  La  crise  de  18T9,  qui  eot  sûrement  des  raisons 
politiques,  eut  en  outre  beaucoup  de  causes  personnelles.  L'opposition  de  la 
majorité  à  la  politique  orientale  tenait  en  grande  partie  à  une  rancune  person- 
nelle de  Herbst  contre  A ndràssy.  La  raideur  dont  elle  fit  preuve  envers  Pretis,  un 
libéral,  quand  il  essaya,  après  la  démission  d'Auersperg.  de  former  un  cabinet,  puis 
envers  Stromayer,  un  libéral  aussi,  quand  il  lut  devenu  chef  d'un  ministère  en 
majorité  libéral,  s'explique  par  l'erreur  de  Herbst,  qui  affirmait  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  une  majorité  autre  que  libérale,  et  donnait  à  Taaffe  six  semaines  a 
▼ivre.  Ureùsig  Jafire,  IlL  188,  231,  spécialement  àS-9.  11  semble  que  Herbst  ait 
commis  encore  d'autre  fautes.  Eim.  Pol.  ûvaky,  1^-7. 
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dans  rintrigae  contre  les  goaTememeutB  qui  n'ont  pas  l*m  im 
leurs  à  leur  tête.  Ainsi  U  boreaucralie  est  restée  la  force  poHlipt 
dominante  en  Autriche  depuis  1867,  comoie  elle  FaTait  été  di 
1861  à  i865.  La  Constitution  de  Schmerling  est  coname  faite  sar 
mesure  pour  elle.  Dans  cette  Autriche  où»  sur  ancoiie  quaatim» 
Topinion  publique  n*est  unanime,  où  il  n'y  a  pas  de  ^^ntiiaf^ 
national  commun»  pas  de  base  constitutionnelle  acceptée  par  tov 
les  peuples»  la  bureaucratie  est  presque  le  seul  TéritaUe  éliaB&â 
d'unité.  G^est  elle  qui  fait  pénétrer  l'action  gouTememeatale  dais 
la  vie  de  tous  les  peuples.  En  fiice  d'une  population  diverse  dV» 
gines  et  divisée  par  la  querelle  des  nationalités»  elle  a  le  doabb 
avantage  de  sa  constitution  une  et  fortement  oentraliaée,  de  soa 
esprit  de  corps»  de  la  puissante  tradition  qui  l'anime  à  tons  Im 
degrés.  Elle  est,  depuis  plus  d*un  sifcde,  habituée  à  oominaiider  cl 
à  se  faire  obéir  au  nom  de  la  vol^onté  de  l'État  ;  ses  membres  caity 
aux  yeux  du  jiublic,  le  prestige  que  leur  donne  le  titre  de  ton> 
tionnaires  impériaux  ;  un  reflet  de  l'éclat  que  jette  le  aouyeraia 
retombe  sur  eux,  jusque  dans  les  plus  minces  emplois.  lia  aont  ans 
puissance  sociale  considjérable,  et  forment  en  même  temps  nas 
•  armée  influente»  qui  pèse  souvent  d'un  poids  décisif  dana  les  Inttss 
politiques,  et  qu'une  discipline  étroite  tient  dans  la  main  de  ses 
chefs  suprêmes.  Pris  dans  toutes  les  nationalités»  encore  que  ds 
préférence  parmi  les  Allemands,  mais  dénationalisés  par  Téda- 
cation  qu  ils  ont  reçue,  et  surtout  par  Tesprit  de  corps,  les  fonction- 
naires sont,  en  dehors  du  corps  des  officiers,  les  vrais  et  purs 
représentants  de  la  tradition  autrichienne.  Leurs  cadres  forment 
véritablement  le  squelette  de  Tunité  cisleithane  :  parmi  ces  éléments 
■divers,  et  qui  gravitent  en  sens  divers,  eux  seuls  sont  une  force 
véritable  d'union  et  de  concentration. 

Lorsque  le  ministère  Taatre  succéda  aux  gouvernements  libé- 
raux allemands,  le  rôle  de  la  bureaucratie  ne  fut  pas  diminué»  au 
contraire.  Plus  que  jamais,  dans  ce  nouveau  système,  obligé  de 
faire  des  concessions  aux  nationalités  pour  durer,  elle  éteit  appelée 
à  soutenir  Tunité  de  TÉtat,  que  ne  voulait  abandonner  ni  Tem- 
percur,  ni  son  ministi*e,  tout  imbu  lui-même  de  la  tradition  de  ce 
grand  corps.  A  mesure  que  le  Parlement  s'ailaiblissait,  l'autorité  de 
Tadministration  centralisée  se  fortifiait  d*autant.  Taafle  y  mainte- 
nait rigoureusement  Tunité  de  direction.  Cependant  il  y  préparait, 
sans  le  vouloir,  une  importante  transformation.  Sur  les  instances 
des  groupes  de  sa  majorité,  et  surtout  des  Tchèques,  obligés  de  se 
rabattre  sur  ces  petites  satisfactions,  puisque  de  plus  grandes  leur 
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étaient  refusées,  il  faisait  dans  Fadministration,  autrefois  toute 
allemande  ou  germanisée,  une  part  de  plus  en  plus  grande  aux 
éléments  slaves.  Ceux-ci,  sous  ce  nouveau  régime,  n  étaient  plus 
obligés  d*abjurer  leur  nationalité  ;  ils  ressentaient,  comme  toute 
TAutriche,  relTet  de  Fexaltation  des  passions  nationales  ;  ainsi  le 
sentiment  national  arrivait  à  contrebalancer  chez  eux  Tautorité 
de  la  discipline  germanisante.  Tout  en  restant  un  corps  un  et 
centralisé  d'apparence,  la  bureaucratie  commença  à  s'aifaiblir 
par  des  divisions  intérieures.  Aujourd'hui,  et  surtout  depuis  le 
ministère  Thun  *,  dont  le  ministre  des  finances,  M.  Kaizl,  ouvrit 
très  largement  les  portes  de  Tadministration  à  ses  compatriotes 
tchèques,  la  bureaucratie  autrichienne  ne  peut  plus  être  tenue 
pour  allemande.  A  Vienne,  dans  les  ministères,  i*ègne  encore 
Tancien  esprit  ;  mais,  dans  les  provinces,  ce  sont  déjà  des  cor^^s 
de  fonctionnaires  nationaux  qui  commencent  à  se  former.  Les 
ordonnances  du  comte  Badeni  sont  abrogées  depuis  plus  de 
quatre  ans  ;  mais,  au  mépris  des  dispositions  impératives  des 
anciennes  ordonnances  sur  les  langues,  au  mépris  de  rappels 
réitérés  à  l'observation  des  règles  établies,  une  grande  partie 
des  fonctionnaires,  en  Bohème  et  en  Moravie,  suivent  encore  les 
principes  des  ordonnances  de  1897,  et  le  gouvernement  semble 
avoir  renoncé  à  F  espoir  de  se  faire  obéir  sur  ce  point.  Ce  chan- 
gement d'esprit  de  l'administration  est  sans  doute  un  des  faits 
les  plus  importants  de  Fhistoire  politique  de  l'Autriche  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Poui*  le  moment,  la  puissance  de  la  bureaucratie  centralisée 
est  encore,  dans  l'ensemble,  presque  intacte.  C'est  par  elle  seule, 
par  elle  et  x>ar  la  dynastie,  que  se  soutient  FÉtat  autrichien  cislei- 
than.  Et  c'est  parce  qu'il  n'est  soutenu  que  par  ces  deux  forces, 
que  FÉtat  cisleithan  a  été  réduit  dans  le  dualisme  au  rôle  de 
simple  appendice  de  la  Hongrie.  Son  unité  est  toute  mécanique. 
Non  pas  qu'elle  manque  de  raisons  historiques  profondes  ;  non  pas 
que  ses  peuples,  en  réalité,  aspirent  à  se  séparer  les  uns  des  autres. 
Mais  —  sans  remonter  jusqu'à  l'ancien  régime  —  un  demi- 
siècle  de  mauvaise  politique  les  a  divisés  plus  profondément  qu'ils 
n'avaient  jamais  été  divisés  auparavant.  Les  institutions  repré- 
sentatives qui,  sincèrement  conçues  et  loyalement  appliquées, 
auraient  dû  les  unir,  viciées  dès  leur  origine  par  les  arrière- 
pensées  de  leurs  créateurs,  n'ont  été  qu'une  nouvelle  source  de 
discordes.  «  Diviser  pour  régner  »  est  resté  la  maxime  de  la  poli- 

i.  1897-9. 
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tique  de  cour  ;  mais  anjourd'lmi,  si  la  division  de  rAntriehe 
profite,  en  apparence,  au  pouvoir  absolu,  c^est  la  Hongrie  en  rte* 
Uté  qui  règne.  —  L'empereur  est  avant  tout  le  souverain  de  b 
monarchie  entière,  l'empereur  d'Autriche  au  sens  le  plus  large  dn 
terme.  Ce  qui  lui  importe  avant  tout,  c'est  de  maintenir  à  la  monar- 
chie reçue  de  ses  ancêtres,  et  qui  a  déji  tant  perdu  de  sa  grandeur, 
son  rang  dans  le  monde.  Uarrangement  conclu  en  1867  avec  la 
Hongrie  a  donné  à  cette  monarchie,  après  une  longue  période  de 
troubles  qui  l'avaient  afEûblie  matériellement  et  moralement,  une 
stabilité  intérieure  qui  lui  a  permis  de  relever  aussi  sa  situation 
européenne.  La  durée  du  dualisme  est  aujourd'hui  la  nieilleure 
garantie  de  cette  situation;  elle  est  donc  le  plus  grand  objet  de 
l'intérêt  de  Tempereur.  Il  emploie  ainsi  son  pouvoir  en  Autridie 
à  assurer  autant  que  possible  la  continuité  du  régime,  à  en  adou- 
cir les  crises,  à  amener  Fentente  entre  les  deux  États.  Quel  que 
soit  son  désir  d'être  juste  et  impartial  envers  tous  ses  siqets,  il  ne 
peut  pas  ne  pas  considérer  leurs  petites  querelles  d'amour-propre 
ou  d'intérêt  comme  très  secondaires  ;  et  il  use  nécessairement  de  sm 
autorité  pour  les  mettre  d'accord,  pour  obtenir  des  concessions  en 
faveur  de  là  monarchie.  Or,  cette  autorité  est  bien  plus  grande, 
bien  plus  efficace  en  Autriche.  Le  pouvoir  absolu  du  sonverun, 
assis  sur  une  longue  tradition,  lui  assure  une  influence  bien  phis 
considérable  que  sa  situation  constitutionnelle  en  Hongrie.  Dans 
ce  pays,  il  a  en  face  de  lui  un  ministère  émané  de  la  majorité  par- 
lementaire, et  qui  puise  en  elle  la  force  de  résister  à  ses  désirs.  En 
Autriche,  les  ministères  de  fonctionnaires,  institués  par  i*empe- 
reur  lui-même,  peuvent  lui'présenter  parfois  des  objections,  mais 
ils  finissent  toujours  par  exécuter  ses  ordres.  Malgré  les  protesta- 
tions bruyantes  des  nationalités,  le  vieil  esprit  impérial  qui.  s'il  a 
jamais  existé  en  Hongrie,  en  a  entièrement  disparu,  vit  toujours 
en  Autriche  ;  il  y  est  entretenu  par  la  bureaucratie,  jMir  l'armée, 
que  r Autriche,  ou  du  moins  des  pai*tis  influents  en  Autriche,  per- 
sistent à  regarder  comme  le  dernier  palladium  de  l'unité.  Il  existe 
encore  en  Autriche  un  sentiment  «  pan-autrichien  »;  il  existe  sur- 
tout un  sentiment  national  provincial  ou  ethnique  ;  mais  le  patrio- 
tisme cisleithan  pur  ne  se  rencontre  guère  que  chez  une  partie  des 
Allemands.  Par  suite,  le  rôle  de  la  Cisleithanie,  État  sans  nation, 
corps  sans  àme,  est  nécessairement  secondaire  et  humilié  en  face 
de  la  Hongrie,  où  une  race  ardente  a  défendu  pendant  des  siècles, 
avec  succès,  Fintégrité  territoriale,  constitutionnelle  et  nationale 
de  rÉtat,  et  les  défend  encore  aujourd'hui  avec  toutes  les  armes 


L*AUTRICUE   ET   LA   HONGRIE  5^9 

modernes  et  avec  les  ressources  du  dualisme.  Prise  entre  la 
monarchie  et  les  nationalités,  la  Cisleithanie  ne  peut  pas,  à 
Tégoïsme  spontané  et  salutaire  du  patriotisme  d'État  hongrois, 
opposer  pareil  égolsme  ;  et  cette  situation,  résultat  logique  de  son 
histoire,  explique  sa  faiblesse  dans  le  dualisme  en  lace  de  la 
Hongrie. 


II 

La  Hongrie 

I.   La   Constitution.    —  II.    La  société  et    les  nationalités,  — 
III.  Le  fonctionnement  de  la  Constitution, 

Les  Hongrois  aiment  à  comparer  leur  Constitution  à  la  Consti- 
tution anglaise.  Par  Tàge,  elles  sont  à  peu  près  contemporaines,  et 
Tancienneté  serait  peut-être  en  faveur  de  la  hongroise.  Dans  les 
institutions  qu  elles  ont  fondées  et  le  mode  de  gouvernement  qui 
en  est  résulté,  il  y  a  de  grandes  analogies.  Enfin,  par  leur  nature 
même,  elles  sont  semblables.  Pas  plus  qu*en  Angleterre,  il  n'y  a 
en  Hongrie  de  lois  constitutionnelles  distinctes  des  autres  lois, 
entourées  de  plus  de  garanties  que  celles-ci  ;  il  n'y  a  pas  de 
Charte  constitutionnelle  hongroise  ;  la  Constitution  est  formée 
d  un  ensemble  de  lois  et  de  coutumes  ;  certaines  de  ses  garanties 
essentielles  ont  un  caractère  purement  coutumier.  Parmi  les  textes 
exprès  qu'elle  comprend,  les  plusimportants,  ceux  que  l'on  a  l'habi- 
tude d'appeler  des  lois  constitutionnelles,  et  dont  certains  se  quali- 
fient eux-mêmes  de  lois  fondamentales,  sont  d'âge  divers,  depuis  la 
Bulle  d'or  de  1333  jusqu'aux  lois  politico-religieuses  de  1895,  et  la 
liste  peut  en  être  indéfiniment  allongée  par  toute  loi  qui  modifie 
une  de  ces  dispositions  fondamentales*.  Lorsque,  après  les  crises 
ouvertes  par  la  Révolution,  il  s'est  agi  d'organiser  sur  des  bases 
nouvelles  la  vie  politique  de  l'État  hongrois,  les  lois  de  1867  n'ont 
pas  édicté  un  système  constitutionnel  complet  ;  elles  se  sont 
bornées  à  adapter  le  droit  historique  aux  nouvelles  conditions 
d'existence  de  l'État,  et  à  entourer  de  garanties  nouvelles  les 
dispositions  dont  Thistoii'e  même  prouvait  qu'elles  pouvaient  être 
trop  facilement  violées  ou  tournées. 

1.  Kinety,  Kôzjog,  i:U.  —  V.  plus  haut,  p.  30-1. 

E.  —  34. 
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An  contraii'e  du  territoire  cisleithan,  le  territoire  hongrois  est 
doué  d'une  puissante  unité  géographique.  Au  nord,  à  l'est,  an 
sud-est,  il  s  adosse  solidement  à  la  haute  et  épaisse  muraille  des 
Carpathes.  Au  sud,  le  large  lit  du  Danuhe  et  de  la  Save  le  limite 
comme  un  fossé  naturel  ;  au  nord-ouest,  ce  sont  les  flots  de  la 
Morava  qui  le  séparent  de  l'Autriche  ;  à  Touest,  la  Leitha  marque 
un  moment  sa  frontière.  Ce  cadre  géographique  donne  une  impres- 
sion de  solidité,  de  précision  de  contour,  de  plénitude,  d'unité.  D 
fait  comprendre  comment  cette  région  naturelle  oITrait  un  terri- 
toire tout  prêt  à  un  Etat  un,  et  comment  la  plaine  centrale,  le  Bas- 
Pays,  était  destiné  à  en  devenir  le  centre  de  gravité  politique. 
Aujourdliui,  après  de  longs  combats,  l'unité  politique  est  entière 
dans  ces  régions.  La  Transylvanie,  dont  le  cours  de  l'histoire  avait 
fait  pendant  un  siècle  et  demi  un  État  indépendant,  que  les  calculs 
de  la  politique  dynastique  avaient  maintenue  pendant  une  période 
égale  au  rang  de  province  séparée,  c;st  rentrée  depuis  1848,  et 
définitivement  depuis  1867,  au  giron  de  la  patrie  commune.  Si 
la  Croatie,  mieux  protégée  par  l'imposante  barrière  fluviale  du 
Danube  et  de  la  Di'ave,  plus  isolée  aussi  i)ar  le  caractère  pure- 
ment slave  de  sa  population,  jouit  d'une  autonomie  qui  est  ou 
devrait  iHvc  assez  large,  elle  (Mi  jouit  du  moins  dans  le  eaiii^ 
de  l'Etat  unitaire  hongrois  :  le  Coini)ronns  hongrois-eroate  de  i8<>8 
n'a  [)as  eréé  une  ledêration,  il  a  réglé  la  déeentralisation.  La 
ville*  et  le  territoiiu*  de  Fiuine  enfin,  si  leur  situation  est.  au 
point  de  vue  légal,  en  suspens  depuis  18G8.  sont  pratiqueuient 
sous  la  dépendance  de  l'Etat  hongrois,  et  leur  titre  même  de 
«  coi'ps  séi)aré  annexe  de  la  sainte  couronne  du  royaume  »  montre 
bien  quiî  l'Étal  hongrois,  tout  (^n  faisant  des  concessions  en  parole, 
ne  se  dessaisira  pas  de  la  puissance  (pi'il  exerce  sur  elles  et  n'abdi- 
quera rien  de  ses  j)rétentions  à  l'unité  politique  tant  qu'il  aura  lu 
forée  de  les  soutenir  '. 

1.  Il  pourrait  semblor,  d'après  cps  l'xplications.  que  je  veuille  prendre  parti 
dans  la  conlrovers»'  honfj:n)-croate.  aussi  bien  au  sujet  de  la  nature  de  l'indéi»en- 
dance  aceordée  ii  la  Croatie  par  le  Compromis  de  18GS  qu'au  sujet  de  la  question 
de  Fium»'.  J»*  n'ai  nullenimt  un«'  pareille  prétention.  Pour  m  arroger  ce  r<Me  do 
ju|<e,  il  me  manque  avant  tout  la  compétence  ;  je  n'ai  pas  fait  de  ces  points  une 
étude  spéciale.  <'t  il  ne  m'a  pas  paru  qu'ell»'  fut  néctîssalre  à  mon  dessein.  La  Croa- 
ti<*  est-elle  un  Ktat  ?  le  Compromis  de  I8<i8  lui  a-t-il  reconnu  des  droits  «l'État, 
et  n'en  est-rdle  privée  que  par  l'usurpation  hongroise  ?  Fiume  ap[)artient-elledi- 
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Unnité  politique  de  la  Hongrie  trouve  son  expression  dans  la 
doctrine  de  la  sainte  couronne,  qui  est  fondamentale  pour  l'intelli- 
gence du  droit  public  hongrois.  La  sainte  couronne  —  la  couronne 
dont  Timposition  solennelle  confère  seule  vraiment  au  souverain 
appelé  au  trône  la  pleine  dignité  de  roi  de  Hongrie  —  la  sainte 
couronne  est  le  symbole  de  l'unité  de  l'État  ;  elle  l'exprime  sous 
une  forme  qui,  malgré  son  mysticisme  du  moyen-âge,  s'est  conser- 
vée dans  ses  traits  essentiels  jusqu'à  nos  jours.  «  La  sainte  cou- 
ronne est  le  seul  et  vrai  souverain,  la  plus  haute  incarnation  de  la 
personnalité  de  l'État  hongrois  ^  ».  C'est  elle  qui  possède  le  sol, 
elle  qui  commande  au  peuple,  elle  qui  est  Torigine  de  toute  puis- 
sance publique.  Elle  est  la  sainte  couronne  du  royaume,  non  du 
roi  *.  L'État,  ce  sont  les  pays  de  la  sainte  couronne  *  ;  la  nation,  ce 
sont  les  membres  de  la  sainte  couronne  *  ;  la  nation  et  le  roi  cou- 
ronné constituent  ensemble  la  nation  politique  hongroise  ^  ;  ils 
forment  «  tout  le  corps  de  la  sainte  couronne  »  et  possèdent 
ensemble  tous  ses  droits  ;  ceux  que  le  roi  est  appelé  à  exercer 
descendent  en  lui  par  l'acte  solennel  du  couronnement.  Cette 
doctrine  mystique  îi  une  réalité  i)olitique  profonde  et  puissante 
Puisque  tous  les   citoyens  sont  membres  de  la  coui'onne  et  que 

la  couronne  est  mie,  il  s'ensuit  l'unité  politique  de  la  nation  hon- 

• 

droit  à  la  Croatie,  et  la  main-mise  de  la  Hongrie  sur  la  ville  n'est-olle  qu'un  acte 
de  violence  ?  Ce  sont  des  questions  que  je  n'ai  pas  à  tranctier.  J'essaie  d'expliquer 
la  réalité  politique  telle  qu'elle  existe  on  Autriche-Hongrie.  Or.  la  réalité  estqne 
la  Croatie  est  traitée  par  la  Hongrie  en  province  autonome,  que  Fiume  est  dans 
la  main  du  gouvernement  lion^rois.  et  que  c'est  l'interprétation  hongroise  du 
Compromis  hongro-croate  qui  prévaut,  parce  que  la  Hongrie  a  la  force  de  la  faire 
prévaloir.  Dans  ces  conditions,  pour  répondre  à  mon  dessein,  c'est  au  point  de  vue 
hongrois  que  je  dois  me  placer.  Je  le  fais  sans  en  apprécier  la  valeur  théorique. 
Je  préviens  les  reproches  de  partialité  ou  d'ignorance  en  exposant  franchement 
quel  est  mon  point  de  départ,  et  en  indiquant  que  les  questions  de  droit  sont  con- 
troversées. Dans  quelques  dizaines  d'années  peut-être,  soion  que  la  Hongrie  ou  la 
Croatie  aura  triomphé,  la  question  théorique  sera  résolue,  comme  l'ont  toujours 
été  les  questions  de  droit  constitutionnel,  par  le  succès  —  par  la  force.  —  I-.a  Dal- 
matie.  bien  qu'elle  soit  en  fait  représentée  au  Reichsrath,  appartient  en  droit  à  la 
couronne  de  Hongrie  :  la  Croatie  est  Croatie-SIavonie-Dalmatie.  et  la  Hongrie  s'est 
toujours  réservé  son  droit  à  en  réclamer  la  réincorporation,  bien  qu'en  l'état  actuel 
des  choses  elle  ne  songe  pas  à  le  faire  valoir.  La  question  en  ce  qui  concerne  la 
Bosnie  est  à  peu  près  la  même.  —  Kmety,  Kiizjog,  116,  122-3. 

1.  Kmety,  A:63;oy,  XVII. 

2.  Kmety,  Kôzjog,  168,  note. 

3.  (c  Les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  »,  dit  le  préambule  de  la  loi  XII  :  1867. 

4.  Les  nobles  seuls  avant  1848,  tous  les  citoyens  depuis  la  proclamation  de 
l'égalité  civile. 

5.  Kmety.  Kôzjoy,  58,  note. 
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groise,  «  une  et  indivisible  »,  comme  dit  la  loi  des  nationalités;  si 
le  roi  et  la  nation  réunis  forment  le  tout  de  la  sainte  couronne,  ib 
sont  deux  puissances  égales,  dont  aucune  ne  peut  rien  sans 
Tautre  :  le  roi  n^est  donc  |ias  supérieur  en  droit  à  la  nation.  Si  tous 
les  droits  viennent  de  la  couronne,  le  roi  n'est  donc  pas  souveraîa 
à  titre  propre,  mais  à  titre  simplement  délégué,  et,  8*il  ne  peirt 
recevoir  la  couronne  que  de  la  nation,  par  un  traité,  un  acccri 
avec  elle  —  ce  qui  est  Tessence  du  couronnement  —  c^est  donc, 
en  tait,  et  malgré  toutes  les  formes,  que  la  nation  lui  confère  ses 
droits  et  qu  elle  est  au-dessus  de  lui.  La  doctrine  de  la  sainte 
couronne,  avec  Fautorité  que  lui  donne  mon  apparence  mystique, 
fonde  donc  en  réalité  en  Hongrie  deux  faits  pleinement  modernes: 
Tunité  i>olitique  absolue  et  la  souveraineté  nationale  *• 

Si  rÉtat  hongrois  est  personniGé  en  théone  par  la  couronne, 
il  Test  dans  la  réalité  par  le  roi.  La  place  que  la  Constitution 
hongroise  fait  au  monarque  est  très  haute  et  très  grande.  Sa 
personne  est  inviolable  et  sacrée,  et  il  est  irresponsable  de  tous 
ses  actes.  Il  confère  les  honneurs  et  les  titres  ;  il  représente  TÉtat 
à  Textérieur,  nomme  et  reçoit  les  agents  diplomatiques,  déclare 
la  guerre  et  fait  la  paix,  conclut  les  traités,  sauf  la  ratification 
parlementaire  pour  ceux  qui  grèvent  l'État.  Il  est  chef  suprême 
de  Tarmée,  et  source  de  toute  justice  ;  il  est  chef  du  pouvoir 
exéentif.  nomme  los  fonctionnaires  :  il  exerce  des  droits  de 
l)atronage  très  étendus  dans  les  Eglises  catlioliqucs,  et  est  le 
l)rotecteur  des  religions  légal(»meiit  reconnues.  Il  collabore  à  la 
confection  des  lois  par  le  droit  de  sanction,  tju'il  possède  absolu 
et  sans  réserves,  il  convoque,  ouvre,  proroge  et  dissout  le  Parle- 
ment. Mais,  si  haute  que  soit  la  position  du  roi,  si  grands  que 
soient  ses  pouvoirs,  (*n  rien  il  n*est  absolu.  11  n'est  pas  lui-miMne 
rÉtat,  il  n'est  qu'un  de  ses  organes,  le  premier  dans  l'ordre  hono- 
riiique  seulement.  Il  ne  peut  exercer  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  la 
nation  qui*  dans  les  limites  tracées  par  les  lois,  et  les  lois  qui 
tracent  ces  limites  i)euvent  toujours  être  modifiées  légalement  ; 
aucun  droit  nc^  lui  est  réservé  en  i)ropre,  d'une  fa<;on  intangible  : 
ces  droits  réservés  n'ont  de  place  que  dans  les  Constitutions  qui 
dérivent  elles-mêmes  du  pouvoir  absolu  du  prince  :  ici,  la  loi  est 
supérieure  au  prince  -. 

La  nature  mém<»  des  pouvoirs  du  roi,  sa  place  et  ses  attribu- 

1.  Sur  la  doctrine  de  la  couronne,  Kmety,  Kbzjog^  XVII-XVIII.  Oest.  StanU- 
wôner-buch,  art.  IJngarn  (I,  Staaisrecht)  (Nagy). 

2.  Kmety,  Kijzjug,  147. 
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lions  dans  l'organisme  constitutionnel  de  la  Hongrie  sont  sou- 
lignées d'une  façon  frappante  par  la  cérémonie  du  couronnement. 
Ce  n'est  pas  un  acte  purement  solennel  et  décoratif,  mais  une 
partie  essentielle  du  droit  public  ;  c'est  la  sanction  nouvelle 
donnée  par  chaque  souverain  qui  monte  sur  le  trône  au  traité  fon- 
damental et  bilatéral  qui  unit  la  nation  et  la  dynastie.  L'imposition 
de  la  couronne,  source  et  sujet  de  tous  les  droits  de  l'État,  donne 
seule  au  souverain  appelé  au  trône  le  caractère  de  roi  légitime. 
Elle  est  précédée  elle-même  et  suivie  des  actes  les  plus  importants 
du  couronnement,  l'émission  du  diplôme  royal  et  le  serment  du 
roi.  Le  Parlement  du  couronnement  fixe  les  termes  de  l'un  et  de 
l'autre.  Le  diplôme,  dans  ses  lignes  essentielles,  est  invariable, 
puisqu'il  ne  sert  qu'à  donner  des  garanties  à  la  Constitution  ;  il 
est,  après  le  couronnement,  inscrit  —  «  inarticulé  »  —  parmi  les  lois 
du  royaume.  IjG  diplôme  émis  par  le  roi  actuel,  François-Joseph,  par 
exemple,  promet  de  respecter  toutes  les  lois,  libertés  et  privilèges 
de  la  Hongrie,  de  laisser  la  sainte  couronne  dans  le  pays,  de  pré- 
server l'intégrité  du  territoire  et  de  réincorporer  celles  des  posses- 
sions de  la  Hongrie  qui  pourraient  être  reconquises;  il  reconnaît  le 
droit  d'élection  du  roi  par  le  pays,  au  cas  où  les  branches  appelées 
au  trône  par  la  Pragmatique-Sanction  viendraient  à  s'éteindre,  et 
oblige  tous  les  successeurs  du  roi  à  faire  les  mêmes  promesses  et  à 
les  confirmer  par  le  même  serment  ^  Après  l'émission  du  Diplôme, 
le  roi  est  couronné, dans  un  service  religieux  solennel,  par  le  primat 
du  royaume  *  et  le  palatin,  ou,  en  l'absence  de  ces  dignitaires,  un 
pi'élat  désigné  pour  remplir  l'office  du  primat  et  un  citoyen  élu 
pai*  le  Parlement  pour  faire  fonction  de  palatin.  A^^rès  le  couron- 
nement, le  roi  prête  à  la  face  du  ciel  le  serment  de  maintenir 
tous  les  droits,  libertés  et  privilèges  de  la  Hongrie  et  de  ses 
habitants.  Ainsi  le  couronnement  solennel,  encadré  entre  le 
diplôme  et  le  serment,  montre  bien  exactement  dans  quelles  con- 
ditions le  roi  reçoit  de  la  nation  son  pouvoir.  Et  le  couronnement, 
d'autre  part,  doit  être  accompli  dans  les  six  mois  de  l'avènement 
du  nouveau  souverain  :  c'est  une  précaution  prise  par  les  lois  de 
i7ç)o.  pour  empêcher  le  retour  d'un  règne  comme  celui  de  Joseph  II, 
qui  ne  se  fit  pas  couronner.  La  sanction  de  cette  disposition  est 
rigoureuse.  Pendant  l'intervalle  de  l'avènement  au  couronnement, 

1 .  Kmely,  Kijzjog,  174-5. 

t,  Ije  rôle  du  prélat  n'a  d'ailleurs  pas  pour  effet  de  donner  à  la  cérémonie  le 
caractère  d'une  investiture  conférée  par  l'Église  ;  c'est  à  titre  de  magnat,  en  vertu 
du  droit  public  hongrois,  que  le  primat  officie.  Kraety,  Kijzjog,  169,  note. 
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le  roi  est  bien  le  roi,  mais  il  ne  peut  ni  sanctionner  une  loi  ni  con- 
férer de  titres  ou  dignités.  Les  six  mois  passés,  tandis  qo*inie 
opinion  plus  modérée  admet  qa*il  reste  dans  la  même  situation  ^ 
et  cela  suffirait  d'ailleurs  à  lui  rendre  le  gouyemement  impossible, 
car  il  ne  pourrait  y  avoir  de  vote  légal  du  budget  ni  du  contingent 
—  une  autre  plus  radicale  considère  tous  ses  actçs  comme  illégaux 
et  viciés  ;  et  le  texte  de  la  loi  semble  bien  dire  que,  dès  rexpiration 
du  terme,  les  sujets  sont  déliés  du  devoir  de  fidélité  *.  Aiiûl  le  roi 
est  solidement  tenu  par  les  dispositions  de  la  Constitution,  et  It 
couronne  est  la  garantie  symbolique  des  droits  de  la  nation.  Par  là 
se  justifie  le  respect  dont  elle  est  entourée,  et  qui  se  tradait  par 
Texistence  de  deux  postes  de  «  gardes  de  la  couronne  »,  dont  les 
titulaires,  élus  parle  Parlement  sur  une  liste  présentée  par  le  n». 
prennent  rang  parmi  les  plus  hauts  dignitaires  du  royaume. 

Les  droits  politiques  du  roi  ne  peuvent  être  exercés  par  loi 
qu'avec  le  concours,  sous  le  contreseing  de  ses  ministres  respcm- 
sables.  Cette  i*esponsabilité,  si  elle  remonte  même  dans  ses  ori- 
gines à  la  Bulle  d'Or*,  a  été  établie  pour  la  première  fois  d'une 
façon  positive  et  sûre  par  l'article  m  :  1848.  Les  lois  de  1867  nont 
point  apporté  à  la  situation  ni  à  la  constitution  du  ministère 
d'autres  changements  que  ceux  qui  résultaient  de  rétablissement 
d'un  ministère  commun.  Us  se  sont  traduits  principalement  dans 
la  modification  des  attributions  du  ministre  a  latere,  qui  n'est 
plus  une  sorte  de  ministre  des  relations  avec  TAutriche  et,  dans 
une  certaine  mesure,  des  afi'aires  étrangères,  mais  simplement  un 
homme  de  confiance  du  gouvernement  hongrois,  chargé  d'expri- 
mer, et  d'appuyer,  yis-à-vis  de  la  cour,  du  ministère  commun  et 
du  ministère  autrichien,  les  vues  et  les  intentions  du  cabinet  dont 
il  est  membre  '.  De  plus,  elles  ont  rendu  au  roi  le  droit  de  nomi- 
nation de  tous  les  ministres,  alors  que  d'après  le  texte  de  1848 
il  ne  nommait  que  le  président  du  conseil  et  confirmait  simplement 
pour  les  autres  portefeuilles  les  choix  faits  par  celui-ci. 

La  nomination  et  le  renvoi  des  ministres  font  partie  des  droits 
du  roi  ;  mais,  en  fait,  il  ne  peut  les  exercer  que  selon  les  indi- 
cations de  la  majonté  des  Chambres.  La  situation  du  nùnistère 
hongrois  est  celle  d'un  gouvernement  absolument  parlementaire,  et 

1.  Kinoty.  Kozjog.  171,  note. 

2.  Kmely,  Kozjog,  153. 

3.  Kmely,  Kozjog,  368,  M.  Kmcty  insiste  (/.  c.  note,  et  2\S\  sur  co  que 
l'Autriche  pourrait,  et,  en  un  certain  sons,  devrait  entretenir  un  ministre  a  laUrf 
à  Budapest,  où  ia  cour  fait  de  fréquents  et  longs  séjours. 
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la  coutume  n'est  pas  seule  à  la  fixer  ainsi,  mais  des  textes  exprès 
y  contribuent.  Le  Parlement  est  investi  d'un  droit  général  de  con- 
trôle sur  tout  l'exercice  de  la  puissance  publique.  Pour  le  faire 
valoir,  il  a  l'arme  de  l'interpellation,  et  le  règlement  impose  au 
ministre  Tobligation  de  répondre  à  toute  intei*pellation  dans  le  mois 
de  son  dépôt.  Il  est  armé  surtout  des  trois  droits  essentiels  de  vote 
du  contingent,  de  vote  du  budget  et  d'examen  des  comptes  de 
l'exercice  écoulé.  Le  droit  budgétaire  est  absolu  :  les  plus  hautes 
autorités  du  droit  public  hongrois  admettent  que  le  budget  peut 
être  rejeté  en  entier,  non  moins  qu'en  partie.  Le  vote  du  budget 
et  Tapprobation  des  comptes  de  l'exercice  écoulé  sont  liés  à  des 
ternies  fixés,  de  sorte  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  tourner 
les  droits  du  Parlement  et  de  les  rendre  illusoires.  En  cas  de 
dissolution,  le  nouveau  Parlement  doit  ôtve  convoqué  sous 
trois  mois  ;  aussi  longtemps  que  le  budget  de  l'année  en  cours 
n'est  pas  voté  ni  les  comptes  du  dernier  exercice  approuvés,  le 
Parlement  ne  peut  être  prorogé  ou  dissous  que  si  ce  vote  peut 
être  l'endu  ou  cette  approbation  accordée  dans  une  nouvelle 
session  ou  par  un  nouveau  Parlement  avant  la  fin  de  l'année.  Le 
Parlement  est  donc  intangible  après  la  mi -novembre  '.  Ces  dispo- 
sitions protectrices  du  droit  parlementaire  seraient  illusoires  si  le 
gouvernement  avait,  comme  en  Autriche,  un  droit  d'ordonnances 
extraordinaires  ;  mais  justement  ce  droit  est  limité  en  ces  matières. 
Toute  levée  de  conscrits  ou  d'impôt  que  le  Parlement  n'a  pas 
votée  est  interdite;  le  gouvernement  ne  peut  pas  conférer  aux 
fonctionnaires,  ni  les  fonctionnaires  accepter  du  gouvernement  de 
pouvoirs  extraordinaires  pour  y  procéder  :  même,  suivant  l'opi- 
nion la  plus  radicale,  qui  est  très  répandue,  il  est  défendu  aux 
citoyens  de  fournir  volontairement  un  service  ou  d'acquitter 
volontairement  des  impôts  non  consentis  par  leurs  rex)résen- 
tants  *.  Le  ministère  qui  s'est  laissé  acculer  à  cette  situation 
illégale  —  c'est  Vcx  lex.  dont  le  nom  a  été  si  souvent  prononcé 
ces  dernières  années  —  se  trouve  donc  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle de  gouverner  et  de  faire  vivre  l'État.  S'il  passe  outre,  il 
se  heurte  dans  la  justice,  dans  l'administration  autonome  des 
comitats  et  des  communes  à  un  obstacle  de  plus  ^  ;  il  y  aura 
toujours  dans  la  partie  du  pays  où  dominera  l'opposition  au 
ministère  des  refus  de  concours  de  comitats  et  de  communes,  et 

1 .  Kmety,  Kôzjog,  195. 

2.  Kmety,  Kiizjog,  343-4, 346,  389-90. 

3.  Kmety,  Kozjog,  347. 
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comme  ce  concours  est  indispensable  i  la  marche  régiiiière  dr 
Tadministration,  en  particulier  aux  levë es  d  honimeâ  et  cl*îiii])6t§, 
un  essai  de  régime  inconstitutionnel  —  Tolantairetnent  et  déli- 
bérément inconstitutionnel  —  serait  vite  brisce.  Ces  dispositions 
sont  donc  la  garantie  la  plus  efficace  du  j^ouTememeni  par  un 
ministère  qui  soit  Torgane  de  la  majointé  du  Parlement,  du 
gouvernement  de  la  nation  par  la  nation  elle-même.  D'alUecirs,  b 
responsabilité  juridique,  organisée  à  peu  près  comme  tm  Autriche, 
guette  les  ministres  qui  oseraient  essayer  d\v  contrevenir. 

Le  Parlement,  aussi  bien  par  la  place  que  lui  fait  le  droit  publie 
que  par  rétendue  de  ses  pouvoirs,  est  donc  légal  du  iMM»  «^  ^ 
certains  côtés,  se  trouve  au-dessus  de  lui.  Le  roi  et  le  PftrimMil 
sont  deux  pouvoirs  coordonnés  ^  ;  aucun  des  deux  n'est  subor- 
donné à  Fautre.  Le  roi  couronné  est,  suivant  une  juste  comparai* 
son,  le  foyer  où  convergent  tous  les  rayons  qui  émanent  de  la  nation 
et  de  rÈtat  ;  mais  c'est  le  Parlement  qui  les  concentre  et  les 
réfléchit  *. 

Le  Parlement  hbngrois  se  compose  de  deux  Chambres  :  la 
Chambre  des  magnats  et  la  Chambre  des  représeiftants.  La  pre- 
mière comprend  des  membres  héréditaires,  des  memlnres  nommés 
à  vie,  des  membres  qui  y  siègent  4  raison  de  leurs  chargea  el 
dignités,  et  des  membres  élus.  Dans  la  première  catégorie  se 
rangent,  avec  les  archiducs  majeurs,  tous  les  membres  mâles 
majeurs  des  familles  de  la  noblesse  titrée  possesseurs  en  Hongrie 
de  biens  qui  acquittent  6.000  couronnes  au  moins  d'impôts  fon- 
ciers '.  La  seconde  comprend  un  maximum  de  5o  membres  ;  elle 
se  recrute  parmi  l'aristocratie  de  Tesprit  et  du  mérite  ;  le  roi  en 
nomme  les  membres  sur  la  proposition  du  président  du  conseil. 
La  catégorie  des  dignitaires  embrasse  les  bannerets  du  royaume, 
le  gouverneur  de  Fiume,  quelques  hauts  magistrats,  les  prélats 
des  Eglises  catholique  et  orthodoxes  et  les  plus  hauts  fonction- 
naires ecclésiastiques  et  laïques  des  Églises  protestantes.  Dans  la 
catégorie  des  membres  élus,  enfin,  ne  flgurent  que  les  trois  députés 
de  la  Diète  de  Croatie  à  la  Chambre  haute.  Tous  les  membres, 

1 .  Paroles  de  M.  D.  de  Szilâgyi,  président  de  le  Chambre  des  Députés. 

2.  Kmety,  Kijzjog,  223. 

3.  lien  est  ainsi  depuis  la  réforme  de  1885.  Auparavant,  la  condition  de  cens 
n'existait  pas.  et  c'est  le  manque  d'esprit  politique  d'une  assemblée  ainsi  composée 
qui  a  provoqué  la  réforme.  Les  membres  de  la  Cliambre  qui  onl  perdu  en  18^ 
leur  siège  ont  été  admis  à  élire  une  fols  pour  toutes  parmi  eux  cinquante  membres, 
dont  les  sièges  sont  supprimés  par  extinction.  A  raison  même  du  caractère  Um- 
poraire  de  cette  disposition,  Il  sufBt  de  l'indiquer  ici. 
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d'ailleurs,  doivent  être  majeurs  et  citoyens  hongrois  ;  les  membres 
héréditaires  ne  peuvent  pas  être  en  même  temps  membres  de  la 
Chambre  haute  d'un  autre  État  ',  exception  faite  pour  les  archi- 
ducs en  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  seigneurs  d'Autriche.  La 
connaissance  de  la  langue  d'État,  c'est-à-dire  du  hongrois,  est 
également  exigée. 

La  Chambre  des  représentants  se  compose  de  4^3  membres, 
élus  au  scrutin  uninominal,  sauf  les  ^o  que  délègue  la  Diète  de 
Croatie  V  Le  droit  de  suffrage  est  lié  à  des  conditions  générales  et 
à  des  conditions  spéciales.  Les  premières  sont  :  le  sexe  masculin, 
la  nationalité  hongroise,  la  majorité  de  vingt  ans,  l'indépendance 
économique  ou  morale  :  quiconque  est  sous  la  puissance  pater- 
nelle, en  tutelle,  interdit,  en  apprentissage,  en  service  à  gages, 
nest  pas  électeur.  Les  conditions  spéciales  sont  des  conditions  de 
cens  ou  de  ca[>acité.  Elles  sont  d'une  extrême  complexité  :  «  c'est 
la  confusion  de  Babel  érigée  en  loi  »  '.  On  compte  trente-sept 
catégories  d'électeurs,  ou,  si  l'on  fait  abstraction  des  dispositions 
qui  ne  concernent  qu'une  partie  du  pays,  vingt-six.  Elles  se 
ramènent,  en  négligeant  le  détail,  à  quelques  types  généraux,  et 
Ton  peut  ainsi  classer  les  électeurs  en  six  catégories  :  i<»  tous  ceux 
qui  ont  été  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  1848  à  1872, 
c'est-à-dire  les  anciens  électeurs  par  droit  de  noblesse  ;  2«  dans 
les  villes  *,  les  propriétaires  d'une  maison  à  trois  logements  impo- 
sables ou  d'un  terrain  de  3^  couronnes  de  revenu  cadastral  ; 
3°  dans  la  Hongrie  proprement  dite,  —  donc,  à  l'exception  de  la 
Transylvanie,  —  les  propriétaires  d'un  «  quart  de  session  »  *  ou 
d'un  bien  foncier  équivalent  ;  4®  ^n  Transylvanie,  les  propriétaires 
payant,  suivant  la  nature  de  leur  propriété,  l'impôt  sur  un  revenu 
net  de  168  à  i45  couronnes  60,  ou,  avec  la  patente,  210  couronnes; 
5*^  les  contribuables  payant  Timpôt  foncier  et  l'impôt  sur  les  reve- 
nus sur  un  revenu  net  de  210  couronnes  ;  dans  les  campagnes,  les 

1.  Olte  disposition,  qui  parait  évidento  à  des  Français,  est  remarquable  pour- 
tant par  la  forte  idée  de  l'Étal  qu'elle  dénote.  En  Autriche  et  en  Allema^çne, 
beaucoup  de  familles  de  haute  noblesse  sont,  par  leurs  propriétés,  membres  de 
plusieurs  Chambres  hautes. 

2.  Ce  rapport  —  40  sur  453  —  est  fixe,  de  sorte  que,  si  le  nombre  total  des 
députés  était  jamais  augmenté,  celui  des  délégués  croates  devrait  l'être  dans  la 
rat^me  proportion. 

3    Peater  Lloyd,  24  juillet  1894,  cité  dans  Broie,  Die  mm.  Frage,  72. 

4.  «  Villes  libres  royales  et  villes  ayant  un  conseil  organisé  »  est  le  terme 
technique.  L'État  himgroU  millénaire,  212. 

5.  Mesure  féodale,  elle-même  variable  suivant  les  contrées. 


538  LB  G01CPB01CIS  (1865-1867) 

artisans  qui  occupent  un  ouvrier  ;  partout,  les  patrons  qui  paient 
la  patente  sur  un  revenu  net  de  aïo  couronnes  ;  les  fonctionnaires 
dont  le  traitement  est  d*au  moins  i.ooo  couronnes,  les  employés 
dont  le  salaire  est  d'au  moins  1.400  ;  6»  les  capacités,  c*e8t-à-dire 
les  membres  des  académies,  les  artistes  diplômés,  les  docteurs  des 
Universités,  les  avocats,  les  pharmaciens,  les  chirurgiens,  les 
diplômés  des  écoles  d'agriculture,  des  mines  et  des  forêts,  les 
notaires  publics,  et,  à  condition  d'exercer  efTectivement  les  fonc- 
tions qui  correspondent  à  leur  titre,  les  maîtres  des  trois  ordres 
d'enseignements,  les  ecclésiastiques  et  les  notaires  communaux  *. 
Les  militaires  non  gradés,  gendarmes,  agents  de  police  et  gardes 
des  finances  en  activité  de  service,  les  individus  firappés  d*nne 
peine  infamante  ou  condamnés  pour  firaude  électorale,  ne  peuvent 
pas  exercer  leur  droit  électoral.  La  liste  électorale  est  dressée 
et  tenue  à  jour  par  des  commissions  d'arrondissement  et  des 
commissions  centrales  de  comitat.  Nul  ne  peut  voter  s'il  n  est 
porté  sur  la  liste.  Tous  les  électeurs  sont  éligibles  s'ils  sont 
majeurs  de  a4  ans,  savent  lire  et  écrire,  satisfont  à  la  conditioii 
légale  de  connaître  la  langue  d'État  hongroise,  et  ne  sont  point 
dans  une  situation  incompatible  avec  le  mandat  de  députés  par 
leurs  fonctions  —  oiDciers,  magistrats  et  fonctionnaires  admi- 
nistratifs de  tout  ordre,  sauf  quelques  exceptions,  — par  leurs 
vœux  —  le  clergé  régulier,  sauf  quatre  exceptions  *  —  par  leurs 
rapports  d'affaires  avec  l'État,  —  le  personnel  entier  des  sociétés 
ou  les  entrepreneurs  qui  ont  avec  l'État  un  contrat  de  concession, 
subvention,  garantie  d'intérêts,  ou  tout  autre  '  --  par  la  date  de 
la  naturalisation  -  les  naturalisés  ne  sont  éligibles  qu'au  bout  de 
dix  ans  —  enfin  par  les  condamnations  encourues,  —  assassins, 
voleurs,  incendiaires,  escrocs,  faussaires,  parjures,  receleurs, 
banque routiei's  et  faillis.  —  Les  magnats  peuvent  se   faire  élire 

i .  Le  notaire,  dans  la  terminologie  hongroise,  correspond  à  une  sorte  de  secré- 
taire chargé  en  mc^me  temps  de  donner  raulhcnticité  aux  actes  publics.  —  J'ai 
simplifié  autant  que  possible  tout  ce  fatras  législatif,  tout  en  cherchant  à  donner 
l'essentiel  des  lois.  V.  GômOry,  Das  WaMrecht  in  Ungarn,  Zeil,  VI  (1895-6}.  Pour 
le  détail,  Kmety,  Kdzjog^  âU-83,  Oest,  Staatwurterb.  art.  Ungarn  {StcuiUreehl, 
Nagy),  11.  1297  8. 

2  Prémontrés,  cisterciens,  bénédictins,  piaristes.  Ces  ordres  pri^tant  le  vœo 
d'obéissance  absolue,  il  semble  que  la  raison  de  l'exception  ne  puisse  être  trouvée 
que  dans  la  reconnaissance  qui  s'adresse  aux  services  autrefois  rendus  par  eux  à 
la  patrie. 

3.  La  loi  i90t  :  XXIX  a  considérablement  étendu  et  précise  en  grand  détail  ces 
cas  d'incompatibilité. 
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députés  en  abandonnant  temporairement  leur  siège  à  la  Chambre 
haute. 

Le  vote  est  public.  L'élection  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  circon- 
scription. Les  électeurs  votent  par  communes,  les  communes 
étant  appelées  par  ordre  de  distance  croissante  à  partir  du  chef- 
lieu.  Des  témoins  assermentés  ont  mission  de  prononcer  sur 
l'identité  de  l'électeur.  Les  candidatures  doivent  être  présentées 
au  président  de  la  commission  électorale  par  dix  électeurs  au 
moins,  dans  la  première  demi-heure  du  scrutin.  S'il  n'y  a  qu  un 
candidat  ainsi  présenté,  il  est  proclamé  élu  :  s'il  y  a  plusieurs 
candidats,  leurs  électeurs  sont  appelés  successivement  à  voter 
par  communes.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
votants,  le  ballottage  enti*e  les  deux  candidats  qui  arrivent  en  tête. 
La  vérification  des  pouvoirs  est  partagée  entre  la  Chambre  elle- 
même  et  la  cour  de  cassation,  la  Curie  royale.  En  principe,  elle 
devait  être  faite  par  la  Curie,  mais,  pendant  vingt-cinq  ans,  c'est  la 
Chambre  seule  qui  Ta  exercée.  Une  loi  de  1899  a  enfin  institué, 
pour  huit  ans,  c* est-à-dire  deux  législatures  au  moins,  et  plus  s'il  y 
a  des  dissolutions,  une  procédure  mixte.  La  Chambre  vérifie 
bien  les  élections,  mais  le  jugement  sur  tous  les  moyens  de  nullité 
invoqués  par  des  électeurs  appartient  à  la  Curie.  L'énumération 
de  la  loi  comprend  ainsi  «  ving^-sept  causes  de  nullité,  se  rattachant 
toutes  à  des  manœuvres,  pressions,  violences,  distributions,  ou  k 
des  fraudes  ou  irrégularités  dans  la  composition  des  bureaux  et  les 
opérations  du  vote  ^  ».  La  corruption  électorale  sous  toutes  ses 
formes,  le  Contes^  a  été  en  eflet  longtemps  à  la  mode  en  Hongrie  : 
les  élections  avec  ripailles,  beuveries  et  violences  n'étaient  pas 
rares.  Le  procédé  du  vote  au  chef-lieu  de  la  circonscrii)tion  y  pré- 
tait :  les  électeurs  qui  se  dérangeaient  ainsi  avaient  bien  droit  à 
être  traités  ;  aujourd'hui  encore,  il  est  permis  aux  candidats  de 
transporter  leurs  électeurs  à  leurs  frais  au  lieu  du  vote  et  de  les  y 
nourrir,  pourvu  que  leurs  dépenses  de  ce  chef  ne  soient  pas  exa- 
gérées, c'est-à-dire  ne  cachant  pas  des  libéralités  prohibées  *.  Du 
moins,  il  est  certain  que  la  loi  nouvelle  a  réalisé  un  grand  progrès 
au  point  de  vue  de  la  pureté  des  élections,  et  par  là,  en  un  sens  au 
moins,  de  la  sincérité  du  vote.  La  suspension  pour  une  législature 
du  droit  de  représentation  d'une  circonscription  qui  s'est  laissé 
corrompre,  peine  qui  peut  être  prononcée  par  la  Chambre,  donne 
une  sanction  efficace  à  ces  dispositions  nouvelles  ^ 

1.  Dareste.  Ànn.  de  Législ.  étr.,  1899,  379. 
i.  Kmety,  Kôzjog,  278,  379. 
3.  Kmety,  K'6zjog,^i, 
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lies  représentants  sont  élus  anjoardlmi  *  pour  cinq  ans.  I^ 
Parlement  doit  être  convoqué  tons  les  ans  an  moins  pour  «m 
session,  autant  qne  possible  durant  les  mois  dliÎTcr.  Ijbs  légis- 
htnres  sont  ouvertes  et  closes  par  des  discours  du  trône.  Le  roi 
nomme  le  bureau  de  la  Chambre  des  magnats,  les  représentants 
élisent  le  leur.  Quoique  les  textes  législatifs  puissent  être  dootan, 
on  est  d^accord  pour  admettre  que  tous  les  projets  de  loi  dmvent 
être  présentés  d^abord  à  la  Chambre  basse,  et  que  les  mi^nati 
n'ont  pas  le  droit  d^initiative  *.  I^s  représentants  seuls  reçoifcnt 
une  indemnité  parlementaire.  L*immunité  des  membres  dn  Fufe- 
ment  est  très  clairement  établie  et  très  énergiquement  défendae 
[lar  les  Chambres.  Le  quorum  est  de  loo  membres  à  la  Chambie 
des  députés,  5o  à  la  Chambre  des  magnats.  Les  deux  Chambres 
com;spondent  entre  elles  {Mir  des  messages.  Chacune  se  donne 
son  règlement  ;  il  faut  noter,  car  le  fait  a  son  importance,  qne  le 
règlement  hongrois  ne  connaît  pas  la  clôture  —  ce  qui  explique  la 
facilité  de  l'obstruction. 

IjC  régime  constitutionnel,  établi  ainsi  par  les  lois  et  parla 
coutume,  trouve  des  garanties  supplémentaires  et  extrêmement 
puissant4»s,  d*une  part  dans  les  libertés  fondamentales  des  citoyens, 
de  Tautre  dans  Torganisation  administrative  de  la  Hongrie,  qai 
rei)Ose  en  grande  partie  sur  les  principes  de  Tautonomie,  et  où  le 
pouvoir  «'sl  exerci''  le  plus  souvent  par  des  fonctionnaires  élus. 
(]oiiforinémont  au  caractère  p^énérai  de  la  Constitution  hongroise, 
il  ii'ï^xisti»  pas  rn  Hongrir  une  loi  qui  énumèrc  ces  libertés  fondar 
mrntales  ;  mais  elles  sonl  supposées  nécessairement  par  l'ensemble 
(les  institutions  (lu  pays,  et  se  trouvent  réglées  par  des  lois  spé- 
cial«»s.  La  liberté  (Fensei^çner  et  dapprendre  est  entière,  sous  les 
rés(»rv(»s  inscrites  dans  les  lois.  La  presse  est  soumise  au  droit 
commun,  et  l(»s  procès  de  presse  jugées  par  des  jurys.  Les  réunions 
et  associations  sonl  libres,  dans  la  limite  des  dispositions  légales 
«pii  les  réj^issent.  Tout  citoyen  i)eut  adresser  des  pétitions  ou  des 
plaint(*s  aux  autorités  et  aux  corps  l'eprésentaliis.  qui  ont  le  devoir 
de  les  examiner  attentivement.  Enfin  la  loi  proclame  eu  principe 
la  lilxM'té  et  Tégalité  des  diverses  nationalités.  —  Si  toutes  ces 
liberté?*  constituent  des  jj^arauties  cerUiines  du  constitutionnalisine. 
c'en  (»sl  une  plus  grande  encoiT  que  Tabsence,  en  Hongrie,  d'une 
administrati(m  d'Klat  enti('rementune  et  centralisée.  Le  gouverne- 
ment, pour  l'exécution  de  ses  ordres  et  de  ses  mesures,  est  obligé  le 

1 .  Dc^piiis  \m\. 

2.  Kmely.  AVizjogf,  241. 
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plus  souvent  de  recourir  à  riuterauMliaire  des  corps  d'adiniuistration 
autonome,  des  juridictions  ou  municipes,  c'est-k-dire  des  villes  ou 
des  comitats.  Les  juridictions  n'ont  pas  seulement  une  sphère 
d'attributions  propres,  où  elles  peuvent  agir  en  pleine  liberté,  sous 
la  seule  réserve  de  se  conformer  aux  lois  et  de  se  soumettre  au 
contrôle  des  ministres  ;  elles  sont  aussi  les  organes  délégués  de 
l'administration  d'État,  qui  n'en  a  pas  d'autres.  Dans  ce  rôle,  elles 
sont  soumises  non  pas  au  contrôle,  mais  à  la  direction  du  gouver- 
nement, et  elles  sont  tenues  d'exécuter  ses  ordres.  Elles  ont  cepen- 
dant le  droit,  avant  de  les  exécuter,  d'en  appeler  au  ministre,  et 
c'est  seulement  s'il  exige  l'obéissance  qu'elles  doivent  s'y  con- 
former ;  même,  pour  les  ordres  qu'il  qualifie  d'urgents,  elles  n'ont 
que  le  droit  d'en  appeler  après  coup  au  Parlement.  Mais  ces  droits, 
si  restreints  qu'ils  soient,  le  fait  que.  sauf  son  représentant  direct, 
le  préfet  du  comitat  ',  chargé  de  la  haute  surveillance  de  l'admi- 
nistration, le  gouvernement  ne  i)ossède  aucun  agent  k  lui  dans  le 
corps  élu  des  fonctionnaires  municipaux,  l'interdiction  expresse 
que  la  loi  fait  aux  juridictions  d'exécuter  des  ordres  illégaux,  le 
droit  aussi  qu'elle  leur  reconnaît  de  délibérer  en  matière  politique 
et  de  comnmniquer  au  gouvernement  et  aux  autres  juridictions 
leurs  décisions,  créent  par  eux-mêmes  assez  d'obstacles  k  toute 
action  inconstitutionnelle  du  gouvernement.  Quoique  les  comitats 
ne  soient  plus  aujourd'hui,  dans  un  temps  de  gouvernement  parle- 
mentaire, les  seuls  «  remparts  de  la  Constitution  »,  comme  ils 
l'étaient  autrefois,  ils  n'en  restent  pas  moins  des  foyers  de  vie 
publique  où  la  nation  s'exerce  à  la  connaissance  et  a  la  pratique 
de  ses  droits,  et  ils  soutiennent  ainsi,  pour  une  bonne  part,  l'édi- 
fice constitutionnel,  en  même  temps  qu'ils  mettent  aux  mains  de 
la  nation  des  moyens  eiïicaces  de  défendre  ses  droits  en  cas  de 
danger. 

Dans  l'État  hongrois,  les  «  pays  associés  »  —  Croatie-Sla- 
vonie-Dalmatie  —  ont  une  place  particulière.  Il  est  difficile  de 
définir  au  juste  par  une  des  formules  juridiques  ordinaii^es  leur 
condition  au  point  de  vue  du  droit  public  ;  par  certains  côtés,  elle 
est  celle  d'un  État  associé,  par  d'autres,  celle  d'une  province 
autonome.  Toute  l'histoire  des  rapports  de  la  Croatie  avec  la  Hon- 
grie, depuis  leur  union  sous  la  même  dynastie  au  xi®  siècle,  et  en 
particulier  l'histoire  contemporaine,  depuis  1848  et  même  depuis 
les  débuts  du  mouvement  illyrien.  contribue  k  expliquer  l'impré- 
cision sur  ce  point  du  Compromis  conclu  eu  1868  entre  la  Hongrie 

1 .  Fôùpdn,  Obergespan. 


et  la  Cmatîe.  Cette  impréoiâion  même  engendre  de  grandes  dîvcf^ 
g^ence*^  dans  rinterprétatiun  ;  toutes  les  opinions  se  sont  fait  jiiur. 
depuis  eêlle  qui  tient  la  Croaite  pour  une  ]>i^vïnee  hongroise^  i 
travers  celles  qiii  voient  dans  ses  rapports  avec  la  Hon|^neiitie 
union  i*éelle  ou  une  fédération,  jusqu'à  celle  qui  considère  li 
Compromis  comme  uur  entente  entre  deux  États  égîilement  soute- 
rains,  La  première  est  naturellement  prépondérante  en  Hongrie 
la  deruière  en  Ci*oalie,  Ces  coutix>verses  ont,  pnr  firritatm 
qu* elles  enti^tiennenl»  et  par  les  profondes  divergences  dont  rllifi 
accusent  rexisteuce  sur  des  points  essentiels,  une  infltit^iKt 
sérieuse  sur  les  rapports  de  la  Hongrie  avec  la  Croatie» 

La  base  juridique  de  ces  rapports  est  aujourd'hui  le  Conipromlf 
hongrois- croate  de  i8(>8.  11  est  F  œuvre  de  deux  députatians,  hoa^ 
groise  et  croate,  dimt  luecord  fui  soumis  au  Parlement  hongtxnset 
à  la  Diète  de  Croatie,  et,  par  la  sanction  iH>yale,  devint  Un.  Loi 
d'ÉUtt  liongTOÎse,  disent  les  Hongroië,  votée  par  le  Parlement  de 
Pest*  enregistrée  seulement  par  la  Diète  d'Agram  \  Tmité  bilatérali 
n'^pondent  les  Croates*  accepté  par  les  deux  parties  contraclanli  s. 
Lliistuire  sembh^  donnner  raison  aux  Ci*oates  ;  et  au^si  la  nature 
de  cette  lui  :  car  leurs  adversaires  munies  admettent  qu*ellc  ne 
peut  être  révisée  ou  modifiée  que  dans  la  forme  oti  elle  a  été 
faite,  c'est- a -dire  par  un  accord  entre  la  Hongiie  et  la  Croati**^ 
mis  en  forme  de  loi  el  sanctionné  [lar  le  roi  *,  L  opinion  eroalf 
peut  d^ailleurs  tii-er  argument  aussi  de  la  clause  inscrite  dans  le 
Compromis  hougro-croate  au  sujet  de  Tentente  austro-hongroise* 
I^  Croatie,  aux  termes  de  cette  clause»  accepte  après  coup  l*aC' 
cord  de  îBSj^  mais  sous  toute  réserve,  pour  Ta  venir,  qu'ïiucuis 
acte  de  cette  nature  ne  pourra  plus  être  accompli  sans  sa  collabo* 
ration  légale.  Bien  que  la  clause  soit  susceptible  dlnterprétatiou:* 
diverses  %  les  Croates  Tinterprètent  en  pratique  en  ce  sens  qu'en 
cas  de  modification  du  dualisme  ils  agiraient  comme  un  facteur 
indépendant. 

Cette  dualité  de  conception  et  de  caractère  se  poursuit  d'ail- 
leurs plus  loin.  Le  roi  de  Hongrie  est,  à  ce  titre  même,  roi  de 
Croatie  ;  il  n  y  a  pas  seulement  identité  de  personne,  mais  identité 
de  pouvoir  :  le  même  couronnement  vaut  pour  la  Hongrie  et  la 
(Croatie.   La  nationalité  politique  est  une  :   les  citoyens   croates 


1.  Kinety,  kijzjog,   397. 

2.  Kmely,  Kôzjog,2m-d. 

3.  Elle  pourrait  signifier  seulement  que  la  Croatie,  en  pareU  cas,  entend  être 
désormais  représentée  au  Parlement  hongrois,  alors  qu'elle  ne  l'était  pas  en  1867. 
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sont  des  citoyens  hongrois.  Mais  le  diplôme  royal  doit  être 
émis  en  croate  comme  en  hongrois,  et  communiqué  à  la  Diète 
d'Agram  ;  les  lois  votées  à  Pest  et  qui  concernent  ensemble  la 
Hongrie  et  la  Croatie  doivent  être  publiées  en  croate  comme 
en  magyar  ;  la  langue  officielle  aussi  bien  des  autoiîtés  cen- 
trales de  Pest  que  des  autontés  autonomes  est,  pour  la  Croatie,  le 
croate  ;  les  représentants  de  la  Croatie  au  Parlement  de  Pest  ont 
le  droit  de  l'employer  dans  les  délibérations.  Lorsqu*ils  siègent 
au  Parlement  pour  des  ailaires  communes  entre  la  Hongrie  et  la 
Croatie,  le  drapeau  croate  est  hissé  à  cùté  du  drapeau  hongrois. 
L'armée  territoriale  \  en  Croatie,  a  le  drapeau  croate,  et  est 
commandée  en  croate.  Ce  sont  là  des  privilèges  qui  semblent 
bien  aller  plus  loin  qu'une  autonomie  provinciale,  et  pouii:ant,  par 
d  autres  côtés,  la  situation  de  la  Croatie  ne  s*élève  pas  au-dessus 
de  ce  niveau.  Et,  pour  achever  la  confusion,  la  loi  sur  les  nationa- 
lités déclare  que  la  Croatie-Slavonie-Dalinatic  forme  politique- 
ment une  nation  à  part  *. 

Le  compromis  de  1868  énumcre  les  attaires  communes  entre  la 
Hongrie  et  la  Croatie,  et  range  dans  la  sphère  de  l'autonomie 
croate  toutes  celles  qu'il  n'énumèi'e  pas.  La  présomption  de  com- 
pétence est  donc  en  laveur  de  la  Croatie.  Cependant,  en  pratique, 
la  liste  des  affaires  autonomes  est  plus  courte  que  l'autre.  Elles  se 
réduisent  à  peu  près  à  Tadministration  intéiieure,  à  l'instruction 
et  aux  cultes,  et  à  la  justice.  Le  reste,  avec  les  questions  les  plus 
importantes,  questions  militaires  et  questions  financières  en  parti- 
culier, est  commun.  Dans  ces  affaires  communes,  le  pouvoir  légis- 
latif appartient  au  Parh^ment  de  Pest,  où  siègent  les  représentants 
élus  de  la  Croatie,  quarante  députés  et  trois  membres  de  la  Cham- 
bre haute  ',  l'exécutif  au  ministère  hongi'ois,  qui  se  sert  soit  de  ses 
agents  propres,  soit  de  l'intermédiaire  des  autorités  locales.  Dans 
les  affaires  de  l'autonomie  croate,  le  pouvoir  législatif  est  exercé 
par  la  Diète  d'Agram  *,   l'exécutif  par  le  ban  et  ses  trois  direc- 

1     Le  mot  a  un  autre  sens  qu'en  français  ;  v.  chapitre  suivant. 
2.  XLIV:  i868,  §29. 

3  Les  magnats  et  les  dignitaires  ecclésiastiques  domiciliés  en  Croatie  sont 
aussi  membres  de  la  Cliambre  liante^  mais  comme  Hongrois  et  non  c^mme  Croates, 
c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  prendre  part  môme  aux  discussions  où  la  Croatie  n'ost 
pas  intéressée. 

4  Cette  Diète  comprend,  dans  une  seule  Chambre,  des  membres  de  droit  (pré- 
lats, préfets  et  nobles  titrés  payant  au  moins  âOOO  couronnes  d'impôt  foncier),  au 
nombre  de  45  au  plus,  et  90  députés  élus  à  un  sutiragu  compliqué,  sur  le  principe 
du  cens  et  de  la  capacité. 
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teurSwVIie  bsm  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi«  &mr  h 
propositiou  du  président  du  conseil  hongrois  ;  ainsi  il  ne  peut  Mit 
qu*ttn  instrument  de  la  politique  du  gouvernement  hongrois  *«  U 
nomme  lui-même  ses  directeurs.  Il  est/  comme  eux,  responaaliii 
devant  la  Diète.  Il  contresigne  les  décisions  du  roi  dans  les  alBnra 
autonomes,  en  même  temps  que  le  ministre  pour  la  Croatie.  Gel» 
ci  est  à  la  fois  un  représentant  des  intérêts  croates  à  Pesl,  ein 
représentant  du  gouvernement  central  vis-à-vis  de   la  CSroalie.* 
U  transmet  au   roi   les   rapports  et  propositions  du  ban,  en 
les  accompagnant  de  ses  observatiions  senlem^it  lorsque  VimUM 
de  la  conunonauté  lui  semble  l'exiger.  Il  est  le  lien  entre  le  roi  el 
le  gouvernement  autonome  d*Agram,  et,  en  même  temps,  rinear* 
nation  du  principe  que  c'est  bien  la  puissance  royale  hongroise 
qui  s'exerce  à  Agram  ;  c'est  par  lui  que  le  gouvememeat  hon^jfe» 
exerce  un  contrôle  préventif  sur  les  actes  de  l'autonomie,  et  e*e8t 
en  mettant  en  jeu  sa  responsabilité  que  le  Fàrlemeiit  lîongrais 
peut  se  constituer  juge  en  dernier  ressort  de  tout  le  fonetionni^ 
ment  du  système  de  l'autonomie  '.  Ainsi  s'aflBrme  encore,  OMlf^eé 
toutes  les  concessions  de  fait,  l'unité  de  l'État  hongrois»  à  laqadk 
la  doctrine  hongroise  n'admet  pas  que  l'autonomie  csroate  piMSt 
porter  atteinte  *. 

U 

Aussi  bien  qu'en  Autriche,  le  problème  politique  est,  en  Hon- 
grie, lié  de  la  façon  la  plus  étroite  au  problème  national  ;  pour 
bien  comprendre  l'un,  il  est  nécessaire  de  savoir  comment  l'autre 
se  pose,  et  quelles  en  sont  les  solutions,  au  moins  provisoires.  Les 
données  diffé rentes  du  problème  national  dans  les  deux  pays  expli- 
quent comment,  en  Autriche,  sous  le  masque  d'une  Constitution 
unitaire,  libérale,  parlementaire,  a  pu  se  restaurer  l'absolutisme, 
tandis  qu'en  Hongrie,  les  caractères  d'unité,  de  libéralisme,  de 
l)arlementarisme  de  la  Constitution  n'ont  fait,  depuis  trente-sept 
ans,  que  s'affirmer  et  se  développer. 

On  peut,  pour  simplifier  la  carte  ethnographique  de  la  Hongrie, 

1 .  Pour  l'intérieur,  l'instruction  et  les  cultes,  et  la  justice. 

2.  Kmely,  Kôzjoq,  515, note. 

3.  Kmety,  KiJzjog,  420-1. 

4.  Ib.,  400-1.  —  Le  Compromis  hongrois-croate  se  complète,  comme  le  Compro- 
mis austro-hongrois,  par  une  entente  financière.  11  n'importe  pas  à  l'étude  consti- 
tutionnelle d'entrer  dans  une  discussion  de  chiffres,  où  la  Hongrie  veat  faire 
admirer  sa  générosité,  tandis  que  la  Croatie  se  plaint  d'être  victime  de  calculs 
trop  habiles. 
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et  toutes  réserves  faites  d'ailleurs  sur  les  conclasions  politiques  à 
tirer  de  cette  division,  distinguer  en  Hongrie  trois  grands  terri- 
toires linguistiques  ou  nationaux  :  celui  des  Magyars,  comprenant 
d'un  bloc  les  qi  comitats  du  centre  du  pays,  où  habitent  près  des 
deux  tiers  des  Magyars  de  toute  la  Hongrie  ;  ils  y  forment  près  de 
80  °/o  de  la  population  contre  20  **/o  d'éléments  étrangers  ;  —  celui 
des  Slaves,  divisé  en  deux  parties  inégales,  la  plus  grande  au  nord- 
ouest  et  au  nord,  la  plus  petite  au  sud  ;  les  Slaves  (Slovaques, 
Ruthènes,  Serbes  et  Croates)  y  sont  54  %  ^^  ^^  population,  et, 
avec  les  Allemands,  Roumains  et  autres  non-Magyars,  74  */•»  ;  — ^^ 
celui  des  Roumains,  plus  arrondi  à  Test  et  au  sud-est,  où  les  Rou- 
mains sont  5'j  <»/o  et  les  non-Magyars  ensemble  74  V^*  ^^  étendue, 
ces  terntoires  sont  sensiblement  égaux.  Le  reste  de  la  population 
est  éparpillé,  en  particulier  les  Allemands,  dont  le  territoire  propre, 
à  l'ouest  du  pays,  est  extrêmement  petit,  et  qui  se  trouvent  sur- 
tout répandus  sur  les  autres  ^ .  Pour  le  nombre,  si  l'on  considère 
ensemble  tous  les  pays  de  la  couronne  de  Saint-Étienne,  les 
Magyars  ne  sont  guère  que  les  neuf  vingtièmes  de  la  population  ; 
ils  en  forment  la  moitié  à  peu  près,  si  l'on  met  à  part  la  Croatie,  à 
raison  de  son  caractèi*e  national  et  de  sa  condition  politique  parti- 
culiers '.  Comme  l'accroissement  des  Magyars  a  été  sensiblement 
plus  fort  que  celui  de  toutes  les  autres  nationalités  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  et  surtout  depuis  la  restauration  de  l'État  hon- 
grois indépendant  ',  on  ne  se  trompera  guère  en  estimant  leur 
proportion  vers  1867  à  deux  cinquièmes  sur  l'ensemble  du  pays. 
Elle  ne  différerait  ainsi  pas  sensiblement  de  celle  des  Allemands  en 
Autriche  vers  le  même  temps  ;  et  la  répartition  géographique  leur 
était  sensiblement  moins  favorable  qu'aux  Allemands,  qui  se  répan- 
daient sur  toute  la  surface  de  l'Autriche.  Cependant,  l'État  autri- 
chien unitaire  s'est  désagrégé,  et  l'État  unitaire  hongrois,  œuvre  et 
idéal  des  Magyars,  s'est  au  contraire  sans  cesse  consolidé  *. 

1.  Brote,  Die  rumàniêche  Frage  in  Ungam  u.  Siebenbiirgen,  1-10. 

â.  La  simplification  que  présente  ce  tableau  est  éùorme  ;  une  carie  exacte  ne 
montrerait  presque  pas  une  région  de  la  Hongrie  en  une  seule  couleur  ethnogra- 
phique. En  Transylvanie,  par  exemple,  le  territoire  roumain  comprend  onze  grandes 
enclaves  d'autres  langues,  six  magyares  et  cinq  allemandes,  et  141  Ilots  linguis- 
tiques. Le  seul  comitat  de  Torontal  se  divise  en  quatre  territoires  de  langues  et 
comprend  en  outre  78  Ilots  qui  appartiennent  à  six  langues.  —  Die  Zeit,  XXXIV,  26. 

3.  Hickmann,  Taschen-Atlas  von  Oesterreich- Ungam,  1900,  carte  21. 

4.  De  1840  à  1890,  les  Magyars  se  sont  accrus  de  54,3  V*i  les  autres  nationalités 
ensemble  de  22,9.  Les  Magyars,  qui  étaient  en  1900  8.600.000,  éUient  en  1809 
6.160.000  ;  la  populaUon  de  la  Hongrie  en  1870  était  de  15.500.000.  —  Hickmann, 
l.  c.  ;  Auerbach,  Races  et  nationalités,  248  ;  L'État  hongrois  millénaire^  365. 

E.  —  35. 
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C'est  que  Tunité  natioiiali^  rr^Hliï*ik*  eti  Hcmgrie  [mr  les  IVla|fyar$ 
différait  entièrement  île  celle  que  i^emblaieiit  avotr  réalisée  en 
Autriche  les  Allemande.  Celle-ci.  tout  exténeure,  se  réd uisii il  » 
rétablissement  d'une  admlnîslratîanf  allemande  d*air  et  d<^  langtie, 
qui  enserrait  tous  les  pays  auirichiefis  :  le  bénéûee  en  était,  nnn 
pour  le  peuple  qui  aidait  à  la  créer  et  à  la  mainteoir,  qui  liii  pi^'Uit 
sa  langue,  mais  pour  Tetnpereur;  lagerniairisutiuri  n'a  jaiiiuiseuim 
Autriche  de  caractère  national.  En  Hongrie,  au  eonii'îiire.  Funtté 
politique  se  fonde  sur  la  prédomloance  SK>eiale  de  la  nationalili^ 
magyare  ;  elle  est  établie  et  elle  foDcUoniie  au  profit  des  Magyars: 
elle  a  donc  à  son  service  une  Térilable  force  sociale»  intéressée  à  la 
soutenir,  et  capable  de  la  défendre  victorieusement.  L*  uni  té  polîtt* 
que,  qui  n'a  jamais  été  en  Autriche  qu'une  chimère  et  ane  èpfia- 
renée,  a  été,  en  Hongrie,  toujours  une  réalité. 

Cette  réalité  s'est  incarnée  dans  la  Constittittau,  garantie  tlr^ 
privilèges  de  la  nation  noble.  C'est  Tunité  de  la  nation  noble  qui  a 
fait  l'unité  de  l'État.  Sans  doute,  dans  la  nation  noble,  il  y  avjui 
des  distinctions,  il  s'était  formé  des  classes  ^  Mai»  quelques  barriè- 
res que  la  différence  de  richesse,  d'éducation,  de  milieu,  de  genre 
de  vie,  dressât  entre  ces  classes,  elles  restaient  toujours  unie^  par 
la  conscience  d'un  lien  supérieur  :  le  lien  que  nouait  autour  d'cllc?i 
le  privilège  commun,  la  iiiialîté  exclusive  de  menibies  de  la  sainte 
couronne.  Elles  étaient  le  peuple,  en  face  de  la  plèbe,  le  peuple 
comme,  à  la  veille  de  la  catastrophe  de  Mohacs  et  du  partage  du 
pays,  l'avait  défini  Verbôczy  :  «  Nomine  auiem  et  appellntione 
popali  hoc  in  loco  intellige  solummodo  dominos  praelatos,  haro- 
nes  et  alios  magnâtes,  atque  quoslibet  nohiles,  sed  non  ig-nobiles. 

Plehis  autem  nomine  soli  ignobiles  intelliguniur  *.  »  Et  la 

conscience  d'être  ce  peuple  privilégié  leur  donnait  une  force,  une 
cohésion  qu'elles  n'auraient  pas  pu  garder  autrement  ;  elle  faisait, 
en  les  réunissant,  leur  force  contre  le  souverain  même  ;  elle 
assura,  durant  le  siècle  et  demi  où  le  pays  fut  divisé  en  trois  tron- 
çons, l'unité  de  sentiment  national  qui  devait  servir  de  base  à 
l'unité  de  l'État  restaurée  '.  Lunité  du  droit  nobiliaire,  faisant 
l'unité  de  la  nation,  a  maintenu  ainsi  l'miité  de  l'Etat,  dont  la 
Constitution  était  la  garantie  et  le  symbole. 

Ethniquement,  cette  nation  est  loin  d'être  pure.  Au  fonds  pri- 
mitif, formé  des  conquérants  d'Àrpad,  se  sont  ajoutés  des  nobles 

1     V   plus  haut,  p.  32-30. 

2.  Tripartilum,  p  II,  tit.  VI.  Marczali,  Enchiridion,  367-8. 

3.  Kmely,  Kiizjog,  35. 
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des  origines  les  plus  diverses.  Les  noms  slaves,  italiens,  allemands 
en  particulier  abondent  parmi  les  familles  de  la  noblesse  hon- 
groise. Mais,  sur  tous,  la  force  assimilante  du  privilège  commun 
se  faisait  sentir  ;  tous,  fiers  d* entrer  dans  la  nation  hongroise,  se 
disaient  et  devenaient  Magyars,  même  lorsqu'ils  étaient  inca- 
pables de  parler  la  langue  nationale.  Magyar  et  noble  étaient  des 
notions  presque  identiques  ;  TÉtat  parlait  latin,  la  société  parlait 
allemand,  latin,  slave,  magyar;  mais  TÉtat  et  la  société  n'en 
avaient  pas  moins  un  caractère  profondément  national  magyar. 
Dans  le  culte  de  la  tradition  nationale  et  du  droit  national,  dans  la 
pratique  de  la  vie  publique  aux  Diètes  et  plus  encore  dans  l'admi- 
nistration journalière  des  comitats,  dans  l'étude  des  lois  hon- 
groises, cette  nation  puisait  la  sève  et  la  force  qui  la  rendaient 
inaccessible  aux  influences  étrangères,  même  à  la  puissante  et 
dangereuse  influence  impériale  autrichienne,  à  laquelle  ne  succom- 
bèrent, et  pour  un  temps,  que  quelques-unes  des  plus  grandes 
familles,  déracinées  et  transplantées  sur  le  sol  de  Vienne.  Mais,  par 
la  largeur  même  de  sa  base,  cette  noblesse  qui  s'étendait  des  som- 
mets de  la  grandeur  et  de  la  richesse  jusqu'au  peuple,  jusqu'à  la 
classe  paysanne,  donnait  à  toute  la  nation  une  singulière  force  de 
résistance  et  aussi  une  singulière  force  d'attraction.  Ainsi  s'établit 
la  prédominance  de  la  nationalité  hongroise,  formée,  comme  on  l'a 
dit  justement,  par  l'incorporation  de  familles  de  tout  sang  depuis 
mille  ans  *.  Un  jésuite  du  xviii®  siècle  admire,  comme  à  regret, 
«  cette  étonnante  force  et  puissance  de  l'air  hongrois  ;  toute  tribu 
étrangère  qui  une  fois  a  fixé  sa  demeure  en  cette  terre,  devient 
hongroise,  bon  gré  mal  gré,  de  langue,  de  génie,  de- mœurs  et  d'es- 
prit; et  le  Hongrois,  au  contraire,  conserve  jusqu'au  milieu  de 
l'Asie  le  sang  de  ses  ancêtres,  et  les  cieux  étrangers  n'ont  point 
assez  de  pouvoir  sur  lui  i>our  changer  sa  nature  *.  » 

11  n'existait  donc  pas,  dans  la  Hongrie  historique,  de  différences 
de  droits  fondées  sur  la  nationalité.  Parmi  les  serfs,  il  y  avait  des 
Magyars,  et  qui  n'étaient  pas  traités  dilléremment  des  autres,  mais 
surtout  des  Slaves  et  des  Roumains.  On  les  traitait  souvent,  par 
mépris,  de  Valaques  ',  de  Râcz  *,  de  Slaves  *  ;  mais  le  noble  d'ori- 
gine slave  ou  roumaine  était  aussi  large  de  ces  épithètes  que  le 

1.  Sayous,  Lett  Mayars  ù  la  veille  de  leur  millénaire.  Ann.  de  Géogr,,  V,  299. 

2.  Lad.  Turoczy,  jésuite,  dans  sa  Ungaria  suis  cum  regibus,  1729.  —  Cité  par 
BidcrmanD,  Gesammlslaatsidee,  II,  163. 

3.  Roumains.  —  4.  Serbes.  —  5.  Slovaques.  C'est  pour  eux  qu'a  été  inventé  le 
dicton  connu.  Tôt  embernem  ember,  le  Slave  n'est  pas  un  homme. 
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noble  magyar.  CTest  cette  touniare  d^esprit  qui  empêcha  let 
Magyars  de  mesurer  toate  la  force  des  mouvements  nationanx  dans 
les  dernières  années  de  l'ancien  régime  et  dans  les  premiers  mois 
de  la  Révolution.  La  défaite  les  intruisit.  Kossuth,  en  mars  itj^fl 
le  plus  intransigeant  des  Magyars,  fit  voter  en  juillet  i849  P'^  ^ 
Parlement  de  Debreczen  une  loi  qui  assurait  aux  nationalités  les 
plus  lai^s  concessions  ^  :  —  trop  tard.  Les  honmies  de  la  RéToiu- 
tion  entrèrent  dans  la  période  de  recueillement  qui  devait  la  suivre 
avec  la  conscience  que  la  Hongrie  avait  deux  questions  vitales  à 
résoudre,  et  qae  les  lois  de  1848  ne  suffiraient  pas  à  assurer  TeziB- 
tence  de  FÉtat  hongrois  tant  que  la  monarchie  et  les  nationalités, 
toutes  deux  pour  assurer  la  leur  propre,  devraient  la  combattre. 

De  1849  ^  1866.  la  réflexion  et  la  discussion  publiques  se  pour» 
suivent  sur  ces  deux  sujets.  Kossuth  et  Somssich  touchent  à  la 
question  des  nationalités,  Eôtvôs  la  traite  à  fond.  De  i85o  à  i865, 
on  voit  sa  pensée  constamment  occupée  de  ce  sujet  ;  L'ÉgaUÈi  ée$ 
nationalités.  L'influence  des  idées  dominantes  du  XIX^  siècle  sur 
l'État,  Les  garanties  de  la  puissance  et  de  Vanité  de  V Autriche, 
La  question  des  nationalités,  montrent  Félaboration,  la  clarifica- 
tion successive*  de  ses  idées  maltresses,  qui  ont  pris  corps  dans  la 
législation  positive  en  1868.  Les  Diètes  de  1861  et  de  i865»  con- 
scientes de  rimportance  vitale  de  la  question  pour  Tavenir  de  la 
Hongrie,  manifestèrent  à  divei*ses  reprises  leur  intention  bien 
arrêtée  de  donner  aux  nationalités  toutes  les  satisfactions  compa- 
tibles avec  Tuiiité  de  l'Etat.  Les  nationalités  elles-mêmes,  par  la 
bouche  de  leurs  orateurs  parlementaires  ou  la  plume  de  leui-s  écri- 
vains, précisaient  leurs  désirs  et  leurs  demandes.  De  cette  contro- 
verse de  vingt  ans  est  sortie,  en  1868,  la  loi  qui  règle  en  Hongrie 
la  condition  des  nationalités. 

Les  deux  points  de  vue  opposés  que  Ton  rencontre  en  Autriche 
se  trouvaient,  ici  aussi,  en  présence  :  la  nationalité  droit  indivi- 
duel et  la  nationalité  droit  corporatif.  Les  nationalités,  dans  leur 
ensemble,  formulaient  en  1867  un  programme  de  reconstitution 
complète  de  TÉtat  sur  la  base  de  la  nationalité  :  arrondissement 
national  des  divisions  administratives,  territoires  nationaux,  éga- 
lité des  langues  à  tous  les  degrés,  représentation  proi)ortionneUe 
des  nationalités  au  Parlement  et  dans  les  fonctions  publiques*. 

1  Iranyi  et  Chussin,  Révol.  de  Hongrie^  I,  357-60.  Cf.,  sur  les  Idées  de  Koasatb 
en  mars  1818,  I,  223-8. 

2.  Bidermann,  dans  Revue  de  droit  international,  1870,  5fô.  8.  Kônyl^  Deàk, 
VI.  97-100. 
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Les  Magyars,  représentants  historiques  de  Tunité  de  TÉtat  hon- 
grois, ne  pouvaient  pas  consentir  à  cette  fédéralisation  de  la 
Hongrie.  D'ailleurs,  très  sincèrement,  la  plus  grande  et  la  meilleure 
partie  d'entre  eux  la  croyaient  profondément  inutile.  Toutes  ces 
demandes,  disait  Eôtvôs,  sont  le  fait  d'ambitieux  à  la  recherche  de 
mots  d'ordre  populaires  pour  une  agitation  qui  doit  faire  leur 
carrière  ;  les  masses  demandent  tout  autre  chose  :  le  respect  de 
leur  nationalité,  la  liberté  de  vivre  selon  leurs  mœurs  et  leurs 
habitudes  nationales,  la  culture  de  leur  langue  et  le  dévelop- 
pement de  leur  nationalité  par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
la  sécurité  du  pays  :  «  une  liberté  égale  et  une  organisation  du 
pays  qui  leur  permette  d'en  jouir  sans  obstacles  ».  Ces  demandes 
sont  équitables;  elles  se  justifient  par  les  lois  de  1848,  et  elles  sont 
faciles  à  satisfaire  par  l'application  de  ces  lois.  L'organisation 
historique  des  comitats  donne  même  d'excellents  moyens  de  les 
satisfaire  sans  nuire  aucunement  aux  intérêts  du  pays  :  les  comi- 
tats choisiront  librement  leur  langue,  dans  laquelle  ils  commu- 
niqueront tant  avec  les  autres  municipes  qu'avec  le  gouverne- 
ment central.  La  seule  faveur  accordée  à  la  langue  hongroise 
sera  d'être  la  langue  de  l'autorité  centrale,  mais  sûrement  les 
autres  nationalités  lui  accorderont  sans  difficulté  cette  faveur, 
voyant  qu'elle  ne  contiendra  pour  elles  aucune  menace.  Vouloir 
magyariser  violemment  toute  la.  population  de  la  Hongrie  serait 
une  folie,  et  est  impossible  :  il  ne  faut  donc  pas  élever,  au  nom  de 
l'unité,  des  prétentions  qui  exaspèrent  les  nationalités.  Satisfaites, 
elles  seront  le  plus  solide  appui  de  l'État  hongrois  libéral  et 
constitutionnel.  «  Je  suis  convaincu  que  nos  mouvements  natio- 
naux ne  peuvent  être  dangereux  pour  l'avenir  de  notre  patrie  que 
si  on  les  rend  dangereux  par  une  compression  violente,  de  même 
qu'une  compression  violente  peut  transformer  l'eau,  la  vapeur, 
l'air  même  en  une  puissance  de  destruction  *.  » 

La  loi  sur  les  nationalités  s'inspire,  pour  la  plus  grande  partie, 
de  ces  idées  d'Eôtvôs.  Dans  son  préambule,  elle  proclame  le  double 
principe  dont  il  partait  :  l'unité  de  l'État,  et  l'égalité  des  droits 
de  tous  les  citoyens.  «  Comme  tou^  les  citoyens  de  la  Hongrie 
forment,  d'après  les  principes  de  la  Constitution,  au  point  de  vue 
politique,  une  nation,  la  nation  hongroise  une  et  indivisible,  dont 
est  membre  tout  citoyen  de  la  patrie,  à  quelque  nationalité  qu'il 
appartienne  ;  —  comme,  d'autre  part,  cette  égalité  de  droits  ne 
peut  faire  Tobjet  de  règles  particulières  qu  au  point  de  vue  de 

1.  EôtTôs,  NationalUàtenfrage,  80.  Cf.  86-91, 159-61, 168-9, 186. 
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remploi  officiel  des  diverses  langaes  usitées  dans  le  pays,  «I 
seulement  dans  la  mesure  où  Texigent  Tunité  du  pays  et  la  possi- 
bilité pratique  du  gouvernement  et  de  radministration,  —  les 
règles  suivantes  seront  appliquées  en  ce  qui  concerne  Temploî 
officiel  des  diverses  langues,  tandis  qu'à  tous  les  autres  points  de 
vue  régalité  de  droits  des  citoyens  reste  entière.  »  Les  articles  de 
la  loi  proclament  la  langue  hongroise  langue  d*État,  «  en  vertn  de 
Tunité  x>olitique  de  la  nation  »;  elle  est  langue  officielle  des 
juridictions  dans  leur  administration  intérieure  et  leurs  rapports 
avec  rÉtat,  langue  officielle  exclusive  des  tribunaux,  langue  de 
rUniversité,  et  peut  —  sans  obligation  —  être  employée  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  publique.  Les  lois  sont  promulguées  oflBcielle- 
ment,  outre  le  texte  magyar  authentique,  dans  tontes  les  langues 
usitées  dans  le  pays.  Toute  langue  autre  que  la  langue  d*État  peot 
être  choisie,  à  côté  d'elle,  comme  langue  officielle  par  an  mnnidpe 
dont  le  cinquième  au  moins  des  représentants  le  désire  ;  les  muni- 
cipes  peuvent  l'employer  concurremment  avec  la  langue  d'État, 
dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement,  et  seule  dans  leur 
correspondance  avec  d* autres  juridictions.  Dans  la  justice  et 
l'administration,  en  première  instance  et  dans  les  rapports  avec  le 
public,  il  sera  fait  emploi  autant  que  possible»  de  la  langue  des 
parties.  Les  Églises  sont,  d'une  façon  générale,  libres  de  choisir 
leur  langue  officielle.  La  commune  choisit  sa  langue  oilicielle: 
elle  doit  y  ajouter  celles  que  désignent  un  cinquième  au  moins 
des  conseillers  municipaux  :  avec  les  parties,  elle  emploie  leur 
langu(».  Les  particuliers,  dans  leurs  rappoHs  avec  les  autorités 
publi(]ues,  choisissent  à  peu  i)rès  sans  restriction  leur  langue: 
ils  ont  droit  à  recevoir  du  gouvernçment  une  réponse  ollieielle- 
ment  traduite  dans  cette  langue.  Particuliers,  communes  et  Eglises 
peuvent  fonder,  soit  individuellement,  soit  par  association,  tous 
établissements  d'instruction,  et  toutes  institutions  d'encourage- 
ment à  la  langue,  à  l'art,  à  la  science,  Tagriculture,  à  Tindustrie, 
au  commerce  ;  ils  en  fixent  eux-mômes  la  langue,  sous  réserve 
des  prescriptions  des  lois  scolaires.  Dans  les  écoles  publiques, 
le  ministre  détermine  la  langue  d'enseignement.  «  Mais,  comiue 
le  succès  de  l'instruction  publique  est,  au  point  de  vue  de  la 
culture  générale  et  du  bien  commun,  un  des  buts  supérieurs  de 
rÉtat  aussi,  l'État  a  envers  les  citoyens,  de  quelque  nationalité 
qu'ils  soient,  qui  vivent  réunis  en  assez  grandes  masses,  le  devoir 
de  mettre  k  leur  [)ortée,  dans  le  voisinage  de  la  conti'ée  qu'ils 
habitent,   les  moyens  de  s'instruire   en   leur  langue   maternelle 
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jusqu'au  point  où  commence  renseignement  supérieur  '.  »  Dans 
les  établissements  d'État  en  territoire  mixte,  il  doit  être  créé  pour 
chacune  des  langues  usuelles  des  chaires  de  langue  et  littérature. 
A  l'Université  nationale,  il  doit  exister  de  ces  chaires  pour  chacune 
des  langues  du  pays.  Enfin,  les  nationalités  seront  traitées  de  façon 
égale  au  point  de  vue  de  l'admissibilité  aux  em[)lois.  «  Comme, 
dans  la  nomination  aux  emplois,  le  mérite  personnel  doit  conti- 
nuer à  être  la  seule  règle  du  choix,  personne  ne  pourra,  pas  plus 
que  dans  le  passé,  être  écarté  à  raison  de  sa  nationalité  d'un 
emploi  ou  d*une  dignité  dans  le  pays.  Au  contraire,  le  gouverne- 
ment veillera  à  employer  autant  que  possible  dans  les  fonctions 
administratives  et  judiciaires,  en  particulier  dans  les  postes  de 
préfets  *,  des  personnes  de  diverses  nationalités,  qui  possèdent 
toutes  les  connaissances  linguistiques  nécessaires  et  aussi  les  autres 
capacités  requises'.  » 

Dans  Tensemble,  cette  loi  est  certainement  une  loi  très  libérale*. 
Une  fois  admis  le  point  de  départ,  l'idée  que  la  nation  politique  est 
une,  et  que  les  nationalités  ne  sont  pas  des  corps  séparés  dans 
l'État,  les  dispositions  de  détail  témoignent  d'un  esprit  vraiment 
large,  et  d'un  sincère  désir  de  justice.  Qu'il  faille  à  l'État,  jiour 
un  certain  nombre  de  ses  fonctions,  une  langue  commune,  c'est 
ce  qui  semble  partout  incontestable,  et  ce  qui  est  admis,  en 
Autriche  [)ar  exemple,  même  i)ar  les  partisans  les  plus  résolus 
de  l'égalité  nationale  '"  ;  il  y  a  là  une  question   de  titre  ;  tel   qui 

1.  XLIV:  1868,  §27. 

2.  Chefs  des  corn  lia  ts. 

3.  18(W:XL1V,  §27. 

4.  Le  memoraDdum  roumain  de  1892.  qui,  dirigé  contre  toute  la  politique 
hongroise,  tend  naturellement  à  tout  y  voir  en  noir,  dit  cependant  :  «  La  loi  sur 
l'égalité  des  droits  des  nationalités,  bien  qu'elle  ait  des  défauts,  aurait  pu  décider 
les  Roumains  à  collaborer  à  la  consolidation  de  l'État  hongrois,  si  elle  avait  été 
appliquée  loyalement.  »  Brote,  Die  ruin    Frage^  333. 

5.  Je  sats  bien  qu'en  reconnaissant  la  nécessité  d'une  langue  conunune,  je 
m'écarte  d'une  opinion  très  en  faveur  en  Autriche  dans  certains  camps,  et  chez 
nous  dans  les  milieux  où  l'on  répète,  sans  réflécliir,  ce  qu'on  entend  dire  par  ses 
*(  amis  ».  Pourquoi  une  langue  d'État?  La  Suisse  n'a-t-elle  pas  trois  langues  ofll- 
cielles,  dont  aucune  n'a  un  privilège  ?  A  cela,  il  y  a  à  répondre:  i°  qu'en  Suisse  il 
n'y  a  que  trois  langues,  tandis  qu'en  Autriche  il  y  en  a  huit,  en  Hongrie  sept  (en 
y  comprenant  l'italien  de  Fiume),  ce  qui  fait  déjà  une  différence;  2*  qu'en  fait,  il 
n'y  a  en  Suis.se  égalité  abolue  qu'entre  le  français  et  Fallemand  ;  3°  que  les  trois 
langues  parlées  en  Suisse,  et  spécialement  ces  deux  dernières,  sont  trois  langues 
universelles,  égales  entre  elles  par  la  perfection  de  la  forme  et  le  trésor  d'idées 
dont  elles  ont  le  dépôt,  tandis  qu'à  ce  point  de  vue  il  y  a  entre  les  langues  en 
Autriche  et  en  Hongrie  de   très  grandes  différences;  4'*  que  d'ailleurs  la   Suisse. 


509  LE  00]fPBOMl>     tïC5-flS67/ 

n'admettra  pas  qu'une  lansme  réclame  en  droit  on  privik^c  le  loi 
concédera,  en  fait,  ponr  de*-  raîson>  d'opporbmité.  sans  protester. 
En  Hon^e.  la  lanene  ma^are  pent  rtfTendiqner  le  droit  de  langue 
d'Etat  parer  quelle  a  pour  elle  lliistoire  et  le  nombre,  la  majorité 
relative.  —  Le  tort  de  la  loi  est  d'essaTer  de  jo^tifier  par  un  jea 
de  moi^  pen  sincère  ce  qni  s'expliquerait  as<«z  par  les  eonditîoas 
historiques  et  sociales:  dire  qu'en  vertu  de  l'unité  politique  de 
la  nation  la  langue  d'Etat  de  la  Hongrie  est  la  langue  hongrcHse. 
e'e$t  équiToquer  >ur  le  double  sens  du  mot  Hongrie,  qm  est  pris 
successivement  dans  sa  signification  large  —  p&y^  àe  la  couronne 
de  Saint-Êticnne.  —  et  dans  sa  signification  étroite,  où  il  est  syno- 
nyme «i*^  magyar.  Abstraction  faite  de  cette  faute,  qui  nmt  à  la  loi 
ellr-même.  et  de  sa  rigueur  (^icut-ètre  excessive  en  ce  qui  ooneeme 
l'usage  des  langues  au  Parlement  —  où  la  langue  hongroise  serait 
devenue  exclusive  par  la  force  m^me  des  choses,  sans  nne  eoD- 
trainte  légale  qui  a  quelque  chose  d'oppr>Ë-ssif  —  il  n'y  aurait  qu'à 
louer  les  dispositions  qu'elle  contient.  Elles  fionvaient  parfaite- 
ment aboutir  au  résultat  que  rêvaient  Deâk  et  Eotvôs  :  non  point 
la  magyarisation  complète  de  tous  les  habitants  de  la  Hongrie, 
«  une  folie  ».  comme  di<ait  Eôtvôs.  mais  leur  transformation  en 
loyaux  sujets  de  l'Etat  hongrois  :  non  point  une  chimérîqne  unité 
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de  langue,  muis  une  sincère  unité  de  patriotisme  ;  non  point 
Tunité  formelle,  extérieure,  mais  Tunion. 

Eôtvôs  et  Deàk,  instruits  par  les  souvenii*s  de  1848,  inspirés 
Tun  par  une  grande  intelligence,  Tautre  par  un  profond  amour  de 
la  justice,  avaient  marqué  cette  loi  de  leur  empreinte.  «  Quand  il 
y  aurait  dans  notre  pays  trois  cents  gymnases  »,  disait  plus  tard 
Deak  * ,  m  quand  il  y  en  aurait  tant  qu'on  en  rencontrerait  un  tous 
les  six  milles,  si  dans  un  gymnase  d'une  contrée  quelconque  l'en- 
seignement ne  se  donnait  pas,  de  préférence  au  moins,  dans  la 
langue  du  peuple  de  cette  contrée,  alors,  sans  aucun  doute,  le  pro- 
grès de  la  culture  en  soulfrirait.  Souvenons-nous  seulement  com- 
bien, dans  notre  enfance,  nous  avons  dû  lutter  contre  les  difficultés 
de  Tinstruction  dans  une  langue  étrangère,  dans  une  langue  morte, 
et  voyons  combien  nos  enfants  ont  plus  de  facilité  à  apprendre, 
parce  qu'ils  apprennent  en  magyar.  11  n'en  est  pas  autrement  pour 
les  langues  de  toutes  les  autres  nationalités.  Si  on  veut  exercer  sur 
elles  une  contrainte,  si  leurs  enfants,  qui  ignorent  entièrement  ou 
à  peu  près  la  langue  magyare  —  puisque  dans  les  écoles  primaires 
on  les  instruit  surtout  dans  leur  langue  nationale  —  doivent  rece- 
voir partout  et  en  tout  l'enseignement  en  magyar,  alors,  dans  ces 
gymnases,  le  progrès  des  élèves  sera  impossible,  c'est  en  vain  que 
les  parents  sacrifieront  leur  argent,  c'est  en  vain  que  les  enfants 
sacrifieront  leur  temps.  Du  reste,  si  nous  voulons  conquérir  les 
nationalités,  ce  n'en  est  pas  le  moyen  que  de  les  magyariser  à  tout 
prix,  mais  au  contraire  de  leur  faire  aimer  la  vie  hongroise.  Car 
deux  choses,  pour  moi,  sont  sûres  :  vouloir  les  détruire  serait  une 
barbarie  impie,  même  si  elles  n'étaient  pas,  comme  elles  sont,  assez 
nombreuses  pour  que  ce  soit  impossible  ;  nous  en  faire  des  ennemis 
n'est  pas  dans  notre  intérêt.  Elles  sont  dans  la  même  condition  que 
nous.  Si  elles  pouvaient  se  séparer  de  nous  et  former  une  grande 
nation,  je  comprendrais  qu'elles  fissent  des  eflbrts  dans  ce  sens  ; 
mais,  dans  la  situation  de  l'Europe,  elles  ne  le  peuvent.  Il  nous 
faut  donc  des  deux  côtés  travailler  à  vivre  ensemble  et  côte  à  côte 
dans  la  meilleure  entente  que  nous  pourrons)».  11  avait  contribué  à 
faire  écarter  de  la  loi  un  grand  nombre  de  dispositions  qu'il  jugeait 
oppressives  ;  il  voulait  le  moins  de  règlements,  le  plus  de  liberté 
possible.  11  ne  voulait  accorder  de  faveurs  à  la  langue  hongroise 
que  quand  elles  se  justifiaient  par  l'intérêt  de  l'unité  politique  ;  si 
Ton  subventionne  un  théâtre  hongrois^  il  faut  subventionner  aussi, 

1.  A  propos  de  l'ouverture  d  un  gymnase  serbe  à  Neusatz  (ÛJvidék,  Novi-Sad), 
Konyi,  Dedk,  VI,  399-40. 
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slls  le  demandent,  des  théâtres  de  tontes  les  antres  nationalités.  D 
ne  rêvait  pas  dlmposer  la  langne  hongroise  par  la  linroe,  el  «s 
détriment  des  diverses  langues  nationales.  Plntôt,  il  envisageait  oa 
avenir  où  les  éléments  supérieurs  et  moyens  des  nationalités,  k 
bourgeoisie  travailleuse  et  instruite,  les  professions  libérales  ea 
particulier,  c*est-à-dire  les  classes  appelées  par  le  nouveau  régime  à 
participer  à  la  direction  des  affaires  publiques,  posséderaient  pa- 
iement les  deux  langues,  leur  langue  maternelle  et  la  langue  de 
rÉtat,  qui  leur  serait  nécessaire  dans  la  vie  publique,  et  à  laquelle 
ils  chercheraient  d*autant  moins  à  se  soustraire  qu'elle  ne  s^impo- 
sèrait  pas  à  eux  par  contrainte,  mais  par  Tévidence  même  de  son 
utilité.  Ainsi  armés,  Adèles  à  leur  nationalité  et  accessibles  aax 
idées  de  liberté  et  d*égalité  que  représenterait  l'État  hongrois,  ib 
seraient  les  intermédiaires  naturels  entre  les  masses  nationales, 
avec  lesquelles  ils  resteraient  en  communion,  et  TÉtat  avec  leqnd 
ils  entreraient  en  contact  ^ 

La  majorité,  habituée  à  obéir  à  Deék,  Tavait  encore  suivi  snr 
ce  point  ;  mais  elle  montrait  déjà  les  premiers  signes  de  la  trans- 
formation qui,  en  peu  d*années,  devait  substituer  à  la  politique 
conciliante  de  Deàk  celle  de  la  magyarisation  par  force.  Diverses 
raisons  expliquent  cette  transformation.  Le  sentiment  national 
d'abord,  toujours  ardent  et  exclusif  chez  Içs  Magyars,  exalté 
encore  par  la  victoire  ol)t(;niie  au  prix  de  longs  combats  ;  la  confiance 
en  leur  force,  et  le  sentiment  en  môme  temps  de  leur  faiblesse, 
nation  isolée  et  sans  parents  en  Europe,  peu  nombreuse,  et  qui 
a  besoin,  par  conséquent,  de  recruter  des  unités  ;  chez  les 
plus  sag^es  et  les  plus  perspicaces,  peut-être,  la  vue  claire  que 
la  question  des  nationalités.  d.ins  des  pays  comme  l'Autriche 
et  la  lloni^rie,  naît  iuunanqual>lenient  des  progrès  de  l'évolution 
écononii({ue  :  ([u'c^lle  apparaît  lonpie  des  classes  moyennes  natio- 
nales se  forment  dans  les  diverses  naticmalités,  et  que,  par  suite, 
les  Maj^yars  doivent  chercher,  en  maji^yarisant,  à  fortifier  leur 
position  i>our  ce  moment  inévitable.  Si  la  magyarisation,  en  elVet, 
vis<%  en  dernière  instance,  l'ensenihle  de  la  population  de  la  Hon- 
grie, son  objet  inuncdiatet  essentiel,  ce  sont  les  classes  moyennes. 
(]est  par  elh*s  qu'on  ti(»nt  les  classes  inlérieures;  les  magyariser 
équivaut  presque  à  magyariser  toute  la  population.  Il  ne  suflît 
plus  que  lélite  des  nationalités  parle  deux  langues  ;  il  faut 
qu'(îlle  tienne    la    magyare   pour   la  sienne    propre,    qu'elle   ne 

1.  K6nyi,  Heak.  Vï.  1)3-0.  101-6. 
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parle  pas  seulement,  mais  qu'elle  pense  et  sente  en  hongrois  *. 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  ce  que  voulait  la  loi  des  nationalités: 
mais  la  loi  des  nationalités  —  dit-on  —  n'exprime  pas  la  libre 
volonté  du  peuple  magyar;  dans  la  situation  délicate  des  pre- 
miers temps  du  Compromis,  la  Hongrie  était  obligée  de  s'imposer 
nombre  de  restrictions,  pour  ne  pas  grossir  ses  diflîcultés. 
D'ailleurs,  le  ijrincipe  fondamental  de  la  loi  est  Tunité  politique 
de  la  nation  hongroise  ;  et,  évidemment,  ce  principe  fondamental 
prime  et  invalide  toutes  les  dispositions  de  détail  qui  lui  sont  con- 
traires. La  loi  était  inexécutable  par  sa  rédaction  même;  et,  d'ail- 
leurs, elle  était  contraire  à  l'intérêt  vital  du  peuple  magyar.  11  faut 
que  la  «consolidation  nationale»  soit  complète  pour  qu'aucune  crise 
ne  puisse  plus  la  mettre  en  question.  Les  Hongrois  ne  sont  pas 
maîtres  de  leur  ambition:  elle  leur  est  impérieusement  dictée  par  la 
nature.  PouriHre,  il  leur  faut  régner  sur  tout  le  territoire  hongrois. 
S'ils  réduisaient  leur  vue  du  monde  à  l'Alfôld  et  au  pays  situé  au 
delà  du  Danube,  ils  pourraient  vivre  un  certain  temps  encore  comme 
groupe  ethnique;  mais,  comme  nation,  leur  existence  serait  finie. 
C'est  donc  une  nécL»ssité  impérieuse  pour  eux  d'achever  la  transfor- 
mation de  l'ancien  État  «  historique  »  en  un  État  «  national  »  V  — 
«  Les  Hongrois  )>,  a  écnt  Laveleye,  «  n'aperçoivent  guère  que  ce 
qui  est  conforme  à  leurs  désirs  ;  pour  ce  qui  les  contrarie,  ils  sont 
aveugles  *.  »  11  faut  songer  à  ce  trait  du  caractère  national  pour 
comprendre  les  arguments  nouveaux  dont  s'appuie  la  politique 

1.  Schulthess,  Europ,  Geschicfitskal.,  1883.  198-9. 

â.  Broie.  —  L'argumentation  résumée  dans  le  texte  est  celle  que  donne 
Bekslcs.  Ute  rum.  Fraye,  51  (citation  d'un  discours  de  Belcsics),  dans  A  mag. 
netnz.  tijrt,  X,  671-5,  825.  ~  Elle  emprunte  sii  valeur  au  fait  que  l'auteur,  fonc- 
tionnaire et  directeur  d'un  journal  officieux,  confident  de  Tisza  aussi,  peut  Atre 
considéré  comme  initié  au  sens  de  la  politique  do  magyarisatioo.  —  Les  arguments 
qu'il  donne  contre  la  loi  des  nationalités  font  songer  ù  ceux  qu'invoquaient  contre 
les  lois  de  18i8  les  défenseurs  du  point  de  vue  autricliien.  de  Bach  (en  septembre 
1848)  jusqu'à  Lustkandi  :  absence  de  consentement  libre,  manque  de  titre  pour 
engager  l'avenir,  tout  y  est. 

3.  Récrie  des  Deux  Mondes,  V^  juin  1866,  p.  526.  —  Un  exemple  curieux  et 
typique  de  la  vérité  de  cette  observation  est  fourni  par  un  débat  k  la  délégation 
hongroise  (22  février  19f)4).  M.  Ugron,  chef  de  l'extrême  gauche  ultra-nationale, 
qui  réx;lame  le  commandement  en  magyar  dans  les  troupes  hongroises,  insistait 
sur  l'irrésistibilité  de  1  idée  nationale  ;  c'est  elle  qui  a  fait  de  la  Boumanie  et  de 
la  Bulgarie  des  États  indépendants,  de  l'Allemagne  un  empire  universel,  u  Parce 
qu'il  y  a  54  millions  d'Allemands.  »  interrompt  un  délégué.  «  Il  y  a  au^si  20  mil- 
lions de  Hongrois,  et  cela  suffit  ».  répond  M.  Ugron.  Que,  sur  ces  20  millions.  10  au 
moins  soient  indifférents,  sinon  hostiles  à  l'idée  nationale  hongroise,  il  ne  le  voit 
pas,  parce  que  cela  le  a  contrarie  ».  Zeit,  24  février  19U3,  soir,  p.  3. 
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de  la  magyarisation.  La  loi  des  nationalités,  dit-on  anjourdlun, 
a  sacrifié  avec  nne  incroyable  légèreté  l'intérêt  de  la  langw 
d*État  une  ;  déjà  la  prescription  qae  les  autorités  doivent,  dai» 
leurs  rapports  avec  les  parties,  employer  la  langue  de  cellea-d, 
est  difficile  à  observer,  «  et  on  peut  se  demander  s*il  ne  serait' pat 
plus  juste,  puisque  TÉtat  donne  dans  la  plus  lai^  mesure  à  toof 
les  moyens  d'apprendre  la  langue  de  l'État,  d'exiger  que  les 
citoyens  emploient  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités  unique» 
ment  la  langue  officielle  de  l'État  *.  »  Autant  dire  —  ce  qui  serait 
singulier  dans  un  État  constitutionnel  —  que  les  citoyens  sont  là 
pour  la  commodité .  des  fonctionnaires,  au  lieu  que  ce  soit  le 
contraire.  La  contradiction,  ou,  si  l'on  veut,  la  saute  de  logique 
ne  serait  pas  plus  forte  que  de  conclure  de  l'unité  politiqœ  de  la 
nation  à  la  nécessité*  de  l'unité  linguistique.  Le  principe  de 
l'imité  politique  et  de  la  langue  d'État  avait  été,  paralt-il,  souligné 
avec  autant  de  rigueur  dans  la  loi  des  nationalités  sur  les  instances 
de  Tisza  ;  Deék  s'était  sagement  limité  dans  les  conséquences  qa^il 
en  tirait  ;  mais,  par  ce  principe,  d'autres,  plus  radicaux  que  loi, 
allaient  pouvoir  justifier,  en  apparence,  une  politique  tonte 
différente. 

Ce  furent,  ces  autres,  Tisza  et  ses  amis  de  l'ancien  centre 
gauche.  Ils  représentaient  par  excellence  les  idées  du  chauvinisme 
magyar,  du  terroir,  qui  se  tempéraient  chez  les  deékistes  de 
culture  européenne,  chez  les  kossuthiens  de  velléités  révolution- 
naires et  cosmopolites.  Leur  opposition  aux  déàkistes  les  avait 
contraints  à  chercher  pour  réussir  les  programmes  facilement 
populaires  :  où  en  auraient-ils  trouvé  de  plus  favorables  qu'un 
programme  national  ?  Lorsque,  par  la  fusion  de  1875,  le  parti  de 
Deak  et  le  groupe  de  Tisza  réunis  eurent  formé  le  parti  libéral, 
et  lorsque  Tisza  fut  devenu  chef  de  gouverneraent,  la  magyari- 
sation devint  un  des  buts  essentiels  de  sa  politique,  Dans  la 
législation,  dans  Tadministratiou ,  dans  la  justice,  on  la  voit 
tracer  ses  cercles  concentriques.  L'instruction  est  naturellement 
son  champ  principal.  La  loi  des  nationalités  a  déjà  attribué  à 
la  langue  magyare  exclusivement  l'enseignement  supérieur  ;  mais 
elle  laissait  aux  nationalités  un  assez  vaste  terrain  dans  Tinstruc- 
tion  secondaire  et  primaire,  où  les  Églises  surtout  pouvaient 
fonder  ou  entretenir  des  institutions  autonomes.  Dans  la  pre- 
mière, une  loi  de  i883,  dans  l'autre  une  loi  de  1879  cherchèrent 
à  assurer  Tinfluence  dominante  de  l'Etat,  en  magyarisant  le  per- 

1.  Kmety,  Kôzjog,  105. 
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sonnel  enseignant  :  la  connaissance  de  la  langue  et  de  la  littéra- 
ture magyare  devenait  une  condition  préalable,  et  en  fait  la  condi- 
tion essentielle,  pour  Tobtention  d'un  diplôme  de  professeur  ou 
d'un  brevet  d'instituteur  ;  le  personnel  des  établissements  confes- 
sionnels se  trouvait  ainsi  entièrement  dans  la  main  des  inspecteurs 
de  l'Etat,  de  sorte  que  les  Églises  paient  les  frais  de  ces  écoles  et 
que  rÉtat  en  recueille  contre  elles  les  fruits.  En  1891,  la  loi  sur  les 
asiles  qui  crée,  pour  un  grand  nombre  de  parents,  l'obligation 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'asile,  introduit  la  magyarisation  jusque 
dans  les  crèches,  où  Ton  doit  chercher  à  apprendre  aux  petits 
enfants,  «  qui  acquièrent  facilement  en  jouant  les  langues  étran- 
gères »,  les  éléments  de  la  langue  d'État  ^ 

D'autre  part,  malgré  les  promesses  de  la  loi  des  nationalités, 
non  seulement  l'État  n'entretient  pas  une  école  secondaire  de  lan- 
gue autre  que  la  magyare,  mais  il  contrarie  môme,  au  nom  de  ses 
di*oits  d'inspection  et  de  contrôle,  la  fondation  et  l'entretien 
d'écoles  libres  par  les  sociétés  nationales  et  surtout  par  les 
Églises.  Sur  le  territoire  de  la  langue  slovaque,  il  y  a  cinquante 
écoles  moyennes  ou  normales  ;  toutes  sont  magyares  :  sur  le  terri- 
toire roumain,  si  des  établissements  avec  langue  d'instruction 
roumaine  ont  pu  se  maintenir,  c'est  au  prix  de  grandes  difficultés, 
et  non  sans  avoir  dû  faire  de  nombreuses  concessions  à  la  langue 
d'État.  Le  personnel  de  toutes  les  écoles  qui  dépendent  plus  ou 
moins  directement  du  gouvernement  est  étroitement  surveillé  au 
point  de  vue  de  sa  tenue  nationale,  jusque;  dans  la  vie  privée. 
Il  en  est  naturellement  de  même  du  personnel  de  toutes  les 
administrations  publiques  ;  c'est  en  mag^^arisant  tout  ce  qui  détient 
une  part  d'influence,  politique  ou  sociale,  qu'on  pourra  arriver  à 
magyariser  le  peuple.  Non  seulement  il  n'est  pas  question  de  faire» 
comme  le  x)romettait  la  loi  des  nationalités,  aux  diverses  races  du 
pays  une  place  proportionnelle  parmi  les  fonctionnaires,  mais  on 
s'effiorce  au  contraire  de  magyariser  jusqu'à  l'apparence  ceux 
dont  le  nom  décèlerait  encore  une  origine  non  magyare;  des 
supérieurs  zélés  invitent  leurs  inférieurs  à  convertir  leurs 
noms  slaves  ou  allemands  en  noms  magyars,  et  le  succès,  dans 
ces  conditions,  ne  manque  pas  ;  en  six  mois  seulement,  de 
janvier  à  juin  1898,  2762  de  ces  changements  ont  eu  lieu  ;  plus 
de  la  moitié  ont  été   demandés  par   des    fonctionnaires,    donc 

1.  XV  :  1891  §  8.  «  Dans  les  asiles  on  devra,  en  mémo  temps  qu'occuper  les 
enfants,  introduire  ceux  dont  la  langue  maternelle  n'est  pas  le  hongrois  dans 
l'étude  du  hongrois,  à  titre  de  langue  d'État .» 
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sont  le  résultat  de  la  pression  *.  Des  circulaires  ministérielles 
encoaragent  le  mouvement  '.  Du  reste,  la  magyarisation  attadw, 
en  général,  beaucoup  d'importance  à  Textérienr,  à  Tapparenoe. 
Donner  Fidée  que  la  Hongrie  est  toute  magycu^,  c'est  la  faire  déjà 
à  demi  toute  magyare  ;  on  magyarise  les  noms  de  lieux  (décembre 
1897)  et,  partout  où  on  peut,  les  noms  de  baptême  '.  Partcmt,  oa 
voitreflbrt  pour  faire  pénétrer  jusque  dans  les  derniers  recoins  da 
pays  ridée  de  TÉtat  unitaire,  avec  sa  langue  magyare,  pour  en  faire 
sentir  aux  sujets  non  magyars  la  forcé,  la  toute-puissance  et  la 
toute-présence,  pour  les  amener  à  comprendre  combien  U  vant 
mieux  appartenir  à  la  nationalité  qui  le  domine  ^.  Toutes  les  insti- 
tutions publiques  servent  à  la  magyarisation  :  la  poste,  le  télé; 
graphe,  les  chemins  de  fer  n'ont  —  même  en  Croatie  —  qo*une 
lapgue,  la  magyare.  Dans  toute  protestation,  les  procureurs  dm 
roi  et,  trop  souvent,  les  juges  et  les  jurés,  soigneusement  triés  oa 
délégués  \  voient  un  attentat  à  la  sûreté  de  TÊtat.  On  dirait  qu'an 
immense  complot  la  menace  sans  cesse.  Ses  sujets  slaves,  s*ib 
essaient  de  réclamer  quelques  droits  pour  leur  langue  nationale, 
sont  «  panslavistes  »*  ;  Roumains,  ils  sont  séparatistes  ou  Daco-Ron- 
mains  ^  Il  n  est  pas  jusqu'aux  enfants  des  crèches  qui  ne  paissent 
menacer  la  sécurité  de  TÉtat,  et  TÉtat  unitaire  hongrois  prend  set 
précatitions  contre  la  conspiration  des  salles  d'asile  '.  —  L'armée, 

i.  Kalal,  0  maddrisaci  Slovtiiska,  OsvHa,  1898.  II,  1069. 

2.  Schulthess,  Eurpp,  Geschicfitskalender^  i898,  199. 

3.  Lh  crainte  de  la  magyarisation  était  d'ailleurs  une  des  causes  qui  proTO- 
quaicut  l'opposition  dos  Serbes  et  des  Roumains  surtout  à  rétablissement  de 
l'état  civil.  Mille,  La  quettion  des  nalwnalitéa  en  Hongrie.  Reçue  polit,  et 
parlem.,  déc.  1895,  4fâ-7.  Horn,  La  question  du  mariage  civil  en  Hongrie, 
Revue  de  Paris,  15  avr.  1894. 

4.  On  songe  involontairement  aux  principes  de  la  politique  de  Louis  XIV 
contre  les  protestants,  ou,  plus  près  de  nous,  à  Bacb. 

5.  Brote,  Die  rum.  Frage^  90.  Djuvara,  Revue  générale  de  droit  international 
public.  18itô,  3i-3. 

6.  Pester  Lloyd^  cilé  par  Brote.  Die  rum.  Frage,  69.  Kalal,  art.  cité^  Osrèla, 
1898.  I.  207-18  (Ce  mot  de  panslavisme,  comme  celui  de  paDgermanlsme,  a 
l'avantage  de  faire  de  l'ellet,  et  de  paraître  gros  d'un  sens  qui  en  réalité  lui  man- 
que entièrement;. 

7.  A  moins  que,  par  une  hardiesse  de  raisonnement  stupéfiante  pour  qoi 
connaît  la  situation  respective  de  la  Roumanie  et  de  la  Russie,  on  ne  les  accuse 
d'être  corrompus  pur  lor  russe,  et.  d'une  oreille  vraiment  par  trop  fine,  on  n  en- 
tende «  rouler  le  rouble  »  en  Transylvanie  (Comte^e  Almassy,  Revae  de  Paris j 
1894,  l"aoùt;. 

8.  XV,  1891  :  §  28  «  Au  cas. . .  où  le  gouvernement... .  apprendrait  qu'il  existe 
dans  un  asile  des  tendances  hostiles  à  TÉtat.  »  Il  s'agit  d'enfants  de  3  à  6  ans. 
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jusqu'ici,  —  Tannée  commune  —  échappait  à  ce  système  ;  mais  c'est 
précisément  ce  qui  exaspérait  les  champions  les  plus  résolus  de 
l'État  hongrois.  La  lutte  qui  vient  de  se  livrer  pour  les  réformes 
militaires  leur  a  donné  déjà  des  satisfactions  ;  d'autres  suivront, 
et  les  plus  bruyantes  ne  seront  pas  les  plus  solides.  En  réclamant 
une  armée  hongroise  de  plus  en  plus  distincte  dans  Tannée 
commune,  jusqu'à  ce  qu'au  gré  des  plus  ardents  elle  s'en  sépare 
entièrement  ;  en  réclamant  coup  sur  coup  un  corps  d'oflieiers 
uniquement  hongrois  dans  les  régiments  hongrois,  des  emblèmes 
hongrois,  le  commandement  en  hongrois,  ce  n'est  pas  seulement  la 
manifestation  extérieure  de  la  parité  qu'ils  poursuivent  :  mais  cette 
armée  hongroise  doit  devenir  une  école  de  magyarisine,  comme 
l'armée  prussienne  est  une  école  de  germanisme  pour  les  Alsaciens 
et  les  Lorrains,  les  Danois  et  les  Polonais.  Les  dernières,  conces- 
sions faites  à  la  Hongrie  ont  pour  résultat  de  faire  de  l'armée  com- 
mune, qui  était  jusqu'ici  un  «objet  »  de  magyarisation,  désormais 
un  «  instrument  »  de  magyarisation  *.  Ainsi  se  complète  la  série  des 
moyens  d'action  de  la  magyarisation  ;  et,  par  un  détour,  l'État 
liongrois,  qui  avait  abdiqué  au  profit  de  la  communauté  austro- 
hongroise  une  partie  de  ses  droits  sur  son  armée,  s'en  rend  maître 
de  nouveau,  et  dispose  désormais  de  sa  puissance  entière  à  ces 
lins.  C'est  Taché vement,  le  couronnement  de  Tœuvre  nationale 
qui  se  colore  des  prétextes  de  T  uni  té  de  TÉtat  '. 

1.  Zeit,  27  février  1904,  mutin,  art.  u  K.  u.  k.  Magyarisation  >.  —  Le  sujet 
de  cet  article  est  ia  plus  importante,  bien  qu'elle  ne  soit  ni  la  plus  bruyante  ni  la 
plus  éclatante,  des  dernières  concessions  militaires  obtenues  par  la  Hongrie.  Pour 
l'instruction  militaire,  les  hommes,  dans  chaque  régiment,  sont  divisés  en 
groupes  suivant  leur  langue  maternelle.  Désormais  —  motion  Ugron-Apponyi, 
adoptée  en  février  1904  par 'la  Délégation  hongroise  —  on  rangera  dans  le  groupe 
magyar  tous  les  hommes  qui  comprennent  le  magyar,  et  non  pas  seulement 
ceux  dont  il  est  la  langue  maternelle.  L'avantage  de  cette  mesure,  au  point  de 
vue  hongrois,  est  de  multiplier,  ne  fût-ce  qu'en  apparence,  le  nombre  des  Magyars 
dans  l'armée  commune,  et  ensuite  de  perfectionner  par  le  service  militaire  la 
magyarisation  commencée  par  l'école.  La  langue  magyare,  jusqu'ici,  n'avait  aucun 
privilège  sur  les  autres,  elle  était  comme  toutes  les  autres  inférieures  à  l'alle- 
mand^ langue  du  service  et  du  commandement.  Désormais  il  y  a  une  hiérarchie  : 
1<>  l'allemand,  2*  le  magyar,  langue  d'État.  3°  les  autres  langues. 

2.  Brote,  Die  ruin,  Frage^  60,  écrivait  en  1895  :  «  Le  manque  d'une  armée 
hongroise  indépendante  ne  permet  pas  de  soutenir  la  magyarisation  de  toute  l'in- 
fluence de  la  puissance  publique.  »  —  Une  grande  partie  des  renseignements 
donnés  dans  le  texte  sur  la  magyarisation  sont  puisés  dans  cet  ouvrage  ;  mais,  vu 
son  caractère  tendancieux,  je  les  ai  tous  contrôlés  par  d'autres  sources,  et  surtout 
je  me  suis  borné  aux  faits,  en  les  débarrassant  des  épithètes  qui  obscurcissent  toutes 
ces  questions.  Bn)te  lui-même  d'ailleurs  a  pu  plus  d'une  fois  appuyer  ses  allé- 
gations de  l'autorité  d'hommes  qui  ne  sont  pas  suspects  d'hostilité  envers  les 
Magyars. 
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Cette  politique  a  été  consacrée  par  le  auooès.  Il 
qu'il  ne  soit  qa^nne  apparence  et  qae*  plus  tard,  ^^^tim^^  la  Am 
s'est  vue  en  Autriche,  un  grand  nombre  de  magymrisés 
à  leur  ancienne  nationalité.  Mais,  pour  Tinstant,  ils 
rangs  de  la  nation  magyare,  et  celle-ci»  sûre  de.  sa  haute 
tie  et  de  son  haut  clergé,  maltresse  presque  exclusive  dss 
moyennes,  dispose  de  tout  ce  qui  dans  le  paya  repréacrtei 
puissance  sociale  on  économique. 

Magnats  et  prélats  ont  toujours  été  dynastiques,  mais  Hongrok 
Us  sont  aujourd'hui  les  éléments  le  plus  conserrateors  et  lesplv 
dynastiques  de  la  vie  politique  hongroise,  mais  des  éléments  asai 
purement  hongrois  que  tous  les  autres.  Leur  influence  sociale  eil 
encore  considérable  ;  il  reste  beaucoup  de  féodalisme  dans  la  H«- 
grie  moderne  et  modernisée.  La  haute  noblesse  hongroise  coiqil^ 
comme  celle  de  Bohême,  des  familles  qui  possèdent  des  royaoBeii 
Sa  part  est  très  considérable  dans  la  grande  propriété,  qoi  n'Uni 
sur  deux  cinquièmes  de  la  surface  du  pays  ;  les  latilondia,  en  parti- 
culier, qui  en  représentent  les  huit  centièmes,  sont  presque  tort 
entiers  à  son  compte  :  il  y  a  en  Hongrie  des  domaines  de  ptasde 
2I00.O0O  hectares.  Dans  une  proportion  moindre  qa*en  Autrichi^ 
mais  qui  n'est  pas  à  négliger  cependant,  des  entreprises  indai- 
trielles  commencent  à  s'associer  à  cette  grande  propriété  terrienne. 
Les  prélats  de  l'Église  catholique,  de  leur  côté,  figurent  avec 
honneur,  à  raison  de  leiii's  possessions,  au  milieu  de  cette  noblesse: 
le  plus  riche  des  évèques  i)ossède  plus  de  loo.ooo  hectares,  et  la 
majorité  des  sièges  est  dotée  de  propriétés  qui  s'élèvent  à  plus 
de  i5.ooo  hectares.  Aux  possessions  des  évôchés  s*ajoutent  celles 
des  chapitres.  Au  total,  TÉglise  catholique,  môme  sans  l'Église 
grecque  unie,  possède  plus  de  3  i/a  *»/©  de  là  surface  du  pays  '. 
En  Hongrie,  ces  grandes  forces  sociales,  aristocratie  et  Église, 
sont  mises  au  service  de  l'État  hongrois  unitaire  et  de  la  nation 
magyare.  La  tradition,  qui  a  toujours  maintenu  en  Hongrie  une 
vie  publique,  distincte  de  la  vie  de  la  cour,  a  conservé  à  la  nation 
sa  haute  aristocratie  laïque  et  ecclésiastique.  Le  cuite  du  droit 
historique,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  en  Autriche,  signifie 
en  Hongrie  la  fidélité  à  la  («onstitution,  elle-même  si  profon- 
dément historique. 

1^  classe  moyenne  en  Hongrie,  aujourd'hui,  n'est  pas  seule- 
ment une  classe  boui^geoise.   au   sens  occidental    du  mot;  elle 

1.  MatlekoviU.  Da^  Kvniyreich  inyarn,  1.  186-94,  56  el  85.  L'État  kongroù 
miUénaire,  433^  504. 


LAUTKICilE   ET    LA   HONGRIE  56l 

oomprend  au  contraire,  pour  um^  trî»s  grandi»  parlie,  des  descen- 
dants de  la  moyenne  et  petite  noblesse  et  des  rejetons  de  l'ancienne 
bourgeoisie  des  villes,  puis  les  vrais  bourgeois  que  le  premier 
essor  du  commerce  et  de  Tindustrie  a  fait  apparaître  en  Hongrie, 
et  enfin,  en  assez  grand  nombre,  des  Juifs,  qui,  en  Hongrie  comme 
on  Galicie  et  dans  tous  ces  pays  à  l'évolution  sociale  incomplète, 
supplécmt  i)our  une  grande  pari  au  manque  d'une  bourgeoisie 
vraimtmt  développée.  (]ette  classe,  de  composition  ainsi  bigarrée, 
représente  les  professions  libérales,  le  commerce  et  l'industrie, 
cesl-à-din»  les  éléments  sociaux  les  plus  importants  au  point  de 
vue  <le  la  vie  intellectuelle  et  du  développement  national.  Or  elle 
est  magyare,  en  très  grande  majorité.  —  Elle  compte  d'abord  un 
élément  magyar  de  naissance,  qui  est  puissant  et  influent,  puis, 
et  c'est  le  trait  le  plus  significatif,  elle  magyarise  ceux  de  ses 
éléments  qui  sont  d'une  autre  origine.  Diverses  raisons,  d'ordre 
politique,  géographique.  ethnogi»apliique,  expliquent  ce  phéno- 
mène, capital  dans  l'histoire  contemporaine  de  la  Hongrie.  C'est 
cette  classe  moyc^nne  qui,  par  les  dispositions  de  la  loi  électorale, 
forme  aujourd'hui  le  pays  légal,  et  le  sentiment  du  privilège  et  de 
la  solidarité  constitutionnels  peut  agh'  sur  elle,  comme,  au  temps 
de  la  Constitution  féodale,  il  agissait  sur  les  nobles  de  diverse 
origine  *.  Elle  est  par  la  nature  même  de  ses  occupations  une 
classe  urbaine,  exception  faite  de  Télément  d<;  la  noblesse  moyeinie 
agincole  ;  or,  les  villes  sont  de  puissants  centres  de  magyarisa- 
tion.  Bien  qu'un  grand  nombre  d'elles  soient  d'origine  germa- 
nique, elles  ont  pris,  au  cours  du  mouvement  national  depuis  1825 
et  surtout  1840,  un  aspect  de  plus  en  plus  magyar  et  celte  trans- 
formation s'est  naturellement  précipitée  dejmis  1867.  Dans  les 
villes  de  la  Hongrie,  entre  1888  et  1890,  la  proportion  des 
Magyars  s'est  accrue  de  3  à  4  "/o,  tandis  que  celle  de  toutes  les 
autres  nationalités  diminuait;  s'ils  sont  la  moitié  seulement  de 
la  i>opulation  du  pays,  ils  sont  les  deux  tiers  au  moins  dans  les 
villes.  Ils  ont  fait  des  progrès  considérables  même  dans  les  villes 
qui  étident  autrefois  purement  allemandes,  et  qui  sont  situées  en 
territoire  allemand.  Leur  grand  foyer  d'action  est  Budapest,  qui, 

1.  Sayous,  Les  Magyars  ù  la  t'eiUe  de  leur  millénaire,  Ann.  de  Géog.,  V, 
298-9.  n  L'explication  de  cet  accroissement  rapide  »  (des  Magyars  dans  les  dix  der- 
nières dizaines  d'années)  «  est  dans  le  grand  nombre  d'Israélites,  Allemands  pour 
la  plupart,  d'Allemands  chrétiens  et  de  Slaves  ou  de  Roumains  qui  se  sont  peu  à 
peu  groupés  autour  d'un  noyau  patriotique  supérieur  en  libéralisme  à  tout  ce  qui 
existait  dans  le  voisinage.  Ils  adoptent  la  langue,  ou  leurs  iils  l'adoptent.  » 


E.  —  36. 


d*uni*  ville  en  majorité  iillriiunuhs  est  en  voie  de  dei^enir  urne 
ville  entièrement  iiuigyï^re  \  Lt*s  éleuM'Ots  de  bourgeoisie  indttâ- 
ti'ieuse  et  cultivée,  qui»  en  Aulriehe,  sont  Jes  vrais  feriuent* 
de  la  di\Lsion  nationale,  sont  eu  Hongrie,  au  contrait^*,  les 
facteurs  les  plus  atlifs  d'unité.  Duhî^  lÉtat  hongrois,  ile  caractère 
magyars  les  fonctionnaires  sont  naturellement  uiagyarâ  ou  magya- 
rlsés;  les  ayucats.  î>ar  tradition  nationale,  sont  des  Magyars  en 
glande  majorité.  Mais  luéuie  la  classe  des  cominervanb^,  des  indus- 
triels, des  ingénieurs»  des  employés  supérieurs,  où  se  trouvaient 
autrefois  beaucoup  d'AUenuinds,  î**est  fortement  niagyarisée  *.  Les 
Allemands  de  Ih  llougric  (exception  faîte  pour  leî^  Saxons  île 
Transylvanie)  ont  toujours  été  incessibles  iaeilenient  à  eettf 
intluence  de  «  Tair  hongrois  n  *  :  renseignement,  nuigyarisé  dans 
tous  les  genres  et  à  tous  les  degrés,  exerce  son  action  sur  ctix  *;  et 
en  lin»  ils  s'adaptent  k  la  soeiété  urbaine  tle  plus  en  plus  magyan- 
sëe  où  ils  vivent.  Beaucoup  de  ces  AUenninds  étaient  des  Juil^, 
partieuliérement  aceessibles  à  la  niagyarisation.   parce  que  chei 

fSopronj,  à  la  froiilirr**  (r.\ulricli*\  l't  è*n  tcrritmi-o  Mlîomaoil,  l«'s  U(»Mn;«oiJ8  *i(it 
passé  enlTO  18B0  ei  IStD  di-  tll,a*JO  a  i7.0;)iJ.   k-s  Mn^yars  de  i.tiOO  a  S.fKJO,    A  md^ 

s'accompUt  surtout  sur  les  enfants;  de  1880  à  1890,  le  nombre  total  des  Magyars  à 
Budapest  a  passé  de  20:2.000  à  326.500;  celui  des  Slovaques  de  22,000  à  27.000  ; 
celui  des  Allemands  de  l2!2.000  à  115.500.  L'augmentation  absolue  des  Slovaques 
s'explique  par  l'immigration  ;  la  diminution  des  Allemands  par  la  magyarisatioD, 
l'accroissement  des  Magyars  par  la  multiplication  naturelle  et  rassimiiation  des 
autres  races.  Proportionneliemeut.  eux  seuls  ont  gagné  ;  Slovaques  et  Allemands 
ont  perdu.  Auerbach,  o.  c,  255. 

2.  Les  Magyars  sont  58.6  <>/.  parmi  les  directeurs  et  propriétaires  d'exploitaUoos 
agricoles,  73.9  Vo  dans  les  mêmes  catégories  du  commerce  et  de  l'industrie.  La 
proportion  dans  les  professions  libérales  est  affectée  â  leur  détriment  par  la  part 
du  clergé  (48  '/«.  de  non  magyars)  et  de  l'enseignement  (36  */«  de  non  magyars),  ce 
qui  s'explique  par  le  personnel  ecclésiastique  et  enseignant  dans  les  campagnes. 
Dans  le  reste  des  professions  libérales,  ils  sont  de  99  à  93  Vo  selon  les  branches. 
L'État  hongrois  millénaire,  408-9.  Auerbach,  o.  c,  251-2. 

3.  On  trouve  une  preuve  de  ce  fait  dans  les  chiffres  suivants  :  sur  100  Magyars, 
10  seulement  parlent  l'allemand  outre  leur  propre  langue  ;  sur  100  Allemands, 
25  parient  aussi  le  magyar.  L'État  hongrois  millénaire^  412-3. 

4.  Les  trois  qusrrts  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  sont  inscrits  comme 
étant  de  langue  magyare.  143  élablissements  d'instruction  secondaire  donnent 
l'enseignement  en  magyar,  44  en  une  autre  langue  avec  ou  sans  le  magyar.  Oaos 
l'enseignement  primaire,  56,  5  V«-  des  écoles  donnent  l'enseignement  en  langue 
magyare,  id.,  407,  326,335  (chiffres  de  1890;  ;  il  faut  toujours  se  souvenir^  pour 

.  apprécier  ces  chiffres,  que  les  Magyars  forment  au  plus  50  Vo  de  la  popnlaUoo. 
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aucune  nation  de  l'Europe  orientale  ou  centrale  ils  n*ont  trouvé 
un  accueil  aussi  large  et  ouvert  que  chez  les  Magyars  * . 

Les  nationalités,  presque  entièrement  privées  d'élite,  n'ont  donc 
pour  ibi'ce  que  leur  nombre  ;  elles  sont  parquées  dans  les  classes 
inférieures,  petits  artisans, petits  propriétaires,  paysans,  journaliers 
agricoles  *,  ouvriers  d'industrie  surtout  parmi  la  population  slova- 
que des  Garpathes.  Au  point  de  vue  social,  des  éléments  qui  ont  si 
peu  d'indépendance  économique  <*t  intellectuelle  ne  représenttînt 
pas  une  grande  force.  Les  conditions  géographiques  leur  sont 
défavorables  :  les  nationalités  occupent  la  périphérie  du  pays, 
tandis  que  les  Magyars  sont  au  centre  ;  elles  habitent  des  territoi- 
res en  majeure  partie  montagneux,  souvent  des  vallées  dilticiles 
d'accès  et  isolées,  tandis  que  les  Magyars  détiennent  la  plaine, 
propice  aux  agglomérations  d'hommes  ;  elles  n'ont  g^ère  de  villes 
à  elles,  tandis  que  les  Magyars  en  ont  beaucoup,  et  qui  exercent 
leur  domination  naturelle  sur  les  campagnes  environnantes.  L'in- 
lluence  de  ces  diverses  causes  économiques  et  géographiques,  celle 
de  la  nouvelle  organisation  politique,  qui  donne  aux  Magyars  une 
prépondérance  marquée,  l'eft'et  d'une  longue  tradition  d'obéissance 
à  des  propriétaires  magyars,  rendent  ces  masses  populaires  plus 
soumises  à  leur  sort,  moins  actives  au  point  de  vue  national  que 
les  populations  de  la  même  classe  en  Autriche.  L'école  et  TÉglise 
entretiennent  vivante  dans  les  campagnes  la  conscience  de  la 
nationalité  ;  des  agitateurs,  sortis  du  peuple,  élevés  par  la  culture 
intellectuelle  et  le  travail,  cherchent  à  concentrer  leurs  efforts 
nationaux,  à  organiser  ces  forces  qm  sommeillent  *.  Mais  l'œuvre 
est  diilicile  contre  tous  les  moyens  dont  dispose  l'État,  et  quand 
l'appui  qui,  à  divers  moments  de  l'histoire  de  la  Hongrie,  a  pu 
donner  à  ces  éléments  nationaux  une  valeur  politique  réelle, 
l'appui  du  monde  officiel  de  Vienne,  manque  complètement,  depuis 
que  l'empereur  a  fait  sa  paix  avec  les  Magyars  et  voit  ses  désirs 

1.  64  Vo  des  Juifs  de  Hongrie  se  comptent  comme  Magyars.  VÉtat  hongrois 
m\U&iiaire^  412.  Les  Juifs  forment  en  Hongrie,  (sans  la  Croatie)  4,  67  */«  de  la  popu- 
lation, en  Croatie,  0,79  V».  Matlekovits,  Das  Konigretcfi  Ungarn,  I,  92-3.  En  France 
environ  0,18  %.  là.,  I,  92. 

2.  Dont  la  proportion  en  Hongrie  est  1res  considérable,  en  moyenne  20  V«  dans 
la  Hongrie  propre  (sans  la  Croatie,  où  des  conditions  économiques  différentes  pro- 
duisent une  tout  autre  proportion).  L'État  hongrois  millénaire^  430-1. 

3.  Même  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  ils  subissent  d'une  façon  très  sensible 
le  contrecoup  de  cette  situation  :  c'est  ainsi  que  la  proportion  des  Slovaques 
diminue  moins  par  la  faiblesse  de  leur  coefticient  d'accroissement  que  par  l'émi- 
gration qui  emporte  beaucoup  d'entre  eux  vers  l'Amérique. 

4.  Cramaussel,  En  Transylvanie^  Revue  de  Paris^  1898, 15  juillet. 
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satisfaits  par  la  possession  paisible  de  la  couronue  coiistitutioiiiieUe 
de  Hongrie. 

En  Croatie,  la  question  nationale  se  pose  d*une  façon  diitërente. 
L*élément  slave  du  Sud  a  une  formidable  majorité,  86  "/•  de  h 
population  ;  les  Magyars  ne  sont  que  5,  les  Allemands  6  **/«.  AUis 
les  Slaves  du  Sud  sont  divisés,  pai*  la  i*eligiou  surtout,  en  Croates 
catholiques  et  Serbes  orthodoxes,  dans  la  proportion  de  trois  quarts 
à  un  quart  environ;  la  diiréi*enee  de  coni'ession»  de  traditions  his- 
toriques,  d*aspirations  d'avenir,  les  séparait,  jusqu'à   ces  der- 
iiiei*s  temps  au  moins,  pi*ofondément.  11  n'y  a  pas  d'aristocratie 
nationale;   les  magnats  croatt^s.  dont  la  plupai*t  sont  d*origine 
étrangère,  membi*es  de  la  Chambre  haute  de  Pest,  sont  unis  par 
la  communauté  de  sentiments  et  d'intérêts  à  l'aristocratie  hon- 
groise. La  classe  moyenne,  petite  noblesse  et  bour^oisie,  est 
désunie  par  le  conflit   serbo-ci*oate;  les  Serbes  ont  longtemps 
cherché  dans  l'appui  du  gouvei*nement  de  Pest,  qu'ils  payaient  de 
leur  concours,  protection  contre  les  menaces  des  Croates.  La  masse 
paysanne,  peu  cultivée,  pauvre  et  misérable,  vit  dans  le  culte  de 
l'idée  nationale  ;  mais,  conti*e  la  force  du  gouvernement  et  en  fiioe 
de  la  longue  résistance  des  Serbes^  elle  est  impuissante  à  assurer  le 
triomphe  d'une  politique  ualionale.  Une  aiistocratie  étrangère, 
une  classe  moyenne  divisée,  une  classe  paysanne  l'aible  et  divisée 
aussi,  cela  sullirait  à  expliquer  la  faiblesse  do  la  situation  de  la 
Croatie  en  lace  de  la  Uougrie  ' . 

Devant  la  politique  de  iiiagyarisation,  l'attitude  des  diverses 
nationalités  est  dilléreuie.  Les  moins  solides  dans  la  résistance,  les 
plus  isolés  sont  les  Slovaques  et  les  Uuthènes.  Ils  sont  les  plus 
pauvres  et  ils  n'ont  point,  hors  de  la  Hongrie,  de  point  d'appui  et 
de  foyer  national  ;  les  Uulhènes  de  Galieie  ue  sont  pas  dans  une 
situation  à  prêter  à  leurs  frères  de  Hongrie  un  secoui's  eilicace,  et 
les  Tehèques,  au  moiuenl  où  ils  pouvaient  peut-être  choisir,  ont 
abandonné  les  Slovaques  poui*  suivre  la  noblesse  historique.  Les 
familles  inlluentes  de  la  Slovaquie  sont  depuis  longtemps  magyart^s 
ou  magyarisées  ;  les  avocats,  les  professeurs,  les  prèti*es  —  ceux-ci 
peu  nombreux  —  qui  travaillent  à  relever  leur  nationalité,  sont 
accusés  de  panslavisme  parce  qu'ils  sentent  leur  conscience  slave, et 
s'usent  à  une  tâche  ingrate  et  pénible.  C'est  de  i88o  à  1890  surtout 
que  les  Slovaques  ont  attiré  l'attention  peu  bienveillante  du  gouvei^ 
nement  hongrois.  Les  Serbes  l'avaient  retenue  avant  eux,  et  Mile- 

1.  Loiseau,  Le  Balkan  slave  et  la  crise  autricMe/nne,  cbup.  ill,  iV.  Ilonca, 
Nynèjèi  polit,  situace  v  Charvatsku,  Osvèta,  189:2,  II,  768-'i3. 
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tiô.  Tancien  enthousiaste  de  la  fratemiti^  serbo- magyare,  avait  été 
Vune  des  premières  victimes  nationales  du  gouvernement  de  Tisza: 
mais  ils  sont  en  décadence  rapide  V  et  ne  semblent  plus  gu^re  dan- 
gereux pour  les  Magyars.  Parmi  les  Allemands,  il  y  a  deux  groupes 
bien  tranchés  :  les  Souabes  en  Hongrie,  et  les  Saxons  en  Transylva- 
nie. T^s  premiers  se  magyarisent  avec  une  grande  facilité  et  sont  des 
patriotes  hongrois  presque  aussi  énergiciues  cyue  les  Magyars  ;  des 
tentatives  faites  récemment  pour  galvaniser  en  eux  le  sentiment  alle- 
mand ont  misérablement  échoué.  Les  Saxons  de  Transylvanie,  au 
contraire,  nation  historique,  soutenue  par  une  longue  tradition  de 
privilège  et  d'autonomie,  résistent  mieux  ;  mais  ils  sont  peu  nom- 
breux, leur  nombre  va  même  en  diminuant  *.  et  ils  sont  rapprochés 
des  Magyars  parla  crainte  commune  des  Roumains.  Aussi,  malgré 
des  brouilles  parfois  prolongées  —  sous  Tisza,  lorsau'il  procéda 
brutalement  contre  leur  Université,  sous  BjinfTy,  à  propos  de  la 
magyarisation  de  leurs  noms  de  villes  —  ils  redeviennent  toujours, 
en  fin  de  compte,  les  alliés  du  gouvernement  hongrois.  A  la 
dernière  session  des  Délégations,  un  de  leurs  députés  déclarait 
encore  à  Tempereur  que  les  Saxons  étaient  de  fidèles  patriotes  hon- 
grois, et  que  leur  sort  était  lié  à  celui  de  VÉtat  *.  L'élément  le  plus 
résistant  à  la  ma  gy. irisât  ion,  le  plus  redouté  par  suite  et  le  plus  com- 
battu des  Magyars,  c'esl  ainsi  l'élément  roumain.  Tl  est  le  premier 
entre  les  nationalités,  après  les  Magyars,  par  la  cohésion  géogra- 
phiffue  et  le  nombre,  le  plus  politique,  et  aussi  celui  qui  possède 
la  meilleure  direction.  Non  seulement  il  défend  son  territoire 
contre  l'envahissement  par  les  Magyars,  mais  môme  il  s'étend 
au  détriment  des  Allemands  et  surtout  des  Serbes.  Tl  est  con- 
duit par  une  «  intelligence  »  de  professeurs,  de  prêtres,  d'avo- 
cats, formée  dans  les  TTniversités  d'Europe  et.  en  partie  aussi, 
à  l'Université  nationale  de  Bucarest.  Cette  «  intelligence  »  disci- 
pline les  paysans,  coordonne  leurs  efforts,  nourrit  en  eux  la 
conscience  qu'ils  appartiennent  h  une  nation  plus  nombreuse, 
de  haute  origine,  de  grand  passé,  et.  ils  le  croient  fermement,  de 
grand  avenir.  LVuthousiasmo  pour  cette  cause  nationale  obtient 
de  ces  paysans  des  sacrifices  très  lourds  pour  eux  :  il  entretient, 
dans  toutes  les  cla^^ses  de  la  nation  roumaine,  un  sentiment  d'activé 
solidarité  K  La  Hongrie  officielle  accuse  les  chefs  au  moins  des 

1.  Auepbarh.  Races  et  nntionnlitéa,  .312. 

2.  Auerbacb,  o.  c,  285. 

.3.  Zpit.  23  février  1904.  p.  5. 
4.  Cramaussel,  /.  c. 
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RonmaiiiB  de  nourrir  des  desseins  séparatistes,  et  d^aspirer,*  ttH- 
ou  tard,  à  la  réunion  en  un  État  des  Roumains  des  deux  cAtés  del 
Garpathes  ;  les  Roumains  nient  énergiquement,  et  affirment  qa^ 
cherchent  seulement  à  maintenir  leur  solidarité  de  langue  «i  d^ 
civilisation,  et  à  faire  durer  leur  nationalité  dans  les  pays  hongnift 
ou  transylvains  S  Les  deux  parties  ont  déjA,  plus  d'une  fois,  pofM 
la  question  devant  TEurope  '.  Pour  les  Magyars,  champions  ^ 
bénéficiaires  de  TÉtat  hongrois  unitaire,  elle  est  capitale  :  que  les 
Roumains  soient  franchement  et  ouvertement  séparatistes,  os 
qu'au  contraire  ils  se  bornent  à  réclamer  pour  la  TransylTanMi 
soit  dans  le  cadre  du  dualisme  son  ancienne  autonomie,  soit  daif 
l'État  hongrois  une  situation  semblable  à  celles  des  pr^nrinaa^ 
autrichiennes  avec,  en  plus,  une  administration  nationale*  Fnnlop 
de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie,  cette  base  de  l'État  hon^roiSi 
serait  aux  yeux  des  Magyars  également  menacée  *  ;  la  Hongrie  «p 
serait  ruinée,  réduite  à  un  rôle  de  second  ou  de  troisième 
surtout  si  un  jour,  séparée  de  l'Autriche,  elle  devait  se 
avec  ses  seules  forces  en  face  des  ambitions  des  peuples  balhani* 
ques.  De  là  le  caractère  de  particulière  ftpreté  avec  lequel  FÉlil 
hongrois  a  mené  la  lutte  pour  la  défense  contre  les  Roumains,  cft 
dont  quarantenquatre  procès  politiques  et  de  presse,  intentés  en 
moins  de  dix  ans,  et  terminés  pour  la  plupart  pa^  des  condamna- 
tions sévères,  rendent  un  suffisant  témoifin^agre  *. 

Dans  sa  lutte  pour  la  magyarisation.  l'État  hongrois  a  trouvé  nu 
concours  précieux,  même  essentiel,  et  sans  lequel  il  n'aurait  jamais 
pu  la  mener  si  loin,  le  concours  de  la  couronne.  Ce  concours,  pour 
n'être  nue  passif,  pour  consister  non  point  en  actes,  mais  en  omis- 
sions et  en  tolérances,  n'en  a  pas  moins  été  décisif.  Pour  François- 
Joseph,  il  signifie  uniquement  l'observation  de  son  devoir  consti- 
tutionnel. Roi  constitutionnel,  il  ne  doit  faire  de  politique  en  Hon- 
grie que  par  ses  ministres  et  avec  le  Parlement.  Le  Parlement  vote 
des  lois  magyarisatrices,  le  ministère  les  a])plique  :  si  des  délégués 
des  nationalités  qui  se  prétendent  lésées  viennent  lui  porter  leurs 
plaintes,  le  roi  ne  peut  que  les  renvoyer  à  ses  conseillers  constitu- 
tionnels ;  c'est  au  président  du  conseil  qu'il  appartient  de  présenter 

i.  De  Beptha,  Magyars  et  Roumains  de^mnt  l'hUtoire,  II.  Broie,  Die  mm. 
Fraqe,  104. 

S.  Auerbach,  Races  et  natianatité^,  286-97.  donne  dans  ses  notes  un  Catalo- 
gne des  plus  importantes  de  ces  publications.  Il  faut  y  ajouter  celle  de  Bertha 
(Jancsô),  citée  plus  haut. 

3.  Brote,  Die  rum,  Frage,  95-6. 

4.  Ib.,  395-417. 
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au  roi  memoranda  ou  protestiitions  ;  comme  Ta  dit  un  président  du 
conseil  en  semblable  occurrence,  «  le  roi  ne  fait  pas  de  politique, 
c'est  le  ministre  qui  la  fait  ».  On  s'est,  pour  ne  pas  s'être  placés 
à  ce  point  de  vue,  beaucoup  indigné,  en  dehors  des  cercles 
magyars,  de  voir  que  Franvois-Joseph  avait  refusé,  en  iSga,  de 
recevoir  la  députation  roumaine  porteuse  du  célèbre  Mémoran- 
dum, et  Tavait  fait  renvoyer  à  son  président  du  conseil.  Mais 
pouvait-il  faire  autrement  sans  manquer  k  son  devoir  de  monarque 
constitutionnel,  el  sans  déchaîner  une  grave  crise  politique  ? 
Le  Mémorandum  attaquait  non  seulement  le  gouvernement  hon- 
grois et  sa  politique,  mais  les  lois  mêmes  et  la  Constitution,  en 
particulier  la  loi  d'union  avec  la  Hongrie  ;  était-ce  le  rôle  du  roi 
qui  règne  en  vertu  de  ces  lois  et  de  cette  Constitution,  qui  gou- 
verne par  ce  ministère,  d'accepter  un  pareil  document,  et  de 
paraître  ainsi,  ne  fût-ce  qu'un  moment,  l'approuver  ?  Rien  ne 
démontre  que  François-Joseph  ait  de  grandes  sympathies  pour  la 
politique  de  magyarisation  :  mais,  tant  que  le  pays  légal  l'ap- 
prouve, que  peut-il  faire  d'autre  que  de  l'adoucir  peut-être  un  peu 
par  son  influence  pei*sonnelle  sur  les  ministres  ?  Agir  autrement, 
se  mettre  en  opposition  ouverte  avec  la  majorité  parlementaire 
en  Hongrie,  ce  serait  rouvrir  l'ère  de  la  politique  personnelle  et 
absolue,  l'ère  des  crises,  dont  le  souverain  a  eu  assez  de  peine 
à  sortir  en  1867.  ^^  ^^^^  4^^  l'intérêt  d<»  la  justice  l'exige  ; 
mais  François-Joseph  serait  excusable  de  penser  que  l'intérêt  de 
sa  maison  et  de  ses  États  l'interdit.  Ainsi,  par  prudence  politique 
et  par  respect  du  principe  constitutionnel,  la  couronne  se  trouve 
du  côté  des  Magyars  contre  les  nationalités  ;  et  comme  son  opposi- 
tion seule  pourrait  mettre  en  péril  la  politique  magyare  (car  les 
nationalités  n'ont  jamais  rien  pu  en  Hongrie  qu'avec  l'appui  de  la 
dynastie),  son  consentement  donne  aux  Magyars  la  force  qu'ils  ne 
trouveraient  pas  suffisante  en  eux-mêmes  pour  orienter  vers  leur 
idéal  d'une  Hongrie  souveraine,  indépendante,  constitutionnelle 
et  nationale,  la  politicfue  de  l'État  hongrois. 
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Trois  traits  essentiels  caractérisent  le  fonctionnement  de  la 
Constitution  hongroise,  dans  les  conditions  qui  lui  sont  faites 
depuis  1867.  Le  Parlement  hongrois,  qui  rei)résente  un  pays  où 
les  Magyars  sont  la  moitié  seulement  de  la  population,  est  pour 
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ainsi  dire  entièrement  magyar,  Un  seul  parti  y  possède  depuis 
trente-sept  ans  la  majorité  et  exerce  par  suite  le  gouYemement  du 
pays,  parce  qa*il  est  le  seul  qui  garantisse  la  dnrée  du  dualisme. 
Mais  précisément  parce  qa*il  est  et  se  sait  indispensable,  ce  parti 
même  s*est  graduellement  écarté  de  la  conception  ori^nelledii 
Compromis,  pour  y  substituer  une  interprétation  de  plus  en  plus 
favorable  à  Tindépendance  de  la  Hongrie,  de  sorte  que  par  reffet 
même  d^ine  politique  inspirée  tout  entière  de  l'idée  de  faire  durer 
le  dualisme,  la  base  sur  laquelle  se  reposait  le  Compromis  a  été 
déplacé  et  le  dualisme  se  trouve  aujourd'hui  menacé  dans  son 
existence  même. 

Sur  les  453  députés  hongrois,  4o  sont  croates  et  ne  peuvent  pas 
être  autre  chose  ;  une  douzaine  sont  Saxons  de  Transylvanie.  Le 
reste,  à  dix  exceptions  près  au  maximum,  est  magyar.  De  nom, 
peut-être,  un  certain  nombre  sont  Roumains  ou  Serbes  ou  Slova- 
ques, mais  ils  votent  avec  la  majorité  magyare  pour  la  politique 
de  magyar isation.  Cette  situation  étonne,  surtout  si  on  la  rapproche 
de  celle,  toute  différente,  qui  existe  en  Autriche,  où  les  conditions 
ethnographiques  sont  si  semblables.  Elle  s'explique  le  plus  souvent 
par  la  passivité,  l'abstention  volontaire  des  électeurs  nationaux  ; 
et  cette  passivité  elle-même  s'explique  par  l'impossibilité  où  ik 
sont  (le  se  faire  représenter  justement  et  librement  ;  c'est  dans 
le  système  électoral  qu'il  faut  chercher  les  raisons  du  earactère 
exclusivement  magyar  du  Parlement  hongrois.  Trois  points,  dans 
ce  système.  explit|uent  ce  phénomène  :  le  calcul  du  cens,  la 
géométrie  électorale,  et  le  i)rocédé  du  vote. 

La  complexité  des  conditions  de  Télectorat  s'explique  en  partie 
sans  doute  par  hi  complexité  mém(*  de  la  slructuiH^  sociale  du 
pays  ;  mais  elle  répond  en  outre  au  dessein  très  visible  de  fortifier 
encore,  <lans  le  corps  électoral,  la  su[»ériorité  préexistante  des 
Magyars.  Le  cens  intellectuel  est  évidemment,  vu  leur  pi-édomi- 
nance  dans  les  classes  instruites  et  parmi  les  fonctionnaires,  en 
leur  faveur.  Le  privilège  conservé  aux  anciens  électeurs  nobles 
leur  profite  aussi  pour  la  plus  grande  partie.  Le  maintien  d'une 
législation  différente  pour  la  Transylvanie  et  pour  la  Hongrie 
n'a  pas  d'autre  but  (jue  d'incliner  la  proportion  du  droit  de 
suffrage  à  leur  avantage.  La  comi)lexité.  l'obscurité,  l'imprécision 
des  termes  et  des  mesures  employés  dans  la  loi  rend  difOcîle  de 
le  prouver  directement,  mais  la  preuve  indirecte  est  donnée  i3ar  les 
résultats.  La  proportion  moyenne  des  électeurs  aux  habitante  est, 
en  Transylvanie,  de  6  °/o  dans  les  comitats  magyars,  de  a,4  V* 
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dans  les  comitats  roumains  '.  Ces  chiffres  sont  par  eux-mêmes 
assez  significatifs  *. 

La  répartition  de  sièges  enti*e  les  circonscriptions  est  extrême- 
ment inégale.  La  moyenne  delà  représentation  est  d'un  député  par 
environ  ^o.ooo  habitants,  les  extrêmes  de  moins  de  lo.ooo  à  plus 
de  70.000.  Pour  le  nombre  des  électeurs,  la  moyenne  est  de  2.Q00 
environ  :  66  circonscriptions  ont  plus  de  3. 000  électeurs,  et  juscfu  à 
H.cnyo  :  69  en  ont  moins  de  2  000,  juscju'à  200*.  De  semblables  iné- 
galités décèlent  la  géométrie  électorale.  Elle  est  pratiquée  large- 
ment au  profit  des  Magyars.  Les  circonscriptions  purement  urbai- 
nes, où  ils  ont  l'avantage,  sont  plus  largement  représentées  que 
les  arrondissements  urbains  et  ruraux  ou  purement  ruraux  des 
comitats.  Dans  ceux-ci  même,  l'inégalité  est  grande.  Douze  cir- 
conscriptions mag»!y\ircs  de  Transylvanie,  qui  comptent  ensemble 
5,161  électeurs,  nomment  douze  députés:  et  la  circonscription 
roumaine  de  Karânsebes,  avec  5.275  électeurs,  en  nomme  un. 
La  disproportion  est  plus  éclatante  encore  si  Ton  conipare  le 
nombre  des  députés  au  chiffre  de  la  poi>ulation.  Onze  comitats 
transylvains,  en  majorité  roumains,  avec  1.700.000  habitants, 
nomment  cinquante  députés,  et  quatre  comitats.  en  majorité 
magyars,  avec  53o.ooo  habitants,  en  nomment  vingt-trois.  Il  est 
facile  de  calculer  que  les  premiers  sont  lésés  d'au  moins  vingt 
mandats  *.  Le  tracé  des  circonscriptions  électorales,  surtout  dans 
les  régions  disputées  de  la  Transylvanie,  est  singulièrement  capri- 
cieux et  variable,  sans  qu'on  puisse  trouver  de  raison  naturelle  à 

1.  La  population  de  la  Transylvanio  n-préscnte  14  "A  do  la  population  hon- 
îfpoiso.  los  (^Icrtenrs  transylvains  sont  seulement  0  '/•  ^"  eopps  électoral  honj:rois. 
Sur  l'ensemble  de  la  Hongrie,  la  proportion  des  élecleups  aux  habitants  est  de 
.H,  4  Vo  ;  dans  la  Hongrie  propre,  sans  la  Transylvanie,  elle  s'éW»ve  à  5.  8  :  en 
Transylvanie,  elle  tombe  à  3.  3. 

2.  Hrole.  Die  rum.  Frngf^  72-3,  d'appiîs  un  ouvrage  magyar  du  comte  Kreiih. 
Brote  donne,  pp.  132-53.  un  relevé  détaillé  au  point  de  vue  de  la  nationalité  des 
comitats  et  des  arrondissements  électoraux,  dont  les  chiffres  sont  instructifs. 

3.  Kmély,  h'iizjng.  240-7.  Kn  prenant  les  relevés  de  Broie,  je  trouve  comme 
minimum  Abrudbânya,  circonscription  roumaine  de  population,  mais  magyare  par 
les  élerteurs,  en  Transylvanie  icomitat  .Msô-Fchér),  avec  158  électeurs,  et  comme 
maximum  Homona,  circonscription  slovaque  du  comitat  de  Zemplén.  avec  O.UOO. 

4.  Broto,  Die  rum.  Frage,  75.  15,3.—  Il  n'est  pas  moins  curieux  de  remarquer 
que,  dans  ces  quatre  comitats,  9/10  environ  des  électeurs  en  1880  n'avaient  ce  litre 
que  par  leur  ancien  privilège  nobiliaire  :  de  1880  à  1895,  le  quart  de  ces  électeurs 
à  peu  près  est  mort.  On  s'achemine  ainsi  vers  un  état  de  choses  où  les  électeurs 
seront  à  peine  l/l.'K)  de  la  population,  et  où  la  plupart  devront  leur  droit  à  la 
capacité  :  le  vote  des  petits  fonctionnaires  fera  les  députés  de  ces  circonscriptions. 
C'est  la  renaissance  des  bourgs  pourris.  —  Gômftry,  dans  Zeit^  VI.  67. 
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ees  différences.  Le  chef-lieu  électonily  où  doivent  Tenir  votar  loi 
électeurs  de  toute  la  circonscription,  est  toujours  choisi  aTae  somt 
selon  qu'il  sera  plus  au  nord  ou  plus  au  sud,  plus  près  de  telle 
ligpie  de  chemin  de  fer  ou  plus  prés  de  telle  autre,  on  aura  plus  de 
chance  de  n'y  pas  voir  les  électeurs  dont  le  vote  n*est  pas  sûr,  soil 
cpi*ils  craignent  la  fatigue,  soit  cpi'ils  ne  puissent  pas  sacrifier  le 
temps  du  voyage  *.  Cela  vaut  le  meilleur  Schmerling. 

La  technique  électorale  vaut  encore  mieux.  BUe  semMe  oooh 
binée  à  plaisir  en  vue  d'influencer  le  résultat  des  élections»  La 
confection  des  listes,  à  raison  même  de  la  complicatikui  des  Utiet 
électoraux,  permet  beaucoup  d'arbitraire  et  de  manœuvres  par» 
tiales.  L'Oi^ne  qui  en  est  chargé,  la  commission  centrale,  esl 
accessible  à  Tinfluence  de  la  majorité  de  l'assemblée  mnnieipaleêt 
i  celle  du  gouvemraient.  En  particulier,  le  calcul  des  impôts  fid 
déterminent  le  cens  et  la  constatation  de  leur  paiement  ou  da  rtÊaatà 
étaient  des  moyens  commodes  d  accorder  des  inscriptions  indaas 
ou  de  refuser  des  inscriptions  dues,  par  raison  politique  K  L'apfd 
judiciaire,  qui  est  possible,  entraine  des  frais  et  peut  canscar  des 
ennuis.  Les  faits  prouvent  que  les  listes  n'ont  pas  toujours  élé 
établies  avec  une  rigueur  et  une  impartialité  absolues  :  il  y  a 
quelques  années,  dans  un  comitat  où  l'opposition  semblait  mena- 
çante, le  nombre  des  électeurs  diminua,  d'une  année  à  l'autre,  du 
cinquième  :  un  député  gouvernemental  déclara  franchement  qu  en 
présence  de  Tagitation  de  ropposition  il  était  naturel  de  procéder 
à  une  revision  plus  serrée  de  la  liste  électorale  '.  Le  président  du 
bureau  électoral  peut  refuser  le  bulletin  de  tout  électeur  dont 
l'identité  lui  semble  tant  soil  peu  douteuse.  Le  vote  est  public,  et 
beaucoup  d'électeurs  doivent  aller  voter  dans  un  chef-lieu 
électoral  d'une  autre  nationalité  que  la  leur.  Les  électeurs  sont 
groupés  par  communes  et  par  partis  ;  le  président  du  bureau  leur 
désigne  les  emplacements  où  ils  attendront  leur  tour  ;  c'est  un 
droit  qui  peut  inftuencer  sérieusement  sur  la  marche  du  scrutin, 
car  le  choix,  pour  les  électeurs  déplaisants,  d'emi)lacements  éloi- 
gnés, exposés  suivant  la  saison  au  froid  ou  au  soleil,  peut  dépri- 
mer singulièrement  leur  zèle.  Le  président,  çrâce  à  ses  pouvoirs 
discrétionnaires,  peut  encore  clore  le  scrutin  alors  que  des  élec- 

1.  Bpoto,  Die  rum.  Frage,  74-6;  v.  aussi  la  carie  électorale  Jointe  au  volume 
et  qui  indique  les  limites  des  circonscriptions. 

2.  Il  y  a   cinq  ans  seulement  que  ce  prétexte  à  tracasseries  a  dispnru   de  la 
loi.  Kmety,  Kozjog,  25:i 

3.  Gômôpy,  /.  c. 
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leurs  incertains  n'ont  pas  voté,  et  il  a  pu  aussi  plus  d'une  fois, 
(lit-on.  grâce  à  la  disposition  qui  établit  l'élection  par  acclamation 
lorsqu'aucun  concurrent  n'a  été  proposé  pendant  la  première  demi- 
heure,  escamoter  des  sièges  au  profit  du  parti  qu'il  favorise  \ 

Les  nationalités  finirent  par  s'abstenir  presque  entièrement  de 
voter:  en  1887,  un  seul  député  roumain  avait  pu  être  élu,  qui 
refusa  également  d'occu[)er  son  siège  et  de  résigner  son  mandat  •. 
Ce  n'est  qu'aux  dernières  élections,  en  1901 ,  qu'une  poignée  de  dépu- 
tés des  nationalités,  slovaques  surtout,  a  fait  sa  réapparition  au 
Parlement  hongrois.  Les  partis  d'opposition  magyars  éprouvaient 
tous  aussi  les  inconvénients  de  ce  régime  :  les  radicaux  kossuthistes, 
les  nationaux  plus  modérés  du  comte  Apponyi.  les  catholiques  du 
parti  populaire.  Non  seulement  les  diverses  finesses  du  système 
provo((uaient  leurs  plaintes,  mais  le  terrorisme  véritable  qui 
avait  fini  ])ar  s'établir.  Les  troubles  électoraux  sont  classiques  en 
Hongrie  :  les  gourdins  et  autres  armes  plus  dangereuses  jouent 
souvent  un  rôle  dans  le  vote,  surtout  avec  un  système  qui  groupe 
dans  une  seule  ville,  et  dans  dos  emplacements  souvent  étroits, 
tous  les  électeurs  d'une  circonscription.  Il  ne  coulait  pas  seulement 
du  vin,  mais  du  sang.  Les  élections  générales  d'octobre  1896,  où  le 
parti  catholique  [)opulaire  entra  pour  la  première  fois  vraiment  en 
lutte,  furent  marquées  par  un  ensemble  de  manœuvres  et  de  violences 
particulièrement  éclatant  ;  il  y  eut  3'J  morts  et  'jO  blessés  ;  mais  le 
gain  net  de  la  majorité  gouvernementale  dépassa  (5o  sièges, 
sans  que  probablement  il  y  eût  eu  un  véritable  changement  dans 
l'état  d'esprit  du  pays.  C'est  sous  l'impression  de  ces  scandales 
([ue  fut  votée  en  1899  ^^  ^^^  nouvelle  destinée  à  assurer  la  liberté 

i .  Brote,  Die  rum,  Frage.  77.  —  Un  cîis  typique  est  l'élcclioD  de  Jaszbcpény, 
on  1901.  Jaszberény  est  la  circonscription  du  comte  Albert  Apponyi,  qui  y  jouit 
(l'une  populHrilé  considérable;  en  revanche,  il  était  détesté  de  tous  les  ministères 
libéraux  jusqu'au  ministère  Széll  (181^9).  Sous  le  ministère  précédent  (BàùfTy), 
les  listi^s  électorales  furent  soij^neusement  arrangées  en  vue  d'assurer  son  échec. 
Tous  les  »  trucs  »que  permet  la  législation  furent  employés:  le  scrutin  dura  trente 
lioures  pour  2.000  électeurs  (à  Budapest  dix  heures  pour  10.000).  et  lorsque  la 
manœuvre  eut  échoué,  le  président  du  bureau  refusa  de  proclamer  le  comte 
Apponyi  élu.  Le  piquant  de  la  chose  est  que  cet  assaut,  le  plus  violent  donné  au 
comte  Apponyi,  a  eu  lieu  après  qu'il  était  entré  dans  la  majorité  et  après  le  vote 
des  lois  sur  la  pureté  des  élections.  —  Zeil,  XXIX,  21.  —  Kâlal,  0  maddrisaci 
Slovenska,  Oivèla,  1898,  II,  673-7,  présente  un  tableau  des  élections  en  Slovaquie 
qu'on  inclinerait  i\  croire  chargé,  si  l'on  n'avait,  par  les  documents  qui  viennent 
d'être  cités,  la  preuve  que  les  choses  ne  se  passent  pas  autrement  dans  des 
circonscriptions  roumaines  et  même  magyares. 

2.  Brote,  Die  rum.  Frage,  104-5, 30i-6. 
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et  la  sincérité  dti  vote.  Bien  qn'elle  ait  été  loyalement  iBippIii|iiée 
par  le  gouvemement  de  M.  de  SsèU,  les  élections  générales  et 
igoi  présentèrent  encore,  en  tout,  sept  morts  et  dix-sept  blessés  % 
C'était  cependant  un  grand  progrès!  Elles  modifièrent  la  force  res- 
pective des  x>arti8,  d'une  façon  plu^  conforme  à  Topinion  exacte 
du  pays,  et  rouvrirent  ou  plutôt  entrebftillèrent  à  nonvean  aux 
députés  des  nationalités  la  porte  du  Parlement  hongrois.  Une 
réforme  plus  radicale  est  à  Tordre  du  jour,  réclamée  depiris  lonfi^ 
temps  par  les  partis  magyars  d'opposition,  qui  comptent  qa*dte 
leur  serait  très  favorable.  Elle  se  justifierait  de  plus  d'une  manière. 
Le  nombre  des  électeurs  va  en  diminuant  sans  cesse  :  ils  étaient 
8a4ooo  en  1879  et  871.000  en  1899;  si  l'on  tient  compte  de 
l'accroissement  de  la  population  durant  cette  période,  la  pro- 
portion s'est  abaissée  de  6  à  5.a5o/o.  Un  quart  des  électeurs 
dépendent  directement  du  gouvernement  comme  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'État.  Un  député  radical,  en  190Q,  demandait  une 
réforme  totale,  avec  suffrage  universel,  scrutin  s^ret  et  vote  à 
la  commune.  Le  premier  ministre,  M.  de  Széll,  se  montra  &vch 
ràble  à  une  réforme,  mais  en  excluant  d'avance  le  suflRragÊ 
universel,  qui  mettrait  en  danger  l'hégémonie  magyare.  Le  pru- 
dent du  conseil  actuel,  le  comte  Tisza,  pour  désarmer  Tobstmciioa, 
a  dû,  en  octobre  1903,  promettre  Vouvertare  d'une  enquête  sur  la 
réforme  électorale.  Il  n'est  pas  probable  qu'elle  aboutisse  à  des 
résultats  qui  modifient  beaucoup  Taspect  national  du  Parlement 
hongrois  :  il  restera  sans  doute  encore  longtemps  un  Parlement 
presque  exclusivement  magyar  et  où,  en  tous  cas.  les  partis 
magyars  seuls  sont  de  véritables  facteurs  politiques. 

Ces  partis  se  groupent  sur  des  programmes  non  pas  politiciues 
mais  constitutionnels  etdiflerent  spécialement  par  leur  conception 
des  rapports  de  la  Hongrie  avec  rAutriche.  Ce  trait  s'explique  par 
l'histoire.  Il  n'y  a  pas  quarante  ans  que  la  lutte  contre  l'Autriche 
pour  Texistence  nationale  a  cessé  d'être  le  motif  dominant  delà 
politique  hongroise,  pas  trente  ans  que  la  Hongrie  est  entièrement 
rassurée  sur  la  solidité  de  ses  conquêtes  de  1867.  La  classe  politique 
en  Hongrie,  la  moyenne  noblesse,  est  par  tradition  et  par  éducation 
une  classe  de  juristes,  habituée  aux  distinctions  subtiles  et  aux 
rafilnements  d'argumentation;  les  mœurs,  les  goûts,  les  habitudes, 
les  relations  sociales  unissent  le  personnel  politique  magyar  ; 
l'interprétation  de  l'histoire  et  des  lois  presque  seule  le  divise.  On 
ne  peut  donc  pas  classer  les  partis  en  Hongrie  d'après  leur  plus  ou 

1.  Zeit,  XXIX,  19. 
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moins  de  libéralisme.  Les  pai*tis  radicaux  ne  sont  pas,sur  certaines 
questions  au  moins,  plus  avancés  que  le  parti  libéral  ;  il  y  a  dans 
celui-ci  des  conservateurs,  comme  il  y  en  a  dans  le  parti  catholique 
populaire.  Ce  n'est  pas  davantage  sur  les  questions  économiques 
qu'ils  se  séparent  neltement  ;  il  y  a,  par  exemple,  des  agrariens 
dans  tous  les  camps.  Par  contre,  lorsque  l'on  considère  les  ques- 
tions constitutionnelles,  on  peut  tout  de  suite  établir  une  division 
précise,  d'abord  en  deux  groupes  distincts,  les  adversaires  de 
principe  du  Compromis  et  ceux  qui  Tacceptent  ;  puis,  dans  chacun 
de  ces  groupes,  en  deux  fractions,  qui  dill'èrent  plus  peut-être  sur 
des  questions  de  personnes  que  de  programmes.  Les  adversaires 
du  Compromis  sont  kossuthistes  ou  ugronistes  ;  les  partisans  du 
Compromis  sont  libéraux  ou  apponyistes.  Lu  parti  ne  i*entrc  pas 
dans  cette  classification,  le  parti  catholique  iK)pulaire  ;  ses  mem- 
bres se  divisent,  en  pratique  au  moins,  sur  les  questions  consti- 
tutionnelles. 

Kossutliistes  et  ugronistes  ont  pour  trait  commun  la  couleur 
nationale  extrême  ;  on  ne  voit  pour  les  séx^arer  que  des  raisons 
personnelles,  qui  se  ramènent  en  dernière  analyse  à  une  opposition 
confessionnelle.  M.  Lgron  et  la  grande  majorité  de  ses  pailisans 
sont  de  fervents  catholiques,  tandis  que  les  plus  inlluents  des  kos- 
suthistes sont  des  calvinistes  extrêmes.  On  ne  peut  pas,  en  Hongrie, 
faire  abstraction  de  ces  divergences  religieuses,  qui  ont  souvent 
une  forte  répercussion  sur  la  vie  politique  :  le  calvinisme  de  Kolo- 
man  Tisza  n'était  sûrement  pas  étranger  à  la  violence  de  sa  haine 
contre  le  comte  A.  Apponyi,  catholique  et  ancien  élève  des  Jésuites 
de  Kalksburg.  Les  deux  fractions  parentes  et  ennemies  ont  pour 
mot  d'ordre  rindépendance  entière  de  la  Hongrie,  le  plein  déve- 
loppement de  rÉtat  hongrois  ;  dans  1  application,  cela  signiiie  le 
territoire  douanier  autonome,  l'armée  pui*ement  hongroise,  la 
diplomatie  hongroise.  11  ne  reste  donc  pour  les  i*elations  avec 
l'Autriche  que  la  formule  de  l'union  personnelle.  Toujours  aussi 
radicaux  en  théorie,  ces  deux  partis  extrêmes  se  sont  beaucoup 
radoucis  dans  la  pratique.  Leurs  programmes  n'ont  plus  guère 
qu'une  valeur  historique  et  académique,  et  leur  action  se  confond 
très  souvent  avec  celle  des  nationaux  modérés  du  comte  Apponyi, 
et  même,  dans  les  moments  d*élan  national,  avec  celle  du  parti 
libéral. 

Le  parti  libéral  est  le  parti  du  dualisme.  Lorsqu'il  se 
forma,  en  18^5,  de  l'union  desdeàkistes  et  du  centre  gauche,  il  prit 
de  celui-ci  son  personnel  dii*igeant,  des  autres  son  programme. 
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Mamtenir  à  la  Hongrie  la  situation  qu'elle  s'était  faite  ee  18S7, 
développer  et  étendre  son  influence  dans  la  monarchie*  Biais  tou- 
jours dans  le  même  cadre,  c'est  la  formule  qu'il  s  apfdiqna,  aa 
moins  pendant  un  quart  de  siècle»  à  réaliser.  Les  formes  mêmes  qai 
avaient  été  reprises  ou  créées  lors  du  Compromis  lui  paraissaimit 
dignes  d'être  toujours  conservées,  et  il  s'accommodait  sans  pro- 
tester de  la  présence  d'ojfficiers  autridiiens  dans  les  troupes  hoii- 
groises  et  d'officiers  hongrois  dans  les  corps  autrichiens,  de  rem- 
ploi de  la  langue  allemande  comme  langue  de  service  dans  ramée* 
de  la  domination  presque  absolue  du  souverain  dans  les  affiûres 
militaires.  En  un  mot,  il  laissait  aux  institutions  communes,  déri- 
vées des  anciennes  institutions  centrales  de  l'Autriche  impériale, 
Tair  autrichien  et  allemand  qu^ellcs  avaient  en  1867.  An  contraire, 
le  parti  national  du  comte  Apponyi  \  tout  en  se  plaçant  sur  le 
terrain  du  Compromis,  entend  dégi^r  l'œuvre  de  1867  des  «dMeu- 
rités  qu'elle  contenait  dès  l'origine,  des  erreurs  qu'y  avait  aeca> 
mulées  une  pratique  de  trente  ans,  des  n^ligences  dcmt  sont 
responsables  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Hcmgrie; 
il  considère  que  les  points  de  départ  nécessaires,  les  seuls  jnsliftés 
dans  l'interprétation  du  Compromis,  sont  la  souveraineté  de  h 
Hongrie  et  sa  volonté  de  faire  une  politique  nationale  ;  la  tftche  des 
gouvernements  hongi*ois  doit  donc  «>lre,  sans  ronipi-e  FassociaticHi 
de  1867  avec  rAutriche,  de  taire  ressortir  partout,  surtout  dans 
les   institutions   communes,   la   souveraineté   hongroise    qui    sy 
exprime  adossée  à  la  souveraineté  autrichienne  et  non  absorbée  en 
elle,  et  de  faire  sortir  du  Compromis  «  son  contenu  national  latent  » 
pour  la   Hongrie  *.   C'est  sur  le   terrain   militaire   qu*un   pareil 
programme  a  eu  le  plus  do  réformes  à  réaliser  ;  et,   de  fait,  les 
demandes  précises  du  groupe   sont  aujourd'hui  l'adoption ,  pour 
les  troupes  hongroises  de  l'armée  commune,  du  commandement 
en  langue  hongroise  et  de  drapeaux  uniquement  hongrois.  Cette 
politique  aboutirait  en  dernière  instance  à  remplacer  la  commu- 
nauté  actuelle,  qui  absorbe  en   apparence   la    personnalité  des 
deux  États  dans  la  personnalité  supérieure  de  la  monaix^liie,  par 
une  simple  association,    où    chacun   garderait  mieux   tout  son 
caractère,  et  où  l'action  seule  serait  commune. 

Le   parti  catholique  populaire  s'est  formé  vers  1895   sur  un 
programme,  non  pas  constitutionnel,  mais  religieux  et  social.  Son 

1    Qui  vieDl  de  se  reconstituer  après  trois  ans  de  fusion  avec  les  libéraux. 
2.  Discours  du  comte  Apponyi  à    la  réunion  des  dissidents,  fl  mars,  et  à  la 
Chambre,  li  mars  lb04. 
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trait  le  plus  saillant,  au  point  de  vue  politique,  était  alors  la 
sympathie  qu  il  témoignait  aux  nationalités  non  magyares,  oppo- 
sées comme  lui,  bien  que  pour  des  raisons  souvent  bien  différentes, 
aux  lois  sur  Tétat-civil  que  venait  de  faire  adopter  le  parti  libé- 
ral. 11  semblait,  dans  les  premières  années,  qu*il  tentât  un  essai  de 
ralliement  et  de  groupement  des  Ibrces  conservatrices  et  natio 
nales,  et  qu  il  apportât  dans  la  vie  publique  de  la  Hongrie  le 
germe  d'un  développement  nouveau  ;  mais  il  n  a,  depuis,  rien  fait 
dans  ce  sens,  et  les  dernières  luttes  parlementaires  l'ont  montré 
divisé  ;  ses  chefs  nominaux  placés  sur  le  terrain  du  dualisme 
comme  le  parti  libéral,  ses  plus  brillants  et  plus  bruyants  orateurs 
imitant,  lorsqu'ils  ne  l'excitaient  pas,  l'obstruction  des  ugronistes 
ou  tout  au  moins  l'opposition  des  apponyistes.  L'évolution  de  ce 
parti  est  un  des  grands  problèmes  de  la  politique  hongroise, 
surtout  si  Ton  considère  la  sympathie  que  lui  manifeste  ouverte- 
ment l'héritier  présomptif  du  roi  François-Joseph  \ 

Ce  groupement  actuel  des  forces  politiques  en  Hongrie  est 
récent.  Au  début  de  l'ère  constitutionnelle  nouvelle,  il  y  avait  dans 
la  nation  magyare  quatre  partis.  D'abord  les  deàkistes,  libéraux 
modérés,  triomphateurs  du  Compromis  et  champions  du  dualisme. 
A  leur  droite,  le  groupe  des  conservateurs,  alors  comme  toujours 
état-major  sans  soldats,  avec  les  hommes  d'État  de  i8<k)  à  i865, 
plus  disposés  que  les  deakistes  à  faire  des  concessions  à  l'unité  de  la 
monarchie.  A  gauche,  le  centre  gauche  de  Tisza  et  Ghyczy,  avec 
le  programme  de  l'union  pei'sonnelle.  A  l'extrême  gauche,  enfm, 
les  kossuthistes,  séparatistes  absolus.  Le  parti  de  Deak  était  alors 
soutenu  par  son  récent  triomphe,  par  l'autorité  morale  de  Deâk, 
l'habileté  et  le  prestige  politique  d'Andrasssy.  Mais,  en  1851, 
Andrassy  remplaça  Beust  à  Vienne  au  ministère  des  aifaires  étran- 
gères; son  successeur,  Lonyay,  eut  à  lutter  contre  l'antipathie 
très  justifiée  de  Deak.  Deak  lui-même  s'affaiblissait,  et  la  Hongrie 
traversait  une  crise  économique  et  financière  qui  semblait  devoir 
engloutir  son  indépendance  à  peine  reconquise.  Il  en  résulta 
une  situation  politique  troublée.  I^es  conservateurs,  dont  la  crise 
paraissait   justifier    l'opposition   au    nouveau    régime,    auraient 

1.  Lorsque  l'archiduc  François- Ferdinand,  héritier  présomptif,  dut,  en  janvier 
1902,  se  rendre  offlcieliement  à  Saint-Pétersbourg,  il  avait  choisi  pour  représenter 
la  Hongrie  dans  sa  suite,  le  comte  Jean  Zicliy,  président  du  parti  catholique  popu- 
laire. Sur  l'intervention  du  gouvernement  hongrois  auprès  de  l'empereur,  celte 
désignation  fut  rapportée,  mais  l'archiduc  se  refusa  à  choisir  au  comte  Zichy  un 
remplaçant. 
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eu  des  chances  d'apriver  au  pouvoir;  mais  il  leur    manquait 
des  racines  dans  la  moyenne  noblesse,  ce  pivot  de  la  vie  poli- 
tique du  pays,  et  aussi  le  goût  de  la  lutte  et  Tambition  du  pou- 
voir. Ainsi  ils  perdirent  les  occasions  que  leur  ofirirent  les  embar- 
ras flnaucicrs  de  1872  à  1876,  et,  plus  tard,  en  1877  et  1878,  les 
diflicultcs  que  suscita  en  Hongrie  le  i>i*emier  i*enouvellenient  do 
Compromis.   Deàk  et  Andrassy,  domines  par  les  souvenirs  du 
Parlement  de   ]8C5,  cherchèrent  la  fusion  nécessaii'e,  non  point 
à  droite,  mais  à  gauche,  avec  les  pai-tisans  de  Tisza.  Tisza  n'amena 
au  parti  fusionné  en  1875.  et  qui  prit,  dès  lors,  le  nom  de  parti 
libéral,  que  70  membi*es  conti*e  aïo  deâkistes.  Mais  sa  |R*tiU* 
troupe  était  unie,  fautre  divisée;  elle  avait  confiance  eh  son  chef, 
l'autre  n* avait  i>lus  de  chef;  elle  puisait  sa  force  dans  la  noblesse 
moyenne,  la  «  gentry  »,  toujours  dominante  en  Hongrie,  et  dont 
rintérét' devint  la  règle  de  conduite  de  Tisza.  I^  nouveau  parti 
i-eprit  le  programme  de  Deak,  mais  avec  un  pei*sonnel  qui  devint 
de  plus  en  plus  celui  de  Tisza.  Dans  les  rajtports  avec  l'Autriche, 
rien  ne  changea  ;  mais  à  l'intérieur  l'esprit  magyar  du  gouverne- 
ment se  développa  de  plus  en  plus.  La  fusion  et  les  événements 
importants  qui  la  suivirent  do  près  —  au  dedans,  le  renouvellement 
du  Compromis  économique,  au  dehoi*s,  la  guerre  russo-turque,  le 
congrès  de  Berlin,  Toccupation  austro-hongi-oise  <»n  Bosnie  et  en 
Herzégovine  —   modifièrent  entièrement   la  situation  des  partis 
en  Hongrie.  Seule,  l'extrcnir   gauche  resta  iiicbranlable  d*ap|>a- 
rence;  en  fait,  elle  descendit  lentement  et  silencieusement  à  la 
place  abandonnée  par  le  centre^  gauche,  et  remplaça  dans  son  pro- 
gramme la  sé]Kiration  complète  d'avec  1  Autriche  par  l'union  per- 
sonnelle. Parmi  l(»s  deâkistes  et  dans  h*  centre  gauche  une  séces- 
sion se  produisit  en  1878  ;  du  cùtc  des  deâkistes,  elle  empoi*t;i  une 
parlie  des  meilleurs  éléments  du  parti,  qui  vcmlaient  une  politique 
qui  s'inspirât  aussi  d'idées  et  non  pas  uniquement  d'intérêts  ;  ils 
sortirent  de  la  majorité  sous  la  direction  d'un  des  plus  grands  poli- 
tiques de   la   Hongrie  contc»niporaine.  M.  de  Szilagyi.  Le  comte 
Alb(»rt  Apponyi,  dissident  <lu  deâkisme  aussi,  reprit  de  Sennyey 
la  direction  du  groupe  conservateur.  Conservateurs  et  dissidents  se 
groupèrent  en  une  «  opposition  modérée  »,  qui,  n'ayant  en  commun 
que  l'hostilité  au  gouvernement  personnel  de  Tisza,  ne  put  main- 
tenir son  union  qu'(»n  renonçant  à  avoir  un  programme.  «  Ces  Mes- 
sieurs »,  disait  le  comte  Apponyi  en  parlant  de  ses  nouveaux  alliés, 
«  ont  pris  leurs  billets  pour  une  station  plus  éloignée  que  nous, 
mais  cela  ne  nous  empêche  pas  de  faire  route  jusqu'à  la  nôti*e  dans 
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le  mt^ine  train  '.»  Lui-môme,  le  plus  grand  orateur  du  Parlement 
hongrois,  esprit  vif,  curieux,  inquiet,  à  la  fois  obstiné  et  changeant, 
après  avoir  été  tenté  par  un  programme  d<^  réformes  sociales,  évo- 
lua \yea  à  peu  vers  le  radicalisme  national,  surtout  en  matière  mili- 
taire ;  de  plus,  il  se  fit,  contre  le  régime  de  corruption  politique  de 
Tisza,  le  champion  de  l'honnôteté,  de  la  sincérité,  de  la  pureté  de 
la  vie  publique,  en  particulier  dans  les  élections.  Szilâgyile  secon- 
dait activement.  Sous  leur  influence  égale  et  associée,  leur  parti, 
primitivement  hétérogène,  se  fondit  davantage,  prit  un  caractère 
libéral  et  national.  Mais  des  divergences  personnelles,  au  fond 
desquelles  se  trouvait  peut-être  la  défiance  du  calviniste  contre  le 
catholique,  rompirent  leur  union  ;  Szilagyi  devint  ministre  avec 
Tisza.  et  le  comte  Apponyi,  à  la  tête  de  son  parti  devenu  «  le 
jiarti  national  »,  continua  sa  lutte  contre  le  système  de  Tisza, 
repris  plus  tard  par  le  baron  BanfTy  ^  A  la  chute  de  ce  dt^r- 
ni(»r  cabinet,  lorsque  M.  de  Széll  parut  vouloir  recommencer  un 
régime  vraiment  deakiste,  le  parti  national  entra  dans  la  majorité 
libérale.  L'o|)position  ne  comprit  plus  alors  que  lextiH^me  gauche, 
séparée  depuis  1893  en  deux  groupes  confessionnels,  et  le  nouveau 
parti  catholique  populaire,  dont  les  fondateurs  étaient  par  leurs 
origines  et  leurs  tendances  des  conservateurs  \  A  la  suite  de  la 
dernière  crise  du  parlementarisme  hongrois  sous  les  ministères 
Széll  et  Khuen-Hedervîiry,  le  programme  du  comte  Apponyi 
fut  adopté  à  Pest  et  à  Vienne  ;  mais  Ja  cour  ne  voulut  [»as  lui 
en  conû(»r  F  application,  et  appela  pour  cette  mission  le  comte 
Tisza.  Il  en  résulta  une  rui)ture  *  ;  mais  une  partie  seulement  des 
anciens  «  nationaux  »  suivit  le  comte  Apponyi  dans  son  exode.  Un 
avenir  prochain  montrera  si  les  affinités  entre  les  ugronistes,  les 
catholiques  populaires  et  les  apponyistes  sont  assez  grandes  pour 
qu'ils  puissent  se  grouper  en  un  seul  parti  national  et  conservateur, 
ou  si  les  «  nationaux  »  rentreront  dans  la  majorité  libérale  \ 

i.  À  mag.  nemz.  tort,,X,  724. 

â.  Tisza  fut  premier  ministre  do  1875  à  1890,  le  baron  Bânfly  de  janvier  1893 
à  février  1899. 

3.  La  première  tentative  de  créer  en  Hongrie  un  parti  catliollque,  en  187â,  est 
d'ailleurs  d'un  conservateur,  G.  Apponyi, l'ancien  chancelier. 

4.  Les  patriotes  hongrois  les  plus  éclairés  rêvaient  autrefois  d'un  gouverne- 
ment qui  réunirait  le  savoir  du  comte  Tisza  et  l'éloquence  et  les  idées  nationales 
du  comte  Apponyi. 

5.  Sur  l'histoire  des  partis  en  Hongrie,  A  mag,  nemz,  tort.,  X.  671-4, 699 
701,  70j,  711-6,  711-27,  731-3,  736-8,  773.  Horn,  La  question  du  mariage  civil  en 
Hongrie,  Revue  de  Paris,  15  avril  1894. 


K.  -  M 


S78  LK  GOMPRoms  (186!(-1867) 

Le  fait  saillant  de  cette  histoire,  c'est  la  prédominance  dans  la 
politique  hongroise  des  mobiles  d*ordre  constitutionnel.  Depuis 
18G7,  un  grand  nombre  de  politiques  ont  passé,  certains  plusieurs 
fois,  d*un  parti  à  l'autre,  —  le  parti  de  l'indépendance  excepté,  ^ 
sans  changer  de  programme  autrement  que  sur  des  questions  cons^ 
titutionnelles.  Le  radicalisme  dans  celles-ci  s'allie  sans  peine  à 
l'esprit  conservateur,  parfois  réactionnaire,  dans  les  autres;  les 
groupes  Ugron  et  Apponyi  en  fournissent  la  preuve.  Les  influences 
personnelles  des  chefs  sont  un  facteur  essentiel  de  cette  évolutioD. 
Deàk,  Tisza,  Kossuth  agissaient  moins  par  leur  programme  que 
par  leur  individualité.  Sennyey  et  Apponyi,  avec  des  idées  fonda- 
mentales ^ssez  semblables,  orientèrent  le  parti  qu'ils  conduisirent 
successivement  dans  des  directions  diamétralement  opposées. 
Tisza  garda  toujours  dans  le  parti  libéral  une  coterie  personnelle  ; 
d'autres  se  formèrent  contre  elle  par  réaction.  Sous  le  ministère 
Széll,  on  comptait  dans  la  majorité  libérale  une  jusqu'à  six  de  ces 
groupes.  —  L'unité  sociale  et  nationale  du  personnel  politique  en 
Hongrie  explique  ce  trait  curieux  ;  lui-même  permet  de  com- 
prendre révolution  du  parti  libéral,  qui,  depuis  1867»  a  sans 
interruption  exercé  le  pouvoir  en  Hongrie  *. 

Cette  domination  ininterrompue  d'un  parti  semble  i  première 
vue  en  contradiction  avec  la  théorie  du  système  parlementaire, 
la  doctrine  classique  de  ralternanee  nécessaire  de  deux  grands 
partis.  Cependant  le  parlementarisme  hongrois  est  une  réalité, 
si  FoQ  entend  sous  ce  nom  Tinlluencc  prédominante  de  la  repré- 
sentation nationale  ^  sur  le  gouvernement.  Cette  contradiction 
apparente  s'explique  par  les  conditions  concrètes,  réelles,  de  la 
politique  hongroise.  Les  partis  hongrois  ont  des  programmes,  non 
point  politiques  ou  économiques,  mais  constitutionnels.  Dans  ces 
conditions,  un  seul  est  capable  d'exercer  le  pouvoir  :  c'est  le  parti 
libéral,  le  parti  du  dualisme.  Pour  la  couronne,  l'organisât  ion 
dualiste,  qui  a  satisfait  la  Hongrie  sans  trop  afiaiblir  la  monarchie, 
est  intangible.  Les  partis  d'extrême  gauche  sont  donc  impossibles. 
Il  n'y  a  plus  de  conservateurs.  Au  parti  catholique  populaire 
manque,  pour  être  appelé  au  pouvoir, le  nombre,  l'unité  intérieure, 
la  cohésion.  Les  sympathies  qu'il  inspire  dès  aujourd'hui  en  haut 
lieu  sont  combattues  par  la  prudence  et  la  réflexion  ;  à  l'appeler 

1.  Le  comte  Apponyi  insistait  récemment  au  Parlement  hongrois  sur  l'impor- 
tance des  personnes  dans  la  vie  politique  du  pays.  Ch.  des  Députés,  12  mars  1901. 

2.  En  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  celle-ci  est  l'ex- 
pression réelle  de  la  situation  et  de  la  volonté  du  pays. 
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au  pouvoir,  on  risquerait  de  rejeter  à  gauche,  vers  l'opposition 
anti-dualiste,  de  radicaliser  le  parti  libéral  actuel.  En  somme,  il 
faudrait  un  changement  complet  de  toute  la  politique  intérieure 
en  Hongrie,  presque  une  renonciation  au  dualisme,  pour  que  Ton 
pût  concevoir  la  possibilité  d*un  gouvernement  qui  ne  serait  pas 
aux  mains  du  parti  libéral. 

Les  majorités  du  parti  ont  toujours  été  très  grandes,  surtout 
depuis  que  l'action  de  Tisza  eut  commencé  à  se  faire  sentir  dans 
la  politique  électorale.  M.  de  Széll,  après  la  fusion  avec  le  parti 
national,  avait  dans  le  Parlement  élu  en  1896  une  majorité  des 
trois  quarts,  et  dans  celui  qui  fut  élu  en  1901  le  chiffre  n'en 
diminua  que  d'une  façon  insensible.  Il  est  probable  qu'une 
réforme  de  la  loi  électorale  et  surtout  des  procédés  électoraux 
abaisserait  ces  chiffres.  La  majorité  comprend,  à  l'état  permanent, 
trois  groupes  :  les  Croates,  les  Saxons  et  les  libéraux  purs.  Les 
40  Croates  sont  élus  par  la  Diète  d'Agram.  Or,  dans  celle-ci,  les 
magnats  et  les  préfets,  membres  de  droit,  peuvent  former  le  tiers 
de  l'assemblée  ;  ils  votent  toujours  pour  le  gouvernement,  par 
intérêt  ou  par  obéissance.  Les  deux  autres  tiers  sont  élus  par  un 
suffrage  censitaire  et  capacitaire,  mais  où  le  cens  est  aussi  haut 
que  la  capacité  est  basse  ;  aussi,  sur  62.000  électeurs,  40.000  sont 
des  fonctionnaires  ou  dépendent  étroitement  de  fonctionnaires.  La 
technique  du  vote  est  la  même  qu'en  Hongrie,  et  les  procédés  de 
pression  sont  encore  plus  violents.  Les  représentants  à  Pest  de 
cette  Diète  sur  laquelle  le  ban,  agent  du  gouvernement  hongrois, 
a  une  si  grande  influence,  sont  nécessairement  gouvernementaux; 
d'ailleurs,  ignorant  le  magyar  pour  la  plupart,  incapables  de 
suivre  les  débats,  ils  ne  se  dérangent  que  dans  les  occasions  graves, 
quand  on  a  besoin  d'eux  \  Les  Saxons  figurent  dans  la  majorité  en 
[)lus  ou  moins  grand  nombre,  selon  que  la  politique  de  magyari- 
sation  se  fait  plus  ou  moins  violemment  sentir,  et  que  l'agitation 
radicale  est  plus  ou  moins  puissante  dans  leur  jeunesse  ;  mais  ils 
finissent  toujours  par  y  rentrer,  car  ils  ont  avec  les  Hongrois  le 
môme  adversaire,  les  Roumains.  Le  gros  de  la  majorité  est  formé 
par  les  députés  libéraux  magyars,  élus  par  les  circonscriptions 
hongroises  et  transylvaines,  mais  en  très  grand  nombre  dans  les 
régions  non  magyares.  Si  l'on  considère  une  carte  électorale  de  la 
Hongrie  divisée  aussi  en  territoires  linguistiques  nationaux,  on 
aperçoit  du  premier  coup  d'œil  que  la  périphérie  non  magyare  est, 
à  d'imperceptibles  exceptions  près,  toute  gouvernementale,  tandis 

1 .  Sur  les  élections  croates.  Loiseau,  Le  Balkan slave,  170, 177  ;  Zeit^  XXXI1I,14. 
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qu'au  centre  magyar  dominent  de  beaucoup  les  hachures  de  T^ppo- 
sition  ^ .  Une  statistique,  malheureusement  un  peu  ancieiaie,  montre 
qu'en  i8g4  le  territoire  magyar  nommait  67  députés  lttiérm«« 
3o  nationaux,  Sa  de  l'extrême  gauche  ;  par  contre,  pour  le  lent* 
toire  slave,  les  chiffres  étaient  95,  16  et  8  ;  et,  pour  }fi  terriioirt 
roumain,  8^,  16  et  9  \  Ce  sont  des  chiffres  que  les  adversaires  des 
Magyars  ne  manquent  pas  d'exploiter  pour  dénoncer  leurs  «a|nim* 
tiens  séparatistes  et  montrer  que  tout  le  système  actael  mi  Hon- 
grie repose  sur  l'oppression  des  nationalités,  la  oo&fiscaticNi.^ 
leurs  droits  «  Intimes  »  ^  Pour  le  séparatisme,  raccuealmi 
n'est  pas  fondée.  Au  lieu  de  compter  sur  le  territoire  nu^yar 
lia  séparatistes  contre  67  dualistes,  il  faut  compter,  piÛMpie  les 
apponyistes  sont  des  dualistes,  97  dualistes  plus  ou  moins  natio- 
naux, contre  8a  partisans  de  l'union  personnelle,  car  resctrème 
gauche  ne  réclame  plus  la  séparation,  mais  l'umon  perscmndle. 
Les  dualistes  viennent  surtout  des  circonscriptions  urbaines,  les 
opposants  des  circonscriptions  rurales  magyares.  C^,  dans  e^esHsi, 
la  plupart  des  électeurs  n'ont  certainement  pas  des  idées  très  pré» 
cises  ni  sur  la  situation  internationale  de  la  monarchie  ni  sur  les 
rapports  de  la  Hongrie  avec  l'Autriche  ;  mais  Kossath,  gnadï 
encore  par  la  légende,  est  pour  eux  la  plus  haute  personnifieatioa 
de  ridée  nationale  ;  ils  ne  connaissent  que  deux  partis,  celui 
qui  veut  livrer  le  pays  à  l'Aulriche  et  celai  qui  veut  Tindépen- 
tlaiice  de  la  Hongrie.  Hongrois,  comment  voteraient-ils  pour  le 
premier  ?  L'attachement  au  parti  de  Kossuth  est  chez  eux  telle- 
ment ail'aire  de  sentiment  qu'il  les  détermine  à  voter  contre  leurs 

1.  Bpote,  Die  rum.  Frage,  donne  cette  carte  pour  189i. 

2.  4  mandats  en  tout  étant  vacants. 

3.  Broie,  Die  rum.  Frage,  77-8,  Cet  ouvrage,  bien  fait,  intéressant,  solidement 
documenté,  est  malheureusement  gAté  par  la  tendance  à  la  dénonciation,  qui  est 
l'arme  trop  fréquente  des  polémiques  nationales.  Protester  contre  le  reproche  de 
daco-roumanisme  pour  élever  aussitôt  contre  les  Magyars  le  reproche  de  sépara- 
tisme, c'est  presque  justifier  l'emploi  du  premier.  Les  appels  à  l'empereur,  à 
TEuropc,  en  faveur  des  Roumains  contre  les  ^Magyars  indiquent  un  état  d'esprit 
qui  n'a  guère  changé  depuis  1848;  Ks  Magyars  ont  dû  leur  triomphe  à  eux-mêmes; 
les  Roumains  ont  les  mêmes  armes.  Tisza  ou  BànfTy  n'est  pas  pire  que  Bach. — 
Les  Roumains,  qui  se  plaignent  d'être  en  Hongrie  des  opprimés,  seraient  en  meil- 
leure posture  s'ils  n'étaient  pas  en  Roumanie  oppresseurs.  Brote,  à  chaque  ins- 
tant, attaque  les  Juifs  comme  alliés  et  excitateurs  des  Magyars  contre  les  Roo- 
mains  :  en  comparant  le  sort  qui  leur  est  fait  en  Hongrie  et  en  Roumanie,  on 
comprend  sans  peine  que  les  Juifs  préfèrent  les  Hongrois  aux  Roumains.  Cela, 
d'ailleurs,  sans  vouloir  prendre  la  défense  de  la  magyarisatlon  ni  de  toute  la  poli- 
tique hongroise. 
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intérêts  les  ])his  évidents  *.  Le  vote  dos  villes,  au  contraire,  indique 
bien  —  si  grande  qu'on  veuille  faire  la  part  de  l'influence  du  gou- 
vernement —  que  les  éléments  les  plus  cultivés  ne  sont  pas  sépa- 
ratistes. Peut-être  une  réforme  électorale,  surtout  si  elle  coïncidait 
avec  Fabandon  de  la  magyarisation  violente,  et  un  retour  aux  idées 
de  Deak,  feraient-ils  réapparaître  au  Parlement  un  parti  où  les 
représentants  modérés  de  toutes  les  nationalités,  la  magyare  com- 
prise, se  grouperaient  sur  un  programme  de  sincère  application  des 
lois  de  1867  et  de  1868.  Il  faut  considérer,  en  effet,  qu'il  n'y 
a  de  revendications  nationales  extrêmes  que  chez  les  Roumains. 
Les  Allemands  sont  fidèles  à  l'État  hongrois,  et  les  Slovaques, 
sans  appui  du  côté  des  Tchèques,  n'ont  de  ressource  que  de  s'en- 
tendre avec  les  Magyars.  Le  parti  libéral  et  le  parti  catholique 
populaire  seraient  seuls  à  pouvoir  accueillir  les  élus  des  nationa- 
lités, le  second  d'autant  plus  que  la  réforme  électorale  se  rappro- 
cherait davantage  du  suffrage  universel.  Mais,  comme  il  est 
probable  que  de  longtemps  on  ne  la  verra  pas  si  profonde,  il  ne 
semble  pas  que  la  domination  du  parti  libérai  soit  sérieusement 
menacée,  et,  sans  méconnaître  ce  qu'un  régime  électoral  artificiel 
ajoute  à  sa  force  dans  le  Parlement,  c'est  une  exagération  énorme, 
pour  ne  pas  dire  plus,  que  de  prétendre  que  le  gouvernement  hon- 
grois n'existe  que  par  les  mandats  volés  aux  nationalités  '  . 
D'ailleurs,  les  partis  magyars,  qui  se  sont  très  sensiblement 
rapprochés  les  uns  des  autres  depuis  1867,  se  fondraient  [)eut-être 
tout  à  fait  devant  un  péril  national  qui  les  menacerait  tous.  De 
l'union  personnelle  au  dualisme  d'aujourd'hui,  il  y  a  moins  loin 
que  du  séparatisme  kossuthiste  à  l'union  personnelle  ;  et  pourtant 
l'opposition  extrême  a  mis  à  peine  dix  ans  pour  franchir  ce  pas.  Il 
n'y  a  rien  d'invraisemblable  à  ce  que,  dans  un  avenir  peut-être 
prochain,  une  nouvelle  fusion  avec  l'ancienne  gauche,  moins 
éloignée  aujourd'hui  du  parti  libéral  que  le  centre  gauche  n'était 
avant  1875  des  deakistes,  vienne  couronner  la  série  de  celles  par 
lesquelles  le  parti  de  Deàk  s'est  transformé,  rajeuni,  fortifié,  et 
s'est  mis  à  même  de  supporter,  pendant  bientôt  quarante  ans,  à  lui 
seul  la  charge  du  gouvernement. 

(iCs  fusions  ont,  dans  l'histoire  parlementaire  de  la  Hongrie 
depuis  1867,  remjdacé  l'alternance  des  partis  du  parlementarisme 

1 .  L'union  douanière  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  est  favorable  à  l'agricul- 
ture hongroise,  défavorable  à  l'industrie  ;  cependant  ces  circonscriptions  agricoles 
votent  pour  le  parti  qui  en  réclame  la  rupture.  —  Zeit^  XXXI,  194. 

2.  Brote,  Die  rutn.  Frage,  78. 
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orthodoxe.  Toates  les  fois  que  la  majorité  gouvemmnentale  s*èst 
trouvée  épuisée,  soit  par  une  œuvre  trop  grande,  soit  an 
contraire  par  une  série  de  fautes,  au  lieu  de  cédrarune  place  que 
nul  autre  parti  n'était  à  même  de  prendre,  elle  s*est  refaite  étt 
absorbant  des  éléments  nouveaux,  en  rajeunissant  son  peraonnd, 
et  parfois  aussi  en  changeant  sa  politique.  Le  parti  libéral  élaal» 
dans  la  Hongrie  dualiste,  le  seul  parti  de  gouvernement  possède, 
tout  homme  politique  qui  avait  l'ambition  de  faire  œuvre  non  pas 
seulement  de  critique,  mais  de  création,  d'appliquer  un  progranuoe 
et  des  doctrines,  était  comme  amené  nécessairement  à  y  entrer; 
ainsi  s'expliquent  la  fosion  de  iS^S  entre  les  deékiisKtes  et  le  centre 
gauche,  l'entrée  de  Szilàgyi  dans  le  parti  libéral  en  i889,  la  fiisimi 
de  1899  avec  le  paH;i  national.  La  première  eut  le  moins  de 
résultats  politiques,  mais,  par  contre,  le  plus  de  résultats  persmi- 
nels  ;  en  quelques  années,  la  clientèle  personnelle  de  Tissa  prit  la 
place  des  deàkistes,  et  la  sage  politique  hongroise  de  Dc6k  devint 
avec  Tisza  la  politique  de  la  gentry  magyare.  Srilâgyi  ramena  dms 
le  parti  libéral  un  peu  de  l'esprit  deâkiste  ;  ce  fut  lui  en  parliealier 
qui  entraîna  ses  collègues  hésitants  dans  la  voie  de  la  nourdle 
législation  religieuse,  inspirée  des  idées  formulées  par  Deék  ^  De 
la  troisième  fusion,  enfin,  sont  sorties  les  lois  électorales  nintvelles, 
qui  ont  purifié,  en  partie  au  moins,  le  Parlement,  en  empêchant  les 
élections  à  prix  d'argent  et  rexploitation  des  mandats  comme  source 
de  bénéfices  pécuniaires.  Surtout,  les  fusions  ont  radicalisé  le  parti 
libéral  au  point  de  vue  national.  C'est  là  que  son  évolution  est  le 
plus  sensible,  depuis  Deak  et  Andrâssy,  qui,  si  énergiques  qu'ils 
fussent  dans  la  défense  de  l'État  hongrois,  laissaient  aux  institutions 
communes  un  caractère  commun,  jusqu'aux  auteurs  du  dernier 
programme  militaire  du  parti  libéral,  du  comte  Apponjâ,  qui  en 
fut  l'inspirateur,  à  M.  de  Széll,  qui  s'en  fit  le  parrain  devant  le 
Parlement,  et  au  comte  Tisza,  qui,  après  avoir  longtemps  résisté, 
y  souscrivit  en  son  entier.  Ce  programme  *,  tout  en  respectant  la 
communauté  actuelle  de  l'armée,  a  pour  but  déclaré  d'y  fortifier 
l'influence  hongroise  selon  le  principe  de  la  parité,  et  spécialement 
de  donner  aux  troupes  hongroises  de  plus  en  plus  le  caractère  que 
leur  assigne  le  texte  môme  du  Compromis,  «  armée  hongroise 
comme  partie  intégrante  de  l'armée  commune  »,  et  non  plus 
seulement  régiments  hongrois  de  l'armée  commune.  Dans  cette 
vue,  il  insiste  sur  l'obligation  légale  de  n'employer  dans  les  troupes 

i.  À  mag.  nemz.  tort.,  X,  773. 
2.  Zet(,  29  octobre  1903,  matin,  p.  8. 
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hongroises  que  des  officiers  hongrois;  pour  recruter  ceux-ci,  il  est 
nécessaire  de  créer  sur  le  territoire  hongrois  de  nouvelles  écoles 
militaires,  et  de  faire  dans  celles  qui  y  existent  déjà  une  large 
place  dans  renseignement  à  la  langue  hongroise  ;  elle  doit  égale- 
ment recevoir  accès  dans  la  justice  militaire,  et  dans  les  rapports 
entre  les  autorités  civiles  et  militaires.  Pour  la  langue  de  com- 
mandement et  de  service,  la  fixation  en  appartient  au  pouvoir 
législatif*  c'est-à-dire  au  roi  et  au  Parlement  d'accord,  et  non 
pas,  comme  on  le  prétend  en  Autriche,  au  roi  seul,  comme  droit 
de  majesté  ;  le  programme  réserve  ce  droit  de  la  nation,  mais 
déclare  respecter,  pour  des  raisons  politiques,  l'état  de  choses 
existant,  c'est-à-dire  le  privilège  de  l'allemand.  L'esprit  de  ce 
nouveau  programme  est  clair.  Il  marque  une  évolution  très  sen- 
sible des  anciens  principes  du  dualisme  fondé  sur  la  communauté 
vers  l'idée  d'une  armée  hongroise  indépendante  ;  l'indépendance 
des  troupes  hongroises  dans  Tarmée  commune  serait  une  étape  de 
la  communauté  absolue  à  l'indépendance  entière.  Le  discours  sur  la 
loi  militaire,  prononcé  par  Andrâssy  en  1889,  le  livre  publié  par 
son  fils,  le  comte  Jules  Andrâssy,  en  1897,  et  le  programme  libéral 
de  1903,  attestent  avec  quelle  rapidité  ces  idées  ont  fait  leur 
chemin  en  Hongrie  ;  le  premier  plaide  la  cause  de  la  communauté 
entière,  au  nom  de  Tintérêt  européen  de  la  monarchie;  le  second 
insiste  sur  la  nécessité  d'augmenter  l'influence  de  la  Hongrie  dans 
l'armée,  et,  en  particulier,  de  permettre  et  d'encourager  chez  les 
officiers  le  patriotisme  hongrois  à  côté  du  loyalisme  dynastique, 
mais  en  ébranlant  aussi  peu  que  possible  l'unité  militaire,  même 
l'unité  linguistique,  et  sans  toucher  aux  droits  que  le  Compromis 
donne  à  la  couronne  ^  ;  le  programme,  au  contraire,  réclame,  dans 
un  délai  plus  ou  moins  bref,  la  langue  hongroise  pour  l'armée 
hongroise,  et  place,  en  théorie  du  moins,  l'exercice  des  droits 
militaires  de  la  couronne  sous  le  contrôle  du  Parlement.  Il  ne 
peut  pas  y  a  voir,  d'exemple  plus  frappant  de  l'évolution  des  senti- 
ments du  parti  libéral  à  l'égard  du  dualisme. 

Un  des  facteurs  importants  de  cette  évolution  est  la  condition 
nouvelle  que  le  Compromis  a  faite  à  la  dynastie  en  Hongrie.  Si 

I.  Ungarns  Àusgleieh  mit  Oesterreich,  385.  —  L'édition  allemaDde,  de  l'aveu 
même  de  l'auteur,  va  plus  loin  dans  le  sens  national  que  l'édition  hongroise  qui 
Tavait  précédée.  Il  n'en  est  que  plus  significatif  de  le  voir  plaider  pour  la  langue 
allemande  et  combattre  les  atteintes  à  l'unité  d'organisation,  recommander  au 
contraire  k  ses  compatriotes  le  rôle  de  défenseurs  de  l'unité,  qui  est  aussi  dans  leur 
Intérêt  :  ainsi  p.  407. 
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sincère  qu'ait  été  la  paix  conclue  entre  eUe  et  les  Magynrs,  il  ne 
pouvait  pas  ne  pas  subsister,  des  luttes  du  passé,  une  cerlrâM 
défiance,  en  tout  cas  une  grande  prudence  dans  leurs  rapports  réci- 
proques. Les  Magyars  surtout  devaient  craindre  des  retours  offiBB» 
sifs  du  centralisme,  si  jamais  des  conflits  semblaient  se  prodoBNi 
entre  l'intérêt  de  la  monarchie  et  leur  Constituti<m  restaurée. 
S'ils  avaient  dans  leur  roi  personnellement  une  coi^aiiee 
entière,  ils  le  savaient  exposé  à  subir  les  influences  iraditionnelies 
autrichiennes,  qui  toujours  s'étaient  manifestées  contre  la  Hongrie. 
Le  Compromis  n'avait  pas  la  vertu  magique  de  oonsacr»*  d*aa 
coup  les  Habsboui^  ,  djmastie  nationale  en  Hongrie  ;  entre  eux  et 
le  pays,  il  restait  des  souvenirs  et  des  craintes  qui  divisaient.  Le 
roi,  naturellement  porté  'à  défendre  avant  tout  Fintérét  de  b 
monarchie,  se  trouvait  par  là  même  en  un  perpétuel  conflit  lalenl 
avec  les  aspirations  nationales  du  pays,  avec  le  désir  d'm^^eBi» 
dance  qui  est  si  fort  dans  toute  la  nation  magyare,  jusque  dans 
les  rangs  du  parti  libéral  lui-m^ne.  La  défiance  de  Vienne,  k 
crainte  des  entreprises  centralistes,  Fantipathie  innée  contre  les 
coteries  qui  entourent  le  roi  et  exercent  sur  lui  une  action  hostile 
à  la  nation,  sont  extrêmement  marquées  même  dans  la  ma|oTité. 
C'est  elles  spécialement  qui  expliquent  une  des  particularités  de 
la  vie  publique  de  la  Hongrie  :  la  nature  des  rapports  de  la  majorité 
et  de  ropposilion,  le  rôle  que  joue  la  seconde  dans  les  calculs  de 
la  première. 

La  force  des  Magyars  a  toujours  été  dans  le  profond  sentiment 
de  solidarité  nationale  qui  les  unissait  en  face  de  tout  péril 
étranger  ;  il  les  a  toujours  unis  aussi,  dans  les  moments  de  crise, 
en  face  d'une  dynastie  qui  n'était  pas  nationale.  Toute  Thistoire 
de  la  Hongrie  depuis  Tavènement  des  Habsbourg  montre  que, 
malgré  Tardeur  des  luttes  politiques  ou  religieuses,  les  divers 
partis  se  sont  toujours  retrouvés  unis  pour  défendre  énergi- 
quement  la  Constitution  elle-même,  base  de  Texistence  nationale. 
C'est  dans  les  rapports  des  partis  au  Parlement,  dans  les  rapports 
entre  la  majorité  et  l'opposition,  que  se  manifeste,  depuis  1867,  ce 
trait  historique.  L'opposition  sert  d'appui  à  la  majorité,  en  parti- 
culier au  ministère,  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  résister  à  des 
prétentions  excessives  formulées  de  Vienne  '.  Sa  résistance  permet 
aux  ministres  d'attirer  l'attention  du  souverain  sur  les  dangers 
d'une   politique   qui,  demandant  à  la  nation  trop  de  sacrifices, 

1.  Cf.  le  mot  de  Széchenyi  à  Apponyiavant  les  élections  de  1847,  y.  plus  haut. 
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risquerait  de  lui  faire  prendre  en  haine  le  régime  qui  les  exige- 
rait, et  la  tournerait  vers  les  partis  radicaux.  Le  système  de 
gouvernement  suivi  en  Hongrie  pendant  les  quinze  années  de 
Tisza  —  élections  avec  candidature  olïicielle  et  pression,  maintien 
de  la  majorité  par  des  faveurs  matérielles  *  —  reposait  en  dernier 
ressort  sur  une  sorte  de  contrat  entre  la  majorité  et  la  couronne, 
analogue  au  contrat  conclu  en  Autriche  à  l'avènement  du  ministère 
Auersperg;  rarement  la  couronne  a  été  aussi  puissante  en  Hongrie 
que  dans  cette  période,  où  Tisza,  sûr  de  sa  majorité,  obtenait  du 
Parlement  tous  les  votes  ([u'elle  lui  demandait.  Mais  Tisza  lui-même 
ménageait  toujours  l'opposition  radicale,  car  elle  pouvait  lui  servir 
à  modérer  les  prétentions  de  Vienne.  Si  le  baron  BânHy  a  paru  ne 
pas  comprendre  ce  rôle  national  de  l'opposition  et  vouloir  presque 
la  faire  disparaître,  M .  de  Széll,  son  successeur,  est  arrivé  au  pouvoir 
et  a  gouverné  par  des  pjictes  avec  elle  ;  et,  malgré  les  répugnances 
du  comte  Tisza  contre  ce  système,  il  semble  bien  que  la  nature 
même  des  choses  rim[)osera  aussi  longtem^îs  que  durera  le  régime 
électoral  actuel.  La  base  du  suflrage  est  trop  étroite,  Tindépendance 
du  vote  tro])  douteuse,  pour  que  la  majorité  ait  l'autorité  morale 
nécessaire  pour  user  jusqu'au  bout  de  ses  avantïiges  numériques, 
et  réduire  la  minorité  à  un  rôle  passif.  Celle-ci  représente  surtout 
le  sentiment  national,  et  cela  fait  sa  force  ;  elle  a  dans  le  règlement 
de  la  Chambre,  qui  est  comme  fait  à  dessein  pour  favoriser  l'obs- 
truction, im  moyen  infaillible  de  contraindre  le  ministère  à  compter 
avec  elle  et  à  gouverner,  non  pas  par  la  simple  volonté  de  la 
majorité,  mais  par  des  compromis  avec  l'opposition.  L'histoire  des 
cinq  dernières  années  le  prouve  à  chacune  de  ses  pages,  et  il  est 
bien  invraisemblable  que  cette  situation  se  modifie  entièrement 
d'ici  longtemps. 

L'efiet  s'en  fait  sentir  doublement  dans  les  rapports  entre  la 
majorité  et  le  souverain  :  sur  celle-là,  et  sur  celui-ci.  A  la  majorité, 
il  donne  plus  de  courage,  plus  de  confiance  en  soi  pour  faire  valoir 
ses  demandes  nationales  —  qui,  au  fond,  ne  seraient  guère  moin- 
dres ni  moins  radicales  d'ex[)ression  que  celles  de  l'extrême 
gauche,  si  les  considérations  d'opportunité  ne  s'en  mêlaient.  Les 
ministres,  qui  ont  à  les  faire  accepter  par  la  couronne,  peuvent 
invoquer  la  situation  difiicile  où  un  refus  complet  mettrait  la 
majorité  devant  le  corps  électoral,  le  danger  d'élections  faites 
après  une  campagne   nationale,  les   sympathies   secrètes  qu'une 

i .  Ed  particulier  des  places  dans  les  conseils  d'administration  des  entreprises 
subventionnées  par  l'État  ou  qui  traitaient  avec  lui. 
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partie  des  députés  et  des  électeurs  goaTemementaux  épronTe  poor 
le  programme  national,  la  nécessité  d'éviter  par  un  comproiiiis 
une  lutte  longue  et  incertaine  dans  ses  résultats.  Le  soaTeraint 
entraîné  par  la  logique  môme  de  sa  situation,  finit  toiqoiirs  par 
céder. 

La  politique  du  parti  libéral  vîs-à-vis  du  Gompromi»  a  traversé 
deux  périodes  bien  distinctes  :  Tune  est  celle  de  la  correctioii . 
dualiste,  Fautre  celle  des  concessions  nationales.  Dans  la  {Mreniière, 
le  pacte  de  1867  continue  d*étre  interprété  comme  il  Tétait  aa 
moment  de  sa  conclusion  même  ;  il  est  inchangé,  dans  son  esprft 
comme  dans  le  détail  de  ses  formes.  Dans  la  seconde,  au  ccmtraire, 
un  esprit  nouveau  s'y  infiltre  peu  à  peu  et,  sous  ^n  influence,  le 
dualisme  se  transforme  presque  entièrement. 

La  première  période,  malgré  son  unité  générale,  se  divise,  it 
Ton  considère  les  méthodes  de  gouvernement  et  l'esprit  du  parti 
an  pouvoir,  en  deux  époques  ;  celle  de  Deék,  et  celle  de  Tisia.  Deék 
et  ses  .amis,  surtout  Andràssy  et  Eôtvôs,  étaient  restés  fidèles,  le 
Ciompromis  conclu,  à  la  pensée  qui  le  leur  avait  dicté.  De  avaient 
conçu  l'idéal  d'une  Hongrie  vraiment  libre  et  vraiment  libérale  et 
constitutionnelle,  forte  de  l'appui  de  tous  ses  fils,  auxquels  eUe 
serait  ime  patrie  également  juste  et  chère,  et  pesant  de  toute  cette 
force  dans  la  monarchie.  D'accord  avec  une  Autriche  tout  aussi 
constitutionelle,  elle  concéderait  à  la  monarchie  tout  ce  qu'il  loi 
faudrait  pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  de  ses  peuples, 
mais  elle  refuserait  toute  satisfaction  à  Tambition  dynastique  tradi- 
tionnelle ;  les  affaires  communes  ne  seraient  pas  une  réserve  de 
l'absolutisme.  Andrassy,  tant  qu'il  fut  présidentdu  conseil,  de  186"  à 
1871,  n'hésita  pas  à  s'opposer  à  la  politique  extérieure  qui  aurait 
eu  le  plus  d'appuis  dans  les  coteries  de  Vienne  :  il  manifesta  claire- 
ment, plus  d'une  fois,  sa  résolution  d'empêcher  la  monarchie  d'être 
entraînée  dans  de  nouvelles  aventures  allemandes,  et  il  n'héi$ita  pas 
à  risqner  sa  situation  pour  s'opposer,  dans  l'intérêt,  croyait-il,  du 
constitutionnalisme  autrichien,  à  l'expérience  du  comte  Hohenwart 
où  l'empereur  même  était  personnellement  engagé.  Maisla  direction 
de  la  politique  intérieure  changea  entièrement  en  Hongrie  lorsque 
Tisza  arriva  au  pouvoir.  A  l'idéal  d'une  Hongrie  vraiment  libérale, 
Tisza  substitua  la  formule  de  la  Hongrie  dominée,  sous  des  formes 
nouvelles,  par  la  gentry,  et  livrée  à  la  magyarisation.  Il  avait 
besoin  d'appuis  contre  les  haines  et  les  résistances  que  soulevait 
ce  système  ;  il  les  trouva  à  la  cour.  Entre  Tisza,  maître  de  sa 
majorité,  et  la  cour,  un  pacte  tacite  se  conclut  :  liberté  à  la  cour 
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dans  les  questions  diplomatiques  et  militaires,  carte  blanche 
au  ministère  hongrois  dans  la  politique  intérieure.  Jamais  la 
cour  ne  fût  plus  sûre  de  la  Hongrie  que  sous  Tisza,  qu'elle 
avait,  en  i8Ôj  et  jusqu'en  i8j5,  redouté  presque  autant  que 
Kossuth.  La  vieille  tradition  purement  matérialiste  de  la  cour 
de  Vienne,  son  ignorance  des  facteurs  moraux  de  la  vie  des 
peuples,  patriotisme,  sentiment  national,  aspiration  à  la  liberté, 
se  retrouvent  dans  la  conception  de  cette  politique  ;  son  incurable 
légèreté,  son  étroitesse  de  vues,  son  perpétuel  retard  sur  le  temps 
se  traduisent  dans  l'idée  qu*un  semblable  régime  pouvait  durer 
toujours. 

Dans  cette  première  période,  sauf  quelques  satisfactions  don- 
nées a  la  Hongrie  au  ])oint  de  vue  des  noms  et  des  titres,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  véritables  concessions  nationales  dans  les  affaires 
communes,  et  il  n'en  avait  pas  été  demandé.  Le  comte  Apponyi  ne 
formula  un  programme  vraiment  national  que  dans  les  derniers 
temps  du  ministère  Tisza.  U  se  posa  en  médiateur,  au  point  de 
vue  national,  entre  la  majorité  et  l'opposition.  Empruntant  à 
celle-ci  une  grande  partie  de  ses  idées,  mais  cherchant  à  les  adap- 
ter au  cadre  du  dualisme,  il  leur  donnait  par  là  même  une  force 
nouvelle.  Sa  formule  transactionnelle,  ce  fut  surtout  le  développe- 
ment de  la  culture  hongroise.  Le  mot  est  moins  menaçant,  de 
beaucoup,  que  le  mot  d'indépendance  ;  le  programme,  conscien- 
cieusement appliqué,  n'aboutirait  pas  très  loin  de  l'indépendance; 
il  ferait,  plus  vite  et  plus  sûrement  que  des  proclamations  et  des 
décrets,  une  nation  hongroise  consciente  et  fière,  qui  exigerait 
bientôt  plus  d'indépendance  pour  l'État  hongrois. 

Le  système  Tisza,  avec  le  temps,  s'était  usé  ;  les  meilleurs  élé- 
ments du  pays  s'en  étaient  détachés  ;  Tisza,  ayant  perdu  son 
autorité  sur  le  Parlement,  dut  se  retirer.  La  majorité  même,  gavée 
d'avantages  matériels,  se  montra  accessible,  dès  qu'elle  en  fut 
saturée,  à  la  tendance  nouvelle,  idéaliste,  nationale,  que  repré- 
sentait le  comte  Apponji  ;  le  pays,  endormi  par  quinze  ans  de 
ce  régime,  se  réveilla  joyeusement  à  la  voix  d'un  nouveau  chef  qui 
faisait  retentir  les  paroles  d'indépendance  toujours  populaires  en 
Hongrie.  La  cour  était  désormais  prisonnière  de  sa  propre  habi- 
leté. Elle  avait  cru  faire  avec  Tisza  un  marché  avantageux  ;  en 
réalité,  les  Magyars  seuls  en  avaient  profité  :  ils  s'étaient  fortifiés 
durant  cette  péiiode  ;  ils  avaient  pris  l'habitude  d'agir  sans  résis- 
tance, d'obtenir  sans  difliculté  tout  ce  qu'ils  demandaient.  Lors- 
qu'ils s'avisèrent  de  réclamer  désormais  des  réformes  nationales 
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dans  Tapinée,  la  cour,  qui  n'avait  pas  un  parti  à  opposa  êêl  pÊÊ^ 
libéral,  n>ut  plus  d*autr6  ressource,  pour  assurer  en  Hongrie  kl 
continuité  et  le  calme  de  la  vie  publique,  que  de  les  acemrderi 
Dans  la  phase  nouvelle  qui  s'ouvrait  ainsi  dans  lldstoit^  de  Ifr 
Hongrie  et  de  la  monarchie,  sa  politique  fut  ce  qu'elle  était  depuis 
des  siècles  :  étroite,  sans  franchise,  obstinée  jusqu'au  bord  de  la 
ruptui^,  puis  brusquement  faible,  concédant  tout  ce  qu'elle  refiisàil 
la  veille,  bapitulant  sur  toute  la  ligne.  C'est  l'évidence  même  que, 
lorsque  le  programme  national  fût  formulé  pour  la  preonière  fob 
par  le  comte  Apponyi,  il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre  : 
refuser  même  de  discuter,  ou  accorder  tout  ce  qui  ne  ccmipro- 
mettait  pas  l'unité  et  la  force  vraies  de  la  monarchie.  Il  y  avait 
deux  positions  de  principe  :  se  cantonner  dans  le  Cïomproniis, 
dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  et  repousser  tout  dbloi* 
gement  à  ses  dispositions,  ou  s'abstraire  de  la  forûne  pour  ne 
considérer  que  l'esprit,  consentir  toutes  les  réformes  qui  ne 
portaient  aucune  atteinte  sérieuse  à,  l'unité  de  l'araiée,  fion 
pas  l'unité  extérieure  et  formelle,  mais  l'unité  interné  et  réelle, 
à  toutes  les  autres  opposer  un  veto  décisif,  énergique,  inébnm- 
lable.  Les  deux  politiques  également  avaient  des  chances  de 
succès.  Le  pouvoir  et  l'autorité  du  souverain  sont  encore,  ils 
étaient  surtout  il  y  a  quinze  ans  assez  grands  en  Hongprie  pour 
pouvoir  exercer  une  influence  déterminante  sur  la  politique.  Les 
Magyars,  malgré  leurs  progrès»  ont  encore,  ils  avaient  surtout 
encore  trop  besoin  de  sa  bienveillance  et  de  son  appui,  pour  s'ex- 
poser volontairement  à  un  conflit  grave  ' .  Le  majorité  n'était  pas 
encore  entraînée  vivement  par  la  tendance  nationale,  nouvelle 
même  chez  le  comte  Apponyi.  Si  le  pays  légal  avait  eu  à  choisir 
entre  la  remise  en  question  de  tous  les  avantages  conquis  depuis 
vingt  ans  et  le  respect  des  conditions  primitives  du  pacte  de  1867, 
son  choix  eût  eu  bien  des  chances  de  pencher  de  ce  dernier  côté. 
Si,  au  contraire,  une  décision  prompte  et  énergique  du  souverain 
avait  mis  la  majorité  libérale  à  môme  de  se  i^résenter  au  pays  avec, 
dans  ses  mains,  le  bloc  des  concessions  nationales  possibles,  obte- 
nues sans  lutte  et  sans  colère,  dues  à  la  résolution  même  du  roi, 
l'autorité  du  parti  libéral,  la  popularité  du  roi  auraient  d'un  seul 
bond  atteint  une  hauteur  inconnue  jusque-là,  et  c'est  l'unité  réelle, 
intime  qui  en  eût  profité.   Au  lieu  de  cela,  ce  fut  le  système  des 

1.  Même  aujourd'hui,  alors  qu'ils  se  sont  beaucoup  forllfiés  et  que  l'Autriche 
est  annihilée  par  la  crise  de  l'obstruction,  ils  redoutent  de  s'y  exposer.  L'atUtude 
de  la  majorité  dans  le  conflit  militaire,  depuis  septembre  1903,  le  prouve. 
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petits  paquets  que  l'on  suivit.  Les  concessions  dont  elle  aurait 
doul)lé  le  prix  si  elle  les  avait  accordées  spontanément,  la  cour  se 
les  lit  arraclier  lambeau  par  lambeau  :  elle  eut  de  la  sorte  tous  les 
inconvénients  d'avoir  cédé,  sans  en  recueillir  par  compensation  les 
avantages.  Elle  résista  avec  obstination,  pour  capituler  toujours 
au  dernier  moment.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  politique  plus  désas- 
treuse pour  l'autorité  de  la  couronne  et  du  gouvernement,  plus 
propre  à  grandir  les  exigences  de  l'opposition.  Sans  parler  même 
des  kossuthistes,  le  comte  Appoiiyia  sans  cesse  radicalisé  ses  pro- 
grammes :  celui  de  1889,  k  peine  réalisé,  a  été  remplacé  par  celui 
de  1896  ;  celui-ci  à  son  tour  par  celui  de  1902  ;  ce  dernier  est  à 
peine  appliqué  qu'un  nouveau,  plus  radical  et  plus  complet,  se 
présente.  «  Mon  programme  »,  dit  un  mot  qu'on  prête  au  comte 
Apponyi.  «  est  comme  les  livres  sibyllins,  dont  le  dernier  coûtait 
autant  qu'ils  auraient  coûté  tous  ensemble  '  .» 

(^est  l'histoire  de  la  période  des  concessions  nationales  au  parti 
libéral,  elle-même  divisée  en  deux  par  l'arrivée  au  pouvoir  du 
ministère  de  Széll.  Depuis  la  chute  de  Tisza,  le  comte  Apponyi  a 
dirigé  la  politique,  hongroise,  bien  qu'il  n'ait  jamais  été  ministre, 
parce  qu'il  a  imposé  aux  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  les 
concessions  nationales  auxquelles  ils  n'ont  pas  pu  se  soustraire. 
Subies  par  eux  comme  la  loi  d'un  ennemi  jusqu'à  l'avènement  du 
ministère  Széll,  elles  ont^^té  depuis  acceptées  avec  moins  de  répu- 
gnance ou  plus  d'enthousiasme,  parce  que  le  comte  Apponyi  et  son 
groupe  étaient  désormais  dans  la  majorité. 

Bien  que  la  monarchie,  après  le  Compromis  de  iSiS'j,  eût  pris 
le  titre,  correctement  dualiste,  de  monarchie  austro-hongroise,  la 
cour  et  l'armée  étaient  restées  olliciellement  la  cour  «  impériale  » 
et  Farmée  «  impériale.  »  En  novembre  1889,  les  charges  de  cour, 
qui  étaient  jusque-là  impériales,  devinrent  im])ériales  et  royales. 
En  octobre  1890,  ce  lut  le  tour  de  l'armée.  En  1893,  les  grands  digni- 
taires de  la  cour  furent  définitivement  écartés  des  cérémonies 
hongroises  qui  ont  un  caractère  constitutionnel,  pour  y  être 
remplacés  par  les  bannerets  hongrois.  Un  emploi  de  «  maré- 
chal de  la  cour  en  Hongrie  »  lut  créé,  pour  représenter  en 
permanence  la  cour  dans  le  pays.  En  1895,  enfin,  la  iamille 
impériale  elle-même  devint  la  «  famille  impériale  et  royale  ». 
C'est  la  lin  de  la  première  série  des  concessions.  Elle  ne 
touche  en  rien  au  cadre  du  dualisme  de  1867  et  ne  donne  guère 
à  la  Hongrie  que  des  satisfactions  extérieures,  formelles,  hono- 

1.  Zeit,  XVIII,  146. 
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rifiqaes.  Même,  les  puristes  du  droit  cmistitatioiiiid  y  Iroirretf 
à  repreudre,  leur  reprochent  de  fortifier  en  réalité  la  coinora- 
nauté  \  La  seconde  série»  an  contraire,  est  faite  de  réfmiBas 
à  la  fois  plus  pratiques  et  radicales.  Sous  le  nnnistjnne  dabanai 
Bànfiy,    les   rangs  dn  corps    d'ofiiciers   de  Tarmée.  <x>mniniie 
s*oavrent  à  des  élèves  de  Fécole  militaire  de  Tarmée  territoriale 
hongroise  '  ;  ainsi  pénétrera  dans  ce  corps  xm  pmi  d'esprit  haat- 
grois.  Des  résultats  de  la  dernière  campagne  d'obstruction,  c&eîmSm» 
sont  déjà  acquis,  certains  autres  ne  seront  présentés  au  Parlemeait 
que  plus  tard.  La  restriction  de  la  compétence  du  ministre  comiBni 
de  la  guerre  au  profit  du  minbtre  hongrois  de  la  défense  nationale, 
Textension  d^  droits  de  la  langue  hongroise  dans  la  justice  et 
l'administration  militaires,  la  mise  à  exécution  m^hodiqne  d'im 
plan  destiné  à  fournir  à  l'armée  le  nombre  d'officiers  lumgKM 
nécessaire  pour  que  les  troupes  hongroises  soient  commaiidôes 
uniquement  par  des  officiers  hongrois,  et  à  assurer  en  n^ma  teoq^ 
à  la  langue  hongroise  une  place  importante  dans  l'enaeigneaMal 
des  écoles  militaires  conununes  situées  sur  le  territoire  hongrois» 
forment  un  ensemble  de  succès  positifs  qui  crêpassent  da  beaa- 
coup  tous  ceux  que  la  Hongrie  avait  remportés  jusqu'ici.  L'établis- 
sement d'un  tribunal  hongrois  du  grand  maréchal  de  la  oonr  ',  qui 
prendra  pour  la  Hongrie  la  place  du  tribunal  du  grand  maréchal 
siégeant  à  Vienne,  est  une  victoire  de  moindre  portée  sans  doute, 
mais  d*un  grand  effet  cependant  ;  c'est  une  reconnaissance  nou- 
velle, dans  le  domaine  de  la  cour,  des  principes  de  la  parité  et  de  la 
souveraineté  de  la  Hongrie.  L'amour-propre  hongrois  aui*ait  préféré 
voir  ces  concessions  faites  spontanément  au  lieu  d'être  arrachées.  Il 
aurait  voulu,  au  lieu  d'une  pure  et  simple  encore  qu'entière  cor- 
rection  constitutionnelle,  voir  dans    la  dynastie   du   sentiment 
national,  et  une  pénétration  de  l'esprit  hongrois  \  Il  serait  difiicile 
cependant  s'il  ne  constatait  pas  avec   satisfaction  le  chemin  fait 
par  la  dynastie  elle-même  depuis  le  Compromis,  s'il  ne  comparait 
pas  à  l'ordre  du  jour  de  Ghlopy  (sept.  i9o3),  où  le  monarque  affir- 
mait à  l'armée  sa  ferme  résolution  de  la  conserver  commune  et  une, 
les  concessions  militaires  de  février  et  mars  1904*  et  s'il   ne  consi- 
dérait pas  avec  orgueil  la  distance  qui  sépare   la  situation  de  la 
Hongrie  en  1867  de  celle  qu'elle  a  conquise  aujourd'hui. 

1.  Kmety,  Kôxjog,  218-9. 

2.  Uonvéd. 

3    Juridiction  spéciale  pour  les  procès  civils  des  membres  de  la  dynastie  et  de 
certaines  familles  souveraines. 

4.  Comte  Apponyi,  Cliambre  des  Dép.,  18  mara  1904. 
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Le  mouvement  de  nationalisation  du  parti  libéral  et  de  toute  la 
politique  hongroise  s'est  donc  accéléré  dans  les  dernières  années, 
et  précipité  dans  les  derniei»s  mois.  C'est  que  le  succès  a  enhardi 
et  excité  le  parti.  Mais  c'est  aussi  que  la  cour  elle-même  se  con- 
damne à  payer  son  concours  d'un  prix  toujours  plus  haut,  parce 
qu'elle  a  peur  des  hommes  qui  sont  populaires  en  Hongrie.  La 
défiance  est  héréditaire  chez  les  Habsbourg,  et  François-Joseph  a 
vu  1848,  a  été  solennellement  déposé  par  la  Hongrie  en  1849. 
Quiconque  est  populaire  en  Hongrie  est  soupçonné  d'hostilité 
envers  la  monarchie,  d'intrigues  dangereuses  pour  la  dynastie. 
C'est  la  vengeance,  sans  doute,  des  coteries  de  Vienne  sur  l'opi- 
nion hongroise.  M.  Wekerle,  M.  de  Szilàgyi  en  ont  fait  l'expénencc  : 
renvoyés  du  ministère  en  plein  triomphe,  parce  qu'ils  étaient  trop 
populaires.  Le  comte  Apponyi  est  la  plus  éclatante  victime  de  cet 
ostracisme  :  malgré  son  nom,  ses  relations,  ses  talents,  il  s'est  vu 
plus  d'une  fois  préférer  des  rivaux  bien  inférieurs  ;  la  seule  dignité 
qui  lui  ait  été  accessible  est  celle  dont  dispose,  non  la  couronne, 
mais  la  nation  —  celle  de  jirésident  de  la  Chambre,  et,  là  encore, 
l'intrigue  de  cour  s*est  attaquée  à  lui.  Les  hommes  selon  le  cœur 
de  Vienne,  ce  sont  ceux  que  le  pays  n'accepte  qu'avec  défiance, 
presque  à  regret  :  le  baron  Bdnfify,  le  comte  Khuen-Hedervâry, 
l'homme  de  confiance  personnel  du  roi,  et  pour  cela  même  le  seul 
président  du  conseil  qui  ait  été  renversé  par  la  majorité,  en  1896, 
avant  même  d'avoir  pu  remplir  sa  mission,  en  igo3,  en  pleine 
séance  de  la  Chambre  ;  plus  récemment,  le  comte  Tisza,  redouté, 
malgré  ses  talents,  de  toute  l'opposition  et  d'une  grande  partie 
même  de  sa  majorité.  La  cour  se  croit  très-habile  quand  elle  a  sub- 
stitué au  candidat  de  la  nation  son  candidat.  En  fait,  elle  paie  les 
frais  de  cette  habileté.  Pour  faire  accepter  son  candidat,  il  faut 
qu'elle  le  mette  à  même  de  faire  à  la  nation  un  sérieux  don  de 
joyeux  avènement  :  il  faut  qu'il  se  présente  les  mains  pleines  :  le 
crédit  qu'on  ferait  à  d'autres  sur  leur  nom  et  leur  réputation,  on 
ne  lui  accorde  que  sur  les  garanties  qu'il  déx^ose.  Rien  n'est  plus 
démonstratif,  à  cet  égard,  que  l'histoire  de  la  dernière  crise  en 
i90!2-i9o3.  M.  de  Széll,  ministre  populaire,  aurait  obtenu, 
moyennant  peu  de  concessions,  le  vote  des  projets  militaires, 
contre  lesquels  s'était  déchaînée  l'obstruction  :  au  comte  Khuen, 
pour  lui  permettre  de  se  présenter  même  devant  le  Parlement, 
on  dut  en  accorder  le  retrait  ;  le  comte  Tisza  dut  acheter  le 
concours  de  la  majorité  par  des  concessions  nationales,  bien  plus 
étendues  que  celles  qu'on  aurait  exigées  de  M.  de  Széll.   Si  la 
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coar  s'était  décidée,  une  bonne  fois,  à  arrêter  on  frag^rumme 
maximum  de  réformes,  et  si  elle  en  avait  confié  rexécationè 
un  homme  d'État  populaire,  elle  aurait  réduit  beaucoup  la  liste  de 
ses  concessions,  évité  à  la  Hongrie  plus  d'une  crise  et  singulière» 
ment  accru  sa  propre  autorité. 

Le  régime  institué  en  1867  était  le  résultat  d'une  série  de  eom- 
pix>mis  :  entre  les  Magyars  et  les  nationalités,  entre  la  Hongrie  d 
la  Croatie,  entre  les  Magyars  et  la  djmastie,  entre  F  Autriche  et  la 
Hongrie,  entre  la  souveraineté  de  l'État  hongrois  et  les  nécessités 
d'existence  de  la  monaixshie  austro-hongroise  comme  grande  puis- 
sance. Avec  une  modération  qui  était  la  plus  sage  des  politiques, 
Deék  et  ses  collaborateurs  les  plus  intimes  avaient  combiné  un 
système  qui  répondait  parfaitement  à  la  foi*me  réelle  dont  dispo- 
saient les  Magyars  à  ce  moment,  au  sortir  des  longues  luttes  où 
leur  résistance  victorieuse  avait  été  payée  de  lourds  sacrifices  \ 
Mais  les  rapports  à^  force,  auxquels  correspondait  exactement 
^arrax^çement  politique  de  1867,  se  sont  sensiblement  modifiés 
depuis;  la  plus  importante  de  beaucoup  de  ces  modifications,  c'est 
Tessor  inattendu  et  inespéré  qu'a  pris  la  Hongrie,  et  qu'ont  pris 
en  Hongrie  les  Magyars.  Leur  situation  vis^-vis  de  tous  les  autres 
facteurs  du  système  de  1867  s'est  ainsi  trouvée  modifié.  Les  natio- 
nalités d'abord,  la  Croatie  ensuite,  à  un  moindre  degré,  ont  dû 
sul)ir  les  conséquences  de  ce  changement.  L'Autriche  a  été,  de  plus 
eu  plus,  réduite  au  second  rang  dans  la  monarchie,  en  même 
temps  que  la  Hongrie  détendait,  à  la  laveur  de  la  crise  autri- 
chienne, les  liens  de  la  communauté,  abolissait,  au  moins  en  droit 
et  de  nom,  l'union  douanière,  effaçait  petit  à  petit  l'ancien  carac- 
tère autrichien  de  l'armée  commune.  C'est  maintenant  le  tour  de 
la  dynastie  de  capituler  devant  la  Hongrie  ;  et  sa  capitulation 
marque  la  victoire  d'une  politique  supérieure  sur  la  routine, 
l'ignorance  et  Tinfatuation.  Défiante  de  l'esprit  d'indépendance 
des  Hongrois,  la  dynastie  n'a  su  pourtant  ni  désarmer  par  une 
attitude  sincèrement  libérale  et  nationale  leurs  préventions  trop 
fondées  par  l'histoire,  ni  conserver  les  armes  que  lui  donnait 
contre  eux  le  Compromis.  Quoi  qu'en  dise  l'orgueil  magyar, 
Tunion,  et  il  le  sait  bien,  présente  au  moins  autant  d'avantages 
pour  la  Hongrie  que  pour  l'Autriche.  La  dynastie,  par  penchant 
absolutiste  traditionnel,  a  brisé  l'instrument  qu'aurait  été  dans 
ses  mains,  contre  le  Parlement  hongrois,  un  Parlement  autrichien 
résolu  à  aller  jusqu'au  bout  de  ses  droits  et  capable  d'en  user. 

1.  Zei7,  XXXVII,  14. 
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L'Autriche  était  le  cbampion  de  l'unité  di»  la  mouarchie;  tous  les 
[)arlis.  à  d'intimes  exceptions  pi*ès,  quel  que  soit  leur  programme 
intérieur,  sont  pour  l'armée  et  la  diplomatie  communes.  En  annu- 
lant le  Parlement  autrichien,  la  couronne  s*est  mise  irrémédiable- 
ment aux  mains  de  la  Hongiûc;  elle  a  abat  lu  elle-même  le  rempart 
derrière  lequel  elle  [)ouvait  s'abriter  pour  l'ésister  à  l'assaut  com- 
biné des  partis  magyars.  Sans  doute,  il  y  a  du  calcul  dans  ses  con- 
cessions; c'est  la  Hongrie  surtout,  depuis  1867,  qui  peut  l'aider  à 
réaliser  ses  ambitions  orientales.  Mais  toute  son  histoire  montre 
les  eiTeurs  d'une  [)o]itique  purement  dynastique,  qui  a  toujours 
été  vaincue  x)ar  la  x)olitique  nationale.  L'unité  constitutionnelle  de 
l'Autriche  a  échoué  parce  que  la  cour  de  Vienne  n'a  jamais  pu  se 
dégager  de  ses  erreurs  traditionnelles  ;  il  semble  bien  que,  pour 
les  mêmes  raisons,  l'essai  du  dualisme  ait  échoué  à  son  tour. 


E.  -  3b. 
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I.  Les  institutions  du  Compromis.  —  U.  Le  dualisme  comme 
garantie  de  Vanité  et  du  constitutionnaUsme.  —  IIL  Vesprii  du 
Compromis.  » 

La  monarchie  austro-hongroise  réunit  les  denx  États  sur  les^pds 
règne  la  dynastie  des  Habsbourg.  Elle  ne  les  absorbe  ni  ne  les 
domine  ;.elle  ne  leur  est  pas  supérieure  ;  elle  les  r^résente  dans 
les  affaires  qu'ils  ont  jugé  bon  de  mettre  en  commun.  Elle  est  laur 
raison  sociale  européenne. 

Le  dualisme  est  une  conception  hongroise,  et  il  a  été  organisé 
par  une  loi  hongroise.  Le  projet  arrêté  par  la  commission  des 
Soixante-sept  devint,  par  le  vote  du  Parlement  et  la  sanction  da 
roi,  Fartiele  XII:  i86^  ;  le  Reichsrath  cisleithan,  dans  sa  «  loi  sur 
les  adaires  communes  à  tous  les  pays  de  la  monarchie  autrichienne 
et  la  manière  de  les  traiter  »,  suivit  point  par  point  la  loi  hongroise, 
qui  était  déjà  en  vigueur  depuis  près  de  six  mois.  U  y  a  bien  entre 
les  deux  textes  un  certain  nombre  de  divergences.  La  plupart 
tiennent  à  des  négligences  de  rédaction,  d'un  côté  ou  de  l'autre. 
Quelques-unes  procèdent  d'une  inspiration  politique  différente  et 
semblent  autoriser  des  interprétations  contraires  ;  mais  si  Ton 
veut  connaître  le  vrai  sens  des  dispositions  contestées,  et  savoir 
surtout  comment,  en  pratique,  elles  sont  compnses  et  appliquées, 
c'est  au  texte  hongrois  qu'il  faut  recourir.  Il  est  le  texte  primitif, 
on  pourrait  dire  le  texte  authentique,  dont  le  texte  autrichien  n'est 
qu'une  traduction  et  une  adaptation.  Un  détail  curieux  le  prouve  : 
tandis  que  la  loi  hongroise  prescrit  la  composition  et  la  procédure 
des  Délégations,  au  pluriel,  donc  de  l'autrichienne  comme  de  la 
hongroise,  la  loi  cisleithane,  qui  n'y  prend  que  ce  qui  s'applique 
à  l'Autriche,  x^arle  uniquement  de  la  Délégation  autrichienne. 
Ainsi,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  un  texte  du  Compromis  ; 
le  dualisme  est  réglé  par  deux  lois,  de  contenu  analogue  ou  iden- 
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tique.  Mais  en  réalité,  le  texte  hongrois  peut  vraiment  être  appelé 
le  texte  du  Compromis  ;  il  a  servi  de  modèle  au  texte  autrichien, 
et,  là  où  ils  divergent,  c'est  toujours  l'interprétation  hongroise  qui 
a  triomphé. 

I/article  XII  :  1867  indique,  dans  son  préambule,  les  idées 
directrices  de  la  nouvelle  organisation  que  la  Hongrie  donne  à  la 
monarchie  :  «  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  ayant 
conféré  à  ses  autres  pays  aussi  des  droits  constitutionnels,  a,  dans 
le  discours  du  trône  qui  a  ouvert  la  session  du  présent  Parlement, 
invité  ce  Parlement  à  rechercher,  en  partant  des  principes  de  la 
Pragmatique-Sanction,  reconnue  comme  base  légale  réciproque, 
des  modalités  propres  à  préserver  de  tout  danger  aussi  bien  Tindc- 
pendance  garantie  par  la  Pragmatique-Sanction  à  la  Hongrie  et  k 
ses  pays  annexes  au  point  de  vue  du  droit  public  et  de  l'adminis- 
tration intérieure  que  les  conditions  vitales  de  la  sécurité  et  de  la 
durée  de  la  monarchie,  et  en  même  temps  à  assurer,  d'une  part 
aux  pays  de  la  couroime  de  Hongrie,  de  l'autre  au  reste  des  pays 
et  provinces  de  Sa  Majesté,  une  influence  constitutionnelle  sur  le 
traitement  constitutionnel  des  affaires  indiquées  plus  haut  ». 
Malgré  la  lourdeur  et  l'imprécision  du  texte,  on  y  voit  claire- 
ment indiqué  le  triple  but  de  la  loi  :  assurer  par  une  application 
rigoureuse  du  principe  dualiste  l'indépendance  de  la  Hongrie, —  la 
durée  de  la  monarchie,  —  le  constitutionnalisme  dans  les  affaires 
communes.  Après  avoir  exposé  les  institutions  du  Compromis,  et 
les  avoir  examinées  du  point  de  vue  de  la  monarchie,  en  recher- 
chant quelles  garanties  elles  donnent  à  l'unité  et  au  constitutionna- 
lisme dans  les  aifaires  communes,  on  verra,  en  les  considérant  du 
point  de  vue  hongrois,  se  dégager  l'esprit  véritable  de  l'arrange- 
ment de  18G7.  apparaître  le  sens  réel  du  Compromis. 


«  L'union  qui  exister  légalement  entre  les  pays  de  la  couronne 
de  Hongrie,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  reste  des  pays  et  i3rovin- 
ces  de  Sa  Majesté,  se  fonde  sur  la  Pragmatique-Sanction  adoptée 
par  les  articles  I,  II,  III:  ijîi3.  »  Cette  affirmation  de  principe,  i)ar 
laquelle  débute  la  loi  hongroise  du  Compromis  *,  a  un  double  sens; 
elle  exclut  toute  union  plus  étroite  ou  plus  étendue  que  celle  qui 
se  déduit  de  la    Pragmatique-Sanction,    et  elle    proclame    que 

1 .  Xn  :  1867,  §  1. 
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la  Pragmatique-Sanction  n*a  de  valeur  légale  en  Hongrie  que 
sous  sa  forme  hongroise.  Par  là,  elle  assure  la  réciprocité  des 
obligations  du  pays  envers  la  dynastie,  de  la  dynastie  envers  le 
pays.  Depuis  «  ce  traité  fondamental  solennel. ...  la  défeoae  e^h 
maintien  de  la  sûreté  commune  avec  des  forces  communes  cod^ 
tuent  une  obligation  commune,  et  réciproque,  qui  dérive  directe- 
ment de  la  Pragmatique-Sanction*  ».  Par  conséquent,  les  affaires 
communes  préexistent  à  la  loi  du  Compromis,  et  pourront  Inl  i 
vivre  :  elle  n  en  fonde  pas  Fexistence,  mais  elle  se  borne,  d*i 
part  à  en  définir,  par  Tinterprétation  de  la  Pragmatique-SanctioSt 
d*une  façon  plus  précise  Textension,  de  l'autre,  à  fixer  la  numièro 
dont  elles  doivent  êtres  traitées.  Si  donc  la  loi  du  Compromis  éttil 
abrogée  ou  cessait  d'être  applicable,  les  afiaires  comjnunes  eltes^ 
mêmes  ne  disparaîtraient  pas  ;  il  faudrAt  simplement  que  la  Hon- 
grie avisftt  à  trouver  de  nouveaux  moyens  d'en  assurer  le  fbnctioii^ 
nement,  sans  porter  atteinte  aux  obligations  qpe  lui  »i\ipffl>ff  la 
Pragmatique-Sanction. 

La  loi  distingue  deux  cat^ories  d'affaires  qui,  par  suite  des 
liens  créés  par  la  Pragmatique-Sanction,  sont  communes  enlie  les 
deux  États  de  la  monarchie  :  les  unes  leur  sont  proprement  coni- 
munes,  par  une  conséquence  de  l'unité  dynastique  dont  rétablisse- 
ment a  été  l'objet  essentiel  de  la  Pragmatique-Sanction  ;  les  autres 
les  intéressent  seulement  en  commun,  par  suite  de  l'existence 
même  des  allaires  communes.  Dans  les  premières,  ils  doivent  agir 
ensemble  ;  dans  les  autres,  il  est  bon  qu'ils  agissent  d'accord.  Les 
unes  sont  «  pragmatiquemeiit  communes  »,  les  autres  «  dualiste- 
ment  communes  *  ».  Ainsi  sont  constitués  dans  le  Compromis  deux 
cercles,  celui  des  allaires  communes,  et  celui  des  affaires  d'intérêt 
commun.  Ils  coi  respondent  à  peu  près  à  la  division  usuelle  du 
Compromis  en  un  Compromis  politique  et  un  Compromis  écono- 
mique. L'intérêt  de  cette  distinction  est  que,  tandis  que  le  Compro- 
mis politique  est  perpétuel,  c'est-à-dire  que  ses  dispositions 
subsistent  jusqu'à  dénonciation,  le  Compromis  économique  est 
temporaire,  et,  en  pratique,  décennal. 

Les  allaires  proprement  communes  sont  les  affaires  étran- 
gères, les  questions  militaires  et  les  finances  communes.  —  La 
communauté  des  affaires  étrangères  est  absolue.  Le  texte  de  la 
loi  permet  d'en  douter  ;  car  il  parle  de  «  communauté  au  sujet  de 
celles  des  allaires  étrangères  qui  concernent  Tensemble  des  pays 

1.   Mi:  1867,  §  2. 
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plac<^s  sous  l'empire  de  Sa  Majesté  ».  et  semble  autoriser  ainsi  une 
distinction  entre  affaires  étrangères  communes  et  affaires  étran- 
gères particulières  à  chacun  des  deux  États  \  Mais  cette  rédaction, 
qui  émane  de  la  sous-commission  des  Quinze,  et  date  de  mai  1866. 
visait  uniqu^^nient  la  situation  de  TAutriche  dans  la  Confédération 
germanique  :  elle  avait  pour  but  de  souligner  nettement  l'indépen- 
dance de  la  Hongrie  h  Végard  de  la  ConfJ^dération,  et  de  marquer 
qu'elle  ne  serait  pas  engagée  par  la  politique  de  l'Autriche  ôommc 
puissance  allemande.  C'est  une  réserve  aue  Dejik  ne  voulait 
pas  formuler  expressément,  mais  qu'il  tenait  h  faire  entendre*. 
Lorsaue  l'Autriche  fut  sortie  de  la  Confédération,  on  ne  songea 
pas  à  modifier  le  texte  de  la  loi.  Par  contre,  h  la  demande  des 
ministres  de  l'empereur,  on  y  aiouta.  aux  conférences  de  Vienne, 
en  janvier  i8f>7.  toute  une  phrase  qui  attribue  explicitement 
au  ministre  des  affaires  étrangères  «  la  représentation  diploma- 
tique et  commerciale  de  l'Empire  vis-à-vis  de  l'étranger  »,  sans 
restriction  *.  Deak  avait,  en  y)lus  d'une  occasion,  pris  parti  pour 
l'entière  unité  des  affaires  étrangères,  dans  ses  articles  de  mai 
d'abord,  puis  à  la  commission  des  Soixante-sept  *,  et  les  autorités 
de  son  parti  n'étaient  pas  d'un  autre  avis.  Comme  c'est  leur 
opinion  qu'exprime  la  loi,  il  est  certain  que.  dans  sa  lettre  comme 
dans  son  esprit,  elle  établit  en  matière  d'affaires  étrangères  une 
communauté  absohie  *.  Celle-ci  n'implique  pas  d'îiilleurs  qu'il  n'y 
ait  aucune  différence  entre  les  diverses  catégories  d'affaires  étran- 
gères :  certaines  intéressent  directement  toute  la  monarchie  — 
ainsi  la  conclusion  d'une  alliance  — .  d'autres  plus  spécialement 
l'un  des  deux  États  —  par  exemple  les  relations  avec  la  Curie 

1.  Zeitsehrift  fur  11  vq  iiff.  n.  Priratrecht,  F,  ^^  H.  Km^fy.  Knziofj,  M~3, 
Tozn*»r  dnns  Griinhnt'R  Zeitachrift,  XX,  719-8. 

2.  Kôny!,  Deàk,  III,  510. 

3.  KAnyi,  Deâk,  IV,  173,  175.  âi2-.3, 
i.   Krtnyf.  Oedk,  IV,  266. 

5.  Voici,  pour  cV^lairor  cetto  controvopso,  le  texte  m^me  de  la  loi  XII  :  1867.  §  8. 
a  Un  des  moyens  d'assurer  la  dr^fense  commune  et  solidaire  qui  découle  de  la 
Prajjmatlqne  Sanction  est  uno  direction  onportune  des  affaires  (^trancr^res.  Cette 
direction  opportune  exijro  la  communauté  au  su|otde  celles  des  affaires  étrançréres 
aul  concernent  ren8eml>le  des  paVs  placés  sous  l'empire  de  Sa  Malest*^.  .^u98i  la 
représentation  diplomatique  et  commerciale  «le  l'empire  vis-à  \'is  de  l'étran^r, 
ainsi  que  les  mesures  *  prendre  pour  les  traités  internationaux,  appartiennent 
au  ressort  du  ministre  commun  des  affaires  étranfjéres,  qui  doit  s'entendre  avec 
les  ministères  des  deux  parties  et  recueillir  leur  approbation.  Chaque  ministère 
communique  à  sa  léarlslature  les  traités  internationaux.  La  Honnie  reconnaît 
donc  ces  affaires  étranjiçéres  comme  communes.  » 
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romaine.  Dans  les  premières,  le  ministre  des  affiires  étrangéivs 
joue  naturellement  un  rôle  plus  important,  il  dépend  moiiis  des 
miidstëres  d*État  que  dans  les  autres  ;  mais  la    conimimaiiM 
absolue  des  affaires  étrangères  ne  permet  pas  de  le  réduire, 
môme  dans  ces  dernières  affaires,  au  rôle  d'agent  de  transtiiii- 
sion.  —  Dans  les  afihires  militaires,  est  conmiun  tout  ce  qoi  a 
trait  à  l'unité  de  direction,  de  commandement  et  d'orgaidsatimi 
intérieure  de  l'armée,  parce  qu'en  ces  matières  les  droits  eooÊtàr 
tutionnels  du  roi  assurent  au  souverain  une  entière  liberté  de 
disposition.  Mais  toute  la  législation  en  matière  militaire  et  tonle 
l'administration  de  l'armée,  dans  la  mesure  où  elle  ne  se  rsttadie 
{las  'directement  è  la  préparation  à  la  guerre,  restait  pour  la 
Hongrie  exclusivement  hongroises  et  par  conséquent  pour  TAib 
triche  exclusivement  autrichiennes  ;  ainsi  le  vote  du  contingGat, 
les  lois  d'organisation  militaire,  la  répartition  et  Tentrelien  des 
troupes.  Les  troupes  hongroises  forment  l'armée  hongroise,  qui 
est  «  partie  intégrante  »  de  l'armée  entière.  —  En  matière  finan- 
cière, il  n*y  a  communauté  que  pour  déterminer  et  administrer  les 
sommes  nécessaires  aux  besoins  communs  :  chacun  des  deux 
États  en  fournit  la  part  qui  lui  incombe  d'après  les  conventicas 
spéciales  qu'ils  concluent  à  cet  égard,  mais  il  se  la  procure  comme 
il  lui  plaît,  sans  ingérence  d'organes  communs.  La  loi  ne  fixe  pas 
d'avance  ces  parts  ;  elle  indique  seulement  qu'elles  seront  établies 
par  une  entente  temporaire  renouvelable  entre  les  deux  États. 
Ainsi  les  arrangements  financiers,  qui  découlent  nécessairement 
de  l'existence  même  d'allaires  communes,    sont  arrêtés   dans  la 
forme  adoptée  pour  les  art'aires  d'intérêt  commun,  et  la  conven- 
tion des  quotes-parts,  qui  se  rattache  logiquement  au  Compromis 
politique,  se  range,  par  sa  forme,  dans  le  Compromis  économique. 
Les   affaires   d'intérêt    commun   comprennent  :  les  questions 
commerciales,  et  en  particulier  douanières  ;  la  législation  sur  les 
impôts  indirects  qui  sont  en  rapports  étroits  avec  la  production  ; 
le  régime  de  la'monnaie  et  du  crédit  ;  les  décisions  sur  les  lignes 
de   chemin   de  fer  qui  touchent  les  intérêts  des  deux  pays.  Ces 
allaires,  légalement,  ne  regardent  que  chacun  des    deux   pays, 
mais,  pour  des  raisons  d'opportunité,  et  par  suite  de  la  solidarité 
économique  qu'entraîne  dans  une  certaine  mesure  l'union  poli- 
tique, il  a  paru  utile  de  les  régler  d'accord.  La  situation  respective 
des  deux  États  dans  ces  questions  est  donc  toute  différente  de  leur 
situation  dans  les  affaires  communes  ;  ils  se  font  face,  comme  deux 
contractants  quelconques,  entre  lesquels  n'existent  pas  d'autres 
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liens  que  ceux  qu*ils  veulent  bien  établir  eux-mêmes,  comme 
deux  États  indépendants,  qui  concluent  librement,  sans  obligation 
de  le  faire,  des  traités  internationaux. 

Les  dispositions  relatives  au  mode  de  traitement  des  affaires 
communes  sont  dominées  par  un  principe  essentiel  :  le  principe 
que  la  Hongrie  est  souveraine  et  indépendante  en  ces  questions, 
qu'elles  ne  relèvent  en  droit  que  de  sa  législature,  c'est-à-dire  du 
roi  et  du  Parlement.  «  Jusqu'ici,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  affaires 
dont  il  vient  d'être  parlé  »  —  ce  sont  les  affaires  communes  —  «  le 
droit  de  disposition  appartenait,  en  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  au 
Parlement  hongrois  et  au  roi  de  Hongrie  agissant  d'accord,  et 
aucun  autre  pays  ne  pouvait  exercer  d'influence  sur  les  mesures 
qu'ils  prenaient  ;  car  le  roi  de  Hongrie,  souverain  absolu  de  tous 
les  autres  pays  sur  lesquels  il  régnait,  disposait  d'eux  et  de  leurs 
intérêts  avec  un  pouvoir  absolu  »  ^ .  Cette  affirmation  solennelle  est 
une  erreur  historique  :  dans  les  affaires  communes,  les  souverains 
autrichiens  avaient  toujours  procédé,  même  en  Hongrie,  d'une 
façon  absolue,  et  la  part  de  pouvoir  qu'y  avait  conservée,  en  vertu 
de  son  droit  de  législation,  la  Diète  de  HoDgrie,  était  infiniment 
réduite,  comparée  à  celle  que  le  roi  possédait  par  droit  propre  ou 
s'était  arrogée  par  usurpation  V  Mais  elle  est,  dans  une  certaine 
mesure  au  moins,  une  vérité  juridique  :  aucune  disposition  légale 
n'a  jamais  fait  expressément,  pour  les  affaires  communes,  une 
exception  au  principe  fondamental  de  la  Constitution  hongroise, 
le  partage  de  la  souveraineté  entre  le  roi  et  la  nation;  une  fois 
reconnu,  il  s*applique  aussi  bien  aux  questions  où  est  intéressée  la 
monarchie  qu'à  celles  qui  concernent  la  Hongrie  seule.  La  lutte 
séculaire  des  Magyars  et  des  Habsbourg  s'est  livrée  tout  entière 
sur  ce  principe,  et  elle  s'est  terminée  parle  ti*iomphe  des  Magyars  ; 
il  est  naturel  et  nécessaire  que  la  Hongrie  affirme  solennel- 
lement, au  moment  de  recueillir  les  fruits  de  sa  victoire,  le 
principe  au  nom  duquel  elle  a  vaincu.  D'ailleurs,  elle  a,  à  le 
faire,  un  intérêt  direct  et  très  pratique  ;  car  c'est  pour  elle 
le  moyen  de  donner  aux  sacrifices  qu'elle  est  obligée,  par  nécessité 
politique,  de  consentir  à  l'unité  de  la  monarchie  le  caractère  de 
concessions  volontaires  ;  en  acceptant  un  fait  historique  inéluc- 
table, l'unité  de  la  monarchie  autrichienne,  elle  garde  les  appa- 
rences d'un  sage  et  généreux  renoncement.  Ce  droit  de  disposition 
souveraine  et  indépendante  qu'elle  a  conservé  dans  ses  lois  sans 

1.  XII:  1867,  §5. 

2.  V.  plus  haut,  Chapitre  préliminaire. 
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pouToir  jamais  l'exercer  en  pratique,  elle  ne  peut  pas  dAvanimie 
l'exercer  désormais,  car  ce  serait  nier  et  mettre  en  péril  TexisteiHSe 
même  de  la  monarchie.  Mais  la  situation  de  la  moniu^liie  est 
changée  :  l'empereur  a  donné  des  droits  constitutionnels  à  ses 
autres  États  ;  «  aussi  il  ne  peut  plus  les  représenter  avec  un  pou- 
voir absolu,  et  leur  influence  constitutionnelle  ne  peut  plus  élre 
éludée.  »  Ce  n'est  donc  pas  pour  consolider  l'unité  de  la  mimar- 
chie,  ce  n*est  pas  pour  mieux  satisfaire  aux  obligations  de  la  Png- 
m^tique-Saiiction,  dont  le  mode  légal  en  vigueur  antérieurenusnt 
assure  assez  le  respect,  mais  c'est  pour  adapter  ce  mode  l^çal  aox 
conditions  nouvelles  où  la  monarchie  se  trouve  placée  par  roctroi 
d'une  Constitution  aux  peuples  cisleithans,  que  la  Hongrie  adopte, 
pour  les  çiffaires  communes,  un  régime  nouveau,  celui  qulnstitae 
la  loi  XII  :  1867  ^  Le  Parlement  hongrois  se  déclare  prêt  à  entrer 
en  relations  «  avec  les  autres  pays  de  Sa  Majesté,  comme  peuples 
constitutionnels  »  ;  mais  il  peut  j)oser  ses  conditions,  et  il  en  pose 
deux  essentielles  ;  le  maintien  de  la  Cionstitution  hongroise  est 
Pune.  «  L'autre  condition  fondamentale  est  qu'un  entier  eonstitu- 
tionnalisme  soit  mis  en  vigueur  dans  les  autres  pays  et  provinces 
de  Sa  Majesté  aussi,  parce  que  c'est  seulement  avec  la  représen- 
tation constitutionnelle  de  ces  pays  que  la  Hongrie  peut  entrer 
en  rapport  pour  quelques  affaires  communes  que  ce  soit.  Et,  si 
Sa  Majesté  elle-même  a  désiré  changer  l'ancien  mode  de  traite- 
ment des  afTaires  communes,  c'est*  précisément  parce  qu'elle  a 
conféré  au  reste  de  ses  pays  des  droits  constitutionnels,  et  qu'elle 
juge  que  leur  influence  constitutionnelle  est  indispensable  aussi 
dans  le  traitement  des  aflaires  communes.  »  C'est  en  vue  de  satis- 
faire à  ces  deux  conditions  essentielles  que  la  loi  fixe  le  mode  de 
traitement  des  aflaires  communes  par  un  ministère  commun  sous 
le  contrôle  des  Délégations. 

Le  ministère  commun  comprend  —  bien  que  ni  la  loi  hongroise 
ni  la  loi  autrichienne  ne  le  dise,  mais  par  la  nature  même  des 
choses  —  trois  membres  :  le  ministre  des  aflaires  étrangères,  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances.. —  Le  ministre  des 
aflaires  étrangères,  qui  est  en  même  temps,  d'ordinaire,  ministre 
de  la  maison  impériale  et  royale,  a  la  direction  de  tontes  les  rela- 
tions extérieures,  politiques  et  commerciales  :  pour  les  premières, 
il  doit  se  mettre  d'accord  sur  les  lignes  générales  de  son  action 
avec  les  ministères  des  deux  États  ;  pour  les 'autres,  en  particulier, 
en  ce  qui  concerne  les  traités  de  commerce  et  le  régime  de  Tadmi- 

i.  XII  :  1867,  §§  5  et  23.  ' 
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Tiistration  des  consulats,  avec  les  deiiv  ministres  du  commerce. 
Ceux-ci  ont  le  droit  de  correspondre  directement  avec  les  consu- 
lats, qui  doivent  leur  répondre.  —  Le  minîstre  de  la  pierre 
dirige  l'administration  de  l'armée  et  de  la  marine  communes.  Il  n'a 
pas  d'action  sur  les  deux  armées  territorfaVs  \  Les  lois  mili- 
taires sont  du  ressort  des  deux  minist^res  de  la  défense  nationale  : 
le  ministre  de  la  guerre  intervient  dans  leur  préparation  pour 
indiquer  les  besoins  de  l'armée  commune,  qu'il  représente,  mais  il 
n'a  pas  de  rôle  actif  et  direct  à  jouer  en  cette  (fuestion.  —  Le 
ministre  commun  des  finances  n'a  guère  comme  tel  qu'un  emploi 
de  caissier  et.  parfois,  d'intermédiaire  entre  les  deux  ministres 
des  finances  des  deux  pays  ;  il  ]>répare.  avec  leur  concours,  le 
budget  commun.  En  1879.  comme  il  était  celui  des  ministres  com- 
muns qui  avait  le  plus  de  loisirs,  on  lui  a  remis,  sous  la  surveil- 
lance du  conseil  commun,  l'administration  des  provinces  turques 
dont  le  congres  de  Berlin  a  confié  l'occupation  à  la  monarchie  : 
c'est  devenu  l'essentiel  de  sa  tâche,  et  il  est  en  réalité,  aujourd'hui, 
avant  tout  ministre  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  *.  —  Les  mi- 

1.  FI  y  a,  en  Autricho-Hon^rle.  trois  arméos  :  Tarinéo  commune,  Tarmée  terri- 
toriale autrichienne  (Lnnfiwehr),  rarm<^e  territoriale  honi^roise  {flnnvéd).  La  pre- 
mière est  une  armée  rompIMe.  avec  armes  spéciales,  trois  classes  aciives.  sept 
rla?ses  de  réserve  :  la  seconde  et  la  troisième  n'ont  que  de  l'infanterie  et  de  la  c^va  - 
lerie.  deux  classes  actives  et  dix  classes  de  réserve  (  dont  les  deux  dernières 
comprennent  aussi  les  anc'ens  réservistes  de  l'armée).  Sur  un  continuent  moven 
de  180.000  hommes,  l'armée  en  prend  103.00^.  l'armée  territoriale  autrichienne 
(en  service  actih.  10.400,  l'armée  terriforiale  hongroise  fdans  les  mêmes  conditions) 
12.500.  r/armée  commune  comprend  110  réjrlrrents  et  2fi  hataillons  d'infanterie  : 
42  régiments  de  cavalerie  :  56  réeiments  et  20  batteries  d'artillerie  de  camp«f?ne. 
fi  régiments  et  3  bataillons  <l'artillerie  de  forteresse,  15  bataillons  du  jçénie. 
i  régiment  de  chemins  de  fer.  L'armée  territoriale  autrichienne,  26  réjjimenls 
d'infanterie,  6  ^éJîimen^p  et  3  esca<lrons  de  cavalerie.  L'armée  territoriale  hon- 
groise. 2H  régiments  d'infanterie  et  10  de  cavalerie.  —  L'unité  de  ces  trois  armées 
est  assurée  par  l'unité  du  commandement  suprême  (l'empereur  et  roi)  et  de  l'étal- 
major  eénéral  (état-major  de  l'armée  et  corps  des  sénéraux)  ;  les  corps  d'olflciers 
sont  distincts.  Le  commandement  se  donne  en  allemand,  sauf  dans  l'armée  terri- 
toriale hongroise,  où  il  est  majfvar  (croate  pour  les  régiments  croates».  —  Tonte 
cette  complication  d'ortranisation  vient  uniquement  de  ce  que  1rs  Honj?rois,  en  1867 
et  186«,  obligés  de  consentira  l'unité  de  l'armée,  no  voulurent  pas  cependant 
renoncer  entièrement  au  droit  du  pays  d'avoir  une  armée  nationale.  De  l.'i.  la 
création  de  l'armée  territoriale  hongroise,  et  —  par  parallélisme,  par  symétrie 
—  d'une  armée  territoriale  autrichienne,  qui.  elle,  n'a  aucune  raison  propre 
d'exister. 

2.  On  n'a  jamais  demandé  au  ministre  commun  des  finances  d'être  un  linjin- 
cier.  Depuis  1882.  on  lui  demande,  par  contre,  d'être  un  spécialiste  en  questions 
d'Orient  :  M.  de  Kâllay  a  créé  la  tradition  en  ce  sens. 
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nistres  commims  ne  peuvent  pas  ôtre  en  même  temps  minislref  4e 
Ton  des  deux  États.  L'emperear  et  roi  les  nomme  et  les  réroqne* 
Us  sont  individuellement  et  solidairement  responsablea  de  kors 
actes  devant  les  Délégations,  qui  peuvent  les  renvoyer  de  vaMt  une 
haute  cour  spéciale,  formée  par  moitié  de  citoyens  autriehieBs  ^ 
hongrois.  —  La.  loi  hongroise  leur  interdit  expressément  d*ex^r 
cer  aucune  influence  sur  les  affaires  particulières  des  deux  États  ; 
par  contre,  ils  sont  soumis  à  l'influence  des  ministères  hongrois  tt 
autrichien  :  les  deux  ministres  de  la  défense  nationale  et  les  d^ix 
ministres  des  finances  exercent  dans  les  affaires  communes  une 
action  qui  n*est  pas  prévue  par  un  texte  légal,  mais  qui  dérive  de  la 
nature  même  des  choses  ;  Tingérence  des  deux  ministres  du  com* 
merce  est  consacrée  expressément  par  la  loi  ;  celle  des  deux  pr^ 
sidents  du  conseil  résulte  à  la  fois  des  dispositions  légales  et  de 
la  logique  de  l'organisation  de  la  monarchie.  CSe  sont  eux,  ep 
pratique,  qui  exercent  sur  la  politique  générale  de  la  monarchie 
l'influence  que  la  loi  du  Compromis  attribue  aux  deux  ministères  : 
4f  le  préâdent  du  conseil  hongrois  »,  a-t-on  dit  avec  raison,  «  est  en 
môme  temps  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  *•  »  Cest 
pourquoi  le  conseil  des  ministres  communs  comprend,  en  &it  sin<m 
en  droit,  cinq  membres  au  moins  :  les  trois  ministres  communs 
et  les  deux  présidents  du  conseil  ;  el  souvent  il  est  renforcé  par 
Tadj onction  de  deux  ministres  spécialistes,  le  plus  souvent  les 
ministres  des  finances.  —  Les  noms  et  les  titres  ne  doivent  pas  faire 
illusion  ;  bien  que  la  monarchie  soit  regardée  au  dehors  comme 
supérieure  aux  deux  Etats,  bien  que  les  ministres  qui  la  repré- 
sentent tout  entière  semblent  remplir  un  office  plus  haut,  exercer 
un  pouvoir  plus  grand  que  ceux  qui  ne  représentent  qu'une  de  ses 
moitiés,  bien  qu'il  paraisse  plus  relevé  d'être  ministre  austro-hon- 
grois, ministre  commun,  ou,  comme  dit  le  terme  allemand  — 
contre  lequel  les  Hongrois  ont  toujours  prcftesté  —  «  ministre 
d'Empire  »,  que  ministre  autrichien  ou  hongrois,  le  ministère 
commun  occupe  en  réalité  une  position  qui,  en  droit,  n'est  pas 
supérieure,  et,  en  fait,  est  inférieure  à  celle  des  deux  ministères 
d'Etat  '  ;  toute  la  logique  du  Compromis  exige  qu'il  en  soit  ainsi. 
L'institution  d'un  contrôle  parlementaire  sur  les  ministres  char- 

1.  A  mag.  nemzet  tort.,  X,  656. 

2.  Bien  que,  théoriquement,  cette  aflirmation  vaille  pour  les  deux  ministères, 
en  pratique  leur  situation  est  très  différente  :  le  ministère  hongrois  commande 
au  ministère  commun,  tandis  que  le  ministère  autrichien  lui  obéit.  Il  saffit  dlo- 
diquer  ici  cette  différence,  sur  laquelle  on  reviendra  plus  tard. 
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gés  de  ladministration  des  affaires  communes  dérive  nécessaire- 
ment du  principe  constitutionnel  proclamé  par  la  loi  du  Compromis. 
Mais  ce  contrôle  ne  peut  pas  être  confié  à  un  seul  Parlement. 
«  En  ce  qui  concerne  la  partie  des  affaires  communes  qui  n'est 
pas  pure  affaire  de  gouvernement,  la  Hongrie  ne  regarde  comme 
opportun  ni  un  Reichsrath  plénier  * ,  ni  aucun  Parlement  commun 
ou  central,  quel  qu'en  soit  le  nom,  et  n'accepte  ni  l'un  ni  l'autre, 
mais  s'en  tient  fermement  au  principe  que,  puisque  le  discours  du 
trône  de  Sa  Majesté  pose,  lui  aussi,  comme  point  de  départ,  la 
Pragmatique-Sanction,  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  tous 
ensemble  d'une  part,  et  de  l'autre  le  reste  des  pays  et  provinces 
de  Sa  Majesté  ensemble,  doivent  être  considérés  comme  deux  par- 
ties tout  à  fait  séparées  et  égales  en  droit.  Par  suite,  la  complète 
parité  de  ces  deux  parties  dans  le  traitement  des  affaires  com- 
munes est  une  condition  indispensable  ^  »  L'organisation  du  con- 
trôle parlementaire  par  les  Délégations  a  pour  but  d'assurer  le  res- 
pect de  cette  condition.  Le  Parlement  hongrois  élit  une  Délégation 
et  «  les  autres  pays  »  en  élisent  une  aussi,  par  la  voie  constitution- 
nelle. Chaque  Délégation  comprend  au  maximum  60  membres;  le 
nombre  des  membres  doit  être  égal  dans  les  deux.  En  pratique,  le 
chiffre  maximum  a  été  adopté  comme  règle  dès  la  première  session. 
Vingt  membres  sont  élus  par  chaque  Chambre  haute,  quarante  par 
chaque  Chambre  basse.  Les  Délégations  sont  élues  pour  un  an;  ce 
terme  ne  peut  être  abrégé,  pour  chacune,  que  par  la  dissolution  ou 
la  fin  du  mandat  du  Parlement  qui  l'a  élue  ;  en  ce  cas,  le  nouveau 
Parlement  élit  une  nouvelle  Délégation.  La  loi  hongroise  ne  pres- 
crit pas  de  quelle  manière  doit  être  formée  la  Délégation  hon- 
groise ;  en  fait,  chacune  des  deux  Chambres  nomme  ses  délégués  au 
scrutin  de  liste,  sous  la  seule  réserve  qu'un  des  vingt  délégués  de 
la  Chambre  haute  et  quatre  des  quarante  délégués  de  la  Chambre 
basse  doivent  être  des  Croates.  La  loi  autrichienne,  au  contraire, 
stii)ule  très  précisément  comment  doit  être  composée  la  Déléga- 
tion du  Reichsrath.  Les  vingt  délégués  de  la  Chambre  des  seigneurs 
sont  élus  au  scrutin  de  liste.  Pour  la  Chambre  des  députés,  les 
représentants  de  chaque  province  forment  un  collège  électoral  qui 
nomme,  soit  parmi  ses  membres,  soit  parmi  les  autres  membres 
de  la  Chambre,  le  nombre  de  délégués  que  la  loi  attribue  à  la 

1.  Teljes  birodalmi  tandcs,  ce  qui  signifie  bien  Reichsrath  plénier.  La  traduc- 
tion allemande  de  Steinbach,  collection  Manz,  dit  ftnem  voUen  Reichsrath, 

2.  XII:  1867,  §28. 
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province':  la  formntlrtn  il«*  la  Di^lé^ation  atilrit^hioime  so  maJMe 
ainsi  sur  T  ancienne  loi  électorale  qui  faisait  nom  mer  la  Chambre 
âe9,  députés  par  les  Diètes*  Les  Dérogations  sont  convoquée^t 
ensemble  par  le  souverain,  dans  le  lien  de  sa  résidence  ;  la  loi 
hongçroise  exprime  le  désir  qti'ime  fois  sur  deux  elles  se  réunissent 
à  Pest,  Elles  tiennent  au  moins  une  session  annuelle,  et  peuvent* 
en  (îàs  de  besoin,  ^tre  convoquées  plus  d'une  fois  ilaiis  ratinée. 
Elles  sièiçent  sépaï*ément  ;  chacune  nomme  son  bureau,  arri^te  à  !a 
majorité  ses  votes*  qui  sont  lenus  pour  les  voles  de  lu  Délégation 
tout  entière.  Elles  ne  communiquent  entre  elles  que  par  écrit,  pîir 
des  messages*  Après  l'échange  de  trois  messages  în fructueux  sur 
une  question  quelconque,  cliacune  des  deuit  peu!  ret|uérir  une 
séance  commune.  Dans  ces  séances,  on  ne  parle  pas.  on  vote  seuli^ 
ment.  Le  principe  de  la  parité  y  est  inj^oureusemenl  ap|djqué  :  le^ 
présidents  des  deux  Délégations  président  ahcrnativemetit,  les 
secrétaires  rédigent  le  procès-verbal  ensemble,  et  dans  les  deux 
lani^cues,  allemande  et  magyare  ;  le  nombre  des  délég-ués  présents 
de  chaque  cùté  doit  être  égal,  et.  sll  y  a  des  absents  dans  une 
Délégation»  un  tirage  au  sort  élimine  dans  l'autre  le  nombre  de 
jiioaibics  nécessaire. 

Les  Délégations  ont  une  mission  strictement  limitée  :  contrôler 
Tadministration  des  ministres  communs  et  voter  le  budget  com- 
mun. Elles  n'ont  aucun  pouvoir  législatif.  La  loi  autrichienne  sur 
les  affaires  communes  parle  en  deux  endroits  *  de  leur  droit  de 
législation:  mais  c'est  une  impropriété.  Le  Reichsrath  aurait  bien 
voulu,  puisque  la  Hongrie  rejetait  énergiquement  un  grand  Parle- 
ment central,  en  conserver  au  moins  dans  les  Délégations  une 
réduction  :  elles  auraient  eu  la  mission  de  légiférer  sur  les  affaires 
communes.  La  rédaction  autrichienne  témoigne  que,  malgré  le 
refus  formel  de  la  Hongrie,  les  libéraux  allemands  n'avaient  pas 
perdu  tout  espoir  de  ce  côté.  Mais  le  texte  hongrois  exclut  absolu- 
ment tout  pouvoir  législatif  des  Délégations,  et,  en  pratique,  elles 
n'en  ont  jamais  exercé  aucun.  Elles  collaborent  uniquement  à  des 
actes  qui  rentrent,  par  leur  nature,  dans  le  domaine  de  Texécutif. 
et  qui  n'ont  des  lois  nue  la  forme  ^  Leur  contrôle  sur  les  ministres 
s'exerce  par  des  questions  et  des  demandes  de  renseignements  ;  les 

1.  Bohc^mo.  10;  Gallcle,  7;  Moravie.  4  ;  Basse-Autriche,  3;  Haute- Autriche. 
Slyric,  Tirol.  chacun  2  ;  Salzboiirif,  Carinthie.  Carniole.  Bultovine,  Sil«Ssie,  Vorarl- 
ber^.  Islrie,  Goritz  el  Graciislia,  Trieste.  chacun  1. 

2.  Loi  mirlf's  affaires^  rnmmuneaà  tous  les  pays  de  la  monarchie,  §^  6et  1;>. 

3.  Rieger,  l'st,  dèj.  Rakouska,  52. 
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ministres  ont  le  droit  et,  sur  la  demande  des  Délégations,  le 
devoir  de  paraître  aux  séances.  Le  vote  du  budget  commun,  qui 
est,  comme  le  dit  la  loi  hongroise,  la  partie  la  plus  importante  de 
la  tâche  des  Délégations,  et  selon,  le  commentaire  de  M.  de  Széll, 
ancien  président  du  conseil  hongrois,  leur  tâche  unique  —  «  car 
c'est  là  l'esprit  de  la  loi  *  »  —  n'est  qu'un  vote  de  dépenses  :  les 
recettefs  qui  appartiennent  en  propre  à  la  monarcliie  n'en  couvrent 
pas  un  cinciuantième.  ce  sont  les  deux  Etats  qui  ont  à  l'aire  l'ace  au 
reste.  Lorsque  le  budget  commun  est  lixé  délinitivcment  par  les 
Délégations,  et  sanctionné  par  l'empereur  et  roi,  il  ne  peut  plus 
cire  révisé  par  les  deux  Parlements  ;  chacun  est  asti*eint  à  en 
inscrire  dans  ses  propres  dépenses  la  part  qui  lui  incombe,  et  à 
aviser  aux  moyens  de  la  couvrir.  Les  Délégations  vérifient  en 
outre  et  approuvent  les  comptes  des  exercices  communs.  l-.eurs 
membres  onl,  dans  les  questions  qui  sont  de  leur  ressort,  le  droit 
d'initiative.  Toute  proposition  d'initiative  acceptée  par  l'une  des 
Délégations  est  transmise  par  message  à  l'auti'e,  et  traitée  ensuite 
comme  les  projets  des  ministres  en  matière  d'allaires  communes.  — 
Les  lois  autrichienne  et  hongroise  attribuent  aussi  aux  Délégations 
compétence  pour  déterminer  les  modalités  d'un  emprunt  coumiun, 
si  les  deux  Etats,  qui  ont  seuls  le  droit  de  résoudi^e  la  question  de 
principe,  décident  qu'il  en  sera  contracté  un.  C^etle  disposition 
n'a  jamais  été  appliquée,  et  il  n'y  a  pas  de  chance  quelle  le  soit 
jamais. 

Les  Délégations  sont  la  plus  caractéristique  et  la  plus  originale 
des  institutions  du  dualisme.  Le  problème  fondamental  du  Com- 
promis était  d'assurer,  avec  l'unité  d'administration  dans  les 
allaires  communes  par  un  ministère  commun,  le  contrôle  cons- 
titutionnel de  ce  ndnistère.  On  pouvait  concevoir,  théoriquement, 
trois  solutions  de  ce  problème  :  deux  extrêmes,  qui  comportaient 
la  responsabilité  du  ministère  commun  soit  devant  un  Parlement 
central,  soit  devant  les  deux  Parlements,  hongrois  et  autrichien  ; 
et  une  moyenne,  qui  consistait  à  créer,  sous  une  l'orme  à  préciser, 
un  organe  spécial  destiné  à  remplir  cette  fonction.  La  première 
solution  était  écartée  d'emblée  par  le  refus  de  la  Hongrie 
d'accepter  aucun  Parlement  central  ;  l'autre,  par  les  complications 
qu'elle  entraînait.  Comment  aurait-on  pu,  demandait  Andràssy, 
remettre  le  contrôle  du  ministère  commun  à  deux  Parlements, 
siégeant  dans  des  villes  dillérentes,  et  comprenant  quatre  Cham- 
bres ?  En  temps  normal,  les  risques  de  conilits  entre  les  Parlements 

1    Cite  dans  Kinety,  Kôzjog,  4.'>a. 
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auraient  éM  permanents,  et  le  fonctionnement  du  ministère  eomxam 
serait  devenu  pratiquement  impossible.  Bn  cas  de  crise  gntfû, 
devant  une  menace  de  guerrre,  par  exemple,  si  le  ministère  avaft 
dû  s'adresser  aux  deux  Parlements  pour  obtenir  des  crédite 
taires,  «  n'aurait-il  pas  été  vraisemblable  qu'on  eût  va  Vt 
participer  à  la  fin  de  ces  négociations  ?»  Ce  fut  lui  qui  troofa 
la  solution  moyenne,  celle  des  Délégations  ;  il  la  trouve  preeqes 
subitement  \  et  sans  être  influencé,  semble-t-il,  par  dmi  préoé^ 
dents  qui  existaient  tout  au  moins  sur  le  papier  *.  Elle  lui  eemUait 
la  seule  propre  à  concilier  sous  la  forme  constitutionnelle  l'ex» 
tence  d'un  ministère  commun  avec  le  principe  de  rindépeiidaaoe 
de  la  Hongrie.  Il  faut  un  ministre  des  affaires  étrangères,  et  II 
en  faut  un  seul.  S'il  n'y  en  avait  pas,  ce  serait  l'absalutisine  ; 
s'il  y  en  avait  deux,  ou  ils  feraient  double  emploi,  ou  ils  e'erai»- 
leraientl'un  l'autre.  Puisqu'il  en  faut  un,  il  faut  des  DélégiÉtions» 
pour  qu'il  soit  responsable  devant  elles,  ne  pouvant  pas  Têlfe 
devant  les  deux  Parlements  et  leurs  quatre  Chambres.  Ces  Délé^ 
gâtions  sont  «  des  commissions  interpationales  qui,  sur  la  basa 
de  la  parité,  décident  dans  les  affaires  communes,  et  dans  elles 
seules,  et  donnent  à  la  nation  bien  plus  de  garanties  que  ji*ea 
présenterait  le  traitement  des  affaires  par  voie  diplomatiqiie  eu 
par  la  voie  des  ministères  '  n. 

Commissions  internationales,  ces  deux  mots  déQnissent  à 
merveille  la  nature  des  Délégations.  Elles  sont  internationales, 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  forment  pas  un  organe  commun  ;  elles  sont 
«  les  Délégations  »,  deux  corps  indépendants,  Tun  autrichien, 
l'autre  hongrois,  qui  peuvent  se  réunir  dans  un  seul  cas,  bien 
déterminé  —  celui  d'une  séance  commune  —  et,  même  dans  ce 
cas,  ne  se  confondent  pas.  Si  elles  pouvaient  être  envisagées 
comme  un  organe  commun,  on  reviendrait,  par  un  détour,  à  ce 
Parlement  central,  dont  la  Hongrie  a  énergiquement  rejeté  l'idée. 
Mais  elles  ne  sont  pas  un  Parlement  ;  elles  sont  au  contraire 
deux  commissions  représentant  deux  Parlements.  Les  textes 
ne  le  disent  nulle  paît  expressément,  mais  ils  le  laissent 
partout  entendre,   et  l'interprétation  hongroise   et  autrichienne 

i.  Ce  problème  le  préoccupait  constamment.  «  Au  cours  d'une  promenade  à 
cheval  dans  le  voisinage  de  son  château  de  Terebes»  il  arrêta  brusquement  son 
cheval  en  plein  galop,  et  cria,  dans  une  excitation  ioyeuse:  «  Ça  y  est.  »  Ainsi 
naquirent  les  Délégations,  i)  Okolicsànyi,  Deutsche  Revue,  mai  1890, 168.  M.  de  Oko- 
llcsànyi  est  un  ancien  secrétaire  d'Andràssy. 

2.  Jellinek,  Staatenverbindungen,  246-7. 

3.  Lederer,  Andràssy,  II,  8-10.  Andrâssy,  Rede,  33. 
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est  d'accord  sur  ce  point  '  ;  elles  sont  des  commissions  qui 
exercent  dans  les  affaires  communes,  au  nom  des  deux  Parlements, 
les  droits  dont  ils  sont  les  titulaires.  Commissions  sans  doute 
d'une  nature  toute  si)éciale,  par  T importance  de  leurs  attribu- 
tions, rindépendance  dont  elles  jouissent  vis-à-vis  des  Chambres 
qui  les  ont  élues,  leUr  droit  d'émettre  des  votes  qui  engagent  ces 
Ciiambres.  Mais  commissions  cependant  ;  car  leurs  décisions  ne 
sont  pas  promulguées,  mais  simplement  communiquées  aux  deux 
Parlements  par  chaque  ministère,  et  ne  sont  pas  des  lois  ;  si  les 
Délégations  outrepassaient  leurs  droits,  on  admet,  du  moins  en 
Hongrie,  que  le  Parlement  pourrait  annuler  leur  vote  ^  Leurs 
membres  jouissent  de  l'immunité  parlementaire  '  à  litre  de 
membres  du  Parlement;  les  demandes  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  eux  doivent  être,  pendant  la  session  des  Délégations, 
adressées  au  Parlement;  c'est  seulement  s'il  n'est  pas  réuni 
qu'elles  relèvent  de  la  Délégation  *.  Ces  commissions  internatio- 
nales «  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  institutions  com- 
munes :  ce  sont  des  institutions  d'entente  »  *. 

Le  dualisme  ne  comporte  pas  de  corps  législatif  commim, 
parce  qu'il  n'a  pas  de  législation  commune.  Les  actes  législatifs 
qui  peuvent  être  nécessaires  à  son  fonctionnement  —  approbation 
de  traités  internationaux  ou  lois  militaires,  par  exemple  —  sont 
obtenus  par  le  vote  dans  les  deux  Parlements  de  lois  identiques 
au  moins  quant  au  fond,  et  qui  sont  préparées  d'accord  entre  les 
deux  ministères,  présentées  par  chacun  à  sa  législature,  et  nmnies 
en  général  d'une  clause  qui  en  subordonne  l'entrée  en  vigueur  a 
l'adoption  des  mêmes  dispositions  dans  l'autre  État.  C'est  ainsi 
que  le  dernier  alinéa  de  l'article  XII  :  1867  lui-même  porte  que  «  les 
dispositions  de  la  présente  loi  qui  concernent  la  manière  de  traiter 
les  affaires  communes  n  entreront  pratiquement  en  vigueur  que 
lorsque  les  pays  de  Sa  Majesté  qui  n'appartiennent  pas  à  la  cou- 
ronne de  Hongrie  en  auront  accepté  le  contenu  par  la  voie  constitu- 
tionnelle ».  Certaines  de  ces  lois  identiques  sont  limitées  dans  leur 

1.  Lederer,  Àfidrassy,  l.  c.  Beust,  iVf ue  Gesetzgeb,^  I,  605;  Herbst,  C.  R,  st.^ 
20nov.  1873. 

i.  Kmety,  Kozjog^  4Ho-6,  Andrâssy,  Ungams  Ausgleich  mit  Oester,^  211. 

3.  La  loi  autrichienne  ne  la  reconnaît  qu^Ë  la  Délégation  autrichienne,  la  loi 
hongroise  aux  deux.  Cette  divergence  pourrait  at)outir  théoriquement  à  des 
résultats  curieux  lorsque  les  Délégations  siègent  à  Vienne. 

4.  Loi  autr.,  §  23  ;  loi  hongr.,  §  47. 

0.  Apponyi,  cité  dans  Kmety,  Kbzjog,  453  note.  Cf.  Juraschek,  ùema  Grunhul'i 
ZeiUchrifl,  V,  212-^.  3  elMnek,  S  laa  te  n  ver  bindung  en,  i45. 


6o8  LE  Goiipuoiiis  (1865-1867) 

durée  par  un  terme  fixe  :  la  loi  militairci  par  exeinple»  est  décen- 
nale, et  ne  peut-être  prolongée  que  du  consentement  exprès  des 
deux  Parlements.  D'auti*es  sont  perpétuelles  ;  ainsi  la  loi  du  Com- 
promis elle-même  :  les  affaires  communes  durei*out  aussi  longtemps 
que  la  Pragmatique-Sanction  sera  en  vigueur  ;  elles  seront  traitéec 
dans  la  forme  élablie  en  1867  aussi  longtemps  que  les  conditions 
lundamentalcs  des  §§  a4  ^^  :i5  de  l'article  XII  :  i&yj  seront  i*e«peo- 
tées,  et  que  Tarlicle  lui-même  ne  sera  pas  modifié  ou  révisé.  Aucun 
texte  positifn*indique  de  quelle  iaçon  il  peut  rêli*e.  A  en  juger  par 
su  forme,  il  semble  que  rien  ne  s*oppose  k  ce  qu'il  le  soit  unilatérale- 
ment par  le  Parlement  hongrois  :  la  condition  suspensive  à  laquelle 
est  soumise  son  entrée  en  vigueur  n'en  iait  pas,  en  di*oit,  une  loi 
d'une  nature  particulière,  qui  sei^ait,  en  réalité,  un  traité.  A  con- 
sidérer Tesprit  du  Compi*omis,  il  en  est  autrement.   L'intention 
de  contracter  avec  la  Cisleitlianie  apparaît   clairement  dans  les 
explications  et  les  discours  des  principaux  auteurs  de  l'arrange- 
ment de  1867  ;  elle  i*ésulte,a  co/itrario^du  rejet  des  amendements da 
centre  gauche,  qui  stipulaient  expressément  que  la  Hongrie  n'avait 
aucun  engagement  à  prendi*e  avec  les  pays^  cisleithans  ;  elle  esl 
attestée  enfin  par  la  loi  elle-même,  dans  son  préambule,  et  dans  son 
ailicle  a3.  «Le  Parlement  se  déclare  prêt,  sous  la  i-éserve  de  l'indé- 
pendance des  deux  parties,  à  entrer  en  contact  avec  les  autres 
pays  de  Sa  Majesté  comme  peuples  constitutionuels  ».  La  doctHne 
hongroise  est  conséquente  avec  ces  principes,  en  admettant  que  les 
lois   qui   coneerneut  les  airaires   communes  ont  le  caractère  de 
ti  aités  internationaux  entre  les  deux  États,  et  que  Textension  des 
uilaires  communes,  la  manière  de  les  traiter,   la   situation  des 
organes  communs,  aussi  bien  qu'elles  ont  été  réglées  à  l'origine 
par  l'accord  de  leurs  deux  volontés,  ne  peuvent  être  modiiiées  que 
de  la  même  l'a  von  '.  A  côté  de  cette  interprétation  légale  et  loyale 
du  Compromis,  on  en  a  vu,  au  cours  de  la  dernière  crise  pai'lemen- 
taire  hongroise,  apparaître  une  autre  qui,  partant  du  principe  de 
la  souveraineté  de  la  Hongrie,  et  s'atlachaiit  plus  à  la  l'orme  qu'à 
l'esprit  de  la  loi  de  1865  et  des  lois  qui  en  dérivent,  déclai'C  qu  elles 
sont  des  lois  hongroises  semblables  à  toutes  les  autres,  et  peuvent 
par  conséquent  être  révisées  ou  abrogées  unilatéralement  par  la 
législature  hongroise,  roi  et  Parlement.  Les  textes  légaux  ne  don- 
nent pas  de  ce  x^i'oblème  une  solution  juridiquement  certaine  ;le 
cours  des  événements  politiques  décidera,  bientôt  peut-être,  en 
faveur  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  opinions. 

1.  Koiely,   kuzjoy,  ^l'H.  Cf.    Tezner,  l>te  rechlUche  Katw  <U.ê  Àusgiêichf 
(Zcit,  i'i  juQvier  1904j. 
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La  convention  financière  des  quotes-parts  occupe  une  place 
intermédiaire  entre  les  affaires  communes  et  les  affaires  d'intérêt 
commun.  Par  sa  nature,  elle  se  rattache  aux  premières,  car  c'est 
leur  existence  même  qui  entraîne  la  sienne  :  le  fonctionnement  du 
dualisitie  politique  est  inconcevable  sans  une  entente  sur  la  manière 
de  faire  face  aux  frais  qu'il  comporte.  Mais  cette  entente  n'est  pas 
perpétuelle  comme  le  dualisme  politique  lui-même  ;  et  elle  ne  doit 
pas  l'être  ;  la  loi  hongroise  exclut,  sur  ce  point,  tout  accord  qui  ne 
serait  pas  temporaire  *  :  en  pratique,  les  conventions  des  quotes- 
parts  sont  décennales,  comme  le  Compromis  économique.  Les  Délé- 
gations n'ont  pas  à  intervenir  dans  cette  question  financière,  qui 
n'est  pas  commune  ;  ce  sont  les  deux  États  qui  la  règlent  par  un 
traité.  Deux  députations,  une  de  chaque  Parlementa  étudient 
séparément  les  chiffres  fournis  par  les  deux  ministères,  et  cher- 
chent, par  un  échange  de  messages,  à  se  mettre  d'accord  sur  des 
propositions  à  soumettre  aux  Parlements.  Les  ministères  autri- 
chien et  hongrois  suivent  les  discussions  des  députations,  y  inter- 
viennent au  besoin  par  des  projets  qu'ils  arrêtent  à  la  suite  de 
négociations  ;  ils  communiquent  aux  Parlements  les  propositions 
des  députations,  soit  celle  sur  laquelle  elles  se  sont  mises  d'accord, 
soit  leurs  deux  propositions  divergentes  ;  les  Parlements  se 
prononcent  sur  ces  propositions.  L'empereur  et  roi  sanctionne 
l'accord  intervenu  entre  les  deux  Parlements,  ou  prononce,  en 
cas  de  désaccord,  ime  sentence  arbitrale  *  entre  les  deux  pays  ;  la 
loi  hongroise  n'en  limite  pas  expressément  la  durée,  la  loi  autri- 
chienne la  fixe  à  un  an,  avec  faculté  d'ailleurs  de  la  renouveler.  Au 
point  de  vue  matériel,  la  loi  hongroise  indique  que  les  dépenses 
communes  doivent  être  d'abord  couvertes  par  les  recettes  des 
douanes  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait,  en  pratique,  depuis  i.SGj  ;  pour 
le  reste  intervient  un  partage  proportionnel,  et  la  fixation  des 
quotes-parts  est  ainsi  l'essentiel  de  la  tâche  des  députations. 

1.  XIÏ:  1867,  §22. 

2.  On  peut  discuter  longtemps  pour  savoir  si  l'empereur  et  roi  agit,  au  cas 
où  il  ûxe  les  quotes-parts,  à  titre  de  souverain  particulier  dans  chaque  pays,  ou 
au  nom  de  l'intérêt  de  la  monarchie,  comme  arbitre.  Il  ne  semble  pas  que  prati- 
quement le  bon  sens  permette  d'adoplcr  une  aulre  in  1er  prêta  lion  que  celle-ci;  il 
est  évidemment  l'arbitre  le  plus  impartial,  même  le  seul  arbitre  impartial  qui 
puisse  départager  les  deux  pays  dont  les  intérêts  lui  sont,  par  déûnition,  égalc- 
menl  cliers.  Mais  il  peut  suOire,  pour  expliquer  son  rôle  en  cette  affaire,  de 
considérer  que  les  deux  qualités  d'empereur  d'Autriche  et  de  roi  de  Hongrie  se 
rencontrent  dans  sa  personne  physique,  sans  admettre  qu'il  est  de  plus,  comme 
empereur  et  roi,  une  personne  juridique  spéciale,  distincte  de  l'empereur  et  du  roi. 


E.  —  39. 


Las  affaii^es  d'intén^t  commun  se  règlent  dans  la  méiae  forme 
que  Farrangenienl  (inanoior  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  I^es  || 
miniftlères  des  deux  États,  ou  bien  dei^  députations  des  dt?uï 
Parlements,  se  mettent  d*occord  sur  des  projets  de  lois  ideniiqae^. 
l/adoptîon  de  ces  Inît^  en  Hongrie  est  la  lonflitinn  expii^sse  du 
leur  enti*ée  en  vigueur  en  Autriche ,  et  réciproquement  ;  une  fols 
qu'elles  ont  été  adoptées  par  les  Parlementî^,  1h  modificatlûD 
nnilatéi^ale  n'en  est  plus  possible  pendant  tout  le  terme  pour 
lequel  ont  été  conclus  le^^  accords  écon<mùques.  Ce  terme  ea 
pratique  est  de  dix  ans;  faute  de  dénonciation  à  la  fin  d«  la  i 
neuvième  année,  il  y  a  tacite  reconduction  pour  dix  ans*  —  : 
Eu  vertu  de  la  convt^ntion  douanière  et  commerciale  conclue  fii  j 
iHt;^,  et  renouvelée  en  i8;j8  et  1S87  sans  modification  essentielle 
dans  les  principes,  les  territoires  autrichien  et  hongrois  ne  forment 
qu'un  territoire  douanier,  compris  dans  une  seule  et  iiit'^me  ligiie 
de  douanes.  Aucmi  droit  d'entrée.  î^ortie  et  transit  ne  peat  #lre 
prélevé  dans  l'un  des  deux  pays  sur  les  produits  de  Tautrc*  Cha- 
que État  ne  peut  prélever  sur  les  produits  de  Tautre  de  taies 
intérieures  que  celles  qu'il  perçoit  sur  ses  pix>pi\*s  produits.  Les 
commerçants  de  chacun  sont  traités  dans  l'antte  en  tout  comme 
les  nationaux.  Les  conventions  et  traités  internationaux  de  carac- 
tère commercial  sont  valables  dans  les  deux  pays  ;  ils  sont  condn* 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  après  accord  avec  les  deux 
ministres  du  commerce,  et  ratifiés  par  les  deux  Parlements  ;  cha- 
que gouvernement  peut  en  demander  la  dénonciation  six  mois  au 
plus  tard  avant  l'expiration  du  délai  de  dénonciation  stipulé  ;  si 
pendant  ces  six  mois  les  deux  gouvernements  ne  réussissent  pas  à 
se  mettre  d'accord,  la  dénonciation  est  obligatoire.  Il  doit  y  avoir 
dans  les  deux  pays  identité  de  principes  en  matière  de  législation 
et  d* administration  dans  les  questions  suivantes  :  lois  et  règlements 
maritimes  ;  construction  et  exploitation  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt général;  postes  et  télégraphes  ;  régime  des  monopoles,  sel  et 
tabac  ;  impôts  indirects  qui  exercent  une  influence  immédiate  sur 
la  production,  en  particulier  impôts  sur  l'alcool,  la  bière  et  le  sucre; 
monnaie  *,  poids  et  mesures,  garantie  des  métaux  précieux  ;  brevets 
d'invention  et  marques  de  fabrique  ;  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  L'identité  des  principes  législatifs  et  admi- 
nistratifs ne  porte  cependant  aucune  atteinte  à  l'indépendance  de 
l'administration  ;  chaque  gouvernement  l'exerce  sur  son  territoire, 

1.  Ainsi  l'établissement  du  nouveau  système  monétaire  de  la  couronne  s'eit 
8*est  fait  en  1892  par  un  traité  entre  les  deux  États. 
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même  en  ce  qui  concerne  les  douanes.  En  matière  de  douanes, 
d'impôts  indirects,  de  poids  et  mesures,  et  de  garantie,  les  deux 
gouvernements  ont  le  droit  de  se  contrôler  réciproquement  par 
des  inspections  temporaires.  —  Des  lois  spéciales  au  sujet  de  la 
Banque  autrichienne,  devenue  la  Banque  austro-hongroise,  et  des 
conventions  avec  cet  établissement  complètent  les  dispositions  des 
accords  économiques.  —  Dans  ces  diverses  questions,  les  deux 
Etats  ont  donc  réservé,  en  principe,  —  au  contraire  de  ce  qui  se 
passe  pour  les  aflaires  communes  —  leur  indépendance  complète 
en  matière  de  législation  et  d*administration  ;  mais,  pour  des 
raisons  d'opportunité  et  de  politique,  ils  s'accoixient  par  traité  pour 
ne  procéder  en  ces  matières  que  de  concert  pendant  une  période 
fixée.  La  Hongrie  a  stipulé  expressément,  en  1865,  qu'elle  avait  le 
droit  d'agir  seule  dans  ces  questions,  et  qu'elle  se  réservait  d'en 
user,  et  en  particulier  de  relever  sa  ligne  de  douanes  contre  l'Autri- 
che, le  jour  où  les  deux  pays  ne  pourraient  plus  se  mettre  d'accord 
sur  un  traité.  De  même,  elle  a  stipulé  en  1876  qu'elle  avait  le  droit 
de  fonder  une  Banque  purement  hongroise,  et  qu'elle  ne  consentait 
que  par  opportunité  à  ce  que  la  Banque  austro-hongroise  restât 
banque  commune  d'émission  pour  les  deux  États.  En  droit,  les 
conventions  économiques  sont  entièrement  indépendantes  de 
l'accord  sur  les  quotes-parts  ;  mais,  en  fait,  il  est  naturellement 
lié  à  elles  :  à  l'origine,  l'appât  de  l'union  douanièi-e  a  contribué  h 
décider  les  Autrichiens  à  se  charger  d'une  quote-part  plus  forte  ; 
et,  depuis,  ce  sont  surtout  les  concessions  obtenues  en  matière 
économique  qui  ont  décidé  la  Hongrie  à  augmenter  la  sienne. 

Depuis  1878,  les  deux  États  de  la  monarchie  ont,  outre  les 
affaires  communes  et  les  affaires  d'intérêt  commun  établies  en 
1867,  une  nouvelle  affaire  qui,  par  certains  côtés,  est  commune,  et. 
par  d'autres,  d'intérêt  commun  :  c'est  l'occupation  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine.  La  monarchie,  comme  telle,  a  reçu  au  congrès 
de  Berlin  le  mandat  européen  d'occuper  ces  deux  provinces  tur- 
ques :  l'occupation^  ici,  implique  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion. Le  sultan  a  gardé  sur  les  deux  provinces  la  souveraineté 
toute  nue  ;  mais  toute  la  puissance  publique  est  exercée  par  l'Au- 
triche-Hongrie  ;  la  durée  de  l'occupation  n'a  pas  été  limitée,  et  les 
diverses  mesures  prises  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  par  la  monar- 
chie, notamment  l'incorporation  au  territoire  douanier  austro- 
hongrois  et  l'extension  aux  habitants  des  deux  provinces  de  l'obli- 
gation du  service  militaire  austro-hongrois,  prouvent  bien  qu  elle 
est  définitive,  dénotent  qu'elle  a  la  valeur  d'une  annexion.  Si  l'on 
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a,  en  1878,  préféré  une  sitoation  imprécise  à  une  situalioa  dsii^ 
et  déguisé  da  aom  d^occupation  ce  qpii,  dans  la  pensée  de 
reoret  de  son  ministre  des  affaires  étrangères,  Andréa^, 
certainement  d'ores  et  déjà  une  annexion,  c'est  peut-être  ] 
raisons  extérieures,  par  prudence  diplomatique,  et  anrtoiil 
des  raisons  d*ordre  parlementaire  et  constitutionnel.  Les 
Parlements  avaient  fait  une  vive  opposition  à  la  nouvelle  poB» 
tique  orientale,  et  le  mot  d'occupation,  qui  semUait  i^éecryer  an 
▼ague  espoir  d'évacuation,  devait  les  blesser  moins  que  cefad  d'ce^ 
nexion.  Sous  quelle  forme,  d'ailleurs,  une  annexion  à  la  anetf^ 
ckie  aurai^elle  été  possible  ?  La  monarchie  n'a  pas  de  terrilaue 
propre,  distinct  du  territoire  des  deux  Étato  ;  ^  une  somezicm  à 
l'un  des  deux  États  était  impossiUe,  puisque  l'oceupatioo,  cwAée 
par  l'Europe  à  la  monarchie,  donc  à  tous  deux,  s'acocMm^bMMâtè 
frais  communs.  La  Bosnie  et  THerzégovine  sont  ainsi,  pottk 
monarchie  austro-hongroise,  ce  que  T  Alsace-Lorraine  espoir. 
Tempire  d'Allemagne  :  ce  sont  des  pays  d'Empire  ;  les  lois  qjà 
valent  pour  la  monarchie  entière,  c'est-à-^re  les  lois  lUtes  par 
l'accord  des  deux  États,  sont  valables,  par  là  mtaie»  sansiepill 
soit  besoin  de  stipulation  expressé,  pour  elles  ;  et  e'est  snssi  dis 
deux  États  qu'elles   reçoivent,    là   où    il  est  néoeaseire,  leois 
lois  spéciales.  Leur  administration  relève  uniquement  de  Tempe- 
reur  et  roi  ;  elle  est  dirigée  par  le  ministre  commun  des  finances, 
au  nom  du  ministère  commun  et  sous  Tinfluence  des  deux  minis- 
tères  d'Etat  '.    Le  pouvoir  législatif  aussi  y   est   exercé   par  le 
souverain,  sans  collaboration,  par  voie  d'ordonnances  ;  les  deux 
Parlements  autrichien  et  hongrois  n'y  interviennent  que  pour  les 
mesures  qui  impliquent  des  charges  pour  la  monarchie  ou  des 
conséquences  directes  pour  des  sujets  autrichiens  et  hongrois: 
ainsi  le  régime  commercial  et  douanier  des  deux  provinces  a  été 
fixé  par  des  lois   identiques,  autrichiennes  et  hongroises.  Les 
dépenses  doivent  êti'e  couvertes,    autant  que  possible,  par  les 
ressources  propres  des  deux  provinces  ;   celles  qui  excèdent  ces 
ressources  —  notamment  les  frais   de   l'occupation  militaire  — 
sont  des  dépenses  communes,  auxquelles  il  est  fait  face   par  le 
moyen  des  quotes-parts.  Aussi  sont-ce  les  Délégations  qui  votent 
le  budget  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.   Mais,   s'il   s'agit  de 
crédits  qui  sortent  du  cadre  normal  du  budget,  par  exemple  pour 
des  constructions  de  chemins  de  fer  ou  d'autres  travaux   publics, 
les  deux  Parlements  interviennent  par  des  lois  identiques. 

i .  Loi  autrichienne  du  22  février  1880,  sur  l'administration  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine. 


L*AUTRICHE-HONGRI£  6l3 

• 

L'occupation  ainsi  organisée  apporte  un  élément  nouveau  dans 
la  question  de  la  nature  de  la  monarchie  ;  question  purement 
théorique  sans  doute,  mais  qui  ne  manque  pas  d'intér(^t  même  au 
point  de  vue  politique.  Qui  exerce  en  Bosnie  et  en  Herzégovine 
—  toutes  réserves  faites  en  faveur  du  droit  de  la  Turquie  —  la  sou- 
veraineté au  nom  de  la  monarchie  ?  Le  monarque  commun  comme 
tel,  disent  les  Autrichiens,  c'est-à-dii'e  comme  représentant  de 
«  l'État  d'ensemble  »,  de  la  monarchie.  —  Mais  les  Hongrois  nient 
l'existence  de  cet  État  d'ensemble  ;  la  monarchie,  pour  eux,  n'est 
qu'un  mot,  qui  désigne  l'union  des  deux  États  des  Habsbourg  en 
vue  de  certaines  actions  communes;  l'empereur  et  roi  n*est  jamais 
que  l'empereur  et  le  roi  ;  c'est  la  réunion  de  ces  qualités  dans  sa 
personne,  non  pas  juridique,  mais  physique,  qui  le  fait  empereur 
et  roi  ;  ses  droits  comme  souverain  de  la  monarchie  sont  la  somme 
de  ses  droits  d'empereur  d'Autriche  et  de  roi  de  Hongrie  dans  les 
affaires  communes.  —  La  théorie  autrichienne  a  le  tort  de  procéder 
par  déduction,  par  abstraction  juridique,  au  lieu  de  s'appuyer  sur 
des  faits.  La  théorie  hongroise,  elle,  a  le  défaut  de  ne  pas  rendre 
compte  entièrement  de  la  réalité,  du  moins  dans  la  ([uestion  de 
l'occupation.  Ni  l'Autriche  ni  la  Hongrie  n'ont  de  droits  sur  la 
Bosnie  et  sur  l'Herzégovine  :  elles  n'en  ont  pas  en  propre,  et  elles 
n'en  ont  pas  reçu,  ni  l'une  ni  l'autre,  par  mandat  européen  ;  ce 
mandat,  c'est  à  leur  union  seule  qu'il  a  été  confié.  Les  pouvoirs 
que  l'empereur  et  roi  exerce  dans  les  deux  provinces  ne  sont  des 
pouvoirs  ni  de  l'empereur  d'Autriche  ni  du  roi  de  Hongrie,  puis- 
qu'il aucun  de  ces  deux  titres  il  n'a  un  droit  quelconque  sur  les  deux 
provinces  :  ce  sont  des  pouvoirs  qui  lui  reviennent  uniquement 
comme  souverain  de  la  monarchie,  comme  empereur  et  roi.  On  en 
peut  conclure,  chacun  suivant  ses  préférences,  ou  qu'il  y  a  là  un 
simple  provisoire,  ou  que  cette  situation  viole  le  droit  public  dua- 
liste, ou  que,  malgré  toutes  les  négations  hongroises,  la  monarchie 
existe,  en  réalité,  comme  telle.  La  controverse  est  purement  juri- 
dique. En  fait,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  monarchie  occupe  les 
deux  provinces,  et  n'est  pas  près  de  les  lâcher  :  si  le  dualisme 
actuel  se  détraquait,  elle  n'en  continuerait  pas  moins  de  les 
occuper  aussi  longtemps  qu'elle  existerait  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  et  qu'elle  aurait  une  armée  pour  assurer  son 
occupation  ;  et  si,  en  fin  de  compte,  une  annexion  devenait  néces- 
saire et  possible,  si  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  ne  pouvant  pas 
être  annexées  à  une  monarchie  qui  n'a  pas  de  territoire  propre, 
étaient  réunies  à  celui  de  ses  deux  États  qui,  de  plus  en  plus, 
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exerce  la  primauté  dans  runion,  si  elles  devenaient  des  provinces 
hongroises  %  ce  ne  serait  que  la  constatation  de  changements 
survenus  dans  la  situation  intérieure  de  la  monarchie  comme 
dans  la  situation  internationale  de  TEurope,  et  qui  accuseraient 
simplement  de  façon  plus  sensible  la  prépondérance  de  la  Hongrie 
dans  l'union  austro-hongroise.  Mais  ces  controverses  juridiques 
n'en  ont  pas  moins  un  certain  intérêt  pratique  ;  elles  attirent 
l'attention  sur  la  valeur  comme  sur  la  nature  du  dualisme.  Si  la 
mission  de  la  monarchie  est  vraiment  d'avancer  vers  l'Orient,  et 
si,  dès  son  premier  pas  dans  cette  voie,  elle  se  heurte  à  des 
difficultés  qui  résultent  de  son  organisation  politique,  que  vaut 
donc  pour  elle  le  dualisme  ?  Et  d'autre  part,  quelle  que  fût  la 
conception  juridique  et  politique  des  auteurs  de  Tarrangement  de 
1867,  il  semble  bien  exact  que  Taddition  aux  anciennes  affaires 
communes  de  cette  nouvelle  alTaire  commune,  particulière  et 
compliquée,  a  modifié,  au  moins  en  théorie,  les  rapports  des 
deux  États  :  la  doctrine  qui  voyait  dans  la  monarchie  une  simple 
confédération  d'Etats  n'épuiserait  plus  la  réalité  ;  plus  encore 
qu'auparavant,  la  monarchie  austro-hongroise  présenterait  un 
ty])e  tout  spécial  d'union  d'États  •. 

La  monarchie  austro-hongroise  du  Compromis  est-elle  une 
union  réelle,  une  confédération  d'États,  un  État  fédéral  ?  —  I^s 
auteurs  se  divisent  sur  ce  point  :  et  certains,  (|ui  ne  sont  pas  les 
moins  considérables  ',  se  refusent  à  la  l'anger  dans  une  de  ces 
catégories  d'école,  (jui  ne  peuvent  ])as  embrasser  exactement  les 
faits  historiques  et  politiques  si  complexes.  On  peut  trouver,  dans 
le  dualisme,  des  éléments  d'union  réelle,  des  éléments  de  confé- 
dération d'Étals,  même  peut-être  des  éléments  d'État  fédéral  : 
ils  y  coexistent,  sans  que  les  législateurs  autrichien  et  hongrois 
aient  jamais  cherché  à  établir  entre  eux  une  complète  harmonie  el 

1.  Il  y  a  longtemps  que  l'opiDion  autricbienno  accuse  la  Hongrie  de  laisser  \vs 
doux  provinces  se  d«'v«'l()pper  à  frais  communs,  pour  les  annexer  ensuit",  tt 
pioHlcr  ainsi  des  améliorations  payées  pour  les   deux  tiers  par  l'Autriche. 

2.  \J\br\c\i.  Staalsrccht^l^i-i.  Neumann,  dans  Revue  du  Droit  internatiomii, 
187iK  Lingg,  dans  Àrchiv.  fur  offenll.  Rccht.  1S90,  52^-6.  Kmety,  Kuzjog.  l±î-3. 
(M.  K.,  qui  nie  partout  où  il  le  peut  l'existence  d'une  communauté  austro»hon- 
groise,  se  cramponne  au  texte  de  la  loi  hongroise  de  1>»80.  qui  parle  d'une  occu- 
pation provisoire,  pour  n'avoir  pas  à  se  prononcer  sur  la  nature  des  rapports  de> 
provinces  occupées  avec  la  Hongrie,  et  sur  d'autres  textes,  qu'il  interprète  plus 
suivant  leur  lettre  que  suivant  leur  esprit,  pour  déclarer  que  r(»ccupation  n>sl 
pas  une  affaire  commune). 

3.  Jellinek,  Siaatenverbinduîigen .  233. 
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à  les  fondre  en  un  système  (Vune  parfaite  logique  '.  L'attention 
(les  divers  auteurs  se  porte  davantage,   soit  pour  des  raisons 
d'intérêt  scientifique,  soit  par  préférence  politique,  sur  l'un  ou 
l'autre  de  ces  groupes  d'éléments  ;  par  suite,  les  rapports  austro- 
hongrois  prennent  à  leurs  yeux  un  caractère  dilTérent  ;  ils  parais- 
sent tantôt  plus  lâches,  et  tantôt  plus  étroits.  L'histoire,  la  théorie, 
l'étude  du  présent  suggèrent  des  interprétations  et  entraînent  des 
conclusions  souvent  opposées.  Voici  par  exemple  la  sanction  des 
votes  des  Délégations  ;  est-ce  une  sanction  une,  donnée  par  la 
même  personne,  non  seulement  physique,  mais  juridique,  par  le 
souverain  de  la  monarchie  *  ?  Ou  est-ce  au  contraire  une  double 
sanction  donnée  par  deux  souverains  réunis  en  une  même  per- 
sonne physique,  par  le  monarque  qui  serait  non  pas  commun, 
mais  identique  '  ?  L'histoire  donne  raison  à  la  première  de  ces 
vues  ;  la  théorie  peut  les  justifier  toutes  deux  ;  le  texte  des  lois 
actuelles  est  douteux  *  ;  mais  la  pratique  se  prononce  de  plus  en 
plus  pour  la  seconde.  Suivant  que  Ton  considère  la  monarchie  du 
dehors  ou  du  dedans,  la  communauté  ou  la  diversité  apparaît 
plus  marquée.  Dans  les  relations    extérieures,  la  communauté 
l'emporte  jusqu'à  prendre  Tair  d'une  unité  ;  et,  de  fait,  l'Autriche- 
Hongrie,  dont  les  deux  États  n'avaient  jamais,  jusqu'à  ces  derniers 
temps  *,  figuré  avec  une  représentation  séparée  dans  un  acte  inter- 
national, apparaît,  en  droit  international,  comme  une  puissance. 
Mais,  pour  créer  la  volonté  de  cette  puissance,  il  faut  à  l'intérieur,  le 
concours  des  deux  États  ;  ici,  c'est  donc  la  dualité  qui  saute  aux  yeux . 
Les  organes  communs  ont  une  double  face  :  ils  sont  uns,  austro- 
hongrois,  lorsqu'ils  regardent  le  dehors,  et  doubles,  autrichiens  et 
hongrois,  lorsqu'ils  se  tournent  vers  le  dedans  •.  Ce  sont  de  nouveau 
des  discussions  toutes  théoriques  ;  mais  qui  pourrait  méconnaître 
Taction  qu'elles  exercent  sur  le  développement  politique?  L'histoire 
entière  du  dualisme,  avant  et  après  le  Compromis,  atteste  combien 
de  succès  la  Hongrie  a  dus  au  fait  de  pouvoir  invoquer,  lorsqu'elle 
avait  la  force  nécessaire  pour  imposer  ses  prétentions,  des  textes 
juridiques  pour  les  légitimer.  L'Autriche,  depuis  1867,  a  toujours 
interprété  le  Compromis  dans  un  sens  plus  unitaire,  la  Hongrie 
dans  un  sens  plus  dualiste.  Une  solution  définitive  et  radicale  de 

i.  Tezner,  dans  Grunhuts'  Zeitschrift,  XX,  719. 

2.  Tezner,  dans  Griinhuts'  Zeitschrift,  XX,  719-22. 

3.  Kmety,  K'ôzjog,  438. 

4.  Kmety,  ib. 

5.  Jusqu'à  la  conclusion  du  dernier  traité  de  commerce  avec  le  Mexique. 

6.  Jellinelc,  Staaitnverbindungen^  241-2. 
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ces  divergences  est  impossible  :  le  Gompsomis  ne  ptêirmSk  ps# 
d'arbitrage  entre  les  denx  Élats«  et  Tidéè  que  FAntriche  «I  ii 
Hongrie*  réunies  sous  le  même  souverain,  ponrraient  se  taire  1m 
guerre,  est  inconcevable.  Même  en  théorie,  la  difficulté  est  Hisèr 
lubie.  Il  n'y  a  au<Muie  analogie  à  invoquer.  L'union  aii8tre4lOft^ 
groise  e^  d'un  type  unique  ;  celle  qui  s'en  rapproche  le  ipias, 
l'union  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  est  tout  autre.  B&  dehois 
même  de  la  dififérence  de  situation  gé<^raphiqpae  et  d'î 
politique,  il  y  en  a  d'autres,  entre  ces  deux  unions,  qui  sont  i 
tielles.  L'Union  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  n'existe  pasdqpiaii 
cent  ans,   l'union  austro-hmigroise  aura,  dans  vingt  os,^'^  m 
elle  dure  jusque-là  -^  quatre  siècles  ;  la  première  ne  se  fonde  pas 
sur  un  lien  dynastique,  la  seconde,  au  contraire,- se  romprait  de 
droit  si  la  dynastie   commune  disparaissait.  Cependant,  ^acM 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  qui  peuvent  être  appelées^  ^  vertu  et 
leurs  lois  mêmes,  à  se  séparer,  les  rapports  sont  beaocoocp  fèm 
étroits,  la  communauté  beaucoup  plus  étmdne  qu'^itre  les  deax 
États  Scandinaves  qui,  si  les  lois  faisaiei^  l'Ustoire,  seraient  Ués 
perpétuellement.  De  la  comparaison  se  dégagent  deux  eamtiffo»- 
ments  :  l'un,  purement  négatif,  est  que  ces  uni<ms  entré  Blals 
souverains,  impliquant  une  sorte  de  contradiction  dans  le»  lenaas, 
aboutissent  nécessairement  à  des  conflits  ;  l'autre,  que  la  difficulté 
du  problème  consiste,  en  Autriche-Hongrie  comme  en  Suède  et 
en  Norvège,  en  ce  qu'un  Etat  simplement  constitutionnel,  où  le 
pouvoir  du  monarque  est  très  gi*and  (la  Suède  et  l'Autriche)  est 
uni  à  un  État  vraiment  parlementaire  (la  Norvège  et  la  Hongrie)  ; 
de  sorte  que,  par  Teftet  même  de  ses  institutions,  FÉtat  parle- 
mentaire doit  arriver  en  fin  de  compte,  grâce  à  l'action  que  son 
Parlement  exerce  sur  le  monarque  commun,  à  jouir  d'une  influence 
prépondérante  dans  les  affaires  communes,  tout  en  se  refusant  à 
supporter  les  charges  correspondantes.  Mais  la  leçon  essentielle 
de  cette  comparaison,    c'est  que  les     unions  d'États,  répondent 
toujours  à  des  données  historiques  très  diverses,  et  que  l'étude 
de  ces  données  seule  permet  de  comprendre  et  la  nature   même 
du  problème  qu'elles  ont  à  résoudre  et  les  solutions  qu'elles  en 
donnent  '. 

1.  Jelllnek,  Staatenvcrbindungen,  223-5.  Le  Fur,  État  fédéral  et  Confédéra- 
tion d'États,  312.  Hamilton,  dans  ffcyi*«  rf'^co^Momî>po/ttî^u«,  1891,  346-51.  Revue 
de  Droit  international^  1898,  261-71.  Seip^nobos.  Histoire  politique  de  l'Europe 
contemporaine,  chapitre  XVIII.  —  L'exemple  du  dualisme  autro-hongrois  semble 
avoir  inspiré  certaines  propositions  faites  au  sujet  de  la  révision  des  rapports 
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Le  problème  historique,  en  Autriche,  c'était  de  concilier  Tunité 
de  la  monarchie  avec  un  système  constitutionnel*.  L'unité,  fruit 
de  i)lusieurs  siècles  d'efforts  de  lu  dynastie,  répondait  à  des  néces- 
sités européennes.  Le  constitutionnalisme  s'était  maintenu,  conti^e 
toutes  les  attaques  en  Hongi'ie  ;  et  la  Hongrie,  pour  Tassurer  désor- 
mais contre  toute  attaque,  exigeait,  au  moment  de  conclure  sa  paix^ 
définitive  avec  les  Habsbourg,  qu'il  fût  étendu  et  au  gouvernement 
commun  de  la  monarchie,  et  à  l'organisation  de  la  la  Cisleitha- 
nie.  Tout  le  développement  de  la  monarchie,  depuis  ses  origines, 
explique  cette  position  du  problème.  La  dynastie  avait  réussi  à 
créer,  dans  les  affaires  communes,  et  même  bien  au-delà,  une  forte 
centralisation  administrative  ;  mais,  pour  la  législation,  le  droit  de 
la  Hongrie  restait  entier,  bien  que  souvent  elle  fût  empêchée  par 
les  usurpations  et  la  violence  de  Texercer.  La  lutte  des  Magyars 
contre  le  gouvernement  de  Vienne  s'étiiit  livrée,  surtout  depuis  les 
derniers  temps  de  l'ancien  régime,  spécialement  sur  cette  opposi- 
tion :  la  dynastie,  pour  fortifier  son  administration  unitaire,  vou- 
lant concentrer  aussi  en  ses  mains  tout  le  pouvoir  législatif,  par 
rétablissement  de  l'absolutisme  ;  et  la  Hongrie,  pour  fortifier  sa 
Constitution,  cherchant  à  détruire  le  plus  possible  de  l'administra- 
tion commune,  au  profit  de  son  administration  autonome.  La  révo- 
lution marque  un  triomphe  de  la  tendance  hongroise,  la  réaction 
la  victoire  complète  de  la  tendance  dynastique  ;  le  Diplôme  et  la 
Patente,  des  essais  de  conciliation,  mais  où  la  prédominance  du 
centralisme  est  attestée  par  la  création  d'un  Parlement  commun. 
Le  Compromis,  au  contraire,  est  un  essai  de  conciliation  de  carac- 
tère hongrois.  Il  réduit  très  sensiblement  l'administration  centra- 
lisée des  affaires  communes  en  matière  financière,  et  aussi  en 
matière  militaire,  par  la  création  des  ministères  de  la  défense 
nationale  ;  il  la  remplace  partout  ailleurs,  sauf  dans  les  a  flaires 
étrangères,  par  une  administration  divisée  s'inspirant  de  prin- 
cipes identiques.  11  n'établit  pas  une  législation  commune,  mais 
une  double  législation  particulière,  qui  doit  se  fonder  sur  des  prin- 
cipes identiques.  Ce  système  n'a  assuré  dans  la  monarchie  ni 
l'unité  ni  le  constitutionalisme  ;  il  n'a  pas  servi  ses  intérêts  ;  il  a, 
par  contre,  merveilleusement  servi  ceux  de  la  Hongrie,  et  c'est, 
au  fond,  le  but  essentiel  en  vue  duquel  il  avait  été  conçu . 

entre  la  Suède  et  la  Norvège,  qui    tendent  k   l'établissement  du  principe  de  la 
parité  (mais  avec  parité  à  peu  près  complète  des  charges)  et  à  l'institution  d'une 
Délégation  commune  (30  membres  de  chaque  Parlement  réunis  en  un  corps). 
1.  V.  Friedjung,  dans  Deutsche  Worte,  1899,  h  10. 
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Le  Compromis  ne  donne  de  garanties  sérieuses  et  effiemoes»  ni 
à  Funité  de  la  monarchie,  ni  an  constilutionnalinne  ;  an  oontraire, 
jU  recèle  dans  toute  son  organisation,  des  dangers  très  graves  pour 
l'unité,  et  il  aboutit  nécessairement  à  détruire  le  oonstitatioatti- 
lisme,  car  l'arrangement  compliqué  de  1867  n'aurait  jamais  pu 
fonctionner  autrement  que  par  l'accord  du  souTerain,  reMé  prati- 
quement absolu  en  Gisleithanie,  et  de  la  Hongrie,  —  accord  çdf 
dans  les  conditions-  données  où  il  se  produit,  ne  peut  qa*élre  en 
faveur  de  la  Hongrie. 

Pour  que  le  Compromis  pût  garantir  efficacement  l'unité  de  la 
monardiie,  il  faudrait  d'abord  qu'il  en  admit  Texistence.  U  iauidhrait 
que  l'idée  de  l'unité  Le  dominât  et  inspirât  logiquement  Icmtes  ses 
dispositions  essentielles,  et  que  l'idée  de  diversité,  de  dualisme, 
tax  subordonnée  à  cette  conception  maîtresse  ^  Or,  c^eat  le  con- 
traire qui  est  la  réalité.  Tout  lartide  XII:  1867  est  conçu  avant 
tout  en  vue  d'assurer  l'indépendance  de  la  Hongrie.  Les  néoeesités 
de  rhistoire  et  de  la  politique  européenne,  sa  sitnatiott  en  1867, 
son  propre  intérêt  obligeaient  la  Hongrie  à  compter  avec  TessiB* 
tence  et  le  maintien  de  la  monarchie  ;  'mais  elle  l'a  fait  dans  la 
mesure  la  moins  large  possible  ;  elle  a,  partout  où  elle  l'a  pu, 
écarté  toute  restriction  à  Texercice  de  sa  souveraineté  ;  là  où  elle  a 
dû  en  consentir,  elle  l'a  fait  sous  la  forme,  non  pas  d*une  soumission 
à  Funité  autrichienne,  mais  d^une  acceptation  de  la  communauté 
austro-hongroise.  Pratiquement,  il  a  pu  sembler  aux  politiques 
de  cour  auti*ichiens  que  c^était  la  même  chose  :  diplomatie  une  ou 
commune,  armée  une  ou  commune,  où  est  la  différence  ?  ce  sont 
des^  querelles  de  mots,  c'est  de  Tidéologie.  Querelles  de  mots, 
assurément,  idéologie,  sans  doute  ;  mais  il  s'en  faut  que  la  pratique 
puisse  s'en  désintéresser.  L'unité  eût  impliqué  une  supériorité  de 
la  monarchie  sur  ses  parties;  la  communauté  la  met  en  état  d'infé- 

i.  U  s'agit  ici  d'une  appréciation  théorique  de  la  valeur  du  Compromis  à  un 
point  de  vue  spécial,  le  point  de  vue  de  l'ensemble,  de  la  monarchie.  C'est  le 
point  de  vue  qui,  pour  des  raisons  toutes  nalurelles,  semble  toujours  aux  étran* 
gers  le  plus  important.  —  Mais  cette  appréciation  théorique  n'implique  nullement, 
de  ma  part,  l'établissement  d'un  ordre  de  préférences  entre  la  monarchie,  la 
Hongrie  et  l'Autriche.  J'ai  voulu,  dans  toute  cette  étude,  faire  œuvre  historique, 
scientifique,  exposer  des  faits,  débrouiller  un  problème  compliqué  ;  mais  je 
n'entends  point  prendre  parti  dans  la  lutte  des  opinions  ou  des  passions  poliUqaes 
ou  nationales. 
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rionté  ;  tout  ce  qu'elle  a,  tout  ce  qu  elle  est,  c'est  d'elles  qu  elle 
le  tient,  c'est  à  elles  qu  elle  le  doit.  La  loi  hongroise  ne  prononce 
nulle  part  le  mot  d'unité  ;  elle  s'en  tient  toujours  à  la  communauté. 
Elle  parle  deux  ou  trois  fois  de  la  monarchie,  une  fois  de  l'Empire  ; 
mais  son  texte,  son  esprit,  les  discussions  jjarlementaires  de  la 
sous-commission  des  Quinze  et  de  la  commission  des  Soixante- 
sept,  démontrent  que  ces  termes  n'ont  pas  d'autre  sens  que  «  l'union 
établie  par  la  Pragmatique-Sanction  »,  Tunion  à  laquelle  la  Hon- 
grie ne  veut  pas  reconnaître  d'autre  caractère  que  celui  d'une  com- 
munauté partielle.  Or,  ce  qui  est  essentiel  dans  cette  communauté, 
c'est  précisément  la  réserve  complète  de  la  souveraineté  qu'elle 
implique  ;  c'est  l'idée  que  la  monarchie  est  secondaire,  dérivée, 
dépend,  en  droit  comme  en  fait,  de  ses  deux  États.  Ainsi  la  loi  qui 
doit  assurer,  dans  la  mesure  indispensable,  l'unité  de  la  monarchie 
s  inspire  du  principe  le  plus  dangereux  pour  cette  unité  môme; 
elle  la  met,  théoriquement,  —  et  ici  la  théorie  entraîne  vite  la 
pratique,  —  à  la  merci  de  la  volonté  d'un  de  ses  États,  qui,  tout 
naturellement,  ne  subit  qu'avec  impatience  les  entraves  qu  elle 
impose  à  son  indépendance  absolue.  Une  contradiction  traverse 
toute  cette  loi  qui,  destinée,  comme  elle  le  dit  elle-même,  à  garantir 
la  sécurité  et  la  durée  de  la  monarchie,  est  en  réalité  surtout  une 
loi  de  précautions  contre  la  monarchie. 

De  cette  contradiction  dérive  le  premier  des  défauts  qui  vicient 
les  institutions  du  Compromis  :  l'association,  dans  l'aiTangement 
de  1867,  d'un  accord  politique  permanent  à  un  accord  économique 
temporaire.  Toute  la  politique  traditionnelle  des  Habsbourg,  ten- 
dant à  établir  une  solide  unité  politique  dans  la  monarchie,  avait 
toujours  cherché  à  la  fonder  sur  l'unité  économique.  Dès  qu'elle 
avait  eu,  après  la  défaite  de  la  Révolution,  les  mains  entièrement 
libres,  elle  avait  proclamé  dans  la  Constitution  de  1849  l'unifîca- 
tion  douanière  de  l'Autriche  entière.  Le  Diplôme,  fidèle  à  cette 
idée,  avait  réservé  à  la  monarchie,  outre  les  affaires  extérieures  et 
militaires,  les  questions  financières  et  commerciales.  C'est  sur  ce 
progrès  —  progrès  incontestable  du  point  de  vue  de  l'unité  autri- 
chienne —  que  revient  le  Compromis,  en  proclamant,  ne  fût-ce 
qu'en  principe,  Tindépendance  économique  des  deux  États,  en 
laissant  ainsi  la  porte  ouverte  à  leur  séparation.  Il  est  certain  que, 
si  la  Hongrie  voulait  être  un  véritable  État,  elle  devait  exiger  son 
indépendance  économique,  et  elle  ne  pouvait  pas  se  lier  à  perpé- 
tuité sur  ce  point  ;  car  c'eût  été  renoncer  à  sa  souveraineté  finan- 
cière, abdiquer  toute  sa  liberté  de  mouvements.  Mais  c'est  là  la 


6ao 

preiLve  que  la  conception  duali<;te  de  t86^i  Vidée  d'une  monarchie] 
iormée  de  deii3L  Élntfï  f^uuverains  el  indépendant^;,  implique  une 
contradiction  dans  Irs»  termes*  La  Pragniatique-Siinction  et  la  loi 
du  Compromis  ont  beau  établir  entre  ces  deux  États  une^naiim 
politique  à  terme  illimité;  que  vaudrait-elle,  comment  se 
tiendrait-elle,  comment  fonctionnerait-elle,  si  la  séparation  < 
nùqne  non  seulement  dissociait  les  intérêts  des  deux  États, 
peut-être  les  opposait  ?  Même  de  simples  alliances  pofiti^^iM 
internationales,  «ntre  puissances  absolument  indépendanles»  soal 
précaires  aujourd'hui  lorsqu'elles  ne  s'appuient  pas  d'entenies 
économiques  ;  la  politique  extérieure  ne  peut  plus  se  sOm^raire  à 
rinfluence  dès  .i*elatioiis  commerciales.  Gomment  la  aitnation 
s»rait-dle  différente  entre  TAntriche  et  la  Hongrie,  dont  rnBioa 
est  bien  plus  étroite  qu'une  alliance  internationale?  G^asl  em 
rtelité  l'existence  même  de  la  monarchie,  c'est  l'ins^paraliilM^ 
l'indivisibilité  établies  par  la  Pragmatiqnc-Sanction,  qœ  memÊése 
en  dernière  instance  k  fragilité  de  Tunion  économique.  G  «al  par 
cette  fragilité  que  la  monarchie  est  devenue,  selon  un  moi  JÊwme 
ironie  mordante,  souvent  répété,  une  a  monarchie  jusqu'à  déoon* 
dation  »,  die  Monarchie  ouf  Kûndigang,  —  nous  divkms  :  h 
monarchie  à  laquelle  on  peut  donner  ses  huit  joairs  K 

Le  système  des  afTaîres  communes  tout  entier  suppose  nécessai- 
rement Tunion  économique.  Si  elle  se  rompait,  les  complications 
seraient  inextricables,  et  il  ne  faudrait  pas  longtemps  pour  que 
l'organisation  politique  de  1867  dût  faire  place  à  des  combinaisons 
nouvelles.  —  Le  ministi*e  des  affaires  étrangères  est  actuellement 
chargé  de  la  représentation  diplomatique  et  commerciale  de  l'em- 
pire. Il  conclut  au  nom  de  la  monarchie  entière  tous  les  traités, 
môme  ceux  qui  n'intéressent  directement  qu'un  des  deux  États  *.  Ses 
attributions  ne  subiraient,  en  droit,  aucune  restriction  si  la  monar- 

1.  Uevue  de  Paris^  1"  décembre  1897,  p.  696.  —  Bien  entendu,  je  raisonne 
ici  sur  les  données  du  Compromis  :  deux  Étals,  parité  entre  eux,  constitution- 
nalisme  dans  chacun.  Il  est  évident  que  tous  ces  raisonnetnents  tombent  si 
l'absolutisme,  comme  il  semble  bien  en  prendre  le  chemin,  fait  en  Autriche  une 
rentrée  non  plus  masquée,  mais  déclarée,  non  plus  temporaire  et  honteuse,  mais» 
définitive  et  triomphale.  Dans  ce  cas,  si  la  Hongrie  veut  la  séparation  économique, 
elle  l'obtiendra  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  ii  l'unité  politique.  Quelle  sera  la 
durée  d'un  pareil  régime  et  quels  en  seront  les  effets,  je  n'ai  pas  à  le  discuter 
ici.  Mais  il  est  bien  évident  que  Ton  ne  sera  plus,  alors,  dans  les  conditions  du 
Compromis,  et  c'est  le  Compromis  que  j'étudie. 

2.  Ainsi  pour  les  rapports  de  frontière  entre  tribunaux  voisins,  galiciens  et 
russes,  pour  l'exercice  de  la  médecine  sur  la  frontière  allemande.  Tezner,  dans 
Griinhut's  Zeitschrift,  XX,  717-8. 
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chie  cessait  de  former  une  unité  douanière,  car  la  disposition  de  la 
loi  est  absolue,  sans  conditions.  Mais  comment  continuerait-il  à  les 
exercer  si  les  traités  internationaux  de  commerce  n  étaient  plus 
communs,  si  la  monarchie  comprenait  deux  territoires  douaniers 
distincts,  et  peut-^lre  ennemis  ?  Même  si  Ton  admettait  qu'il  pût 
Hre  réduit  au  rôle  d'un  simple  organe  de  transmission,  qu'il  n'eût 
pas  le  droit  de  discuter  les  volontés  des  deux  États,  exprimées  par 
leurs  ministères,  mais  simplement  le  devoir  de  les  faire  parvenir  à 
leur  adresse  internationale,  sa  situation  n'en  deviendrait  pas  moins 
rapidement  impossible.  Les  consulats  ne  pourraient  pas  rester 
communs,  si  les  consuls  devaient  représenter  des  intérêts  diffé- 
rents et  opposés  ;  et  les  légations  et  ambassades,  par  là  môme,  ne 
pourraient  pas  non  plus  le  demeurer  longtemps.  Quelle  autorité 
auraient  un  ministre  et  des  agents  diplomatiques  qui  représente- 
raient deux  États  placés  dans  cette  singulière  situation,  unis  sans 
l'être,  à  la  fois  alliés  et  ennemis  ?  (Comment  pourraient-ils  diriger 
ou  soutenir  une  politique  extérieure  logique  et  conséquente,  entre- 
tenir par  exemple  des  relations  cordiales  ou  amicales  avec  des 
puissances  avec  lesquelles  un  des  deux  États  de  la  monarchie, 
et  un  seul,  serait,  au  point  de  vue  économique,  en  froid  ou  en 
guerre  ?  L'unité  des  affaires  étrangères,  attaquée  d'abord  comme 
unité  commerciale,  ne  tarderait  pas  à  disparaître  aussi  nécessai- 
rement comme  unité  politique.  L'histoire  contemporaine  montre, 
dans  l'exemple  de  l'Allemagne,  comment  l'unité  commerciale  est 
l'étape  de  l'unité  politique  ;  il  est  parfaitement  sûr  qu'à  l'inverse, 
—  et  le  développement  des  conflits  entre  la  Suède  et  la  Norvège  le 
prouve  —  la  séparation  économique  serait  aussi  l'étape  de  la  sépa- 
ration politique  ^  —  L'unité  de  l'armée  ne  résisterait  pas  plus 
longtemps  que  l'unité  des  aflaires  étrangères  à  une  rupture  écono- 
mique. En  principe,  parce  qu'elle  ne  se  justifie  précisément  que 
par  l'unité  de  la  politique  extérieure.  En  pratique,  parce  que 
l'armée  est  entretenue  à  frais  communs,  dans  des  conditions  qui 
supposent  l'existence  de  l'union  commerciale.  Il  est  fait  face 
aujourd'hui  aux  dépenses  militaires  communes, .  d'abord  par  le 
produit  des  douanes,  ensuite  par  les  quotes-parts.  Le  produit 
des  douanes,  dans  l'hypothèse  de  la  séparation  économique,  cesse- 
rait d'être  commun  ;  et  comme,  en  fait,  sa  mise  en  commun  consti- 
tue une  très  forte  contribution  supplémentaire  pour  l'Autriche,  — 
car  c'est  à  la  frontière  autrichienne  (ju'est  perçue  l'immense  majo- 

i.  Tezner,  dans  Deutsche  Worte,  XIX,  15-7. 


lé  des  recettes  douanières,  —  ee  serait  une  premkSre  difïieulté  \ 
que  ne  fournissent  pa^i  les  recettes  douanières  est  demandé 
îourd'hui  aux  quotes-parts.  L'existence  même  des  quotes-parts 
leur  proportion  sont  liées  à  toute  i 'organisa lîou  du  Compromis 
moniique  ;  si  T Autriche  a  accepté  en  iHtiy  une  quote-part  plui> 
"-  dt^ux  fois  supérieure k  telle  de  la  Hongrie, c  est  en cûnsidératiou 
)  avantages  matériels  qu'elle  trouvait  dans  Tunion  coninfiepciair 
douanière  ;  si  elle  perdait  ees  avantages*  elle  ne  eonsentirait 
«rU's  pas  de  son  plein  gré  à  conserver  les  cbargen  qui  y  corres- 
ndaient.  L'armée  como^une  est  reeiiitée  en  Autriche  et  en  Hon- 
e  dans  la  proportion  de  la  population  des  deux  États,  qui  était, 
it)tx>,  5^,7  en  Autriche  contre  4^*^  ^^  Hongrie;  elle  est  cntre- 
lue  par  le  budget  conimun,  qui,  si  Ton  répartit  les  reeettes  des 
M^^aanes  sui%'ant  la  proportion  où  elles  sont  per^^^ues  dans  chaque 
»nys,  incombe  à  TAutriche  pour  ^o.^  et  a  la  Hongrie  pour  39,^  "^/o, 
,  si  Ton  ne  compte  que  les  quotes,  pour  (^6,(>  contre  344  '■  L'Autri- 
che entretient  donc  environ  i3  "/>  "^1^*^  soldats  hongrois  de  Tarmée 
'^ommune.  Elle  cesserait  évidemment  de  le  faire,  si  rarmée  coiti- 
«une  cessait  de  servir  à  une  politique  extérieure  commane  :  la 
ngrie,  de  sou  côté,  n'aurait  plus  alors  de  raison  de  confondre 
n  armée  dans  l'armée  autrichienne.  —  Ainsi»  logiquement*  c'est 
sur  r union  économique  que  se  fonde  en  dernière  analyse  T unité 
diplomatique  et  militaire,  objet  des  soins  exclusifs  de  la  cour, 
palladium  de  Tunité  autrichienne.  —  et  Tunion  économique  est 
décennale. 

H  n*est  pas  besoin  d'aller  jusqu'à  Fhypothèse  extrôme  de  la 
séparation  économique  pour  apercevoir  combien  sont  forts,  dans 
le  dualisme,  les  éléments  de  diversité,  de  dualité,  et  conibien 
faibles,  au  contraire,  les  éléments  d'unité  et  de  communauté.  H 
suffit  d'examiner  les  institutions  communes,  de  voir  ce  qu'elles 
étaient  dans  leur  conception  primitive,  et  de  constater  dans  quel 

i.  D'après  le  projet  de  budget  de  1905,  présenté  aux  Déléi^ations  dans  leur 
session  de  mai  i90i,  86,  3  °  o  des  recettes  des  douanes  sont  perçus  à  la  frontière 
autrichienne,  12.  9  Vo  à  la  frontière  hongroise,  0,8  à  la  frontière  de  Bosnie- 
Herzégovine.  C'est  un  rapport  à  peu  près  constant.  On  objecte,  du  c6té  hongrois, 
qu'il  y  a  là  une  conséquence  naturelle  de  la  situation  géographique  des  deux 
pays:  U  n'entre  guère  parla  frontière  hongroise,  qui  regarde  l'Orient,  que  des 
matières  premières  et  des  produits  agricoles  exempts  de  droits  ;  à  la  frontière 
autrichienne  se  présentent  beaucoup  plus  de  produits  fabriquées  (Hom,  Revue 
polit  et  pari.,  nov.  1895,  349-50).  Mais  il  y  a  certainement  aussi  encore  une  trte 
grande  différence  de  richesse  et  de  développement  économique  entre  les  deux  pays. 

2.  C'est  la  quoteen  vigueur,  par  décision  impériale,  pour  1903. 
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sens  elles  ont  évolué,  pour  être  édifié  sur  la  valeur  du  Compromis 
au  point  de  vue  de  Tunité.  Ni  dans  le  ministère  commun,  ni  dans 
les  Délégations,  Tunité  ne  trouve  de  garanties  suflisantcs  et  effi- 
caces. 

Sur  les  trois  ministres  communs,  il  y  en  a  un,  le  ministre  des 
finances,  qui  ne  gère  pas  vraiment  d'affaires  communes.  Il  était  là, 
jusqu'à  ce  que  l'occupa tion  vint  lui  donner  un  rôle  plus  actif, 
simplement  pour  la  symétrie  et  pour  la  parité  ;  un  conseil  de  deux 
ministres  eût  été  un  peu  ridicule  ;  et,  le  ministre  de  la  guerre 
étant,  par  définition,  neutre  au  point  de  vue  politique  et  national, 
devant  être  uniquement  un  militaire,  il  fallait  bien  deux  autres 
portefeuilles  pour  que  les  deux  États  associés  fussent  toujours 
représentés  dans  le  ministère  qui  leur  est  commun.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la  guerre  sont,  en  réalité, 
les  seuls  vrais  ministres  communs  à  portefeuille  ;  c'est  eux  qui 
représentent  l'intérêt  de  la  monarchie,  de  l'ensemble,  en  face  des 
intérêts  séparés  et  souvent  opposés  des  deux  parties  ;  eux  qui 
représentent  l'unité  contre  la  diversité.  Mais  ils  sont  d'emblée 
dans  une  situation  inférieure  :  en  tout,  ils  dépendent  des  deux 
États,  et  ils  n  ont  aucune  force,  aucun  point  d'appui  pour  résister 
aux  empiétements  qui  peuvent  être  sans  cesse,  à  la  faveur  de 
l'imprécision  des  textes,  commis  sur  la  communauté  ^ . 

Si  la  cour  et  l'Autriche  se  sont  imaginé,  en  18O7,  comme  il  semble 
bien  qu'elles  l'aient  fait,  que  les  ministres  communs  occuperaient 
une  position  supérieure  à  celle  des  ministres  d'État,  qu'ils  joueraient 
un  rôle  directeur  et  modérateur,  c'est  qu'elles  se  trompaient  com- 
plètement sur  les  idées  maîtresses  du  Compromis,  qu'elles  con- 
fondaient l'ancienne  monarchie  autrichienne  unitaire  et  la  nouvelle 
monarchie  austro-hongroise  dualiste.  L'une  était  une  réalité,  l'autre 
n'est  qu'une  abstraction.  L'une  possédait  un  territoire,  des  sujets, 
un  domaine;  dans  l'autre,  territoire,  sujets,  domaine appai*tiennent 
exclusivement  aux  deux  États.  Dans  l'ancienne  monarchie,  les 
ministres  chargés  des  affaires  centrales  de  l'Empire  pouvaient 
exercer  leur  influence,  au  nom  des  intérêts  généraux  de  l'Empire, 
sur  l'administration  de  ses  diverses  i)arties  *  ;  dans  l' Autriche- 
Hongrie  du  Compromis,  les  ministres  communs  sont,  par  des 
textes  formels,  écartés  de  toute  ingérence  sur  les  affaires  inté- 
rieures des  deux  États,  et  soumis  au  contraire  à  l'influence  de  leurs 

1.  Il    s'agit  toujours  ici  de  théorie.   En   pratique,   la  Hongrie  seule  compte 
comme  État  ;  c'est  ce  qui  a  amené  les  conséquences  que  l'on  verra  tout  à  l'heure, 
â.  V.  Chapitre  préliminaire,  section  II. 
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deux  ministères.  Cee/t  là  diffi^!>eiice  entre  l'unité  et  la  i 
autrefois,  il  y  avait  an  gouvernement  de  l'Bmpire;  aojoard^hlii  I 
n*y  a  plus  qn*  «c  un  gouvernement  de  la  Hongrie  et  de  TAiitridbit  '  au 
Lorsque,  en  1868,  les  ministres  communs  reçurent  en  allewMaBd  ti 
titre  de  ministres  d'Empire,  l'opposition  hongrmse  proteste  aus- 
sitôt ;  Andréssy  et  Deàk  répondirent  qu'il  ne  pouvait-  s'âgllr  qpie 
de  l'Empire  au  sens  de  la  Pragmatique-Sanction,  des  lois  de  irS^ 
de  l'article  Xn  :  1867,  c'est4i-dire  l'ensemble  des  pays  de  la  djWMtfa; 
et,  quelques  jours  après,  un  rescrit  impérial  et  royal  étabUisidl, 
pour  la  monarchie»  en  leur  donnant  le  sens  indiqué  fiai*  lea 
Hongrois,  les  titres  altematiis  «  Monarchie  austro^hongroise  m  et 
«  Empire  hongrois  »  *.  Ce  n'est  pas  une  pure  querelle  V68<bile; 
c  est  l'affirmation  publique  et  explicite  de  la  ccmception  km^^Miàe, 
qui  borne  l'unité  de  la  monarchie  à  la  communauté  de  certaines 
affaiiw  entre  les  deux  États,  et,  pourtant  du  prinripe  de  la  mmw^ 
raineté  hongroise,  s'attache  à  la  laisser  limiter  le  moins  possible 
par  la  monarchie. 

La  situation  que  le  Gomjj^mis  fait  aux  ministres  eoaunais 
répond  exactement  à  cette  conception,  et,  par  suite^  elle  m»  pré* 
sente  guère  de  garanties  pour  Tunilé  de  la  monarchie.  Le  minfelre 
de  la  guerre  n*en  ressent  pas  autant  les  inconvénients  ^pie  son 
collègae  des  affaires  étrangères,  car  il  est  surtout  un  agent  de  Tem- 
pereur,  qui  a  conservé  encore  dans  les  choses  de  Tarmée  un  pou- 
voir presque  absolu  ;  et  les  ministres  de  la  défense  nationale,  aux- 
quels il  a  allaire,  sont  ses  collègues,  généraux  comme  lui,  imbus 
du  môme  esprit  de  corps,  préoccupés  des  mêmes  intérêts,  avec  les- 
quels, par  conséquent,  l'entente  est  plus  aisée  '.  Mais  le  ministre 

1.  Andràssy,  Ungarns  Àusgleich  milOest,^  194. 

2.  «  ...  Pour  désigner  l'ensemble  des  royaumes  et  pays  constitutionnel  lement 
réunis  sous  mon  sceptre,  on  emploiera  alternativement  les  expressions  «  Monarchie 
austro-iiongroise  »  et  «c  Empire  austro-hongrois  »  (Rescrit  du  14  nov.  1868).  ~  CL 
Kônyi,  Dedk,  VI,  62-79. 

3.  L'ère  des  ministres  civils  de  la  défense  nationale  n'a  duré  que  quatre  ans 
en  Autriche  ;  elle  a  continué  en  Hongrie  une  quinzaine  d'années,  car,  dans  ce  pays, 
l'hostilité  qu'avaient  provoquée  contre  l'armée  impériale  les  expériences  de  1848 
à  1865  rendait  difficile  la  présence  au  ministère  d'un  officier  de  cette  armée. 
Mais,  à  mesure  que  les  armées  territoriales  se  sont  développées  et  rapprochées, 
comme  organisation  et  importance,  de  l'armée  commune,  il  a  paru  à  Vienne  plus 
nécessaire  d'avoir  des  ministres  militaires  de  la  défense  nationale.  Ces  ministres 
sont,  souvent,  les  hommes  de  confiance  du  souverain  dans  le  cabinet.  Le  ministre 
autrichien  occupe  son  poste  depuis  vingt-cinq  ans;  le  général  de  Fejérvàry,  en 
Hongrie,  a  occupé  le  i>ien  vingt  ans  ;  il  a  été,  dans  des  moments  de  crise,  i'intec^ 
médiaire  entre  le  roi  el  ses  ministres;  il  a  joué  en  particulier  un  rôle  important 
à  ce  point  de  vue  dans  la  campagne  politico-religieuse  de  1893-5. 
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des  aflaires  étrangères  est  placé  dans  une  situation  bien  plus  difii- 
cile.  Il  doit  faire  une  politique  une,  en  s^inspirant  de  conseils  et  de 
désirs  divers,  en  subissant  des  influences  souvent  opposées.  La 
logique,  le  bon  sens  voudraient  que,  ministre  commun,  il  pût 
faire  ressortir  l'influence  de  certaines  mesures  de  politique  inté- 
rieure sur  les  relations  extérieures  dont  il  a  la  charge  ;  mais  ce 
serait  Tingérence  que  lui  interdit  strictement  la  loi.  Cependant, 
comment  peut-on  séparer  entièrement  la  politique  extérieure  de  Tin- 
térieure  ?  Partout,  mais  surtout  dans  la  monarchie  des  Habsboui^, 
elles  sont  dans  les  rapports  les  plus  étroits.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Vienne  est  obligé,  théoriquement,  de  faire  une  poli- 
tique extérieure  qui  concorde  avec  deux  politiques  intérieures  indé- 
pendantes ;  comment  pourrait-il  s'en  tirer  sans  embarras,  sans  con- 
flits? L'exemple  le  plus  typique  des  complications  qui  résultent  de 
ces  contradictions  du  dualisme  est  celui  de  la  politique  religieuse 
et  des  relations  avec  le  Vatican.  La  politique  religieuse  est  évidem- 
ment une  affaire  intérieure  de  chaque  État;  mais,  non  moins 
évidemment,  elle  peut  affecter  très  profondément  la  politique 
extérieure  de  la  monarchie,  non  seulement  à  l'égard  du  Vatican, 
mais  même  à  l'égard  d*autres  puissances.  Si  le  ministre  des  affaires 
étrangères  veut,  de  ce  point  de  vue,  élever  une  objection  contre 
certaines  mesures  de  politique  religieuse,  il  commettra  —  à  inter- 
préter les  textes  à  la  rigueur  —  un  de  ces  actes  d'immixtion  qui  lui 
sont  interdits.  S'il  se  borne  à  être  un  simple  intermédiaire,  à  trans- 
mettre sans  observation  des  documents  entre  le  Vatican  et  un  des 
deux  États  de  la  monarchie,  il  négligera  sa  mission,  qui  est  de 
veiller  aux  intérêts  extérieurs  de  la  monarchie  entière,  et  il  pourra 
faire  tort  à  l'autre  État  qu'il  représente  ;  carie  même  ambassadeur 
représente  les  deux  États  à  Rome,  le  même  nonce  représente  le 
pape  auprès  de  l'empereur  et  roi,  un  refroidissement  ou  une 
rupture  diplomatiques  affectent  également  les  deux  États.  Lorsque, 
en  1895,  la  politique  religieuse  du  gouvernement  hongrois  provo- 
qua avec  le  Vatican  un  conflit  qui  aboutit  à  une  mise  en  congé  de 
l'ambassadeur  austro-hongrois,  TAutnche  cisleithane  subit,  dans 
cette  interruption  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège, 
les  conséquences  d'une  politique  intérieure  hongroise  qu'elle  désap- 
prouvait, mais  qu'elle  était  impuissante  à  empêcher.  De  même,  le 
comte  Kàlnoky,  ministre  des  affaires  étrangères,  blâmait,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général  extérieur  de  la  monarchie,  l'action  du 
gouvernement  hongrois,  mais  il  ne  pouvait  pas  l'arrêter.  La  même 
difficulté  peut  se  présenter  sous  d'autres  formes,  par  exemple  en 


E.  -40. 
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matière  de  politique  via-à^vis  des  nationelilés.  Le  comte  Kâliiol^ 
n'approuvait  pas  la  politique  intérieure  da  ooonte  Taaflbt  V^^ 
jugeait  en  contradiction  ayeo  les  intérêts  de  la  situatioii  intoma* 
tionàle  de  la  monarchie.  Gomme  il  s'agissait  deTAutridie,  il 
l'emporta  ;  il  ftit  un  des  auteurs  de  la  chute  du  comte  Taaflb,  par 
l'oppositicm  qu'il  fit  à  ses  projets  de  réforme  âeetorale;  Ifals,  en 
•  Hongrie,  la  situation  est  dUférenle.  Lorsqu'il  voulut,  avec  bean- 
eovKp  plus  de  formes  et  de  modération,  intervenir  dans  la  poUtique 
religieuse  du  gouvernement  hongrois,  fl  se  hem*ta  derrièra  le 
ministère  Bén£^  à  un  vrai  Parlement  et  à  un  vrai  État,  et  le 
conflit  se  termina  par  sa  défoite  ^  U  n'avait  jamais  cessé,  dorant 
tout  son  ministère,  d'aspirer  à  la  transformation  du  ministère 
commun  des  affiedres  étrangères  en  une  chanceUoHb  d'État,  qui, 
sans  menacer  l'indépendance  des  deux  États,  aurait  représenté 
plus  digumnent  et  plus  énej^giqu^nent  l'intérêt  de  leur  union, 
aurait.pu  fiiire  une  politique  extérieure  plus  une  et  plus  consé- 
quente *•  Mais  c'était  vouloir  revenir  en  arrière  anddà  de  1867,  et 
toute  la  conception  comme  tout  le  déveli^pement  du  dnaiiame 
devait  au  contraire  logiquement  aboutir  à  une  distinction  de  plus 
ei:  plus  marquée  des  personnalités  des  deux  États  dans  la  monar- 
chie, à  plus  de  dualité  au  lieu  de  plus  d'unité. 

On  peut  suivre,  depuis  1867,  dans  la  pratique  et  dans  la  théorie 
révolution  qui  a  de  plus  en  plus,  dans  rinstitutiou  du  ministère 
commun,  fait  disparaître  les  éléments  d'unité  au  profit  des  élé- 
ments de  dualité.  Il  n'y  a  pas,  assurément,  de  question  plus  inter- 
nationale, et  par  conséquent  dans  laquelle,  au  sens  du  Compromis, 
il  fût  plus  nécessaire  d'assurer  une  stricte  unité  de  direction,  que 
la  question  des  alliances.  Dès  les  débuts  du  dualisme,  Beust,  minis- 
tre commun,  se  heurte  dans  sa  politique  à  Andràssy,  qui  ne  se 
borne  pas  à  exercer  sur  lui  rinfiuence  que  lui  reconnaît  la  loi, 
mais  intervient  directement  dans  son  ressort  pour  contrecarrer 
son  action.  Beust  et  lambassadeur  de  France,  le  duc  de  Gramont, 
combinaient  des  plans  d'entente  contre  la  Prusse  ;  Andrdssy,  en 
ayant  eu  vent,  saisit  la  première  occasion  qui  se  présenta  d'avertir 
l'ambassadeur  :  la  France  ferait  bien  de  ne  pas  se  faire  d'illusions 
sur  ce  point  ;  si  Beust  avait  donné  des  promesses,  il  valait  mieux 
n'y  pas  compter,  car  elles  ne  seraient  pas  tenues  '.  En  même  temps, 

i.  Voir  FriedjuDg,  GrafKdlnoky,  dans  Biographisches  Jahrbuehu.  deuUcher 
Nekrolog^  hsggb.  von  A.  Bettelheim,  III. 
t.  Friedjuog,  /.  t;.,  361-2. 
3.  Kônyi,  dans  Deutsche  Revue,  avril  1890,  8. 
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avec  une  ironie  à  laquelle  Beust  dut  être  doublement  sensible,  il 
lui  infligeait,  par  un  journal  inspiré,  cet  avertissement  très  clair: 
«  Le  comte  de  Beust  est  un  homme  d'État  avisé  ;  il  ne  veut  sûre- 
ment que  ce  qu'il  peut,  et  il  ne  peut  que  ce  que  la  Hongrie 
veut  *.  »  Pendant  la  période  critique  de  la  guerre  franco-alle- 
mande, depuis  la  déclaration  de  guerre  jusqu'à  la  nouvelle  de 
Sedan,  c'est  Andrâssy  qui,  par  sa  résistance  aux  projets  de  Beust, 
décide  la  politique  de  la  monarchie  ',  C'est  son  action  à  ce  moment 
q  ui ,  entraînant  dans  ses  conséquences  la  retraite  de  Beust  et  sa  propre 
entrée  au  ministère  des  affaires  étrangères,  assura  définitivement 
dans  ces  questions  la  prépondérance  hongroise.  La  théorie  n'a 
fait  que  consacrer  la  pratique  en  s'attachant,  surlout  depuis  le 
conflit  politico-religieux  de  1896,  à  distinguer  de  plus  en  plus  dans 
le  ministre  commun  les  deux  qualités  de  ministre  autrichien  et  de 
ministre  hongrois,  et  en  cherchant  à  réduire  la  communauté  à  une 
simple  identité  de  la  personne  physique,  sans  aucune  confusion 
des  deux  personnes  juridiques  du  ministre  autrichien  et  du 
ministre  hongrois.  La  marche  de  cette  évolution  doctrinale  est 
instructive.  Elle  part  des  principes  proclamés  dans  la  loi  XII  : 
1867,  indépendance  et  souveraineté,  «  qualité  d'État  »  de  la  Hon- 
grie \  Le  Compromis  a  pour  idée  dominante  de  sauvegarder  cette 
qualité  d'État,  celle-ci  implique  «  l'individualité  internationale  »  ; 
la  Hongne  doit  donc  réduire  le  rôle  de  la  monarchie  au  strict 
nécessaire,  sinon  elle  s'absorberait  dans  cette  individualité  étran- 
gère, elle  ne  serait  qu'une  province.  On  commence  par  ravaler 
le  ministre  des  affaires  étrangères  au  rôle  de  simple  agent  de 
transmission  dans  les  questions  extérieures  qui  ne  sont  pas  néces- 
sairement communes,  par  exemple  dans  les  questions  politico- 
religieuses.  Ensuite,  on  dénie  au  ministère  commun  le  titre  de 
«  gouvernement  »  :  que  gouvernerait-il  ?  La  monarchie  ?  Mais  elle 
n'existe  pas  ;  «  c'est  une  absurdité  juridique  et  une  aberration  que 
ridée  d'un  Empire  austro-hongrois  comme  Etat  d'ensemble.  »  Lt*s 
ministres  comnmns  ne  sont  que  des  organes  communs  des  deux 
États  :  ils  sont  des  ministres  à  la  fois  autrichiens  et  hongrois  ;  mais, 
dans  leur  action  au  nom  de  la  Hongrie,  ils  n'agissent  que  comme 
ministres  hongrois,  car  la  souveraineté  de  la  Hongrie  est  absolue, 
et  l'unité  de  l'État  hongrois,  qui  est  entière,  implique  l'entière 
unité  de   son  gouvernement;  de  telle   sorte   que    les   ministres 
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communs  sont,  en  droit»  des  membres  dn  ministère  haogt€âÉ$9éoÊà 
le  chef  est  le  président  dn  conseil  hongrms  ^  Encore  ont-ils  êÊsm 
ce  ministère  une  situation  spéciale,  c'est4-dire  in£§rienre  : 
ministres  hongrois,  ils  sont  unis  par  les  liens  de  la  solidarilé 
cabinet  de  Pest,  et  obligés  ainsi  de  se  conformer  dans  leiv  i 
à  sa  direction  générale  ;  mais,  comme  ministres  communs,  -—  et 
par  suite  autrichiens  —  il  leur  est  rigour^isement  interdit  da 
prétendre  exercer  aucune  influence  sur  la  politique  hongroise.  De 
sorte  que,  en  fin  de  compte,  ils  scmt  des  ministres  de  second  rang; 
au  lieu  de  pouvoir  défendre  efficacement  Tintérêt  de  renseedde 
qu'ils  représentent,  ils  doivent,  même  en  thécxrie,  se  résigner 
à  exécuter  une  volonté  particulière.  H  n'est  pas  douteux  que  eMt 
conception  n'est  pas  celle  qu'<m  se  fieisaiten  1867,  mômeeaHcnqprie, 
du  rôle  du  ministère  commun.  Il  est  certain  que  théoriqnemeiil 
elle  est  absurde  :  une  union  des  deux  États  où  l'intérêt 
doit  être  en  tout  subordonné  aux  intérêts  particuliers  est  mi 
s^is.  Mais  il  est  incontestaUe  que  cette  absurdité  est  dans  la 
logique  des  principes  admis  en  1867.  En  déniant  à  la  mmnaidds 
tout  autre  caractère  que  celui  d'une  rnson  sociale  des  deoxÉtils» 
le  Compromis  devait  aboutir  nécessairement  à  réduire  Fanoiemie 
unité  des  a£Bdres  communes  de  toute  la  monarchie  à  une  simple 
communauté  de  manipulation  administrative. 

Les  Délégations  soui&ent  du  même  vice  que  le  ministère  com- 
mun :  elles  doivent  assurer  une  unité  qui  n'existe  pas,  et  qui  même 
ne  doit  pas  exister.  Elles  sont  des  organes  d'entente  ;  mais  toute 
leur  organisation  aboutit,  dans  les  cas  où  il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  pays,  à  rendre  Tentente  plus  difficile,  et,  quand  elle  s'est  pro- 
duite enfin,  à  laisser  dans  Tun  au  moins  des  deux  États  des  sen- 
timents d'amertume  et  de  rancune.  Chaque  Délégation  représente 
un  des  deux  Parlements  ;  elle  exprime  par  conséquent  les  opi- 
nions qui  y  dominent;  tout  au  plus,  à  raison  du  nombre  plus  faible 
de  ses  membres,  de  la  filtration  que  leur  a  fait  subir  l'élection  par 
le  Parlement  lui-même,  de  la  présence  d'un  tiers  de  membres  de 
la  Chambre  haute,  qui  exercent  naturellement  sur  les  dispositions 
et  le  ton  des  députés  une  influence  adoucissante,  exprime-t-elle 
d'une  manière  atténuée  les  idées  de  ses  mandants.  Si  l'opinion  des 
deux  Parlements  est  d'accord  au  sujet  d'une  aflaire  commune,  les 
Délégations  sont  inutiles  pour  établir  l'unité.  Si  cette  opinion 
difilère,  les  Délégations,  avec  leurs  délibérations  séparées   et  leur 
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échange  de  messages,  ne  sont  pas  propres  à  établir  l'unité.  Tant 
qu'il  y  eut  dans  la  Délégation  autrichienne  une  majorité  qui 
s'opposait,  pour  des  raisons  financières,  a\ix  demandes  de[  grands 
crédits  militaires,  jusque  vers  1880,  il  fallut  souvent  recourir  à  la 
dernière  ressource  du  dualisme  :  aux  séances  communes.  Elles 
sont  le  dernier  mot  de  l'unité  —  en  théorie.  —  «  La  possibilité  de 
la  mise  en  minorité  d'une  des  moitiés  de  la  monarchie  par  l'autre 
est  une  indéniable  victoire  de  l'idée  de  l'unité  *.  »  Mais  il  y  a  des 
victoires  qui  font  plus  de  mal  au  vainqueur  que  des  défaites  :  c'est 
le  cas  ici  pour  la  victoire  de  l'idée  de  l'unité. 

Si  les  Délégations  avaient  vraiment  dû  servir  à  assurer  l'unité, 
il  est  certain  qu'on  ne  pouvait  pas  trouver  d'institution  moins 
appropriée  à  son  but.  «  Ce  projet  »,  disait  Berger  dans  la  discus- 
sion du  Compromis,  <c  ne  comporte  qu'une  amélioration  :  on  devrait 
proposer  comme  amendement  que  l'assemblée  siégera  dans  l'obs- 
curité ;  la  chose  pourrait  se  passer  alors  avec  infiniment  de 
calme  et  tout  à  fait  en  famille  *.  »  Brestel,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  Reichsrath,  affirmait  avec  raison  que  la  vraie  parité  aurait 
consisté  à  discuter  en  commun  et  à  voter  séparément  '.  De  cette 
manière,  au  moins,  les  arguments  de  l'une  des  parties  auraient 
pu  porter  sur  l'autre,  et,  par  le  vote  séparé,  le  principe  de  l'indé- 
pendance des  deux  États  aurait  été  respecté.  Du  côté  hongrois, 
on  avait  proposé  diverses  combinaisons  plus  ou  moins  semblables 
H  celle  qu'indiquait  Brestel;  Eôtvôs  et  Bartal  voulaient  que  les 
commissions  du  budget  des  deux  Délégations  se  réunissent,  et  que, 
si  leurs  propositions  arrêtées  en  commun  n'étaient  pas  acceptées 
par  les  deux  Délégations  siégeant  séparément,  celles-ci  tinssent 
des  séances  communes  pour  les  discuter  ^.  Mais  les  souvenirs  du 
Parlement  de  Schmerling  rendaient  les  Hongrois  rebelles  à  toute 
institution  qui  ressemblait,  même  de  loin,  à  un  Parlement  com- 
mun; et  ils  craignaient  aussi,  en  admettant  l'idée  d'un  débat  com- 
mun, que  l'allemand  n'y  fût  forcément  la  langue  de  la  discussion, 
et  qu'ainsi,  pour  faire  carrière  dans  la  politique  hongroise,  il  ne 
devint  indispensable  de  connaître  cette  langue  étrangère,  que  la 
gentry,  le  cœur  de  la  nationalité  magyare,  ne  fût  par  là  jetée  en 
proie  à  la  germanisation  ^  Andrassy  s'opposait  même  à  l'idée 
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du  vote  en  commiin;  il  craignait  la  défeelion  des  Croates  e^im 
Saxons  qni  s'allieraient  anx  Allemands  d'Autriche  pour  mettn»  m 
minorité  les  Magyars.  Deàk  exigea  le  vote  en  conmnm  %  cobum 
dernier  moyen  d'établir  nne  entente  sans  recourir  à  FabsolntisiM* 
Mais  cette  suprême  ressource»  «  si  des  deux  côtés  on  gardait  «ae 
attitude  correcte  »  (c'est-à-dire  si  tous  les  membres  d'une  Dâégi» 
tion  restaient  fidèles  au  Tote  de  la  majorité,  considéré  comme  le 
▼otede  leur  Délégation)  «  devait  nécessairemimt  rester  inutile  »  ■• 
1^  fait,  pendant  les  dix  premières  années  de  fonetionnemisit 
du  dualisme,  le  vote  commun  des  Délégations  a  servi  plus  d'mw 
fois  à  obtenir  l'unité  dans  un  vote  de  crédits  sur  lequel  elles  diver* 
geaient.  Mais  cette  unité  mécanique  était  loin  de  servir  à  eonso* 
Uder  moralement  la  monarchie.  L'essentiel  de  la  tâche  des 
Délégations,  c'est  le  vote  des  crédits  militaires.  Les  sommes  votées 
par  elles  incombent,  d'après  la  proportion  des  quotes,  pour  deux 
tiers  à  l'Autriche,  pour  un  tiers  k  la  Hongrie.  Or  la  Hongrie,  pen- 
dant cette  première  période  d'application  du  dualisme,  —  jusqu'au 
renversement  de  la  majorité  allemande  en  Osleithanie  —  se 
mettait  d'accord  avec  la  cour  sur  le  chiJBBre  de  ces  crédits  ;  les  délé- 
gués libéraux  allemands,  qui  réclamaient  une  politique  bdurgemse 
dé  stricte  économie,  les  réduisaient  fortement  :  et  alors,  dans  une 
séance  commune,  les  Hongrois,  mis  en  majorité  par  l'appoi  des 
transfuges  autrichiens,  imposaient  leur  chiffre.  La  composition 
des  deux  Délégations  explique  ce  résultat  inévitable.  La  Déléga- 
tion hongroise,  bien  quelle  comprenne  obligatoirement  des 
Croates,  est  hongroise.  Elle  est  élue  au  scrutin  de  liste  dans  les 
deux  Chambres  suivant  la  proportion  des  partis  ;  elle  compte  tou- 
jours des  membres  de  l'opposition,  mais  l'union  nationale  y  est 
aussi  complète  que  dans  le  Parlement  ;  les  délégués  des  magnats  ne 
s'inspirent  pas  d'autres  idées  que  ceux  des  députés  ;  elle  repré- 
sente un  Parlement,  une  majorité.  Du  côté  autrichien,  au  contraire, 
l'élection  par  provinces  fait  une  Délégation  fractionnée  et  disper- 
sée; les  partis  et  les  nationalités  n'y  sont  pas  représentés  en  pro- 
portion de  leur  force  dans  la  Chambre  ;  les  questions  nationales 
la  divisent,  et  y  dictent  l'attitude  des  délégués.  H  y  a  dans  la 
Délégation  des  groupes  qui  d'avance,  quelles  que  soient  les 
demandes  de  la  cour,  y  ont  consenti  ;  les  grands  propriétaires  et  ' 
les  délégués  de  la  Chambre  haute,  par  docilité  traditionnelle  et 
prétendu  patriotisme  autrichien,  les  Polonais  par  politique^  pour 
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gagner  et  conserver  la  faveur  du  souverain.  C'est  à  Taide  de  cea 
groupes  que  les  Hongrois,  dans  les  séances  communes,  ont  tou- 
jours pu  faire  adopter  les  chiffres  qu'ils  approuvaient.  Ils  les 
approuvaient  sans  enthousiasme  souvent,  mais  ils  trouvaient  au 
moins  dans  leur  vote  agréable  à  la  cour  l'occasion  de  s'établir  plus 
solidement  dans  sa  faveur  et  de  s'assurer  de  nouvelles  conces- 
sions —  aux  frais  de  TAutrîche.  Les  députés  allemands  s'exas- 
pérèrent, à  la  longue,  de  cette  parodie  d'unité  et  de  cette  duperie, 
si  bien  qu  un  grand  nombre  d'entre  eux  proposèrent  de  supprimer 
les  Délégations  et  de  restituer  aux  Parlements  le  droit  de  voter  le 
budget  commun,  en  considérant,  s'ils  ne  pouvaient  se  mettre  d'ac- 
cord, le  chiffre  le  plus  bas  adopté  par  Tun  des  deux  comme  admis 
par  tous  deux  ' .  Cette  motion  fut  rejetée.  Depuis,  le  revirement 
qui,  en  Cisleithanie,  précipita  du  pouvoir  la  majorité  allemande, 
rendit  aussi  la  Délégation  autrichienne  plus  souple  :  il  n'y  a  plus 
besoin  de  séance  commune  pour  lui  faire  adopter  les  chiffres 
arrêtés  d'accord  entre  la  cour  et  la  Hongrie.  L'unité  s'établit  ainsi 
d'elle-même,  et  non  point  grâce  au  fonctionnement  des  Déléga- 
tions, mais  précisément  parce  que  les  Délégations  ont  perdu  tout 
•  pouvoir,  et  que  tout  est  d'avance  arrêté  entre  la  cour  et  le  ministère 
parlementaire  hongrois,  et  ensuite  imposé  à  l'Autriche.  Mais  que 
vaut  moralement,  et  quelles  garanties  d'avenir  offre  une  unité 
ainsi  obtenue  ?  La  réponse  est  trop  évidente,  et  la  démonstration 
de  la  valeur  des  Délégations  comme  instrument  d'unité  est  faite 
par  le  simple  exposé  des  faits. 

Si  l'organisation  des  affaires  communes  n'offre  aucune  garantie 
efficace  à  l'unité  de  la  monarchie,  celle  des  affaires  d'intérêt 
commun  est  comme  combinée  à  plaisir  pour  la  mettre  en  péril. 
L'échéance  décennale  des  quotes-parts  et  de  l'union  commerciale 
et  douanière  a  pour  effet  de  mettre  périodiquement  en  présence  les 
deux  États  comme  deux  associés  désireux,  non  pas  de  s'entendre 
équilablement  dans  un  intérêt  commim,  mais  de  rejeter  chacun 
sur  l'autre  la  plus  grande  partie  possible  des  charges  de  la  société. 
La  forme  comme  la  nature  de  la  négociation  sont  telles  que  d'abord 
leurs  intérêts  s'opposent  nécessairement  l'un  à  l'autre  de  la  façon 
la  plus  raide  ;  ensuite,  quand  l'hostilité  a  été  i)ar  la  discussion 
portée  au  paroxysme,  il  faut  s'entendre.  —  La  loi  ne  fixe  aucune 
base  de  calcul  pour  les  quotes-parts  ;  on  aurait  peut-être  pu  trou- 
ver, soit  en  1867,  soit  depuis,  un  mode  de  i)rocéder  qui,  au  moyen 
de  certaines  données  comparables  entre  elles  dans  les  deux  pays, 
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détertnitiftt  presque  àntomi^^aemfntlearMttlribvtloii  «ù  < 
ses  de  la  moiiardiie  ;  maià  cm  ne  Ta  pas  rcndii.  Ainsi  les  < 
tÊons-  doiTenl  eommeiioer  par  ii%ler  oetle  qiMrtioa  de 
qui  pent  d^à  d<nin^  lieu  à  d'imttaates  discossioiis.  Le 
Arrêté,  eommenoe  un  long  édiange  de  notes»  un  interadanfeto 
défilé  de  chifBres  ;  en  ontre,  chaque  dépntaiion,  ponr  obtenir  «se 
réduction»  déterré^  tons  les  gri^  de^'son  État,  finamders,  éeoM» 
miqnes,  politiques.  On  finit  toujours  par  se  mettre  d'aeoord,  paies 
qu'il  le  faut  ;  mais  de  s^oiblables  négociations  ne  {uroflleot  natu* 
rellement  pas  à  l'unité  de  la  monardde.  L'expédimit  imaginé  par 
la  loi  pour  oblEenir  une  conclusion  de  ces  débats  si  les  Pariëmanls 
ne  parviennent  pas  à  s'entendre  •—  la  décision  arixitrale  dn  aoi^ 
Verain  —  vaut  l'expédient  des  séances  communes  des  DélégaliimSb 
Au  moment  o&  les  passions  sont  surex<»lées  par  un  lofl^^  nwnAaar 
dage»  on  demande  au  souverain  de  trancher  le  diffi^rend,  e'esMbdire 
.  de  mécontenter  nécessair^n^it  un  de  ses  deux  États,  et  par  eonsé* 
quant  de  se  préparer  de  nouvelle  difficultés  pour  Tarenir.  Anssi, 
depuis  que  l'arrêt  du  tkmctionnementdela  Çkmalitulio^uwiriitliiiwint 
a  r^idu  nécessaire  la  fixation  des  quotes«p«rta  par  sa  aemiaaoe 
arbitrale,  esi41  tout  naturel  que  r^oipereur  et  roi  se  borae  à* 
maintenir  en  vignmir  les  chiflkea  arrêtés  dans  les  demiteeu^négiH 
dations  des  députations  ;  on  ne  comprendrait  pas  qu^il  pût  faire 
autrement.  —  Lldentité  obligatoire  de  la  législation  économique 
n  est  pas  moins  dangereuses  pour  Tentente  des*  deux  États  ;  car 
leurs  intérêts  sont  souvent  divergents,  parfois  contraires.  En 
1867,  ils  se  complétaient  au  point  de  vue  économique  ;  T Autriche, 
plus  industrielle,  était  le  grand  fournisseur  de  la  Hongre  ; 
celle-ci,  plus  agricole,  approvisionnait  en  grande  partie  l'Autri- 
che. Mais,  depuis,  leur  évolution  économique  les  a  de  plus  en  plus 
dissociées.  En  Autriche,  sous  Tinfluence  de  mouvements  poli- 
tiques et  sociaux,  s'est  produite  une  réaction  agrarienne;  TÉtat 
hongrois,  de  son  côté,  dans  un  intérêt  financier  et  national,  s'est 
appliqué  à  développer  l'industrie  en  Hongrie.  Ainsi  est  née  une 
opposition  économique  qui  s'accentue  régulièrement.  L'Autriche 
proteste  contre  les  faveurs  que  la  Hongrie  accorde  à  sa  propre 
industrie  et  qu'elle  estime  contraires  aux  dispositions  de  l'union 
douanière  ;  et  la  Hongrie  lui  reproche  de  continuer  à  la  considérer 
et  à  vouloir  la  traiter  en  colonie.  Les  conditions  de  la  production 
industrielle  et  agricole  sont  souvent  différentes  dans  les  deux 
États,  et  il  est  difficile  de  trouver  des  formules  qui  satisfassent  à 
peu  près  l'un  et  l'autre.  Leur  intérêt  aux  diverses  cultures  ou  aux 
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diverses  industries  est  très  inégal  ;  mais  leur  influence  législative 
est  égale.  Non  seulement  une  même  loi  sur  les  sucres,  par  exemple, 
ne  peut  guère  répondre  aux  conditions  dissemblables  de  la  pro- 
duction autrichienne  et  hongroise,  mais  l'intérêt  autrichien  et 
TintériH  hongrois  dans  la  question  de  la  législation  des  sucres 
pouvaient  se  chiffrer,  en  1878,  par  92  contre  8.  Si  la  Hongrie, 
disait  à  ce  moment  un  député  autrichien,  se  refusait  à  une  réforme, 
son  budget  perdrait  de  ce  chef  moins  de  centaines  de  mille  florins 
que  Tautrichien  de  millions  *.  Ici  encore,  on  s'est  toujours  mis 
d'accord,  parce  qu'il  le  fallait  ;  mais  ça  été  par  nécessité  et  non 
par  conviction,  avec  des  arrière-pensées,  des  regrets,  des  rancunes. 
—  L'unité  de  la  monarchie  aurait  été  mal  assurée  par  ces  disposi- 
tions du  Compromis,  si  elles  avaient  été  vraiment  applicables, 
et  si,  au  lieu  de  l'accord  de  deux  États  constitutionnels,  l'entente 
du  souverain  autrichien  absolutiste  avec  la  Hongrie  parlementaire 
n'était  devenue  le  ressort  du  dualisme. 

Les  garanties  que  le  Compromis  offrait  aux  principes  constitu- 
tionnels étaient  de  deux  ordres.  Les  unes  consistaient  dans  l'orga- 
nisation d'un  contrôle  parlementaire  sur  l'administration  des 
aff'aires  communes  ;  les  autres,  dans  la  stipulation  que  l'accord  de 
1867  avait  pour  condition  inviolable  le  respect  des  Constitutions 
hongroise  et  autrichienne.  Les  unes  et  les  autres  se  sont  montrées 
inefficaces.  Les  Délégations  ne  sont  pas  devenues  un  instrument 
de  contrôle  parlementaire,  et  l'article  XII  :  1867  n'a  pas  eu  la  vertu 
de  faire  de  la  Constitution  cisleithane  une  réalité. 

Deék  et  Andrassy  avaient  institué  les  Délégations  pour  assurer 
le  contrôle  parlementaire  sur  les  ministres  communs.  Mais  la 
nature  de  ces  corps,  la  manière  dont  ils  sont  composés,  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  dévolues,  les  rendent  impropres  à  l'office 
auquel  ils  étaient  destinés,  et  en  mettent  la  conception  même  en 
contradiction  avec  les  principes  essentiels  d'un  régime  constitu- 
tionnel. Les  Délégations  sont  des  commissions  mixtes  de  chaque 
Parlement  :  elles  contiennent,  chacune  pour  un  tiers,  des  mem- 
bres de  la  Chambre  haute  ;  elles  ont  une  compétence  uniquement 
budgéta:ire,  mais  qui  s'étend  au  plus  lourd  des  budgets,  et  au  plus 
important  aux  yeux  du  gouvernement,  le  budget  militaire.  Étant 
des  commissions,  elles  manquent  de  l'autorité  qu'auraient  de  vrais 
Parlements.  La  présence  de  vingt  pairs  dans  chacune  y  assourdit 
naturellement  le  ton  des  débats,  y  facilite  au  gouvernement  la  for- 

i.  C.  R.  sL,  28  mal  1878  (Neuwirth).  Cf.  Ann.  de  Législ.  ètr.,  1888,  noMce  sar 
la  Hongrie  {Nagyj. 
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matioa  de  maJorité*5  dociles*  l^es  plus  gros  crédits,  les  charge**  ipii 
prsent  le  plus  lourde iiienl  sur  Ir  p**upïe,  peuvent  y  être  consentis 
contre  la  volante  des  délégués  élu^i  de  la  Cliambre  po[>ulaire  ; 
onze  députés  unis  aux  vïng^l  pairs  dans  une  Délég^atioD,  un  pair 
uni  à  l'autre  Délégation  dans  une  séance  coninaune.  peuvent 
imposer  à  1  un  drs  deux  États  des  saeritiees  que  ses  i^eprésen- 
tantsélus  se  ih? fussent  à  accepter.  Le  cas  s'est  produit  plus  d'uite 
fois  dans  la  Délectation  a utriehienne  :  au  moment  où  avaient  Ueu  les 
ditïcussions  du  projet  de  Compromis,  c'étaient  les  Hongrois   qui 

bavaient  manifesté  a  ce  sujet  les  eraîntes  les  plus  %ives.  Confier» 
de»  corps  comme  les  Délégations,  issus  d*an  filtrage  électoral 
daulile,  triple,  ou  quadruple,  formés  pour  un  tiei*s  de  législa- 
teurs héréditaires  ou  nommés^  la  décision  sur  les  plus  graves  inté- 
rêts des  deux  États*  c'est  assurément  ne  rendre  au  principe  consti- 
tutionnei  qu'un  fort  timide  hommage,  si  ce  n'est  même  y  contrevenir 
directement.  Et  les  Délégations  ne  siègent  que  quinze  jours  par  an  ; 
c'est  dans  des  circonstances  exceptionnelles  seulement  qn  elles  se 
réunissent  plus  longtemps  ou  plus  souvent.  Les  ministres cumnaon» 
ii*ont  que  cette  occasion  de  se  souvenir  qu'ils  sont  des  ministres 
constitutionnels.  Encore   peuvent-ils  jouet*  de  Tune  des  Dêléga- 

[ lions  contre  Tautrc,  et.  au  milieu  des  demandes  contradictoires  de 
ces  lieux  asseml>lé<'îi.  [>rést'rver  on  grande  partie  leur  liberté 
d'action  \  La  session  passée,  ils  ont,  quand  ils  yeulent,  un  an 
pour  ne  pas  tenir  les  engagements  pris  envers  l'une  ou  l'autre.  Le 
contrôle  des  Délégations  est  pour  eux  plus  une  taquinerie  qu'une 
véritable  gêne  ;  et  de  même  pour  l'empereur.  Elles  peuvent  exercer 
une  action  négative,  empêcher  une  politique  visiblement  contraire 
aux  intérêts  des  peuples  de  la  monarchie  ;  mais,  pour  suggérer  et 
imposer  une  politique  positive,  pour  faire  prévaloir  leurs  vues 
sur  celles  de  la  cour,  que  les  ministres  représentent  avant  tout, 
il  leur  mancpie  d'être  un  Parlement,  d'avoir  le  nombre,  la  iorce,  la 
durée  des  sessions,  l'unité.  Toute  leur  nature  fait  que  les  ministres 
communs  ne  sont  pas,  ne  peuvent  pas  être  des  ministres  parlemen- 
taires ;  ils  restent  des  ministres  du  souverain*,  et  toute  l'utilité  des 
Délégations  est  de  maintenir  dans  certaines  limites  l'usage  que  le 
souverain  fait  de  son  autorité. 

i.  Ainsi,  dans  la  dernière  session  des  Délégations  (juin  i904),  le  ministre  de 
la  guerre  s'est  excusé  de  ne  pas  pouvoir  exécuter  une  résolution  de  la  DélégaUon 
hongroise  en  objectanl  Topposilion  de  l'aulricbienne,  et  le  président  du  conseil 
hongrois  Ta  approuvé. 

2.  Opinion  citée  et  combattue  dans  Kmety,  Kôzjog,  450,  note. 
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Le  constitutionnalisme  n  est  pas  mieux  garanti  par  la  disposi- 
tion qui  attribue  aux  deux  présidents  du  conseil  ime  influence 
légale  sur  le  ministère  commun.  Elle  permet  sans  doute  à  chacun 
des  deux  Parlements  de  se  prononcer  sur  la  politique  extérieure 
générale,  en  mettant  en  cause  le  président  du  conseil.  Mais  souvent 
le  Parlement  se  heui^te,  s'il  veut  exercer  ce  droit,  au  droit  de  la 
Délégation  ;  on  lui  oppose  l'incompétence.  Puis,  ce  n  est  pas  le 
vrai  ministre  responsable  qui  est  sur  la  sellette,  c'est  un  collègue, 
astreint  par  la  solidarité  à  couvrir  une  politique  que  peut-être  il 
n'approuve  qu'à  moitié.  L'attaque  est  moins  franche,  la  défense 
moins  nette.  Les  conséquences  d'un  vote  de  défiance  sont  douteuses; 
il  peut  renverser  le  ministère  d'État  avec  lequel  le  Parlement  est 
d'accord  sur  tout,  sans  nuire  à  la  situation  du  ministre  commun 
qu'il  vise.  A  se  diviser,  à  s'embrouiller  ainsi,  la  responsabilité 
s'aflaiblit,  et  par  suite  l'action  parlementaire  s'énerve  :  ces  débats 
prennent  quelque  chose  de  platonique  *.  En  pratique,  ces  règles 
sur  l'influence  des  ministères  d'État  sur  le  ministère  commun 
aboutissent  à  faire  du  gouvernement  de  la  monarchie  une  sorte  de 
diplomatie  ;  entre  le  ministère  commun  et  les  deux  ministères 
d'Etat,  il  y  a  sur  toutes  les  questions  importantes  de  longues  négo- 
ciations. Le  souverain  est  l'arbitre  nécessaire  entre  eux.  Comme, 
en  Hongrie,  il  est  roi  parlementaire,  et  en  Autriche  empereur 
presque  absolu,  il  est  inévitable  que  ses  décisions  inclinent  le  plus 
souvent  dans  le  sens  hongrois  ;  ainsi  les  garanties  que  le  Com- 
promis donnait  égales  aux  deux  États  ne  profitent,  en  réalité,  qu'à 
celui  qui  a  la  force  de  les  faire  valoir. 

La  monarchie  n'a  traversé,  depuis  1867,  qu'une  crise  extérieure  : 
celle  de  1876-8,  qui  l'a  conduite  à  occuper  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine. C'était  l'épreuve  des  institutions  du  Compromis  au  point  de 
vue  de  leur  valeur  constitutionnelle  ;  elles  l'ont  soutenue  brillam- 
ment pour  l'absolutisme.  La  politique  qui  aboutit  à  l'occupation 
était  la  politique  personnelle  de  l'empereur,  conçue  et  appliquée 
par  Andrassy.  Elle  avait  contre  elle  la  volonté  nettement  exprimée 
des  deux  Parlements  autrichien  et  hongrois.  Pourtant,  il  fut  pos- 
sible de  l'exécuter  jusqu'au  bout  sans  un  accroc  à  la  correction 
constitutionnelle  du  Compromis,  gi^àce  au  partage  du  contrôle 
entre  les  Délégations  et  les  Parlements,  des  responsabilités  entre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  et  les  présidents  du  conseil. 
Andrassy  put  garder  le  secret  de  ses  plans  aussi  longtemps  qu'il  le 
jugea  nécessaire  ;  Auersperg  et  Tisza  répondaient  aux  interpel- 

1.  C.  H.  st.,  23  janvier  1879  (Pirquet);  Tisza,  Ch.  dos  Dép.  hongr.,  3  Dov.  1878. 
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lations  dans  les  Chambres  sans  T^igager»  loi-même  obtenait  des 
Délégations  les  crédits  qne  les  Chambres  des  Dépntés  Ini  anraiettl 
refusés.  Sa  politique  finit  par  triompher,  parce  que  Tisia  Im  prtta 
tout  son  concours  et  loi  assura  l'appui  de  la-  Délégation  et  Ai 
Parlement  hongrois  ;  en  Autriche*  la  résistance  de  TaaeieDne 
majorité  allemande  ne  parvint  pas  à  empêcher  rexécudon  des 
desseins  du  ministère  commun,  mais  elle  précipita  la  crise  consfr 
tutionnelle  d'où  sortit  pour  la  Cisleithanie,  un  nouveau  Systems 
politique,  le  système  du  comte  Taaffe.  Le  Parlement  auteidiien 
était  désormais  réduit  à  rimpmssance,  le  ministère  docile  à  toutes 
les  volontés  de  la  couronne.  Celle-ci  n'avait  donc  plus  qu*à  s'en- 
tendre avec  le  ministère  parlementaire  hongrois  ;  et,  en  fait, 
depuis  cette  époque,  ces  deux  volontés,  celle  de  l'empereur  et  roi 
et  celle  du  gouvernement  parlementaire  hongrois,  comptait  seules 
lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  la  politique  extérieure  et  militaire  de  k 
monarchie. 

Cest  que  la  Hongrie,  dans  cet  intervalle  de  douxe  ans,  s^^aait 
fortifiée,  à  mesure  que  l'Autriche  s'affaiblissait.  Si  elle  avait  pu 
croire  encore,  en  1867,  à  la  possibilité  d'un  retour  offensif  de 
l'absolutisme,  cette  crainte  s'était  dissipée  :  elle  se  jugeait  doréna- 
vant assez  forte  pour  défendre  à  elle  seule  et  son  influ^ice  consti- 
tutionnelle sur  les  affaires  communes,  et  toute  sa  Constitution. 
Elle  avait  jugé  nécessaire,  au  moment  de  la  conclusion  du  Com- 
promis, de  les  appuyer  sur  la  Constitution  autrichienne  ;  Tarran- 
gement  dualiste  était,  à  ce  point  de  vue,  une  assurance  solidaire 
des  deux  Constitutions  contre  l'absolutisme  ;  la  Hongrie  Tavait 
conclu  sous  la  condition  résolutoii^e  du  respect  de  sa  Constitution 
et  de  la  Constitution  autrichienne.  Mais  la  clause  qui  vise  celle-ci 
est  ambiguë  dans  sa  rédaction:  elle  peut  s'interpréter  de  deux 
façons.  Elle  signifie  ou  bien  que  la  Hongrie  entend,  en  vertu  du 
Compromis,  exiger  toujours  en  Autriche  la  pratique  d'un  système 
constitutionnel,  ou  bien  seulement  quelle  s'astreint  à  observer  les 
formes  instituées  par  le  Compromis  aussi  longtemps  que  T  Autriche, 
son  partenaire  dans  le  dualisme,  sera  aussi  un  État  constitu- 
tionnel. Si  le  premier  sens  est  le  vrai,  la  Hongrie  doit  user  de 
toute  son  influence  pour  assurer  le  respect  de  la  Constitution  cis- 
leithane.  Si  c'est  le  second,  elle  se  bornerait,  au  cas  où  Tabsolu- 
tisme  ferait  sa  rentrée  en  Autriche,  à  reprendre  sa  pleine  liberté 
de  régler  ses  rapports  avec  la  monarchie  ;  non  pas  qu'elle  puisse 
se  séparer  d'elle,  ni  nier  l'existence  des  aftaires  communes  —  la 
Pragmatique-Sanction  s'y  oppose  —  mais  elle  peut  adopter,  pour 
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le  traitement  de  ces  affaires,  d'autres  formes  et  d'autres  principes 
que  ceux  qu'a  posés  l'article  XII  :  1867.  La  clause  de  protection  de 
la  Constitution  autrichienne  n  entre  d'ailleurs  pas  automatique- 
ment en  vigueur,  c'est  à  la  Hongrie  à  déclarer  à  quel  moment  elle 
juge  violées  les  prescriptions  du  §  25  de  la  loi  du  Compromis.  Cette 
ambiguïté  de  rédaction  et  cette  latitude  d'interprétation  ont  per- 
mis aux  gouvernements  hongrois  de  prêter  successivement  à  ce 
paragraphe  des  sens  opposés,  selon  ce  qu'ils  croyaient  être  l'intérêt 
de  leur  pays.  Andrâssy  parut  adopter  la  première  interprétation, 
lorsqu'il  intervint  en  1871  pour  faire  échouer  la  tentative  des 
articles  fondamentaux,  c'est-à-dire  d'une  organisation  fédéraliste 
de  l'Autriche  *.  Les  Allemands,  sauvés  à  ce  moment  par  le  secours 
de  la  Hongrie,  s'habituèrent  à  croire  que  le  §  q5  contenait  une 
garantie  d'éternité  pour  la  Constitution  de  1867.  Mais  la  situation 
changea  lorsque  Tisza  eut  remplacé  au  gouvernement  les  deàkistes. 
Il  acceptait  dans  sa  lettre  le  Compromis  qui  était  leur  œuvre,  mais 
il  l'interprétait  dans  un  esprit  différent  du  leur.  En  1867,  alors 
qu'il  était  dans  l'opposition,  il  avait  soutenu  que  la  Hongrie  pou- 
vait et  devait  rester  indifférente  aux  arrangements  intérieurs  de 
l'Autriche,  qu'elle  n'avait  à  s'occuper  que  de  ses  propres  affaires, 
sans  commettre  aucune  inmiixtion  dans  celles  du  pays  voisin, 
sans  tolérer  par  contre  aucune  immixtion  dans  les  siennes.  Ce  fut 
la  doctrine  que,  devenu  ministre,  il  appliqua  au  Compromis.  Les 
Allemands  espérèrent  en  vain,  dans  les  premières  années  du  comte 
Taaffe,  en  l'aide  de  la  Hongrie  :  Tisza  ne  songea  pas  à  intervenir 
en  leur  faveur.  D'ailleurs,  si  le  changement  de  politique  survenu 
en  1879  altérait  profondément  l'esprit  de  la  Constitution  autri- 
chienne, il  n'en  altérait  pas  la  forme  ;  l'Autriche  restait  un  pays 
constitutionnel,  elle  remplissait  dans  la  monarchie  les  obligations 
que  lui  imposait  le  Q6mpromis;  les  Délégations  siégeaient  et 
votaient  le  budget  commun  ;  les  quotes-parts  étaient  fixées  consti- 
tutionnellement,  l'union  douanière  conclue  par  les  deux  Parle- 
ments. La  Hongrie,  dans  ces  conditions,  ne  [K>uvait  que  gagner  à 
ce  que  la  couronne  fût  toute-puissante  en  Autriche,  et  n'eût  à 
compter  qu'avec  le  Parlement  et  le  ministère  hongrois.  Le  Com- 

1 .  En  réalité,  la  question  ne  se  posait  pas  ainsi.  Andrâssy,  partisan  de  Thégé- 
monie  allemande-magyare  dans  la  monarchie,  jugeait  dangereuse  et  pour  la  tnin- 
quillitô  intérieure  de  la  Hongrie  et  pour  la  situation  extérieure  de  la  monarchie 
une  transformation  qui  aurait  excité,  par  le  spectacle  de  la  victoire  des  Slaves 
aotrichiens,  les  nationalités  hongroises.  Il  prit  texte  de  ce  que  les  articles  fonda- 
mentaux heurtaient  en  plusieurs  points  le  droit  public  hongrois  pour  s'y  opposer 
et  les  faire  échouer.  Kényi,  Deutache  Revue,  mai  1890. 
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promis  fonutLonna  dans  ces  conditions  nouvelles  pentlant  près  de 
viii^  an??.  Lorsque  1  obstruction  eonitnença  à  pamlyser  le  Purlf*- 
ment  autrichien,  el  que  les  iiiiuisti^s  eisieillians,  pour  assurer  h 
'  Tie  de  TÉtiit»  firent  un  appel  de  pluâ  en  plus  fréciuent  aux  ordon- 
natiees  absi flûtistes  de  l'artiele  t4*  la  question  se  posa  de  nouveau 
de  f^avoir  cnmmant  devait  être  interprété  le  %  25  de  rarticle  XII  : 
1867.  Le  baron  Banify,  disciple  de  TI^tm,  linterpr^Ui  roiiune  son 
maître.  M*  de  Széll,  son  sueeesseur,  deâkisle  de  la  s  trie  le  obs>er- 
vane«,  parut  voaloir  user  de  Tarme  que  ce  paragraphe  donne  à  la 
Hongrie  pour  exiger  la  i^mise  en  vigneur  de  la  Ctmsiitution  autri- 
eliienne  ;  mais,  s* il  essaya  de  le  faire,  ce  lut  sans  succès. 

En  pratique,  le  gouverncmeut  aulriehien  a  pu,  sous  le  régime 
duduaiisme,  redevenir  etitièrement  absolutiste,  non  p^s  seulement 
diinnles  uiîhires  intérieures,  mai&  u^t'^iuedan^  lt*s  allaires  cominiincâ 
ou  d'inténH  commun.  Depuis  iHtjij^  les  rappoiHs  êconctiniques  des 
deux  États  sont  régi«*  k  titre  provi>*oïre,  il  est  vrai»  en  Autrirlie 
par  lies  ordonnarire^^  fondées  sue  Tarticlc  ij  *^  Pour  les  arranj^^e- 
mentji  délinitits,  le  gouverneuicnt  hongrois  a  lait  annoncer  pkn 
d  une  Ibis  dans  ces  dendei^s  temps  qu'il  exigerait  le  concours  du 
Parlement  cisleitlian.  Mais  la  situation  politique  en  Autriche  ne 
permet  içuère  de  i- ru  ire  *[ue  ce  concom*â  puisse  èlrv  obtenu.  U  y  » 
bien  plus  de  chances  au  contraire  que  le  dernier  vestit^**  dn  eonstî- 
tutionnalisme  dualiste,  la  Délégation  autrichienne,  disparaisse 
bientôt,  si  le  Reichsrath,  paralysé  par  robstruction,  ne  peut  môme 
plus  se  réunir  pour  l'élire.  L'union  douanière  et  commerciale 
n'existe  plus  depuis  1899  ;  elle  a  été  remplacée  par  la  concession 
autonome,  par  chacun  des  deux  pays  à  Fautive,  d'un  traitement  de 
faveur  contre  la  réciprocité  assurée  ;  ce  n'est  qu'une  différence  de 
forme,  mais  qui  peut  être  grosse  de  conséquences.  Si,  le  Parlement 
autrichien  ne  pouvant  plus  fonctionner,  ne  pouvant  plus  élire  sa 
Délégation,  le  Compromis  politique  était  aussi  altéré  à  son  tour, 
la  monarchie  austro-hongroise  ne  disparaîtrait  pas  pour  cela  ; 
mais  sa  Constitution  serait  profondément  modifiée.  La  Hongrie 
parlementaire,  d'accord  avec  le  souverain  absolu  de  l'Autriche, 
gouvernerait  la  monarchie,  et  le  dualisme  serait  de  nouveau, 
comme  avant  184^,  l'union  sous  un  même  souverain  d'un  groupe 
de  pays  constitutionnels  et  d'un  groupe  de  pays  absolutistes.  Mais 
le  dualisme  historique  comportait  l'unité  absolutiste  des  affaires 
communes,  et  ce  dualisme  nouveau  impliquerait,  au  contraire,  le 

1.  Fiedler,  Rak.  -uh.  vyrovnàni,  408-14. 
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règlement  des  aflaires  communes  de  la  monarchie  par  le  Parlement 
hongrois.  Ce  serait  une  nouvelle  forme  de  l'unité  et  du  constitu- 
tionnalisme,  non  pas  celle  que  le  Compromis  avait  cherché  à 
établir,  mais  celle,  après  tout,  qui  répondrait  le  mieux  à  la  logique 
des  conceptions  dont  il  s'inspirait,  à  tout  son  esprit. 


m. 


L'idée  maîtresse  du  Compromis  est,  pour  la  Hongrie,  d'assurer 
dans  la  monarchie  autrichienne  et  par  elle  la  sécurité  et  la  force 
de  l'État  hongrois  souverain.  —  L'existence  de  cet  État  hongrois 
souverain  est  pour  tous  les  Magyars  un  dogme,  qu'ils  n  ont  jamais 
abjuré  même  au  temps  du  plus  grand  abaissement  de  leur  patrie. 
Sous  le  joug  des  Turcs  et  sous  l'oppression  absolutiste  des  Habs- 
bourg, ils  n'ont  jamais  cessé  d'affirmer  dans  leurs  lois  l'unité, 
l'indépendance,  la  souveraineté  de  la  couronne  de  Saint-Étienne. 
Les  lois  pi'escrivent  la  réincorporation  au  territoire  hongrois  des 
régions  reconquises  sur  les  Turcs,  où  radminis;;ration  impériale 
commande  en  maîtresse  ;  elles  légifèrent  sur  l'armée  hongroise, 
qui  se  confond  dans  l'armée  impériale  ;  elles  ordonnent,  malgré 
les  refus  de  l'empereur  et  de  la  Porte  elle-même,  qu'un  représen- 
tant de  la  Hongrie  assiste  l'envoyé  impérial  dans  les  négociations 
avec  les  Turcs.  Pendant  des  siècles,  la  Hongrie  mène  ainsi  une 
double  existence,  l'une  dans  la  réalité,  l'autre  dans  ses  lois  ;  et  la 
longue  résistance  passive  que  les  Diètes  ont  opposée  à  l'absolu- 
tisme centralisateur,  leur  long  travail  pour  maintenir  dans  le 
Corpus  juris  une  Hongrie  indépendante  et  souveraine,  n'ont  pas 
servi  moius  utilement  la  cause  du  pays  que  les  insurrections  \ 
Elles  ont  préservé,  contre  toutes  les  usurpations,  la  Action  légale 
de  sa  souveraineté.  C'est  sur  cette  fiction  légale  que  s'élèvent  les 
lois  de  1848  ;  c'est  d'elle  que  les  lois  de  1867  feront  une  réalité*.  — 
Mais,  si  l'État  hongrois  est  indépendant  et  souverain,  il  né  peut 
plus  défendre  seul  son  indépendance,  faire  respecter  seul  sa  souve- 
raineté. Les  nécessités  européennes  qui  lui  ont  imposé,  en  i5q6, 

1.  Andràssy,  Ungams  Ausgleicfi  mit  Oesterreich,  175. 

2.  La  situation  de  la  Hongrie  avant  le  Compromis  ressemblait  a  celle  de  ces 
nobles  qui  gardent  dans  leur  cassette  le  parciiemin  royai  par  lequel  ils  sont  faits 
seigneurs  de  vastes  propriétés,  mais  n'ont  de  ces  propriétés  que  le  nom  et  les  par- 
chemins. Désormais,  la  nation  est  entrée  en  jouissance  de  ses  droiib.  —  Disc. 
d'Andrâssy,  14  janv.  1868.  Lederer,  Andràssy ^  II,  11. 
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raeceptatioD  d'une  dynastie  étrangère»  pèsent  toujours  sur  iui.  Un 
péril  oriental  le  iiienaoe  toujom's  ;    non  plus  le  péril  turc,   mais  le 
péril   nisse,    Dan^   le   partage   de  Teuipire  ottoman,    la    Russie 
prétend  à  la  part  du  lion  :  elle  aspire  à  s  étendre  jusqu'à  1*  Archipel, 
jusqu'à  la  Méditerranée,  jusqu'à  TAdriatique  ;   la  Hongrie    e^^iurt 
risque  d'être  enserrée  de  toute  part  dans  son  mortel  embrasscment 
et  d'y  périr*    Pour  résister  à  eette   puissance  de  premier  rang,  il 
faut  les  ressources  d'une  puissance  de  premier  rang  ;    mais  It 
Hongrie  t*st  trop  petite,  trop  peu  peuplée,  trop  pauvre  encoi^,  pour 
en  disposer  à  elle  seule,  H  lui  faut  un  allié  pour  les  lui  fournir»  et 
an  allié  sur  ta  fidélité  perpétuelle  ducjuelelle  puisse  compter.    1^ 
soin   de   sa   défense  1  exige  ;  et  le  souci-  de  sa   grandeur    future 
l'exige  encore  plus.    Si  les  hommes  d^Élat  de  la  génération  qui  a 
prérédé  la  Bévolution.  **t  Desik  àleur  tète  Jugent  encore  la  situation 
de  leur  pays  d'un  point  de  vue  exclusivement  intërienj-  :    s'ils 
n'aspirent  qu  a   lui  assurer  une  vie   paisible  et  régulière,   sous 
l'égide   de  sa  Constitution  restaurée  et  gaianlie  contw  de   nou- 
velles attaques^  ceux  de  la  nouvelle  génération  ont  des  ambitions 
plus  lointaines  et  plus  hautes.  Ils  ont  été,  Eotvos  et  Amlréssy  les 
premiers  de  t(jus.  formés  par  l'étude   de   Thistoire  et  de  la  poli- 
flique,  uu  par  les  impressions  i^vi^^î*  dans  leurs  voyages  ou  leors 
séjours  à    l'étranger  ;    ils  ont  la  vue  nette  dt*s  grandes   questions 
qui,  à  brève  échéance,   peuvent  se  poser  devant  l'Europe,  et  du 
rôle  que  leur  patrie  pourra,  devra  y  jouer.  Si  la  Hongrie,  qui,  vers 
le  milieu  du  moyen-âge,  pouvait  choisir  entre  la  civilisation  occi- 
dentale et  Torientale,  s'est  décidée  pour  la  première,  elle  s'est 
assigné  par  là-même  la  mission  de  la  propager  vers  l'Orient.   Ses 
traditions  la  tournent  de  ce  côté  ;  son  expansion  politique  et  com- 
merciale ne  peut  se  faire  que  dans  cette  direction  ;  elle  est,  qu'elle 
le  veuille  ou  non,  engagée  par  sa  situation  même  dans  la  question 
d'Orient,  et  c'est  pour  elle  un  intérêt  vital  de  pouvoir  empêcher 
toute   solution  de  cette  question  qui  lui  serait  défavorable.   Elle 
était,    autrefois,    dans  les  affaires  d'Orient,   un  grand    Etat,   à 
elle  seule  ;   elle  ne  peut  plus  l'être  désormais  qu'avec  un  allié. 
—  Assurer  l'existence,  l'indépendance,  la  souveraineté  de  FÉtat 
hongrois  en  lui    procurant    une    alliance    permanente,    et,   par 
cette  alliance  même,  lui  donner  les  forces  d'un  grand  État,   pour 
soutenir  le  grand  rôle  qu'il  ne  peut  plus  jouer  à  lui  seul,  teUe  est 
l'idée  politique  dominante  du  Compromis  *. 

1.  Cf.  Die  Garantien  der  Macht  u.  Einheit  Oesterreicks^  1-2,  i22.  Andràssy, 
Vngarm  Auëçleichmit  Oest^rretcA,  32-3,  160;  lettre  d'KôtTôs  à  d'ABdràssy,  citée 
par  Kényi,  Deustche  Revue^  avril  1S90,  15. 
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Sur  l'absolue  nécessité  «l'une  semblable  alliance;  il  n'y  a  pas 
une  divei'gence  parmi  les  Hongrois.  Les  projets  de  Confédération 
orientale  de  Kossulh  montre  que  même  le  plus  Magyar  des 
Magyars  ne  nourrissait  pas  Tillusion  que  sa  patrie  put,  à  elle  seule, 
défendre  avec  succès  son  existence  à  la  place  exposée  que  lui  a 
faite  Thistoire.  Mais  il  croyait,  prisonnier  de  son  mirage  révolu- 
tionnaire, que  la  Hongrie  pourrait  encore  substituer  une  alliance 
nouvelle  à  celle  où  elle  vivait  depuis  plus  de  trois  siècles.  Aucun 
parti,  en  Hongrie,  ne  partageait  cette  ei*reur.  Le  centre  gauche  de 
Tisza,  le  centre  droit  de  Deak.  les  cons<»rvateurs  voyaient  égale- 
lement  dans  l'Autriche  l'allié  nécessaire  de  la  Hongrie.  Leur  union 
était  sanctionnée  par  les  lois  hongroises,  depuis  celles  qui  avaient 
inai-ticulé  la  Pragmatique-Sanction  en  Hongrie  jusqu'aux  articles 
de  1848  ;  elhî  était  fortiliée  i)ar  les  liens  qu'avaient  créés  entre  elles 
des  siècles  d'action  commune;  elle  répondait  à  la  situation  politi- 
que où  se  trouvait  placé  le  pays  ;  elle  n'aurait  pu  être  rompue 
qu'après  une  luttp  acharnée  ;  si  bas  que  certains  partis  hongrois 
affectassent  d'estimer  les  forces  de  l'Autriche,  tous  savaient  que 
la  lutte  ne  serait  pas  sans  danger  pour  la  Hongrie.  Ainsi  Tintérèt 
et  la  nécessité  l'obligeaient  à  accepter  pour  allié  l'Autriche,  à 
compter  avec  l'existence  de  la  monarchie.  Il  ne  s'agissait  donc 
pas  de  créer  une  alliance  qui,  en  fait,  existait  depuis  trois  siècles  ; 
il  s*agissait  seulement  de  lui  donner  une  nouvelle  forme,  d'en 
modifier  les  termes,  d'en  régler  à  nouveau  les  modalités.  Ce  fut 
l'œuvre  du  Compromis. 

Il  consiste  essentiellement  en  un  échange  de  concessions  entre 
la  Hongrie  et  la  dynastie,  qui  représentait  la  monarchie.  La  Hongrie 
reconnut' l'unité  dij)lomatique  et  militaire  de  la  monarchie  ;  la 
dynastie,  par  contre,  reconnut  l'entière  souveraineté  de  la  Hongrie. 
Dçs  deux,  ce  fut  la  Hongrie  qui  lit  le  bon  marché.  L'unité  de  la 
monarchie,  dans  les  limites  que  lui  traça  le  Compromis,  existait 
déjà  en  fait,  et  eût  été  difficile  à  détruire  ;  elle  était  consacrée 
même  par  des  lois  hongroises  :  elle  ne  pouvait  plus  menacer, 
comme  autrefois  la  centralisation,  les  droits  du  pays,  et  elle 
servait,  au  contraire,  doublement  ses  intérêts.  D'abord  parce 
qu'elle  assurait  à  la  monarchie  une  force  qui  désormais  serait,  en 
grande  partie,  surtout,  la  force  de  la  Hongrie.  Ensuite,  parce  qu'elle 
scellait  entre  la  dynastie  et  les  Magyars  un  accord  qui  allait 
garantir  contre  toutes  les  attaques  leur  hégémonie  en  Hongrie,  et 
par  là  même  l'existence  de  l'État  hongrois.  Leurs  aspirations  natio- 
nales s'étaient,   jusque  là,  toujours  heurtées   aux  pouvoirs   et  à 
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rinflucnce  que,  de  fait,  sinon    de  droit»  le  souverain  exerçait  en 
Hongrie  coiunie  empereur;  rarniéectleij  nationalités  non  magyares 
ne  vo}  aient  pas  en  lai  le  roi  de  Hongrie,  mais  l>mpereur.  le  i^ou- 
verain  de  toute  la  monarclue  auti  iehienne  *.   C  était  en  vain   qwf , 
pendant  des  siècles,  la  nation  hongroise   avait  voulu   obtenir  du! 
roi  la  déclaration  ou  raveu  qti*il  ne  régnait  en  Hongrie  que  eomoie 
roi  de  Hongrie.   Le  Coniproitils  accorda  aux  Magyars,  contre  la 
reconnais  sauce  de  runitç  dipluniatiqueet  militaire  de  la  iiionai*ehie»^ 
cette  âutist'action.  qui    avait  pour  eux  une  valeur  incomparable»  j 
car  elle  impliquait  le  désaveu  de  toute  la  ptditique  de  centrali- 
sation, la  restitution,  en  droit,  à  la  Hongrie,  de  la  plénitude  de  ^ft| 
3ouvemneié.     Les    Magyars   souscrivaient  à    rexislence     de   la 
luonarcbie,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  nier,  ni  détruire  ;  en  revanche, 
le  souverain,  par  ce   simple  aveu,   rappelait  a  la  vie,  après  troiij 
cent  quarante  ans  d'interruption,  un  i^oyaume  de  Hongrie  indépen- 
dant et  souverain. 

La  conciliation  de  ce»  deux  principes  :  unité  diplomatique 
militaire  de  la  monarclde,  indépendance* et  souveraineté  de  TÉtal 
boDgrois,  était  le  vrai  problème  du  Compromis.  Les  deakisles^ 
n'étaient  pas  entièrement  daccord  sur  la  manière  de  le  résoudre; 
il  y  avait  parmi  eux  deux  écoles,  qui  corresiK>ndaicnt  en  réalité  kM 
deux  généra tioii*^.  Dciik  rcpré^enhiit  l'une,  An<lr?issy  Vautre.  Deak™ 
était  défiant  et  pessimiste.  Des  Diètes  de  Tancien  régime,  de  la 
crise  de  la  Révolution,  de  Toppression  de  Bacb,  il  avait  gardé  la 
crainte  de  TAutricbe,  qu'il  croyait  toujours  portée  à  opprimer  la 
Hongrie,  et  toujours  assez  forte  pour  le  faire.  Il  était  trop  unique- 
ment Hongrois,  trop  peu  instruit  de  la  politique  européenne  pour 
mesurer  la  portée  des  changements  qu'avait  subis,  par  Sadowa,  la 
situation  de  la  monarchie.  Homme  de  la  tradition  légale  et  des 
précédents,  il  concevait  le  Compromis  sur  le  modèle  des  anciennes 
lois  hongroises,  pleines  de  clauses  restrictives,  destinées  à  contenir 
le  pouvoir  royal,  à  Tempécher  d'empiéter  sur  les  droits  du  pays  ; 
il  s'attachait  obstinément  à  la  lettre,  aux  textes  constitutionnels. 
Andrâssy,  au  contraire,  ne  leur  attribuait  qu  une  importance 
secondaire  ;  ce  n'était  pas  sur  eux  qu'il  comptait  pour  assurer  les 
destinées  de  son  pays,  c'était  sur  l'action  des  hommes,  sur  sa 
propre  action.  La  politique,  pour  lui,  n'était  pas  une  succession 
de  problèmes  et  de  discussion  juridiques,  mais  un  jeu  de  forces 
vivantes.  Instruit  par  l'expérience  acquise  en  exil  et  ses  relations 

1.  Aujourd'hui  encore,  les  Roumains  de  Transylvanie  ne  connaissent  FrançoU- 
Joseph  que  comme  «  l'empereur  ».    Le  roi,  pour  eux,  c'est  le  roi  de  Roomanie. 
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avec  des  hommes  d'État  étrangers,  il  ne  croyait  plus,  conune 
Deâk,  que  l'Autriche  eût  encore  la  force  et  pût  encore  concevoir 
le  dessein  de  menacer  la  Hongrie  ;  il  était  convaincu,  au  contraire, 
que  de  plus  en  plus  la  dynastie  devrait  chercher  dans  une  Hongrie 
satisfaite  le  principal  appui  de  sa  grandeur,  que  par  la  logique 
même  des  nécessités  historiques,  entre  la  Hongrie,  que  toutes  ses 
traditions  tournaient  vers  TOrient,  et  les  Habsbourg,  réduits  par 
leur  échec  en  Allemagne  à  chercher  de  ce  côté  des  compensations, 
l'alliance  deviendrait  de  plus  en  plus  étroite  et  intime.  11  était 
optimiste,  débordant  de  vie,  plein  de  projets  lointains  et  souvent 
aventureux,  surtout  confiant  à  l'extrême  en*  son  génie  et  en  son 
étoile  ;  le  vrai  ressort  du  Compromis,  c'était  à  ses  yeux,  bien 
plus  que  quelques  textes  de  loi,  Tinfluence  qu'il  avait  commencé 
de  prendre  et  qu'il  était  sûr  d'exercer  de  plus  en  plus  sur  l'empe- 
reur. L'essentiel,  pour  lui,  était  d'organiser  solidement  la  Hongrie 
à  l'intérieur,  d'y  bien  assurer  la  vie  constitutionnelle  et  la  prépon- 
dérance magyare.  Cette  Hongrie  saurait  bien  ensuite  faire  entendre 
sa  voix  dans  la  monarchie,  même  s'il  restait  certaines  lacunes  dans 
l'organisation  constitutionnelle  des  affaires  communes.  11  ne 
s'efirayait  pas  de  quelques  concessions  à  l'absolutisme,  du  sacrifice 
de  quelques  droits  du  pays  *  dont  il  ne  voyait  pas  l'utilité  pratique, 
si  à  ce  prix  il  pouvait  hâter  l'achèvement  de  l'accord  entre  la 
Hongrie  et  le  souverain.  Pendant  que  Deàk  cherchait  surtout  à 
prendre  des  précautions  contre  les  abus  possibles,  Andrâssy,  sans 
négliger  les  mesures  de  prudence  nécessaires,  songeait  davantage 
à  assurer  au  nouveau  régime  les  moyens  de  fonctionner  régulière- 
ment et  avec  succès. 

C'est  dans  l'esprit  de  Deâk  qu'est  connue  la  loi  du  Compromis. 
Elle  porte  les  traits  distinctifs  des  anciennes  lois  hongroises  ;  elle 
est,  comme  elles,  une  loi  de  défiance  contre  le  pouvoir  royal, 
considéré  conmie  l'adversaire  de  la  nation,  et  contre  l'Autriche, 
regardée  comme  l'oppresseur  de  la  Hongrie  ;  et  elle  est  aussi  dans 
sa  rédaction,  confuse  et  embrouillée,  mêlant  les  motifs  et  les 
dispositifs,  les  vérités  les  plus  générales  et  les  prescriptions  les 
plus  minutieuses  ;  la  loi  autrichienne  sur  les  affaires  communes, 
deux  fois  moins  longue  que  l'article  XII  :  1867,  en  contient  tout 
l'essentiel.  C'est  ce  caractère  qui  explique  les  défauts  de  cette 
Charte  de  la  monarchie  :  elle  a  quelque  chose  de  vieux,  de 
suranné  ;  au  début  d'une  ère  nouvelle,  elle  représente  comme  un 
dernier  vestige,  une  dernière  survivance  du  passé.  Elle  est  plus 

i.  Konyi,  III,  Deàk,  545-6  ;  IV,  299,  315-6. 
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forte  dans  la  néguUmi  q\w  dans  VMllirntatiorL  Elle  reconnaît  â^ 
aflTaires  comnmneft  ci  eu  ré^k*  l'orguikisatloti,  nuiis  i-omiue  à  coiiitr* 
coour^etavec  le  vjsibïe  suufi  û\n\  t*ini>eclHr  ri*xtoïisioii  plus  que 
d*en  assurer  la  boxmc  adininislrHlion.  Lu  situuttuu  quVlle  lait  aux 
ministres  cammans,  sou  mi  s  à  1  inltuenee  di's  deux  Etat  s,  mais 
exclus  de  toute  inllueme  sur  eux,  est  typitjue  à  ce  point  de  vite. 
D*autre8  traits  ne  nont  jki^  luuins  lVap[);nits,  Ellr  tait  du  niint^tci 
commua  un  gouverneuH* ut  ronstitutLuujirh  uiuis  elle  omei  tUt  dir 
exactement  commi^nl  il  t'^[  t^omposé.  (|uelle  i'st  sein  iirgîinisatîoii 
intérieure  ;  elle  le  dêclHie  snHil«ni^#*iiïeul  reî>p<insal>le.  mai^  elk» 
n'en  fait  pasexprr^^^Hnenl  un  e«triis,  uu  toiisiii  \  Elle  attribue  au 
ministi*e  des  affidres  èlrangt'*res  la  ivpii%entation  diplontallque  et 
commerciale  de  la  luonarehie.  siins  re^trîetion^^  ;  iiiHis  elle  laisse  la 
porte  ourerteàla  sép^indion  êeonuudque,  qui  rendrait  illusoire  et 
impossible  Tunilé  dvn  tiUaire»  rtran|^èi-es.  Elle  institue  une  armée 
commune,  ou  [dus  exaetemt*ul  »ine,  nuiis  elle  ne  eontîent  aucune 
disposition  qui  en  as^ui^e  d'tiue  fai^ou  dnrable  i  unité,  Cest  surtout 
ladécennalité  deinus  le^aeeonlîs  économiques  et  tînaiicîn*s  qui|H 
8*est  révélée  dangereuse  pour  la  durée  du  dualisme  ;  et  die  ne 
s'explique  que  par  le  souffle  de  défiance  qui  tra^rerse  toute  la  loL 
Si  la  Hongrie  ne  pouvait  pas  renoncer,  en  djmt,  à»i  soavenûaelé 
sur  ces  points,  il  était  possible,  semble-t-il,  de  trouver  des  ccunlri- 
naisous  piH>pres  à  i^ndi*e  plus  solide  Tunion  commerciale  et  doua- 
nière ;  surtout,  il  était  possible  d'adopter  certaines  règles  qui 
auraient  déterminé  automatiquement,  soit  sur  le  princi|>e  du  rap- 
port de  la  population  enti*c  les  deux  États,  soit  en  tenant  compte  du 
rendement  de  et»rtains  impôts  semblables  ou  de  certains  monopoles, 
leur  contribution  aux  dépenses  communes.  La  crainte  de  désarmer 
la  Hongrie  en  face  de  lAulriche  absolutiste  explique  seule  que 
Deâk  ait  tenu,  au  contraire,  à  laisser  ces  questions  en  suspens, 
et  exposé  ainsi  la  monaix^liie  à  des  crises  périodiques,  qui  aflaiblis- 
sent  sans  doute  TAutiùcbe  cisleithane,  mais  dont  la  Hongrie  n*a 
pas  davantage  à  se  féliciter,  ni  au  point  de  vue  politique,  ni  au 
IKÙnt  de  vue  de  ses  intéi'èts  économiques. 

I/opinion  autrichienne  s'est  habituée  en  grande  partie  à 
eonsidéivr  le  C.ompix>mis  comme  un  pii'ge  tendu  par  la  Hongrie 
à  la  monan^hie.  La  Hongrie  aurait,  dès  i86j,  eu  rambîlion  de 
rompiv  les  derniers  liens  qui  rattachaient  à  la  monarchie,  et  de 


1.  KtH^'mment  4  juin  lïOi^  un  mmitire  tir  la  délégaitkMi  hoAgroèw  a  pretnliè 
ctmlrt^  le  titre  que  preiKl  le  ministre  de^s  «iSiiires  étrangères,  <'  pre^wlentda  cMiSieil 
ct>minuD  -  :  c^r  Ir  dn>îl  lioiigrcHS  ne  ronoaU  pas  c*  conseil. 
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reprendre  sa  complète  indépendance.  Mais  elle  n'était  pas  encore 
à  ce  moment  assez  forte  pour  rétablir  et  la  défendre  ;  et  c'est 
pourquoi  elle  se  serait  réservé,  par  le  Compromis,  une  période  de 
ti*ansition.  Les  ressources  de  la  monarchie,  sur  la(|uelle  le  Com- 
promis lui  donnait  une  influence  prépondérante,  devaient  servir  à 
la  mettre  à  môme  de  soutenir  seule  le  g^rand  rAle  auquel  elle 
aspirait  ;  une  fois  sûre  d'elle-même  et  de  son  avenir,  elle  n'aurait 
plus  qu'à  rompre  les  liens  déjà  si  lâches  du  dualisme,  et  à  marcher 
seule  vers  ses  destinées  futures.  Toutes  les  institutions  du  Com- 
promis répondraient  à  cette  secrète  pensée.  —  On  s'explique 
qu'une  pareille  interprétation  du  Compromis  ait  pu  être  suggérée 
par  la  manière  dont  il  a  fonctionné  (»t  les  résultats  auxquels  il  a 
abouti,  par  les  propjrt^s  de  l'hégémonie  hongroise  dans  la  monar- 
chie, par  les  ])rétentions  croissantes  des  Magyars.  Elle  n'en  est  pas 
moins  tout  à  fait  fausse.  Ni  Deak,  ni  Andrîlssy,  ni  aucun  de  leurs 
collaborateurs  ne  poursuivait  de  plans  aussi  machiavéliques.  Que 
Deak  fût  sincère  en  organisant  l'union  de  la  Hongrie  avec 
l'Autriche,  cela  est  démontré  avec  évidence  par  toute  sa  conduite 
antérieure,  par  tout  son  caractère,  incapable  d'une  fourberie  ou 
d'une  trahison.  Il  était  Thomme  de  la  loi.  et  la  loi,  la  Pragma- 
tique-Sanction, fondait  l'union  dynastique  des  deux  pays  :  et  il  ne 
croyait  pas  non  plus  la  Hongrie  assez  forte  pour  vivre  seule,  se 
défendre  seule  contre  tous  les  dangers  qui  la  menaçaient. 
Andrdssy  partageait  en  tout  ces  idées  ;  il  les  poussait  même  plus 
loin  que  Deàk,  car,  i)our  les  combinaisons  politiques  lointaines 
qu'il  entrevoyait  déjà, il  avait  besoin  de  faire  entrer  dans  ses  calculs 
toutes  les  forces  unies  des  deux  États.  Ni  Deak  ni  lui  ne  songeait 
à  ex[)loiter  au  profit  d'une  indépendance  complète  de  la  Hongrie 
les  embarras  de  l'Autriche  ;  ils  connaissaient  la  limite  des  forces 
du  pays,  et  ne  voulaient  pas,  en  la  dépassant,  exposer  leur  patrie 
à  de  graves  dangers.  Deak,  au  début  de  la  guerre  de  1866,  ne  crai- 
gnait rien  tant  que  de  voir  la  nation,  à  la  faveur  d'une  défaite  de 
l'Autriche,  réclamer  et  obtenir  des  concessions  trop  lourdes  pour 
elle,  et  qui  ne  pourraient  pas  être  durables  *.  Andrassy,  quelque 
temps  après  le  couronnçment,  répondait  au  prince  Napoléon,  qui 
lui  demandait  pourquoi  la  Hongrie  n'avait  pas  exigé  davantage  de 
la  couronne  :  «  C'est  que  pour  nous.  Monseigneur,  il  ne  s'agissait 
pas  de  demander  tout  ce  que  nous  pouvions  obtenir,  mais  de  ne 
pas  demander  plus  que  nous  n'étions  sûr  de  pouvoir  conserver*. » 

1.  Voir  plus  haut,  p.  421. 

2,  Okolicsànyi,  Deutsche  Revue,  mai  1890,  169. 
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Ebl  réalité,  la  Hongrie  reçut  dans  le  Gomproniia  à  la  fins  tool  ee 
qu'elle  pouyait. obtenir  et  tout  ce  cpi^eUe  ponrait  éons^rver  ;  et- 
e*est  prédsément  pour  cela  qu'elle  t'accepta  firanchemeat  et  lojrale- 
ment.  Les  avantages  qu'il  lui  offlradt  étaient  évidents  :  mêoie 
Ghycsy,  le  compagnon  de  Tissa,  le  défénsenr  scHipoleux  et  inquiet 
du  droit  hongrois,  reconnaissait  que  la  loi  sur  les  aflidrès  com- 
munes, était  vraim^dt  une  bomie  chose  ;  pourvu,  ajoutait-il,  que 
les  Allemands  Tacceptent  ^  t  Les  déékistes  voyaient  avec  satis- 
faction se  terminer  par  une  entente  si  favorable  le  conflit  constitu- 
tionnel qui,  depuis  que  la  Hongrie  était  passée  sous  le  sceptre  des 
Habsbourg,  avait  absorbé  inutQement  le  plus  dair  de  ses  Ibrres. 
Ils  avaient  l'espoir  et  la  vdlonté  d'inscrire  dans  Tartiele  Xn  :  1867^ 
un  règlement  définitif  de  ces  longues  controverses,  d'asseoir  sor 
une  base  inébranlable  les  rapports  de  leur  pays  avec  la  monarchie, 
en  assurant,  aussi  bien  que  son  indépendance  et  sa  souveraineté^ 
l'existence  de  la  monarchie,  de  la  grande  puissance  dont  il  deve- 
nait l'un  des  partidpants  ■• 

Sans  réserve,  sans  arrière-peasée,  le  Compromis  fSdt  à  la 
monarchie  la  double  concession  sans  laquelle  elle  ne  pourrait  pas 
vivre  et  être  la  grande  puissance  qu'elle  doit  être  :  il  reconnadt 
pleinement,  entièrement  son  unité  diplomatique  et  militaire.  La 
Hongrie  avait  hésité  à  souscrire  à  la  première,  aussi  longtemps 
qu'elle  pouvait  croire  s'exposer  par  là  à  être  impliquée  à  la  suite 
de  r Autriche  dans  les  aflaires  de  l'Allemagne  ;  depuis  que  la  paix 
de  Prague  a  rompu  le  lien  qui  rattachait  à  la  Confédération  les 
provinces  allemandes-slaves,  elle  admet  dans  les  relations  exté- 
rieures la  complète  unité  de  la  monarchie  '.  Elle  n'apporte  pas 
plus  de  restrictions  à  l'unité  militaire.  En  reconnaissant  Texistence 
d'une  armée  autrichienne  une,  elle  s'incline  sans  doute  devant  la 
volonté  du  souverain,  elle  remplit  la  condition  sans  laquelle  il 
n'aurait  jamais  accepté  le  Compromis  ;  mais  sa  conduite  n'est  pas 
uniquement  dictée  par  ces  motifs  d'opportunité  ;  elle  obéit  en 
même  temps  à  ses  propres  lois,  et  elle  suit  son  propre  intérêt. 
L'opposition  de  gauche  s'était  élevée,  au  cours  des  discussions  du 
Compromis,  contre  la  comumnauté  de  l'armée  :  la  Hongrie,  disait- 
elle,  a,  d'après  ses  lois,  di'oit  à  une  armée  indépendante  ;  et  cette 
armée,  combattant  sous  le  drapeau  national,  commandée  en  langue 
nationale,  n'en  sera  que  plus  ardente  et  plus  enthousiaste  à  faire 

i.  Kônyi,  Deàk,  V.  221  (septembre  1867,  journal  de  Lônyay). 

2.  Andràssy,  Ungams  Ausgleich  mil  Oesterreich,  144;  cf..  304-5,337-9. 

3.  Voir  plus  haut. 
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son  devoir.  D^ailleurs,  en  temps  de  guerre,  l'unité  du  commande- 
ment suprême  que  le  souverain  exercera  sur  les  armées  des  deux 
pays  assarera  à  la   monarchie  tous  les  avantages  d'une  armée 
une,  sans  en  imposer  en  temps  de  paix  les   inconvénients  à  la 
Hongrie.  Deàk  oppose  à  ces  arguments  des  textes  légaux  et  des 
raisons  d'opporl unité  :  il  est  douteux  qu'on  puisse  encore  parler 
d'une  Srmée    hongroise,   depuis   qu'une  loi  de  1716   a  autorisé 
en  Hongrie  l'entretien   d'une  armée  permanente  composée  de 
Hongrois  et  d'étrangers  *  ;  à  partir  de  ce  moment,  les  lois  hongroi- 
ses n'ont  plus  jamais  parlé  d'une  armée  hongroise,  mais  seulement 
de  régiments  hongrois  :  «  c'est  une  mauvaise  loi  pour  nous.  »  Les 
nécessités  de  l'organisation   militaire    aussi   exigent    l'unité  de 
Tarmée.  Si  on  ne  l'accepte  i)as,  c'est  l'union  personnelle  que  l'on 
proclame.  Andrassy  insiste  surtout  sur  les  considérations  prati- 
ques ;  c'est  la  nature  même  de  l'armée  moderne  qui  nous  impose 
l'unité  ;  l'unité  de  l'armée  est,  comme  l'unité  de  la  diplomatie,  la 
condition  même  de  l'existence  de  la  monarchie  comme  grande 
puissance  ;  elle  est  le  prix  qu'il  faut  payer  si  la  monarchie  —  et, 
dans  elle  et  par  elle,  la  Hongrie  —  doit  pouvoir  trouver  des  alliés, 
tenir  son  rang  dans  les  combinaisons  de  la  politique  européenne  '. 
L'accord  se  fit  sur  un  texte  de  conciliation  ;  aux  scrupules  de 
l'opposition,  Deàk  concéda  l'inscription  dans  la  loi  des  mots  «  armée 
hongroise  »  ;  les  inquiétudes  que  la  cour  avait  conçues  de  cette 
rédaction  furent  calmées  par  l'addition  de  la  phrase  «  comme 
partie  intégrante  de  l'ensemble  de  l'armée  ».  Mais  l'inspiration  de 
la  loi  resta  toujours  la  même.  Elle  dérivait  de  la  conviction  qu'une 
armée  commune  —  c'est-à-dire,  en  réalité,  une  armée  une  —  répon- 
dait mieux  que  tout  autre  système  aux  intérêts  identiques  de  la 
Hongrie  et  de  la  monarchie  *.  C'est  dans  cette  conviction  que  les 
auteurs  hongrois  du  Compromis  consentirent  à  accepter,   sans 
aucune  réserve  sur  ce  i)oint,  l'entière  unité  de  commandement  et 
d'organisation  intérieure,  et  qu'ils  admirent  aussi  ce  que,  pendant 
près  de  trente  ans,  on  en  a  considéré  comme   la   conséquence 
logique  :  l'unité  des  emblèmes  et  l'unité  de  la  langue,  l'emploi 
de  l'allemand  comme  langue  de  service  dans  l'armée.  Andrassy 
déclarait  expressément  que,  si  ses  amis  et  lui  avaient  cru,  en  1867, 
qu'il  fût  impossible  à  l'État  hongrois  indépendant  d'exister  sans 
une  armée  hongroise,  ils  n'en  auraient  pas  fait  le  sacrifice  *.  Mais 

1.  VIII:  1715.  Marczali,  Ënchiridion,eèi, 

2.  Séances  des  Quinze.  Kényi,  Deàk,  III,  511-12.  Cf.  Andrassy,  Rede,  27, 33-9. 

3.  Andrassy,  Rede,  19, 

4.  Andrissy,  Aedtf,  19. 
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ils.jiilgèveBitpcmTair  lefaim^ans  péril,  et  alors  ils  4e  firmii  sbm 
arriére-pensée^'  sans  réticenees  ;  ils  ne  songèrent  pas  à  préserver, 
par  des  clauses  amb%aès,  des  droits  dont  Tabanikm  Toloiilaire 
ne  leur.  seoooJblait  pas  coûter  quoi  qne  ce  fût  au  pays.  Acc^itan^  et 
même  4^irant  la  emnmnnaiité  militaire,  ils» la  Yonhiiadl  asset 
étendue 'pour  qu'elle  assurât  au  moins  à  furmée  les  moy^i»de 
remplir  sa  mission.  La  politique  nationale  en  ,mati&!«  railitab«, 
sous  la  forme  qu'elle  a  prise  depuis  une  diiaine  d'mmées,  a^^itraft 
sûrement  pas  dans  leurs  calculs.  Loin  de  vouloir  de  plus  en^das 
distii^paa*  dans  l'armée  commune  la  pfjirtie  aùtriddeune  et  h 
partie  hongroise,  pour  ramener  celle-ci  sous  l'autorité  et  le  pouvoir 
de  la  l^slature  hongroise,  ils  voulaient  au  contraire,  à  la  fkvear 
de  l'unité,  assurer  l'influence  du  Pàrlem^at  hongrois  sur  tonte 
l'armée  qui  était,  de  fo<?on  indivisible,  à  la  fms  l'armée  de  TAu- 
triche  et  l'armée  de  la  Hongrie.  Il  leur  importait  moins  d'étaiaiir 
IHisage  4e  la  langue  Imi^^roise  dans  les  r^pments  hongrois  que  de 
répandre  dans  toute  Varmée,  autrichienne  et  hongrdise,  le  reaçed 
du  nouveau  droit  constitutionnel  hcmgrois,  Tidée  qu'en  sei^vut 
k  mouftrchie  elle  Servait,  et  elle  devait  servir  avec  fidélité»  VÉM 
hongrois.  Sans  vouloir  détruire  l'esprit  de  loyalisme,  ressoK 
naturel  de  l'armée,  ils  voulaient  lui  faire  perdre,  à  la  loi^e,  son 
caractère  strictement  dynastique  et  son  air  absolutiste  :  ils  vou- 
laient le  corriger,  en  faisant  pénétrer  dans  l'armée  un  sentiment 
nouveau  de  patriotisme  constitutionnel,  qui  lui  iît  accepter  fran- 
chement les  faits  accomplis  et  respecter  et  défendre  l'organisation 
nouvelle  de  la  monarchie  avec  autant  d'ardeur  qu'elle  en  avait 
mis  au  service  de  Tancienne.  L'État  hongrois  avait  tout  intérêt  à 
conserver  l'armée  autrichienne,  à  condition  qu'elle  cessât  d'être  le 
refuge  du  vieil  esprit  autrichien  unitaire-absolutiste,  pour  s'impré- 
gner d'esprit  austro-hongrois  *. 

L'idée  même  de  la  communauté,  comme  la  conçoit  la  Hongrie, 
exclut  toute  unité  de  législation  en  matière  d'affaires  communes, 
s'oppose  absolument  à  l'institution  d'un  Parlement  austro-hong^is, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  forme  et  la  composition.  La  commu- 
nauté suppose  avant  tout  la  reconnaissance  et  le  respect  de  «la 
qualité  d'État  »  de  la  Hongrie,  et  c'est  cette  qualité  d'État  précisé- 
ment qui  serait  menacée  si,  i)ar  l'établissement  d'une  législation  et 
d'une  législature  unes  pour  toute  la  monarchie,  celle-ci  prenait  le 
caractère  d'un  État  au  lieu  de  rester  uniquement  une  puissance. 

1    Andrassy,  Unnarno  Àusfjleich  mit  Ocsl,.  196-201.  Die  Citait  des  Frhm.  v. 
Dipauli,  dans  Neue  Freie  Presse,  9  av.  1898,  matin. 
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L'unité  diplomatique  et  militaire  implique  nécessairement  cer- 
tains rapports  entre  les  législatures  des  deux  États,  si  Tabsolutisme 
ne  doit  pas  régner  en  maître  dans  les  affaires  communes.  C'est 
pour  assurer  ces  rapports  sans  [>orter  la  moindre  atteinte  à  la 
qualité  d'État  de  la  Hongrie  qu'a  été  combiné  tout  le  mécanisme 
compliqué  des  Délégations  et  de  la  législation  identique.  On  peut 
voir  une  contradiction  dans  ce  système  qui  organise  un  exécutif 
commun  sous  deux  législations  séparées,  estiinc*r  que  la  conduite 
de  la  Hongrie  est  illogique  et  déraisonnable  :  puisqu'elle  est 
obligée,  par  nécessité  politique  et  par  intérêt  ])ropre.  de  faire  des 
concessions  à  la  monarchie,  pourquoi  ne  pas  les  faire  complètes  ? 
pourquoi  donner  et  retenir  en  même  temps  ?  j)ourquoi  instituer 
une  administration  commune,  et  en  même  temps,  parla  séparation 
législative,  en  rendre  d'avance  la  durée  précaire  et  le  fonctionne- 
ment difiicile  *  ?  Cette  objection  et  cette  critique  se  justifient 
au  point  de  vue  théori(iue  de  l'unité,  si  l'on  part  de  l'idée  d'une 
monarchie  dotée  d'une  individualité  propi-e,  supérieure  à  ses 
parties  ;  mais  c'est  précisément  cette  idée  que  la  Hongrie  rejette 
de  toutes  ses  forces,  pour  y  substituer  celle  d'une  monarchie  qui 
est  au  contraire  subordonnée  aux  deux  États  souverains  qui  la 
forment.  C'est  la  différence  essentielle  entre  l'ancienne  concep- 
tion autrichienne  de  l'unité  et  la  conception  hongroise  de  la  com- 
munauté. Pratiquement  elles  aboutissent  sur  bien  des  points  aux 
mômes  résultats  ;  mais  elles  partent  de  données  entièrement 
opposées,  l'une  de  la  souveraineté  de  la  monarchie,  l'autre  de  la 
souveraineté  de  la  Hongrie.  Dominée  par  cette  idée  maîtresse  et 
instruite  par  l'expérience  des  dangers  dont  pouvait  la  menacer  la 
doctrine  de  l'unité  autrichienne,  la  Hongrie,  si  elle  reconnaît  en 
fait  l'unité  diplomatique  et  militaire,  multiplie  dans  le  Compromis 
les  précautions  et  les  réserves  destinées  à  assurer  le  respect  de  sa 
souveraineté  ;  elle  proclame  le  principe  de  la  parité,  elle  organise 
sur  ce  principe  les  Délégations,  qui  lui  procurent  dans  les  affaires 
communes  une  influence  décisive,  elle  maintient  intacte  à  son 
propre  Parlement  une  compétence  exclusive  en  matière^  de  légis- 
lation, elle  se  refuse  à  aliéner  à  perpétuité  aucune  partie  de  son 
indépendance  économi<pie  et  financière.  L'appareil  constitutionnel 
dont  elle  entoure  les  institutions  communes  doit  servir  surtout  à 
'limiter  le  pouvoir  du  souverain,  pour  le  cas  où,  sous  l'action  des 
anciennes  traditions  autrichiennes,  il  voudrait  en  faire  un  usage 
dangereux  pour  la  Hongrie,  à  maintenir  la  communauté  dans  les 

1.  Tezner,  dans  CrûnhuVs  Zeitschrift,  XXV,  406. 


limiter  étroites  qu'elle  lui  a  tracées.  Les  Délégations  ont  un  rôle 
négatif  plutôt  qu*un  rôle  iiof^itif;  eUe«i  sont  des  freiBS  plutôt  que 
des  muteurs.  ï/irapulsiion,  T initiative,  ne  doit  pas  venir  d'elles, 
mais  de  La  Hongrie  indépendante  et  parlementaire,  qui  doit  et 
veut  ^tre  le  Iticteur  dominant  lie  la  mouîiretiie. 

Dès  la  période  deî?  négociations  du  Compromis*  on  rencontre 
chez  les  hommes  d'État  hongrois  l'idée  que  le  centre  de  gravité  de 
r Autriche- Hongrie  sera  désarmais  à  Budapest,  que  la  polit îcjue 
de  la  monarchie  devra,  avant  tout»  s'inspirer  des  vœux  et  des 
besoins  de  la  Hongrie,  Antlrassy,  à  peina  président  du  cotiseiL 
'eommenec  à  exercer  en  ce  sens  son  iDlluence  sur  les  utTaire-s 
étrangères.  Quelques  mois  api'ès  la  conclusion  du  Comi>romis,  le 
Naplà  déclare  nettement  que  le  gouvernement  et  le  Parlement 
hongrois  doivent  faire  prévaloir  pur  tous  les  moyens  constîtu- 
lioniicls  le  principe  que,  dans  la  politique  extérieure  et  intérieure 
de  la  monarchie,  la  Hongrie  doit  être  prédominante,  qu'elle  est  le 
centime  et  le  centi-e  de  gravité  de  la  monarchie  *.  Cette  doctrine 
contredit  singulièrement  le  princi]3e  de  la  parité,  proclamé  ditnsle 
Compromis,  mais  elle  précise  bien  l'esprit  du  dualisme.  En  se  don- 
nant Tair  d'abandonner,  par  un  sacriiice  volontaire,  une  partie  de 
«es  attributs  d* État,  la  Hongrie  s'est  assuré  en  réalité  la  disposition, 
pour  ses  propres  fins,  des  moyens  d'action  et  des  ressources  de  la 
monarchie  tout  entière  ;  elle  vaut  en  Em^ope  ce  que  valent  T  Autri- 
che et  la  Hongrie  V  L'accord  de  1867  marque  une  nouvelle  évolu- 
tion de  sa  politique  à  Tégard  de  Tunité  autrichienne  et  des  institu- 
tions centrales  qui  la  représentaient  :  elle  avait  commencé  par 
refuser  d'en  reconnaître  l'existence  légale  ;  elle  avait  demandé, 
ensuite,  à  y  avoir  une  part  proportionnelle  à  son  importance  '  ; 
désormais,  elle  met  la  main  sur  elles.  C'est  pour  son  profit  que  les 
Habsbourg  ont  réussi  dans  l'œuvre  de  centralisation  qu'elle  avait 
si  longtemps  combattue.  Dans  les  institutions  communes,  minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  ministère  de  la  guerre,  survivent  les 
anciens  organes  centraux  qui  étaient  apparus  dès  la  fondation  de 
la  monarchie  ;  mais,  en  cessant  d'être  uns  pcmr  devenir  communs» 
ils  ont  cessé  aussi  d'être  purement  autrichiens  dynastiques  pour 
devenir,  en  réalité,  surtout  hongrois.  La  formule  de  la  commu- 
nauté a  une  souplesse  toute  particulière  pour  permettre  à  la  Hon- 
grie de  conserver  les  avantages  de  leur  unité,  tout  en  rejetant  les' 

1.  Krones,  Kaiserfeld,  WS'9, 

2.  Andrassy,  Ungams  Àusgleichmit  Oesterr.^iQi. 

3.  Voir  Chapitre  préliminaire,  section  II. 
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inconvénients  qu'elle  comporterait  pour  elle.  L'exemple  qui  fait 
le  mieux  apprécier  la  valeur  et  le  sens  de  cette  formule  est  celui 
de  l'armée.  Grâce  à  ce  qui  reste  d* unité  dans  la  communauté,  la 
Hongrie  dispose  à  droits  égaux,  —  et  pratiquement,  grâce  à  son 
influence  prépondérante,  à  droits  supérieurs  —  de  toute  l'armée 
commune,  en  ne  contribuant  que  pour  un  tiers  à  peine  à  son  entre- 
tien :  elle  a  une  armée  de  plus  d'un  million  d'hommes,  en  payant 
juste  ce  qu'elle  devrait  payer  pour  en  avoir  quelques  centaines  de 
mille  *.  C'est  là  le  nœud  de  la  question  du  Compromis,  et  le  chef- 
d'œuvre  des  hommes  d'État  hongrois  de  1867.  Tant  qu'il  s'agit  de 
droits  à  partager,  il  n'y  a  pas  d'unité,  il  n'y  a  que  deux  États 
souverains,  il  y  a  parité.  Lorsqu'il  faut  régler  la  note  des  frais,  le 
principe  de  F  unité  reparaît  aussitôt,  parce  qu'il  permet  de  mettre 
à  la  charge  de  l'Autriche  le  tiers  environ  du  contingent  hongrois 
de  l'armée  commune.  L'équation  de  la  communauté  et  du  dualisme 
doit  s'écrire  :  parité  de  droits,  deux  tiers  des  charges  pour  l'Au- 
triche, trois  quarts  de  l'influence  pour  la  Hongrie. 

Une  semblable  union  a,  assurément,  quelque  chose  d'une 
société  léonine.  Pour  l'apprécier  d'une  façon  équitable,  il  faut 
cependant  mettre  en  regard  des  inconvénients  qu'elle  présentait 
pour  l'Autriche  les  avantages  qu'elle  lui  offrait.  Ils  étaient  de  deux 
ordres,  moraux  ou  matériels.  Les  avantages  d'ordre  moral  consis- 
taient surtout  dans  le  maintien  d'une  unité  autrichienne.  Si  réduite 
et  si  précaire  qu'elle  dût  être  désormais,  elle  n'en  était  pas  moins 
une  dernière  survivance  de  cet  «  État  autrichien  d'ensemble  »,  de 
cette  grande  monarchie  à  laquelle  restaient  attachés  toufe  les 
peuples  cisleithans,  et  dont  les  Allemands  en  particulier  s'étaient 
toujours  faits  les  champions.  Il  subsistait  au  moins  une  armée 
autrichienne  une  :  et  comme,  par  tradition,  cette  armée  était  alle- 
mande, comme  il  était  certain  que  l'empereur  voudrait  qu'elle  le 
restât,  comme  il  tenait  de  la  loi  même  du  Compromis,  du  pouvoir 
sans  contrôle  que  lui  reconnaissait  l'article  XII  :  1867  sur  «  l'unité 
de  direction,  de  commandement  et  d'organisation  intérieure  de 
l'armée  tout  entière  »,  les  moyens  de  réaliser  cette  volonté,  les 
Allemands,  sur  ce  point,  avaient  l'espoir  de  conserver  quelque 
chose  de  leur  ancienne  hégémonie.  Les  avantages  matériels  du 
Compromis  se  trouvaient,  pour  l'Autriche,  uniquement  dans 
l'union  commerciale  et  douanière  :  la  Hongrie  était  la  principale 
cliente  de  son  industrie,  une  cliente  que,  jusque-là,  grâce  au  régime 
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douaîiicT  en  vigueur,  aucun  HuLri* juiys  ne  |>ouvail  lui   ilîsputer: 

lUM"  srp^i!\itîini  r'rHiu»mi<|iM^    i'\\\    /h'^  jMMir    rlli'   Mlle   orisi-  t<'rri!»lr; 

Harrangemeiit  dualislela  garantissait  eonire  ce  danger.  Sans  déàtc, 
ces  compensi^ons  étaient  mal  assorées,  et,  depnià  1867,  elles  eHH, 
par  saite  des  progrès  de  la  Hcmgrie ,  perdu  une  grande  pax^  dé  leur 
valeur  ;  mais  ^es  Favaient  entière  à  ce  moment,  et  elles  araient 
été  concédées  par  la  Hongrie  sincèrement,  sans  arrière<^petfôée  de 
les  reprendre  bientôt.  Sans  doute  encore,  eUeS  étaient  maigres: 
en  face  des  avanta|^  immenses  que  la  Hongrie  devait  retirer  du 
dualisme,  la  part  de  T Autriche  dans  Tarrangement  était  pltts  <|tte 
modeste..Maise*était  eUe-même  qui  Favait  voulu.  Le  Cjomproni& 
enn^strait  le  résultat  d*une  lutte  politique  ;  s'il  avait  plu  éax 
Autrichiens  de  se  battre  entre  eux,  de  diviser  et  d'annihiler  leurs 
forces,  pendant  que  la  cour  faisait  la  pah:  avec  la  Hongrie  sur  liesr 
dos,  à  leurs  frais,  iMteit^il  pas«  non  pas  juste  Sans  doute»  ma» 
naturel  qu'ils  subissait  les  conséquences  de  leurs  fautes?  Lrs 
Hongrois  auraient  fait  preuve  d'une  abnégation  surhumaine,  s'ils 
avaient  pris,  contre  leurs  propres  intérêt»,  la  défense  des  intérêts 
autrichiens.  La  mesure  de  toutes  leurs  concessions  était  et  ne 
pouvait  être  que  Tinlérêt  hongrois.  Unie,  FAutriche  aurait  résoÉlé 
avec  succès  &  Fexcte  des  prétentions  hongroises;  la  dynastie, 
suivant  son  penchant  naturel,  aurait  été  avec  elle,  et  la  Hongrie 
aurait  dû  céder.  Le  dualisme  aurait  pris  une  autre  forme,  les 
événements  suivi  un  autre  cours.  L'aveuglement  des  Autrichiens, 
Allemands  et  Slaves,  rejeta  la  dynastie  du  seul  côté  où  se  trouvait 
une  ^raie  force  politique,  du  côté  de  la  Hongrie  :  c'est  par  leur 
concours  que  la  Hongrie  put  vaincre,  et  sceller  l'entente  avec  la 
dynastie  qui  achève  de  donner  au  Compromis  son  plein  sens. 

Széchenyi,  Téveilleur  de  la  Hongrie  moderne,  avait  trouvé,  dès 
le  début  de  sa  campagne  de  réformes,  la  formule  de  la  politique 
qui  devait  assurer  la  grandeur  future  de  sa  patrie  :  l'identification 
des  intérêts  de  la  Hongrie  avec  ceux  de  la  dynastie.  Elle  ne  signi- 
fiait Fabdicalion  ni  de  l'une  ni  de  Fautre,  mais  une  sincère  et  loyale 
conciliation,  d'autant  plus  nécessaire  que  la  force  de  la  Hongrie 
n'est  pas  moins  indispensable  à  la  monarchie  que  la  puissance  de 
la  monarchie  à  la  Hongrie.  Elle  impliquait  le  rétablissement  entre 
la  nation  et  son  roi  d'une  entente  tro])  longtemps  troublée  par  les 
confiits  constitutionnels  et  entravée  par  une  défiance  réciproque. 
Mais  il  ne  dépendait  pas  d'un  homme,  eùt-il  le  génie  de  Széchenyi, 
de  rendre  immédiatement  applicable  cette  formule,  qui  contenait 
la  solution  du  grand  problème  historique  et  politique  de  la  Htmgrie. 
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Pour  qu  elle  le  devint,  il  fallait  le  long  travail  et  les  dures  épreuves 
des  quai*ante  années  qui  s'écoulèrent  do  iSaô  à  1867,  depuis  la 
reprise  de  la  vie  constitutionnelle  eu  Hongrie  jusqu'à  la  fondation 
définitive  de  l'Etat  hongrois  moderne  ;  il  fallait  aussi  la  profonde 
transformation  que  la  guerre  de  1866  fit  subir  à  la  situation  euro- 
péenne de  la  monarchie.  Un  obstacle  devait  disparaître,  une 
garantie  être  assurée,  avant  que  se  scellât  Tentente.  L'obstacle, 
c'étaient  les  rapports  de  rAutrichc  avec  rAllemagne.  Tant  qu'ils 
subsistaient,  la  dynastie  était  irrésis.ibleinent  poussée,  par  une 
loi  d'attracliou  géographique  et  politique,  à  cherclier  hors  des 
frontières  autrichiennes  le  centre  de  gravité  de  la  monarchie,  à 
tcnler  d'enlrainer  la  Hongrie  dans  une  orbite  étrangère.  Du  joui' 
où  ces  liens  furent  rompus,  la  monarchie  ne  put  plus  trouver  qu(5 
sur  la  base  de  la  Hongrie  son  équilibre  et  sa  stabilité.  La  garan- 
tie, c'était  rétal>lissement  en  Hongrie  du  régime  parlementaire. 
C^ette  forme  de  gouvernement  seule  pouvait  assurer  la  liberté  et 
l'indépendance  constitutionnelle  du  pays  contre  les  dangers  dont 
les  avait  toujours  menacées  jusque-là  Tunité  autrichienne,  abso- 
lutiste et  centralisatrice.  Seule,  elle  lui  donnait  la  certitude  que  le 
pouvoir  et  Tinfluence  que  le  souverain  exerçait  naturellement  dans 
la  monarchie  entière  ne  seraient  jamais  employés  à  rojipression 
de  la  Hongrie:  elle  lui  permettait  de  faire  les  concessions  néces; 
saircs  à  la  communauté  sans  compromettre  les  conditions  mêmes 
de  son  existence.  La  communauté  ne  peut  exister  qu'avec  et  par  le 
régime  parlementaire  ;  sans  lui,  elle  tournerait,  nécessairement  et 
très  vite,  à  Tunité,  à  la  centralisation.  En  instituant  le  principe  du 
gouvernement  parlementaire  en  Hongrie,  puis  en  en  réglant  l'ap- 
plication, les  lois  de  1848  et  les  lois  de  1867  n'ont  pas  sans  doute 
nationalisé  la  dynastie,  mais  elles  ont  renationalisé  l'institution 
royale  ;  elles  ont  séparé  nettement,  en  tout,  la  royauté  hongroise 
de  l'empire  autrichien  ;  par  là  même,  elles  ont  permis  à  la  Hongrie 
d'accepter  l'empire  autrichien  sous  sa  forme  nouvelle,  la  forme  de 
la  monarchie  dualiste,  non  seulement  sans  péril  pour  ses  intérêts, 
mais  bien  au  contraire,  pour  le  plus  grand  profit  de  sa  grandeur, 
et  pour  la  plus  grande  sécurité  de  son  avenir  ' . 

Les  hommes  d'État  hongrois  qui  conclureni  le  Compromis  de 
1867  étaient  des  politiques  trop  avertis  et  trop  avisés  pour 
méconnaître  ou  estimer  trop  bas  la  valeur  qu'avait  ])our  leur 
pays  cette  identification  de  ses  intérêts  avec  ceux  des  Habsbourg, 
une  entente  complète  et  sans  arrière-pensée  avec  la  dynastie.  Ils 

i.  Cf.  Andràssy,  Ungarm  Àusgleich  mit  OesterreUh^  ^(>3,  252-4. 
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Mvaimt  par  eipérieiiee  qiuUe  infliimce  et  ifiidle  aoloîilé  dk 
avait  gaidéei»  malgré  tant  d'échecs,  tant  de  fastes,  taoS^  par- 
jures, mm  seolmiâiit  sur  les  peuj^es  cisleitlttiis,  mais  sset  les 
Mtimialités  hongroises,  et  même  parmi  les  Magyars.  Ils  sKVideol 
de  q[iieBe  farce  elle  disposait  dans  son  armée,  œoore  pâiemsal 
impériale,  tout  entière  animée  d*ttn  sentiment  dPaireii^  défni* 
mentàscmdbef  snprdme,  d'obéissance  passive  et  indisouttée  aa&* 
ordres  qn'dle  reoeTait  de  Ini.  Ils  préToyaiettt-fBS^lS^  aMMMtf* 
I  (tgfci  liiaWsm,  loin  d'afbdhlir  m  psMtfs^ée  la  dynastie,  le  «wti* 
fierait  encore  an  eontniffK  JoaqnViors,  elle  avait  rénsri,  en  proft- 
tantdelarivatttf  4ssnationaUtés,  en  eiqploitant  leurs  divistas 
dans  llnÉIMI  de  sa  dimiination  ezduslTey  4  rester  dans  la  poB- 
tiyteeactérieure  et  dans  les  affaires  militaires  maltresse  sans  een- 
trNe  ^  sans  limite  de  la  monareUe.  Dans  le  dualisme,  te  soaTendn, 
ma^ppé  r^[>pareil  constitutionnel  qui  Foitourait,  malgré  les 
Délations  et  les  Parlements,  conserverait  nécessairement  os 
influence  dédsive.  Le  dernier  argument  du  Gominrômis,  peftout 
oh  les  deux  États  ne  peuvent  pas  se  mettre  d*accord,  c'eut  fe 
recours  à  son  aribitrage  ou  à  sa  volonté.  Les  deux  Paiiements  ne 
réussifsent41s  pas  à  fixer  les  quotes-parts,  c'est  lui  qui  tranche  leur 
différend.  Les  deux  ministères  d'mi  exercent-ils  dans  un  sens 
opposé  leur  influence  sur  le  ministère  commun,  c*est  lui  qui  les 
départage,  lui  seul  qui  peut  les  départager.  Cet  équilibre  même  des 
forées  des  deux  États,  que  suppose  la  conception  théorique  du 
dualisme,  est  la  garantie  de  sa  puissance.  Il  est,  sans  doute,  monar- 
que constitutionnel.  Mais  le  régime  parlementaire  môme  le  plus 
strict  réserve  encore  au  souverain  —  on  Ta  vu  en  Angleterre  —  une 
influence  qui,  pour  s'exercer  par  les  moyens  discrets  de  Faction 
personnelle,  n'en  est  pas  moins  considérable.  Que  sera-t-elle  donc 
dans  deux  États  comme  TAutriche  et  la  Hongrie,  où  la  tradition,  les 
conditions  historiques,  ethnographiques  et  politiques  concourent 
toutes  à  la  grandir  ?  Que  sera-t-elle  surtout  dans  leur  union,  qui 
tout  entière  se  fonde  sur  le  droit  dynastique,  dont  le  souverain 
commun  est  le  seul  véritable  et  légitime  représentant  ?  —  Aux 
preuves  de  leur  supériorité  politique  qu'ils  avaient  données 
jusque-là,  les  Magyars  en  ajoutèrent  en  1867  une  nouvelle,  et  la  plus 
grande,  par  la  manière  dont  ils  résolurent  le  difficile  problème  de 
leurs  rapports  avec  la  dynastie.  Ils  maintinrent  dans  la  Constitu- 
tion de  la  Hongrie  et  ils  inscrivirent  dans  le  Compromis  des  garan- 
ties efficaces,  destinées  à  empêcher  le  souverain  de  jamais  abuser 
de  ses  pouvoirs  et  de  sa  force  contre  la  Hongrie.  En  refusant  de  rien 
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céder  d'essentiel  sur  les  principes  du  régime  parlementaire  institué 
en  Hongrie  par  les  lois  de  1848,  et  en  étendant,  par  Torganisation 
des  Délégations,  les  pouvoirs  du  Parlement  hongrois  aux  affaires 
communes»  ils  fortifièrent  contre  toute  menace  et  tout  attentat  la 
l^alité  hongroise.  Mais,  les  précautions  nécessaires  ainsi  prises,  ils 
s  appliquèrent  dès  le  début,  à  suivre  une  politique  qui  réconciliât 
Tempereur  et  roi  avec  les  institutions  nouvelles,  qui  dissipât  ses 
inquiétudes  et  ses  prétentions,  qui  lui  démontrât  que  la  grandeur 
dé  sa  maison  et  de  sa  monarchie,  ce  but  suprême  de  tous  les  Habs- 
bourg, était  mieux  assurée  par  le  dualisme  avec  une  Hongrie  satis- 
faite que  par  la  centralisation  avec  une  Hongrie  toujoui^  frémis- 
sante. La  préparation  et  la  rédaction  du  Compromis  avaient  été  le 
mérite  de  Deàk  ;  Tinauguration  de  la  politique  qui  devait  procurer 
au  pays  tous  les  avantages  de  ce  traité  fut  le  mérite  d'Andréssy. 
Il  devait  à  Eôtvôs  une  grande  partie  de  ses  idées  ;  mais,  même  à 
celles  quil  empruntait  ainsi,  il  imprimait  sa  marque  personnelle, 
la  marque  de  son  esprit  moins  embarrassé  de  lectures  et  de  doctri- 
nes, mais  plus  spontané  et  plus  hardi,  la  marque  de  son  tempéra- 
ment et  de  son  caractère  actifs,  audacieux,  parfois  aventureux.  11 
séduisit  de  prime  abord  l'empereur,  et  par  les  perspectives  d'avenir 
qu'il  lui  ouvrit,  et  par  l'attitude  qu'il  adopta  dans  ses  relations  avec 
lui  ;  ni  raide  ni  humble,  respectueux  et  sûr  de  lui,  conciliant  avec 
le  dévouement  et  la  fidélité  dynastique  son  indépendance  et  l'atta- 
chement à  ses  convictions.  L'influence  qu'il  prit  d'emblée  sur  le 
souverain  profita  aussitôt  à  son  pays.  Elle  fut  contrecarrée,  aussi 
longtemps  que  Beust  resta  ministre,  par  l'empire  qu'exerçaient 
toujours  sur  la  cour  ses  idées  de  revanche,  de  reconquête  de  l'Al- 
lemagne. Elle  devint  entière  et  incontestée  lorsque  les  victoires 
prussiennes  de  1870  eurent  rendu  définitif  le  résultat  de  celles  de 
1866,  et,  par  là,  donné  à  la  politique  extérieure  de  la  monarchie 
une  direction  nouvelle.  Les  quatre  années  de  1867  à  187 1  forment 
une  période  de  lutte  entre  l'ancienne  Autriche  et  la  nouvelle  Autri- 
che-Hongrie, Tune  cherchant  en  Allemagne  le  pivot  de  sa  politique 
extérieure,  l'autre  entièrement  tournée  vers  l'Orient.  Andrâssy, 
qui  avait,  pendant  ces  années  d'indécision,  brillamment  représenté 
l'influence  hongroise,  fut  appelé  aj^rès  la  victoire  finale  à  la  faire 
prévaloir  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  Son  ministère  est 
décisif  dans  l'histoire  de  la  monarchie  :  par  l'abandon  de  la  politi- 
que allemande,  par  l'inauguration  d'une  nouvelle  politique  exté- 
rieure uniquement  orientale,  il  a  vraiment  fait  de  la  Hongrie  le 
facteur  dominant  de  la  monarchie.  Le  souverain,  qu'il  avait  déjà 
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récoûeilié  «ree  les  non velles  im^tiitioiis  parlementaiiw  dé  la  Bm-- 
giie,  apprit,  gvkee  à  lui,  à  Yoiv  dans  cette  prédeimnanoe^de  k^ 
Hongrie  le  meôUeur  gage  de  la  gtattdeiirde  la  monarehle.  Ainii  se 
ttouTà  réalisée  Tidentiflcation  des  intérêts ^de  la-dynastie  et  dek' 
Hongrie  ;  GèUe^,  en  serrant  la  monarchie»  en  devint-  en  mAme 
temps  la  maltresse,  ef  les  principe»  dont  s'inspirait  le  ComiMHiBiis 
de  18(17  reçurent  leur  plein  développement.  * 

Le  dualisme,  tel  qu'il  est  réglé  dans  la  loi  XII:  1^67,  n'aurait 
jamais  pu  fonctiimner  suivant  la  lettre  des  textes.  L'égalité  com- 
lAète  it  réelle  de  deux  États  ne  pouvait  aboutir  qu'à  la  fusion, 
s'ils  étaient  d'accord,  à  la  paralysie  de  la  monarchie  et  à  la  ^la- 
ration,  s'ils  pouriBuivaient  des  fins  op|>osées.  D'ailleurs,  ^llè  était 
impossible.  «  L'égalité  n'existe  nulle  part  dans  le  monde,  et  elle 
ne  peut  pas  exister.  L'égalité  est  contre  la  loi  de  la  nature.  Celui 
qui  a  la  plus  grande  force  et  la  plus  grande  capacité  jouera  partout 
et  toujours  un  plus  grand  rôle  et  conquerra  une  plus  grande  sphère 

d- action  cpie  celui  qui  est  plus  faible  que  lui L'influence  ne 

peut  pas  être  mesurée  par  des  paragraphes,  répartie  par  portk>ns 
égalas  ;  la  supériorité  ne  peut  pas  être  pi*ocurée  ou  garantie  par 
des  paragrapites;  elle  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  politique 
habile  et  une  sage  conduite '•  »  Ce  témoignage  autorisé  échdre 
d'une  vive  lumière  le  sens  du  Compromis.  On  fait  tort  à  l'arran- 
gement de  i86j,  lorsqu'on  le  juge  du  point  de  vue  de  la  monarchie, 
ou  du  point  de  vue  de  T  Autriche  eisleithane.  Il  n'a  nullement  en 
vue  d'assurer  ni  à  la  première  une  unité  qui  domine  aussi  la 
Hongrie  et  restreigne  son  indépendance,  ni  à  la  seconde  une 
entière  égalité  avec  les  pays  de  la  couronne  de  Saint-Etienne.  IJ 
se  place  au  point  de  vue  spécifiquement  hongrois.  L'unité  autri- 
chienne qu'il  établit,  c'est  l'unité  dans  la  mesure  où  elle  s'impose 
à  la  Hongrie,  soit  parce  que  la  dynastie  l'exige,  soit  paree  que  ses 
propres  intérêts  la  réclament  impérieusement  ;  l'égalité  de  droits 
qu'il  pose,  c'est  celle  de  la  Hongrie  avec  la  Cisleithanie.  Mais  ses 
paragraphes  n'enferment  ])as  la  Hongrie  dans  une  infranchissable 
barrière  ;  ils  ne  fixent  pas  le  maximum  de  ses  droits,  ils  lui  en 
assurent  le  inininmni:  ils  lui  donnent  une  base  d'opérations  pour 
les  étendre  et  les  agrandir.  Elle  ncpouvait  plus,  sans  violence  et 
sans  parjure,  être  ramenée  à  une  situation  inférieure  à  celle  que  lui 
assignait  la  lettre  du  Compromis  ;  mais  elle  pouvait  et  elle  devait 
en  conquérir  une  supérieure,  poui'  rester  dans  l'esprit  de  cet  accord 
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qu'elle  avait  dicté.  Elle  Ta  conquise  en  elFet  ;  et,  par  suite,  si  le 
Compromis  n  a  réussi  à  donner  ni  à  la  Cisleithanie  une  vie  consti- 
tutionnelle normale,  ni  à  la  monarchie  la  stabilité  et  la  sécurité  du 
lendemain,  on  ne  peut  cependant  point  prétendre  qu'il  ait  échoué, 
ni  accuser  ses  auteurs  de  maladresse  ou  d'erreur,  puisqu'il  a  rem- 
pli —  encore  que  peut-être  sous  des  formes  autres  que  celles  qu'ils 
avaient  conçues  — la  seule  fin  qu'ils  lui  eussent  vraiment  assignée, 
puisqu'il  a  fondé  dans  la  monarchie  la  suprématie  de  la  Hongrie. 


E.  —  a 


■i!- 


CONCLUSION 


Le  Compromis  de  1867  a  conduit  directement  la  monarchie 
austro-hongroise  à  la  crise  où  elle  se  débat  à  l'heure  présente. 
Kétonnant  n'est  pas  que  cette  crise  se  soit  produite,  mais  qu'elle 
ait  mis  trente  ans  à  se  produire,  que  pendant  trente  ans  ait  pu  fonc- 
tionner ce  régime  tissu  de  contradictions,  avec  son  unité  qui  est  une 
dualité,  sa  parité  qui  signifie  inégalité,  son  constitutionnalisme 
qui  implique  Fabsolutisme.  D  avait,  dès  l'origine,  trois  points 
faibles  :  l'organisation  même  de  la  monarchie  sur  le  principe  de  la 
communauté,  la  nécessité  de  la  prépondérance  hongroise,  l'obliga- 
tion pour  l'Autriche  de  conserver  une  Constitution  hypocrite  et 
mensongère,  que  rejetait  la  majorité  de  ses  peuples.  Le  fonction- 
nement du  régime  n'a  fait,  sur  ces  trois  points,  qu'accuser  sa 
faiblesse  :  la  crise  aiguë  a  seulement  révélé,  dans  un  brusque  éclat, 
une  décomposition  qui  était  depuis  longtemps  accomplie. 

L'idée  de  la  communauté  cachait,  dès  les  débuts,  une  équivo- 
que. Il  régnait  sur  la  nature  et  les  principes  directeurs  du  Compro- 
mis un  complet  malentendu  entre  les  Autrichiens  et  les  Magyars  : 
ils  se  faisaient  du  nouveau  régime  deux  conceptions  tout  opposées. 
Pour  les  Hongrois,  l'accord  de  1867  était  simplement  un  traité 
d'alliance,  que  la  Hongrie  concluait  avec  l'Autriche  pour  satisfaire 
à  ses  obligations  légales,  dérivées  de  la  Pragmatique-Sanction,  et 
pour  assurer  à  sa  souveraineté  et  à  son  indépendance  un  appui 
dont  elles  ne  pouvaient  se  passer.  L'Autriche,  au  contraire,  s'ins- 
pirait encore,  pour  l'interpréter,  de  l'ancienne  idée  d'un  grand 
a  État  autrichien  d'ensemble  ».  La  monarchie  austi*o-hongroise 
lui  apparaissait  comme  la  simple  continuation,  sous  une  forme 
nouvelle,  mais  dans  l'esprit  d'autrefois,  de  l'empire  autrichien  ;  la 
Hongrie  y  prenait  une  importance  qu'elle  n'avait  jamais  eue 
jusque  là,  recevait  des  concessions  qui  faisaient  d'elle  un  État  ; 
mais  elle  n'en  restait  pas  moins  soumise  à  la  monarchie,  et  limi- 
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tée  par  elle.  Le  texte  même  du  Compromis  contenait  de  quoi 
justifier  chacune  de  ces  deux  opinions  :  la  souyeraineté  de  la 
Hongrie  y  était  pleinement  reconnue  et  laidement  assurée  ;  mais 
comment  TAutriche,  de  son  côté,  aurait^lle  douté  que  la  monarchie 
restât  un  État  d'ensemble,  alors  qu'elle  trouvait,  dans  sa  quote* 
part  des  deux  tiers,  les  meilleures  raisons  d'en  être  convaincue? 
Ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  il  n'y  eut  de  mensonge,  de  tromperie 
volontaire  :  les  Hongrois  répétèrent  plus  d'une  fois,  au  cours  des 
deux  années  de  la  discussion  du  Compromis,  <{u*il  n'y  avait  pour 
eux  de  monarchie  qu'au  sens  de  la  Plragmatique-Sanction  •—  c'est» 
à-dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  monarchie  une  ;  et,  en  Autriche,  on 
invoqua  assez  souvent  et  asses  haut  le  dévouement  à  l'État  d'en- 
semble comme  le  seul  motif  qui  pût  justifier  l'aeceptatimi  d*ua 
accord  aussi  onéreux  que  le  Compromis.  Mais,  entre  les  deux  pays, 
il  n'y  eut  jamais  d'explication  franche  et  nette  sur  cette  qoeatioii. 
Les  ministres  impériaux  ne  la  soulevèrent  pas  dans  leurs  négdda- 
ti<ms  avec  la  Hongrie,  et  l'Autriche  dsleithane  n'eut  qu'à  ratifier 
l'accord  qu'ils  avaient  conclu.  Ainsi  planait  au-dessus  du  OattspNh 
mis  une  équivoque  qui,  en  permettant  de  l'interpréta  de  deux 
fiiçons  opposées,  et  d'en  tirer  des  conséquences  contradiet^Mres,  k 
menaçait  des  plus  graves  dangers. 

Ces  dangers  n'apparurent  pas  immédiatement.  Les  hmnmes 
d*État  hong:rois  qui  avaient  conclu  le  Compromis  étaient,  par 
tempérament  et  par  calcul  politique,  partisans  d'une  méthode 
d'équité  et  de  conciliation  dans  les  rapports  avec  T Autriche,  et  la 
Hongrie  était  encore  trop  faible,  trop  peu  consolidée,  elle  avait 
encore  trop  à  faire  dans  sa  propre  organisation  intérieure,  pour  se 
susciter  dès  Tabord,  par  une  attitude  hostile  à  la  conmiunauté 
qu'elle  venait  d^accepter,  Tinimitié  de  TAutriche  et  surtout  de  la 
cour.  Tant  que  Tarrangement  de  1867  fut  appliqué  dans  Tesprit  de 
ses  auteurs,  elle  ne  sacrifia  aucun  des  droits  qu'il  lui  donnait, 
aucun  des  avantages  qu  il  lui  assurait  ;  mais  elle  respecta  aussi 
ceux  qu'il  laissait  à  TAutriche  ;  elle  interpréta,  dans  une  certaine 
mesure  au  moins,  la  communauté  dans  le  sens  de  Tunité.  Ce  fat 
dans  la  période  critique  de  1876  à  1879  V^^  s'accomplit  le  chan- 
gement décisif.  La  crise  extérieure  de  la  guerre  russo-turque,  la 
crise  économique  du  premier  renouvellement  du  Compromis,  les 
crises  politiques  intérieures  de  la  fusion  en  Hongrie  et  du  renver- 
sement de  la  majorité  allemande  en  Autriche,  se  produisant  à  la 
fois,  créèrent  par  leurs  conséquences  une  situation  nouvelle,  dont 
la  Hongrie  eut  tout  le  profit.  Devenue  ainsi  plus  forte,  elle  s  ap- 
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pliqua  désormais  systématiquement  à  relâcher  les  liens  du  dua- 
lisme, à  réduire  sans  cesse  davantage,  dans  les  institutions  com- 
munes, la  part  de  Tunitc,  à  y  accuser  au  contraire  la  séparation  des 
individualités  politiques  autrichienne  et  hongroise.  L* Autriche 
garda  le  seul  droit  de  payer  les  deux  tiers  des  charges  de  la  monar- 
chie, pendant  que  la  monarchie  perdait  de  plus  en  plus  sa  réalité, 
devenait  un  simple  mot  vide  de  sens.  Uopinion  autrichienne,  qui 
s'était  jusque  là  obstinée,  contre  Tévidence,  dans  son  illusion 
d*unité,  commença  alors  à  apercevoir  la  vraie  nature  du  dualisme  ; 
elle  arriva  à  se  convaincre  que  tous  les  sacrifices  qu'elle  consentait 
en  faveur  de  la  communauté  ne  servaient,  en  réalité,  qu'à  déve- 
lopper les  forces  de  la  Hongrie,  toutes  consacrées  à  en  préparer 
la  suppression.  Elle  s'habitua  à  F  idée  que  la  séparation  des  deux 
États  était  inévitable,  que  la  Hongrie  la  voulait,  que  rien  ne  l'em- 
pêcherait de  l'obtenir  quand  elle  en  jugerait  le  moment  venu,  et 
qu  elle  le  jugerait  venu  lorsqu'elle  aurait,  à  la  faveur  du  dualisme, 
sous  l'égide  de  la  monarchie,  acquis  assez  de  puissance  et  de  res- 
sources pour  pouvoir  se  passer  de  l'appui  qu'elle  avait  pris  jus- 
qu'alors sur  l'Autriche.  De  plus  en  plus  se  répandit  en  Autriche 
la  conviction  que,  puisque  la  séparation  devenait  inévitable,  il 
valait  mieux  prendre  les  devants,  brusquer  un  dénouement  cer- 
tain, et  s'épargner  au  moins  des  sacrifices  inutiles  en  faveur  d'une 
communauté  illusoire,  mensongère,  et  qui  tournait  à  l'absurde. 

I^s  exemples  s'offrent  en  foule,  dans  l'histoire  du  fonctionne- 
ment du  dualisme,  qui  montrent  à  quelles  étranges  conséquences 
aboutit  la  communauté  ainsi  entendue  et  pratiquée.  En  voici  deux 
seulement,  qui  sont  caractéristiques.  —  En  1898,  le  comte  Golu- 
chowski,  ministre  des  affaires  étrangères,  développa,  au  nom  du 
gouvernement  commun,  devant  les  Délégations,  un  programme 
de  politique  commerciale  destiné  à  favoriser  l'expansion  écono- 
mique de  la  monarchie.  Ce  programme  impliquait  une  augmen- 
tation de  la  flotte  austro-hongroise.  La  commission  du  budget  de 
la  Délégation  hongroise  déclara,  dans  son  rapport,  que  l'intérêt 
de  la  Hongrie  à  l'exportation  était  trop  faible  pour  que  ces  frais 
pussent  lui  paraître  justifiés.  «  L'Autriche  paie  70  ^/o  des  dépenses 
de  la  marine  ;  mais  c'est  la  Hongrie  qui  en  détermine  la  force, 
d'après  les  besoins  de  la  Hongrie,  même  contre  l'Autriche,  quand 
l'intérêt  hongrois  est  contraire  à  l'autrichien...  Si  vraiment  ce 
point  de  vue  naïvement  égoïste  est  décisif  pour  les  Délégations, 
les  affaires  communes  deviennent  une  pure  absurdité  ^  »  Peut-être 
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Il  *avai  en  telles  f»âfi  attendu  trente  ans  pour  le  devenir.  —  L'autit^ 
exemple,  plus  démonstratif  encore,  est  celui   de  la  Bosnie-HerEé- 
govine*    Ici  aussi   TAutriche  paie  70  ^in  aussi  bien  des  frais  de 
roccupâtÎQU  mititaire  que  de  Feicédent  des  dépenses  administra- 
tives sur  les  ressources  propres  du  pays  ;   et  c'est  la  Hongrie  ipii 
exerce  dans   les    deux   provinces    Finfluence    dominante,    même 
exclusive*  Depuis  roccupation»   le  ministère  des  finances,  qtii  est 
le  ministère  des  provinces  occupées,  a  toujours  été  dirige  par  ua 
Hongrois,  M-    de  Kiillay   apr^s  M.    de   Szlavy,    iM.     de    Buriân 
depuis  la  mort  de  M*  de-Kallay.  Cest  une  garantie  supplémentaire 
pour  les  intérêts  hongrois  ;  mais  ils  sont  déjà  défendus  avec  asseï 
d'énergie  et  de  vigueur  par  le  gouvernement  de  Budapest.  L*hi§- 
toire  du  réseau  ferré  bosniaque   le  démonti^e   avec  évidence.  Dè« 
qu'il  commença  à  être  question  de  roccupation,rAutricbe  l'éclania 
une   ligne   qui   devait  lui  donner»   à   travers  ta  Croatie.    e'est4- 
dire  à  travers  le  territoii^  hongrois»   une  eo  m  m  uni  cation   directe 
avec   les  provînces  occupées,   et,  par  ses   prolongements,  d'une 
part  avec    Sa  Ionique»    de    Tautre  avec  les  ports  daim  aies,  aur- 
quels  elle  ne  peut  pas  se  relier  par  terre  d*une  autre  façon,   La 
Hongrie  s'est  systématiquement  refusée,  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  anSj  à  consentir  à  ce  tracé^  même  quand  les  lignes  qu*elle- 
même  avait  voulues  dans   son    intérêt    eurent    été  exécutées  ; 
elle  a  résisté  même  aux  influences  militaires,   devant  lesquelles 
l'Autriche  cisleithane   a  toujours  dû  plier.    Les  lignes  qui  ont 
été  construites  parce   qu'elle  les  exigeait  font  de   Budapest  on 
lieu  de  passage  forcé  entre  Vienne  et  les  provinces  occupées  :  elles 
assurent  ainsi  à  TÉtat  hongrois,  maître  absolu  de  ses  tarifs  de 
transport,  une  influence  politique  et  économique  prépondérante 
en  Bosnie  et  en  Herzégovine  ;  et,  par  une  conyention  qui  date  de 
quelques  mois,  il  a  été  stipulé  que  les  nouvelles   voies  ferrées 
demandées  par  la   Hongrie  seraient  construites  avant  ceUes  que 
l'Autriche  attend  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  pour  se  procu- 
rer une  route  directe,    non  plus  vers  Salonique  —  car  celle-ci 
existe  désormais  par  Budapest  —  mais  vers  la  Dalmatie  \ 

La  monarchie  entretient  une  armée  commune,  une  marine 
commune,  et,  dans  les  provinces  occupées,  une  colonie  commune. 
Partout,  au  nom  de  la  communauté,  TAutriche  est  invitée  et 
astreinte  à  payer  les  deux  tiers  des  frais  ;  et  partout  la  Hongrie, 
dans  le  cadre  delà  communauté,  aflîrme  sans  cesse  plus  énei^que- 
ment  son  droit  particulier,  poursuit  chaque  jour  plus  visiblement 

1.  —  ToulimskJ,  Osvèta,  1892.  II,  1038-U. 
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son  intérêt  égoïste.  Elle  ne  commet,  sans  doute,  aucune  violation 
précise  et  positive  de  l'engagement  de  1867  ;  elle  a  profité  des 
avantages  qa*il  lui  offrait,  mais  elle  n*a  pas  empêché  les  Autri- 
chiens de  suivre  son  exemple  ;  elle  n'est  pas  responsable  des 
divisions  qui  les  affaiblissent  et  condamnent  leur  pays  à  occuper 
dans  la  monarcliie  un  rang  inférieur  \  Mais  les  résultats  n*en  sont 
pas  moins  là,  funestes  pour  cette  conscience  d'une  communauté 
d'intérêts  sans  laquelle  les  deux  États  de  la  monarchie  n*OQt  pas 
de  raison  de  vouloir  rester  alliés.  Le  problème  que  posait  leur 
alliance  est  un  des  plus  malaisés  à  résoudre  de  la  politique.  «  Il 
est  difficile  d'unir  deux  êtres  humains,  dont  chacun  a  sa  fin  propre, 
dans  un  mariage  heureux,  de  telle  façon  que  chacun  y  reste  libre, 
y  puisse  développer  et  épanouir  son  individualité,  et  cependant 
identifie  le  but  de  sa  vie  avec  le  but  de  la  vie  de  l'autre.  Quelle 
difficulté,  quelle  impossibilité  même,  s'il  n'y  a  pas  entre  les  deux 
d'inclination  réciproque,  d'amour  réciproque,  et  par  suite  d'équité, 
d'indu^ence  et  de  patience  !  Chez  les  peuples,  cette  condition  préa- 
lable ne  se  trouve  jamais  réalisée  ^  »  car  les  peuples  sont,  par 
nature,  égoïstes.  Un  régime  comme  celui  qu'établit  pour  la  monar- 
chie austro-hongi*oise  l'accord  de  1867  ne  peut  durer  que  si  les  deux 
États  trouvent  dans  l'alliance  une  garantie  de  leurs  intérêts  assez 
complète,  assez  évidente,  pour  déterminer  chaque  peuple  aux 
sacrifices  de  sentiment  qu'exige  de  lui  l'union.  On  trouve  dans 
l'histoire  plus  d'un  problème  analogue  au  problème  austro  hongrois, 
et  plus  d'un  essai  de  solution  :  ce  qu'on  n'y  trouve  pas,  c'est  une 
solution  qui  ait  complètement  réussi  *.  —  On  ne  l'y  trouve  davantage 
après  l'expérience  du  Compromis. 

Cette  conscience  d'une  communauté  d'intérêts,  qui  est  la  base 
nécessaire  de  la  communauté  de  certaines  institutions,  pouvait 
exister  en  1867.  Dans  le  premier  Compromis,  tous  les  avantages 
n'étaient  pas  d'un  seul  côte.  La  Hongrie  avait  la  primauté  poli- 
tique, mais  les  accords  économiques  mettaient  l'Autriche  k  même 
de  profiter  de  sa  supériorité  industrielle  et  commerciale.  Il  y  avait 
ainsi,  malgré  tout,  entre  les  doux  États,  une  certaine  égalité,  une 
harmonie  qui  facilitait  l'entente.  Mais  les  dispositions  mêmes  du 
Compromis  la  condamnaient  fatalement  à  se  rompre.  La  Hongrie 
devait  nécessairement  être  séduite,  aussitôt  qu'elle  aurait  assuré 

1.  —  Andréssy,  Die  Citatedes  Frhrn,  v.  Dipauli,  Neue  Freie  Preste,  9  avril, 
1898,  matin. 

i.  Andràssy,  Ungarns  Àusgleich  mit  Oest,  77. 

3.  Andràssy,  Ungarm;  Àusgleick  mit  Oestterreich^  80. 
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contre  toute  atteiBie   sa  pn*]jontléraDce  politique,  par  ridée  de 
secouer  le  joug  économique  de  TAutrkhe,  et  sa  prépondérance 
politique  mêioe  lui  fournissait  les  moyens  de   réussir  dans  ceUe 
entreprisse.  Soit  que  Fon  considère,  dans  leur  ensemble,  le.s  i^nou- 
vellements  successifs  des  con%'entions  décennales  financières  et 
commerciales,  depuis  les  lois   de  1878  jusquaui  projets    qui»  à 
partir  de  1897,  sont  restés  en  soullrance  par  suite  de  robstruction 
qui  it^gnaitaii  Reichsrath,  et  qui  aujourd'hui,  sous  la  fontie  nouvelle 
qu'ils  ont  rei;ue  le  3i  décembre  1901*.  sont  en  instance  d^adoption  ou 
de  ratiOcatîon  devant  les  deux  Parlements,  soitque  l^onsuive  depuis 
1867  révolution  de  telle  ou  telle  des  iïistitution?i  économiques  que 
Ton  peut  appeler  communes^  la  Banque  par  exemple.  00  constate 
également  las  progrès  accomplis  par  la  Hongrie  auit  déjiens  âe 
l'Autriche,  progrès  qui  s  expliquent  sans  doute  en  partie  par  sou 
développement  économique,  mais  qui  ont  été  réalisés  surtout  grâce 
à  l'usage  qu'elle  11  Aiit  de  sa  prédominance  politique.  —  1^  renou- 
vellement de  1878  lui  valut  la  parité  de  la  Banque  austro-hongroise, 
un  nouveau  mode  de  calcul  des  restitutions  dimpôta  sur  Talcoolet 
le  sucre  exportés,  plus  favorable  que  Fancien  à  ses  intérêts,  et  des 
rehaussements  de  droits  de  douane  qui  lui  proQterent  plus  qu'à 
r  Au  triche.  Celui  de  1887  laissa  toutes  ehoses  à  peu  près  en  letat. 
Par  contre,  tous  les  projets  qui  se  sont  succédé  depuis  181)7.  ri  dont 
quelques-uns  ont  déjà  été  mis  en  vigueur  comme  lois  en  Hongrie, 
comme  ordonnances-lois  en  Autriche,  lui  offrent  la  parité  désonnais 
absolue  dans  la  Banque,  la  garantie  de  la  reprise  des  paiements  en 
espèces  —  à  laquelle  elle  est  plus  intéressée  que  rAutriche  —  et  la 
généralisation  d'un  nouveau  mode  de  décompte  des  impôts  indi- 
rects, qui  lui  procure  un  gain  financier  sensible,  même  si  Ton  tient 
compte  de  l'augmentation  de  3  "/o  qu'elle  a  consenti  sur  sa  quote- 
part  des  dépenses  communes  ^ .  -^  L'histoire  de  la  Banque  autri- 

i .  Les  quotes-parts  avaient  été  fixées  en  1867  à  70  */•  pour  TAutriche,  et  30  */• 
pour  la  Hongrie.  Elles  ne  furent  modifiées,  jusqu'en  1879.  que  par  l'accord  de 
1870-1,  qui  imposa  à  la  Hongrie  un  supplément  de  2  «/#  du  total  des  sommes  à 
couvrir  par  les  quotes-parts,  à  titre  de  part  de  contribution  aflérant  aux  Confins 
militaires,  désormais  incorporés  à  la  Hongrie.  Ainsi  les  quotes-parts  exactes  ont 
été,  de  1871  à  1899,  68.6  et  31.4  •/..  Depuis  1899,  elles  sont  de  65.  6  et  34.  4: 
l'empereur  et  roi  promulgue  annuellement  ces  chiffres,  sur  lesquels  les  députa- 
tions  de  1899  se  sont  mises  d'accord,  et  que  celles  de  1904  viennent  d'accepter  à 
nouveau.  —  Dans  cette  étude  politique  du  Compromis,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer 
dans  de  plus  grands  détails  sur  ces  questions  matérielles.  Elles  sont  exposées  ao 
complet  dans  les  deux  ouvrages  de  Kaizl  et  de  Fiedler  sur  le  Compromis  Voir 
surtout,  pour  les  projets  du  quatrième  renouvellement,  Fiedler,  Rak.  uh.  vyro- 
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chienne  depuis  le  Compromis  de  1867  montre  de  la  façon  la  plus 
nette  avec  quelle  clarté  de  vues,  quelle  ténacité  dans  Texécution, 
quelle  habileté  de  procédés,  la  politique  hongroise  a  su  employer 
la  prépondérance  politique  du  pays  à  son  alîranchissement  et  à  son 
relèvement  économiques,  et  faire  servir  les  ressources  de  la  com- 
munauté à  préparer  rindépendancede  la  Hongrie.  LaTransleithanie 
avait  au  moins  autant  de  raisons  que  l'Autriche  de  tenir  à  conserver 
Funité  de  la  Banque  ;  car  celle-ci  lui  assurait  un  crédit  infiniment 
supérieur  à  celui  qu'elle  eût  trouvé  si  elle  avait  été  seule,  un  crédit 
bien  mieux  établi,  et  surtout  bien  moins  cher.  Dans  la  Banque, 
comme  dans  les  diverses  institutions  communes,  la  politique  hon- 
groise a  travaillé  et  a  réussi  à  maintenir  Tunité  là  où  elle  était 
nécessaire  aux  intérêts  du  pays,  à  établir  au  contraire  partout 
ailleurs  la  séparation  la  plus  complète  possible.  Elle  n'avait  guère, 
comme  moyen  de  pression  sur  TAutriche,  que  des  arguments  de 
théorie  :  le  principe  de  la  parité,  le  droit  incontestable  de  la  Hongrie 
d'établir  une  Banque  purement  hongroise  :  si  elle  avait  dû  le  faire, 
elle  en  eût  été  la  première  gênée.  Néanmoins,  elle  arriva,  en  spécu- 
lant avec  succès  sur  la  faiblesse  et  la  timidité  des  gouvernements  et 
des  Parlements  autrichiens,  à  acquérir  sur  la  Banque  une  influence 
égale,  et,  depuis  la  dernière  convention,  supérieure  à  celle  de 
l'Autriche,  à  assurer  à  la  Hongrie  les  avantages  d'une  Banque  de 
premier  rang,  dont  TAutriche  faisait  les  frais,  et  à  réaliser,  en 
affermissant  le  crédit  de  l'État  et  en  préparant  le  rétablissement  de 
la  circulation  métallique,  les  conditions  préalables  de  l'indépen- 
dance économique  du  pays,  qu'elle  pourrait  proclamer  désormais 
le  jour  où  elle  le  jugerait  utile  *.  —  Partout  dans  la  monarchie 
l'industrie  et  le  commerce  autrichiens  se  heurtent  désormais  aux 
efforts  de  l'industrie  et  du  commerce  hongrois,  énergiquement 
soutenus  par  un  gouvernement  national  et  parlementaire.  Les 
Délégations  hongroises  réclament  depuis  longtemps,  pour  l'in- 
dustrie hongroise,  une  part  des  fournitures  militaires  propor- 
tionneUe  à  la  quote  de  la  Hongrie  dans  les  dépenses  communes  ; 
il  semble  qu'elles  soient  désormais  si\res  de  l'obtenir,  et  même 
d'obtenir  plus  —  le  ministre  de  la  guerre  s'entendant  de  nouveau 
avec  elles  sur  le  dos  des  Autrichiens  incapables  de  résister  eflîca- 

vndni  por.  4S78,  3^  487.  —  Le  bénéfice  que  le  nouveau  décompte  des  impôts 
indirects  procure  à  la  Hongrie  élait,  déduction  faite  de  l'élévation  de  sa  quote-part» 
de  6i4.00U  couronnes  en  1900,  de  G. 750.000  en  1901.  Fiedler.  0    c.  463. 

1 .  Sur  la  question  de  la  Banque,  v.  Fiedler,  o.  c,  99-117,  353-73,  458.  F.  Hertz, 
Die  o$t.-ung.  Bank  u.  der  Àusgleich,  Zeit,  XXXV  (quatre  articles). 


CM  ^H^V        ûONntusîOH 

Cément  \  En  vain  ceux-ci  font  valoir  que,  par  la  mise  en  commim 
des;  recettes  de  douanes,  ils  paient  un  supplément  de  quot«  dont  il 
doit  leur  être  tenu  compte  *  ;  en  vain  ils  invoquent  des  arguments 
d'ordre  commercial,  l'emontrent  que  Tindustrie  hongroise  produit 
plus  cher  que  Findustrie  autrichienne,  et  que  c'est  eux  encore  qui 
devront  payer  la  plus  grande  partie  des  frais  de  cette  différence. 
La  parité  légilinie  les  demandes  de  la  Hongrie,  et  la  eommunautt* 
oblige  l'Autriche  a  en  supporter  les  conséquences,  àsubventlunner 
ainsi  indirectement  F  industrie  hongroise»  a  aider  son  concurrent 
parce  qu'il  est  son  allié.  Si  les  peuples  autrichiens  pouvaient 
encore  accepter  avec  résignation  rinfériorîté  politique  à  laquelle 
les  réduisait  le  dualisme^  il  est  naturel  qu*ils  se  refusent  à  continuer 
de  supporter  des  charges  qui  seront  bientôt  sans  aucune  competi- 
sation,  et  à  sacritier  leurs  inléréls  les  plus  évidents  et  les  plus 
immédiats  à  Fillusion  d'une  monarchie  qui,  après  tout,  nest  jamais 
assurée  que  pour  dix  ans  an  plus  *. 

C'est  cette  déeennalitédes  conventions  économiques  qui  a  achevé 
de  détraquer  le  dualisme.  Il  ïi*existe  plus  aujourd'hui  que  de  nom, 
parce  qu'une  de  ses  conditions  essentielles  ne  peut  plus  se  réaliser  : 
le  Parlement  autrichien  ne  fonctionne  plus,  il  ne  peut  plus  adopter 
constitutionnellement  ni  le  traité  sur  les  quotes-|^ïâi ts,  ni  lunioa 
commerciale  et  douiinièi-e  :  la  Constitution  de  iBt>7  est  de  fait  sus- 
pendue. Elle  méritait  largement  ce  sort  ;  mais  elle  y  aurait  sans 
doute  échappé  plus  longtemps,  sans  les  nécessités  nouvelles  que 
le  dualisme  imposait  à  la  politique  autrichienne.  L*idée  directrice, 
le  souci  constant  de  tous  les  ministères  autrichiens,  depuis  1867, 
a  toujours  été  d*assurer  le  renouvellement  du  Compromis  écono- 
mique :  c'est  sur  leur  succès  dans  cette  affaire  que  l'empereur  les 
juge.  Le  terme  fatal  fait»  des  années  à  l'avance,  sentir  son  influence 
sur  toute  la  vie  du  pays,  et  surtout  sur  la  vie  du  Reichsrath.  U  est 
impossible  par  définition  qu'aucun  projet  de  Compromis  écono- 

1.  La  dernière  session  des  Délégations  (Juin  i9M)a  prouvé  combien  le  ministère 
de  la  guerre  s'est  rapproché  du  point  de  vue  hongrois.  Les  Autrichiens  ont  vigou- 
reusement protesté  ;  mais  que  pourra-til  résulter  de  leur  protestation  ? 

2.  La  dernière  députation  autrichienne  (juin  1904)  a  résolu  de  demander  le 
décompte  des  recettes  des  douanes  entre  les  deux  États  suivant  les  perceptions 
réelles  efifectuées. 

3.  Je  ne  prends  pas  plus  parti  dans  ces  querelles  économiques  que  dans 
les  controverses  d'ordre  juridique  ou  politique.  Les  deux  adversaires  ont 
des  arguments  justes.  L'intérêt  du  conflit,  à  notre  point  de  vue,  est  sealement 
de  démontrer,  par  un  nouvel  exemple,  la  complexité  et  la  difficulté  du  problème 
que  le  Compromis  a  voulu  résoudre,  sans  le  pouvoir. 
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mique  avec  la  Hongrie  obtienne  par  ses  mérites  positifs  Fapproba- 
tion  du  Parlement  autrichien  ;  car,  s'il  contenait  pour  TAutriche 
des  avantages  précis  et  évidents,  jamais  la  Hongrie  ne  l'aurait 
accepté.  Les  partis  politiques  cisleithans  n'ont  donc,  en  présence 
de  ces  projets,  que  deux  questions  à  se  poser  :  si  l'on  pouvait  ou  si 
l'on  pourrait  obtenir  mieux,  et  si  le  prix  dont  le  gouvernement 
paie  la  ratification  par  le  Parlement  de  ses  projets  est  assez  élevé. 
Au  premier  renouvellement,  en  1878,  la  majorité  libérale  allemande 
trouva  les  sacrifices  nouveaux  imposés  à  l'Autriche  si  grands 
qu'elle  préféra  rompre  avec  le  ministère  qui  la  représentait  et 
laisser  le  Compromis  passer  avec  l'appui  de  Topposition  ;  ce  fut 
l'une  des  causes  déterminantes  du  revirement  de  1879,  V^  sup- 
prima en  Autriche  les  apparences  du  régime  parlementaire  ^ 
Dans  le  nouveau  régime  inauguré  par  le  comte  TaafTe,  régime 
des  majorités  de  coalition  et  des  ministères  de  la  couronne,  ce  fut 
par  des  concessions  aux  diverses  fractions  de  la  majorité  que  le 
ministère  paya  le  vote  de  ses  projets,  ou  tout  au  moins  une  neu- 
tralité bienveillante  à  leur  égard.  Les  plus  connues  de  ces  conces- 
sions sont  celles  qui  furent  faites  aux  Tchèques  par  des  ordon- 
nances sur  les  langues,  en  1886,  puis  en  1897,  ce  furent  ces 
dernières  qui  détraquèrent  tout  le  système  ;  car  l'obstruction 
allemande,  qu'elles  provoquèrent,  puis  l'obstruction  tchèque 
qui  la  remplaça,  arrêtent  depuis  lors  le  vote  parlementaire  du 
Compromis.  A  l'heure  présente.  Tune  des  causes  qui  contribuent 
à  empêcher  d'aboutir  les  divers  essais  de  conciliation  entre 
les  Allemands  et  les  Tchèques  —  l'une  seulement,  mais  qui,  pour 
n'être  pas  avouée,  n'est  pas  la  moins  importante  —  l'une  de  ces 
causes  est  la  nécessité  où  se  trouverait  le  Parlement  de  voter  un 
Compromis  qu'aucun  parti  autrichien  ne  peut  en  conscience  accep- 
ter. Les  partis  qui  comptent  et  qui  pourraient  être  appelés  au 
pouvoir  ne  veulent  se  brouiller  ni  avec  l'empereur  en  faisant 
échouer  l'entente  avec  la  Hongrie,  ni  avec  leurs  électeurs  en  sous- 
crivant à  des  sacrifices  écrasants  et  inutiles.  Ainsi  le  dualisme,  ce 
régime  qui  devait  assurer  définitivement  le  constitutionnalisme 
dans  toute  la  monarchie,  aboutit  à  cette  situation  paradoxale  où, 
au  fond  du  cœur,  les  députés  souhaitent  presque  tous  que  le  gou- 
vernement, par  une  nouvelle  usurpation  inconstitutionnelle,  les 

1.  Les  divergences  entre  le  ministère  et  la  majorité  sur  les  projets  de  Compro- 
mis amenèrent  la  première  démission  du  cabinet  Auersperg.  Du  reste,  en  Hongrie, 
le  premier  renouvellement  du  Compromis  provoqua  aussi  une  crise:  Tisza  donna 
sa  démission,  puis  la  reprit. 


; 


délivre  de  Femban'as  où  ils  se  trotiveiit  plac<^fi  en  face  d'un  Com- 
pnjmig  qnïls  ne  peuvent  et  iV osent  ni  adopter  ni  repousser. 

Le  fonctionnement  du  dualisme  est  donc  arnHé  aujourd'hui* 
non  pits  parce  que  des  iWém^ments  nouveaux  et  quMl  était  impos- 
sible de  prévoir  sont  venus  troubler  le  jeu  des  institutioTis  cvèéeê 
par  le  Compromis,  mais  au  contraire  parce  que  le  régime  établi  en 
i86j  s'est  développé  suivant  sa  logique  inténeure»  et  que  les  con- 
séquences qtill  comportait  sont  aj>parues  de  plus  en  plus  claire- 
ment. Et  cVst  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  un  hasai'd  mtil- 
heui^ux,  mais  une  nécessité  historique  et  politique,  qu'il  est  impos- 
ai l>le  de  croire  que  cette  crise  puisse  n'avoir  été  qu'un  simple  anét, 
une  simïile  suspension,  et  que.  si  un  arrangement  de  quelque  durée 
pouvait  mettre  lin  à  la  lutte  violente  des  Tehèques  et  des  Allemands 
et  periiiettre  au  iteichsrath  de  remplir  de  nouveau  son  alBce,  le 
dualisme  puisse  recommencer  à  marcher  comme  il  avait  marché 
pendant  les  trente  [premières  années  de  son  existence.  L'impuis- 
sance ilu  Parlement  autrichien,  la  domination  en  Gisleitbanie  d  un 
absolutisme  masqué,  qui  emploie  tout  son  pouvoir  et  toute  son  auto- 
rité k  assuj*er  la  durée  de  la  monai^hie  par  la  soumission  de  T Au- 
triche à  la  Hongrie,  est  la  condition  essentielle,  quoique  inavouée, 
du  dualisme.  Or,  si  la  ît^concilîation  nationale*  si  longtemps 
espérée  en  vain,  se  jiriHlnisait  en  Cisîcîlhîmie,  elle  n'entraînerait 
pas  un  retour  pur  et  simple  à  la  situation  d'avant  la  crise,  mais 
elle  créerait  au  contraire  une  situation  toute  nouvelle.  Pour  la 
première  fois,  les  conditions  seraient  données  où  les  deux  nationa- 
lités intellectuellement  et  matériellement  dirigeantes  de  TAutriche 
cisleithane,  les  Allemands  et  les  Tchèques,  pourraient  collaborer  à 
une  œuvre  d'affranchissement  politique,  de  progrès,  de  moderni- 
sation de  TEtat.  I/absolutisme,  la  bureaucratie,  raristocratie 
et  rÉglise,  ne  sont  forts  que  de  leur  division.  Rapprochées  et 
réunies,  elles  pourraient  établir  en  Autriche  le  gouvernement 
parlementaire,  qui  jusqu'ici  n'y  a  jamais  vraiment  fonctionné.  Le 
dualisme  ne  serait  plus  alors  le  côte  à  côte  d'un  État  parlementaire 
et  d'un  État  pseudo-constitutionnel,  mais  le  corps  à  corps  de  deux 
États  parlementaires.  L'Autriche  ne  voudrait  plus  subir  la  loi  de 
la  Hongrie  ;  mais  la  Hongrie,  fortifiée,  enhardie,  gâtée  par  une 
suite  de  succès  ininterrompu»,  consentirait-elle  à  renoncer  à  sa 
position  dominante,  aux  avantages  qu'elle  a  conquis  jusqu'ici,  à 
aucun  de  ceux  qu  elle  peut  encore  attendre  ?  La  crise  cisleithane 
actuelle  n'est  susceptible,  semble-t-il,  que  de  deux  solutions  :  le 
rétablissement  en  Autriche  d'un  absolutisme  déclaré,  ou  la  récon- 
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ciliation  nationale.  Le  premier  donnerait  peut-être  à  la  monarchie 
quelques  années  d'un  apparent  repos  ;  mais  combien  de  temps 
pourrait-il  se  maintenir?  de  quel  prix  la  Hongne  se  ferait-elle 
payer  son  consentement  à  cette  violation  des  principes  du  Com- 
promis? et,  quand  ce  prix  serait  payé,  que  resterait-il  de  la 
monarchie  ?  L*autre  rendrait  la  paix  à  la  Cisleithanie,  mais  en 
portant  la  guerre  dans  la  monarchie  ;  elle  modifierait  tout  Téqui- 
libre  de  forces  sur  lequel  repose,  depuis  trente-sept  ans,  l'unité 
austro-hongroise  ou  ce  qui  en  subsiste  ;  elle  ne  mettrait  fin,  peut- 
être,  à  la  crise  cisleithane  que  pour  ouvrir  une  crise  transleithane 
aussi  grave,  sinon  plus  grave  et  plus  grosse  de  dangers. 

Un  avenir  prochain  sans  doute  mettra  fin  —  provisoirement  — 
à  ces  incertitudes  ;  il  décidera  entre  ces  deux  solutions  également 
possibles  et  vraisemblables,  ou  peut-être  il  en  fera  apparaiti*e 
une  nouvelle,  celle  à  laquelle  personne  ne  songeait,  ne  pouvait 
même  songer  ;  il  y  a  longtemps  qu'on  a  nommé  l'empire  des 
Habsbourg  le  pays  des  invraisemblances.  Quand  il  s'agit  de 
choses  d'Autriche,  il  faut  chercher  à  prévoir,  mais  il  faut  surtout 
se  garder  de  vouloir  prédire  ;  Tévénement  a  raœment  justifié  les 
prédictions.  L'histoire  nous  le  prouve.  Elle  ne  nous  découvre  pas 
l'avenir  de  l'Autriche,  mais  elle  nous  montre  quelles  ont  été, 
jusqu'ici,  les  conditions  de  son  évolution  politique,  quelles 
influences  se  sont  exercées  sur  elle,  quelles  causes  permanentes  et 
quels  facteurs  dominants  y  ont  fait  sentir  leur  action.  Essayer  de 
dégager,  sur  ce  point,  les  leçons  du  passé,  pour  guider  la  pensée 
ou  l'imagination  qui  cherchent  à  scruter  l'avenir,  c'est  conclure, 
de  la  manière  la  plus  modeste  assurément,  mais  aussi  la  plus 
sûre,  cette  étude  d'histoire  politique  de  la  monarchie  austro- 
hongroise. 

Elle  doit,  avant  tout,  avoii*  dissipé  une  erreur  fondamentale  ; 
celle  qui,  ne  voyant  dans  la  monarchie  autrichienne  que  le  produit 
de  combinaisons  et  d'ambitions  dynastiques,  en  escompte  la  dispa- 
rition à  bref  délai.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  répété  que  seul  le 
respect  pour  le  vieil  empereur  François-Joseph,  la  pitié  pour  tous 
ses  malheurs  publics  et  privés,  retient  encore  dans  les  liens  d'une 
obéisscoice  commune  les  peuples  divers  et  ennemis  qui  sont  grou- 
pés sous  son  sceptre  ?  qu'il  sera  le  dernier  empereur  de  la  famille 
des  Habsbourg,  et  qu'après  lui  la  dissolution  ou  le  partage  guettent 
son  empire  ?  Cette  formidable  naïveté  constitue  encore  aujour- 
d'hui l'opinion  courante  sur  l'Autriche,  surtout  dans  notre  x>siys  ; 
mais  elle  commence  heureusement  à  ne  plus  rencontrer  autant  de 
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ci^diliia'ttyaqadifWirâBéès.  LBpolitiqQ0]i*0SlpBiiii0id^^; 
si  let^p0qpi—r  idb  la  monarchie  Tonlaienl  Traimoit  ae  aéparv  les 
une  Ai»  autres  et  sortoat  s'ik  le  pouvaient»  ce  n'est  pas  la  peur 
de  €  fidre  de.  la  peine  à  Tempereiir  »  qid  les  retâendbreit.  **  IMs 
dangevs,  dit^en,  menacent  TAutcMie  :  le  séparÉltene  hongMis,  k 
paoslarisme,  etle  panf^onnanisme.  Mais  que  se eaehe-t41  de véaKté 
soos  ces  mets  ?  ^  1849  ^  P>^  ^'^  Bfi^^yars  de  leors  iUnsioiis:  fis 
sarent  tons  à  qnelle  nécessité  ooneqpond  ponr  eu:  Fnnioii  a^ee 
rAutridbe.  L'union  personnelle  mime  ne  serait  pas  la  8épanilim« 
mais  amplement  nne  antre  fimne  d'alUanee,  qpii  laisserait  sobsis- 
ter  les  obligations  de  la  déflmse  eonmimie  et  réo^iroqne.  Maisk 
nKqoritéde  la  nation  est  po«r  le  daaUsme  :  le  emnte  Affpmxjif  le 
comte  Joies  Andréssy,  M.  de  SséU,  le  comte  Tissa,  ont  pina  dHme 
fois  proclamé  qo'flélait  dans  l'intérêt  de  la  HMigrie  de  lo  main* 
tenir.  La  séparation,  mtaie  si  les  Magyars  la  ronlaien^  sera  d'aile 
leurs  impossible  tant  que  la  dynastie  cmiserrera  une  ombre  de 
pouToir  CD  Hongrie  et  en  Autridhe»  et  tant  que  les  diTwrses  natio- 
nalités bimgroiseSt  les  Roumains,  les  fflkrraques,  les  OoatM,  n'a»* 
ront  pas  été  magyarisées  Jusqu'au  dernier  homme:  or,Une  semble 
pas,  ma^ré  tous  les  eiforts  de  lamagyarisation»  que  de  loiqjftemps 
au  moins  elles  puissent  l'être.  —  Le  panslayisme  serait  moaaçant 
pour  l'Autriche,  non  pas  sous  sa  forme  sentimentale  ou  littéraire, 
mais  uniquement  sous  sa  forme  politique,  c  est-à-dire  s*il  impli- 
quait la  réunion  de  tous  les  Slaves  dans  un  grand  empire,  qui 
serait  nécessairement  un  empire  russe.  Qui  donc  croit  encore 
à  une  pareille  chimère  ?  et  qui,  surtout,  croit  que  les  Slaves 
autrichiens  envisagent  avec  sympathie  une  semblable  perspec- 
tive ?  Les  Slaves  opprimés,  sans  doute,  ont  toujours  tourné  leurs 
regards  vers  la  Russie,  d*où  ils  attendaient  leur  salut  ;  mais, 
sitôt  qu'ils  se  sont  trouvés  af&anchis  et  libres  de  vivre  leur 
vie  nationale,  ils  n*ont  plus  jamais  éprouvé  aucune  envie  de  la 
sacrifier  au  tsarisme.  Les  Slaves  d'Autriche  n'agissent  ni  ne 
pensent  sur  ce  point,  autrement  que  les  Bulgares,  par  exemple. 
Les  Tchèques  sont  restés  fidèles  à  la  doctrine  de  Palack^,  qui  se 
déclarait  en  1848  adversaire  de  la  monarchie  universelle  russe 
comme  de  toute  autre  monarchie  universelle:  ils  put  toujours  voulu 
et  ils  veulent  toujours,  avant  tout,  uniquement,  être  Tchèques.  Ils 
regardent  et  surtout  ils  affectent  de  regarder  vers  Saint-Péters- 
bourg lorsqu'ils  veulent  donner  un  avertissement  à  Vienne,  lui 
faire  sentir  que  centime  une  oppression  trop  forte  ils  sauraient  où 
trouver  un  protecteur  ;  mais  ils  ne  se  font  pas  d'illusion  sur  la 
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valeur  politique  réelle  des  sympathies  russes  ;  ils  s'en  servent 
comme  d'un  épouvantail  \  —  Il  en  est  du  pangermanisme,  en 
cela,  comme  du  panslavisme.  Il  faut  distinguer  le  pangermanisme 
intérieur  et  le  pangermanisme  extérieur  :  Taspiration  des  Alle- 
mands d'Autriche  vers  Tunion  avec  T Allemagne,  et  le  désir  de 
l'Allemagne  d'annexer  l'Autriche  à  TEmpire  allemand.  Le  panger- 
manisme intérieur  n'existe  pas.  La  rupture  des  liens  séculaires  qui 
rattachaient  l'Autriche  à  l'Allemagne,  la  perte  de  l'hégémonie 
traditionnelle  des  Allemands  en  Autriche,  n'ont  pas  pu  s'accom- 
plir sans  laisser  en  eux  des  regrets  et  de  l'amertume.  Bien  que 
l'une  apparût,  depuis  long^emx>s,  comme  la  solution  nécessaire 
d'un  long  conflit,  que  l'autre  fût  la  conséquence  inévitable  d'une 
évolution  politique  et  sociale  que  rien  ne  pouvait  arrêter,  il  était 
impossible  qu'ils  ne  se  sentissent  pas  atteints  dans  leurs  sentiments 
et  dans  leurs  intérêts  nationaux.  ILs  se  crurent  victimes  d'une 
spoliation  arbitraire  et  injuste.  Leur  orientation  politique,  dans 
une  situation  nouvelle,  devait  se  modifier  :  ils  ne  pouvaient  plus 
confondre  leur  cause  avec  celle  de  l'État  autrichien,  ils  devaient 
devenir  Allemands  nationaux  '.  Mais  allemand  national  ne  signifie 
pas  pangermaniste.  S'ils  insistent  sur  la  solidarité  intellectuelle  et 
morale  de  tous  les  Allemands,  ils  ne  font  que  suivre  l'exemple  des 
Slaves  ;  s'ils  inscrivent  dans  leur  programme  la  demande  d'une 
alliance  plus  étroite  entre  l'Autriche  et  l'Allemagne,  ce  n'est  nulle, 
ment  d'une  absorption  qu'il  s'agit,  et  c'est  plutôt  un  désir  pieux 
qu'un  véritable  espoir  d'avenir  qu'ils  expriment  ainsi.  Leur  politi- 
que, en  tous  cas,  est  pratique,  elle  compte  avec  les  réalités,  avec  la 
durée  de  l'Autriche.  Quelques  centaines  d'exaltés  seulement,  le 
parti  de  M.  Schônerer,  sont  vraiment  des  pangermanistes  ;  mais 
on  ne  peut  guère  les  prendre  au  sérieux.  Au  fort  de  l'agitation 
nationale  provoquée  parmi  les  Allemands  par  les  ordonnances  sur 
les  langues  de  1897,  ils  ont  obtenu,  grâce  à  Texaspération  popu- 
laire, des  succès  électoraux,  mais  qui  ont  été  plus  bruyants  que 
durables  :  on  les  avait  nommés  non  pour  leur  programme,  mais 
pour  leur  vocabulaire  d'injures,  non  pour  leurs  cerveaux,  mais 
pour  leurs  gosiers.  Mais  déjà  la  réaction  contre  cet  «  emballement  » 
s'est  fait  sentir.  Les  Allemands  d'Autriche,  en  réalité,  louchent 
vers  Berlin,  comme  les  Slaves  vers  Pétersbourg,  pour  taquiner  le 
gouvernement  autrichien,  ou  pour  l'avertir  de  ne  pas  aller  trop 

1.  Cf.  Masaryk,  Naée  nynèjsï  krise,  LXLXI. 

2.  D'ailleurs,  lia  oDt  gardé  sur  plus  d'un  point  les  prétenUons  et  les  idées  de 
l'ancien  parti  de  l'État. 
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davantage  cotiinu!  paiif^t»rmanisnK>  extérieur?  Le&  cadres  que  la 

ji        tantuisif  d*ariiis  troii  zôkls  ou  d'ennemis  trop  déliante  trace  à  la 

Ifuliin*  annexion  allemande  fuserrent  Ujute  la  (asleitlianie,  sauf  la 
Galicie   avet*  lu   Bukovine  el   la  Dalmatie  :   au  total   i^  millions 
d'hommes,  dont  pins  de  iG  suTiteatholiques,  plus  de  8  sont  Shnes. 
L'Allemagne  ne^NdlVaierait  peut  être  plus  autant  aujourd'hui  qu'il 
y  a  dix  ans  de  grossir  sa  population  catholique  :  maii:^  les  Slaves 
J        la  tenteraient  sans  doute  moins.  KUe  devrait  compter  aus^i  avec 
Tâppui  que  [)rt'^terait  à  leur  résistance  la  population  paysanne  des 
lU'Qvinees  des  Alpes,  ealholiqiie  renforcée  et  autrichienne  ianali- 
que.  Enltn.  il  est  ceitiiin  qu'une  i>areille  annesîon  ne  pourrait  èti^e 
'        que  la  suite  d'une  eonllagration  euro|iéeuiie  ;  et  celle-ci  prés^enterait 
pour  rAlïemagnc  trop  dlnconvénienls  elde  dangers  pour  que  Too 
puisse  admettre  que,  de  galté  de  cœur,  elle  la  provoquîlt  en  vue 
l        d*un  profit  aussi  problématique  que  celle  incorporation  à  l'Empire 
S        de  nouveaux  éléments   étrangers  à   Tidée  nationale  el  rebelles  à 
I         l'assimilation  prussienne-  Ces   faits  évidents  commencent  à  être 
I         reconnus  même  par    les  partis   qui    ont   eu   autrefois   intérêt  à 
1        entretenir  la  crainte  du  péril  pangennanique  :  M.  VoH,  délégué 
i        tchèque,  a  déclaré  à  la  dernière  Délégation  autriehienne  que  le 
péril  iiangerma nique  est   nn  fanlAme'.   —  L'ouverture  de  la  suc- 
cession d'Autriche  ne  pourrait  être  dangereuse  que  si  elle  déchaî- 
nait à  l'intérieur  une  explosion  de  passions  séparatistes  qui  encou- 
rageraient les  convoitises  des  puissances  voisines  ;  mais,    si  cette 
explosion  ne  doit  pas  se  produire,  les  convoitises  elles-mêmes, 
supposé  qu'elles  existent,  se  garderont  de  provoquer  un  conflit. 
En  réalité,  la  dynastie  des  Habsbourg  est  soutenue  en  Autriche, 
non  pas  uniquement,  non  pas  surtout  par  un  loyalisme  béat,  mais 
par  l'idée  politique  qu'elle  représente  seule  ;  elle  dure,  parce  que 
c'est  par  elle  que   s'exprime  la  nécessité  politique  en  vertu  de 
laquelle  la  monarchie  qu'elle  a  fondée  il  y  aura  bientôt  quatre 
siècles  a  subsisté  jusqu'aujourd'hui,  et  subsistera  sans  doute  encore 
longtemps,  à  moins  d'un  bouleversement  de  tout  l'ordre  et  de  tout 
l'équilibre  politiques  de  l'Europe  actuelle.  C'est  pourquoi,  selon 
toute  vraisemblance,    l'avènement   du   successeur  de  François- 
Joseph  aura  lieu  dans  une  situation  moins  troublée,  plus  calme, 
plus  régulière.que  n'avait  eu  lieu,  au  bruit  des  canons  de  la  guerre 
civile,  l'avènement  de  François-Joseph. 

11  faut  donc  compter  que  le  problème  austro-hongrois  continuera 

i .  Délégation  autrichienne,  27  mal  1904. 
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à  se  poser  comme  un  problème  austro-hongrois  ;  mais  il  faut  comp- 
ter aussi  que  les  termes  en  peuvent  être,  par  un  changement  de 
souverain,  très  sensiblement  modifiés.  Il  est  dans  la  nature  même 
de  cette  monarchie,  instable  et  bigarrée,  que  le  monarque  y  joue 
personnellement  un  très  grand  rôle  ;  ses  idées,  son  caractère,  ses 
dispositions  sont  des  facteurs  importants  de  l'évolution  politique. 
Il  est  facile  de  discerner,  au  moins  dans  l'ensemble,  Tinlluence 
qu  a  exercée  sur  le  cours  des  événements  en  Autriche-Hongrie 
depuis  un  demi-siècle  la  [)ersonne  de  Frau(;ois- Joseph.  On  connaît 
les  traitas  dominants  de  son  caractère.  Sa  volonté,  autrefois  très- 
forte,  s'aflaiblit  et  se  déprima  sous  le  poids  de  Tinsuccès  qui 
semblait  s'attacher  k  toutes  ses  entreprises  ;  son  courage  moral 
céda  devant  l'excès  du  malheur,  et  il  songea  parfois  sérieusement 
à  abdiquer.  Au  moment  du  Compromis,  il  traversait  une  de  ces 
l>ériodes,  et  cet  état  d'âme  n'explique  pas  pour  la  moindre  part  la 
rapidité,  la  facilité  et  la  plénitude  du  triomphe  de  la  Hongrie, 
n  en  traversa  une  nouvelle  après  1871,  lorsqu'il  eut  été  forcé  de 
renoncer  au  Compromis  bohème,  d'abandonner  les  Tchèques, 
avec  lesquels  il  s'était  personnellement  engagé  très  loin  ;  il  se 
sentait  alors  environné  d'hostilité  de  toutes  parts,  en  butte  à  la 
détiance  des  Allemands  à  peine  remis  de  leur  chaude  alarme,  à  la 
rancune  des  Tchèques  qui  se  jugeaient  trahis.  C'est  à  ce  moment 
qu'Andréssy,  comme  ministre  des  ndaires  étrangères,  i)rit  sur  lui, 
à  la  faveur  de  cette  dépression,  le  plus  grand  empire.  En  menant 
à  bonne  lin  l'entreprise  de  l'occupation,  qui  était  son  œuvre  per- 
sonnelle et  celle  du  souverain,  il  rendit  à  François-Joseph  con- 
fiance en  lui-même,  et  en  même  temps  il  fonda  définitivement,  par 
.le  succès,  la  prépondérance  de  la  Hongrie.  Depuis  ce  moment, 
l'âge,  la  fatigue  d'un  long  règne,  le  poids  des  infortunes  domes- 
tiques, ont  de  nouveau  détendu  chez  le  monarque  le  ressort  de  la 
volonté  ;  il  est  capable  d'une  résistance  brusque,  jjarfois  violente, 
aux  demandes  de  ses  sujets,  mais  il  ne  la  pousse  pas  à  bout  :  au 
moment  décisif  il  hésite,  par  (Taiute  sans  doute  de  remettre  en 
question,  avec  l'ordre  intérieur,  la  situation  extérieure  de  la 
monarchie,  si  péniblement  relevée.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
autorisé  la  politique  du  comte  Badeni,  après  avoir  approuvé  les 
ordonnances  sur  les  langues,  après  avoir  consenti  même  aux 
mesures  les  plus  rigoureuses  pour  mettre  fin  à  l'obstruction  des 
Allemands  au  Reichsrath,  il  abandonna  soudainement  son  ministre 
loi'squ'un  vent  de  révolte  parut  souiller  sur  Vienne  *.  C'est  ainsi  que, 

1 .   Décembre  J897. 
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en  septembre  igoS,  il  adressa  à  l'armée  l'ordre  du  jour  de  Chlopy, 
qui  affirmait  sa  ferme  résolution  de  la  maintenir  toujours  com- 
mune et  une,  et,  que,  quelques  senfaines  plus  tard,  il  souscrivit  au 
programme  militaire  du  parti  libéral  hongrois,  qui  portait  la 
première  atteinte  sérieuse  à  Tunité  de  l'armée.  Dans  ces  conditions, 
les  hommes  d*État  chargés  de  guider  et  d'exécuter  sa  volonté  hési- 
tent toujours  à  s'engager  à  fond,  car  ils  ne  sont  pas  sûrs  d'être 
soutenus  jusqu'au  bout  ;  tandis  que  le  programme  militaire  des 
Hongrois,  par  exemple,  était  présenté  à  Tempereur  avec  énergie 
et  décision,  l'ancienne  unité  de  l'armée  ne  fut  défendue  que  molle- 
ment et  avec  hésitation  \  Une  bonne  part  des  succès  de  la  Hongrie 
depuis  dix  ans  ne  s'explique  qu'ainsi.  —  L'archiduc  François- 
Ferdinand  semble  être  un  homme  d'une  autre  trempe,  et  pénétré 
d'autres  idées.  Les  empereurs,  il  est  vrai,  tiennent  rarement  les 
promesses  des  princes  héritiers,  et  peut-être  le  futur  souverain  de 
l'Autriche-Hongrie  réserve-t-il  des  surprises  à  ses  sujets.  Ce  que 
Ton  sait  de  lui,  jusqu'ici,  permet  du  moins  de  croire  qu'il  voudra 
faire  une  autre  politique  que  François-Joseph.  Il  ne  fait  pas 
mystère»  —  pas  assez,  dit-on  —  de  ses  tendances  conservatrices- 
cléricales.  Son  mariage  *  les  a  encore  développées,  en  le  rappro- 
chant de  l'aristocratie  historique  de  Bohême.  Enfin  il  est  militaire 
dans  l'Aine.  Ce  sont  autant  de  raisons  pour  qu'il  ne  nourrisse  pas 
lie  très  vives  synii)athies  pour  la  Hongrie  libérale,  parlenientaii*e. 
(»t  ennemie  ilc  l'unité  de  rarniée.  Les  dernières  eoneessions  mili- 
taires exigées  et  obtenues  par  les  Magyars  semblent  l'avoir  parti- 
cnlièrement  irrité.  Kn  j)ortant  atteinte  à  l'unité  de  l'arniée,  ils 
violent  la  condition  Ibndamentale  sous  laquelle  la  dynastie  a 
conclu  avec  eux  le  pacte  de  18G7  :  pourquoi  s'astreindrait-elle  aloi-s 
plus  queux  à  le  respecter?  Mc^uk*  en  Hongrie,  on  peut  essayer  de 
gouverner  sinon  contn*  les  Magyars,  du  moins  sans  eux,  ou  sans 
une  pai'tie  d'entre  eux.  Le    parti  catholique   populaii»e,    honoré 

1 .  Je  tiens  de  première  source  ce  fait,  qui  éclaire  certaines  obscurités  de  la 
situation  actuelle  de  la  monarchie:  au  cours  de  la  dernière  crise  militaire 
(septembre-octobre  1903),  M.  de  Kôrber,  qui  poussait  l'empereur  à  résister  à  la 
Hongrie,  s'est  heurté  aux  conseils  opposés  du  comte  Goluchowsiîi,  qui  est  pourtant, 
par  tradition  et  par  définition,  le  gardien  de  l'unité  de  la  monarchie.  Le  ministre 
des  alïaires  étrangères  n'agissait  pas  par  conviction  que  les  demandes  de  la 
Hongrie  fussent  dans  l'inlérél  de  la  monarchie,  mais  par  prudence  :  l'empereur 
est  changeant,  et  les  Hongrois  sont  rancuniers. 

2.  Avec  la  comtesse  Sophiii  Choték  (élevée  depuis  par  l'empereur  au  rang  de 
princesse  de  Hohenberg),  dont  la  famille  fait  partie  de  la  haute  noblesse  conser- 
vatrice de  liohéme. 
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depuis  longtemps  de  la  faveur  de  rarchiduc  héritier,  pourrait 
servir  de  lien  entre  le  roi  et  les  nationalités,  qui  semblent  aujour- 
d'hui rentrer  dans  une  période  d'agitation  :  les  Roumains  et  les 
Slovaques  se  remuent,  et  la  rigueur  même  de  la  répression,  judi- 
ciaire le  plus  souvent,  mais  parfois  sanglante  * ,  les  condamnations 
extrêment  sévères  qui,  frappant  de  longs  mois  de  prison  le  moindre 
article  jugé  subversif,  tendent  visiblement  à  priver  les  nationalités 
de  leurs  chefs,  prouvent  que  FÉtat  hongrois  croit  à  la  gravité  du 
péril.  Si  les  nationalités,  au  lieu  de  trouver  la  couronne  du  côté 
des  Magyars  contre  elles,  la  trouvaient  de  leur  côté  contre  les 
Magyars,  toute  la  situation  politique  de  la  Hongrie  serait  changée. 
Une  crise  très  grave  s'ouvrirait  pom*  elle  et  pour  la  monarchie.  Les 
Magyars,  depuis  1867,  ont  fait  d'énormes  progrès,  en  nombre,  en 
force,  en  valeur  intellectuelle,  économique,  politique.  Engager  la 
lutte  contre  eux,  même  si  ce  n'était  pas  pour  leur  reprendre  toutes 
les  conquêtes  des  quarante  dernières  années,  mais  seulement  pour 
obtenir  de  la  Hongrie  des  garanties  plus  sûres  pour  T unité  de  la 
monarchie,  serait  une  entrepHse  extrêmement  hasardée.  On  n'ose- 
rait af&rmer  qu'elle  fût  sans  espoir.  Le  prestige  de  la  couronne  est 
encore  grand  parmi  les  Magyars,  encore  tout  puissant  sur  les  autres 
nationalités  de  la  Hongrie  ;  et  qui  sait  quels  changements  poli- 
tiques pourraient  se  produire  en  Autriche,  si  l'empereur  prenait 
énergiquement  position  contre  la  prépondérance  hongroise,  en 
faveur  de  l'unité  de  la  monarchie,  et  quelle  force  l'appui  des 
peuples  autrichiens,  unis  dans  une  même  ardeur  de  revanche, 
pourrait  lui  prêter?  U  y  a  là  des  éventualités  qu'il  faut  envisager  ; 
mais  on  ne  peut  que  poser  les  questions,  car  rien  ne  permet  encore 
d'essayer  avec  quelque  vraisemblance  de  les  résoudre.  Elles  mon- 
trent seulement  comment,  dans  un  aveinr  qui  ne  saurait  être  très 
éloigné,  pourront  se  modifier  certaines  données  essentielles  de  la 
question  d'Autriche. 

L'unité  autrichienne  a  dès  les  débuts  de  la  monarchie  trouvé  son 
principal  appui  dans  l'armée  :  c'est  dans  l'armée  seule  qu'elle  s'est 
complètement  réalisée,  et  c'est  parce  qu'elle  était  réalisée  dans 
l'armée  qu'elle  a  pu  s'affirmer  aussi  dans  la  politique  extérieure  ; 
c'est  sur  l'unité  de  l'armée  que  se  fonde  l'unité  de  la  puissance 
autrichienne.  Mais  dans  quelle  mesure  l'unité  de  l'armée  a-t-elle  été 
affectée  par  les  changements  politiques  et  sociaux,  qui,  depuis  18O7, 
se  sont  accomplis  dans  la  monarchie  ?  ou,  du  moins,  dans  quelle 
mesure  va-t-elle  en  être  affectée?  L^armée  de  l' Au  triche-Hongrie 

1.  Aflaire  d'Elesd,  mai  1904. 
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dualiste,  TaiTuéc  de  la  Cisleilhanie  dépouillét*  de  son  vernie  \ 
nique  et  divîïiêe  entre  h*s   nalionalilrs,  rustej'u-l-*41e  rimpreniihl** 
forteresse  d'unité  tju'étail  l'armer  des  lladetzky  et  des   Benedek? 
CresL  dîins  quelques  années  *=^eiilenienl  qu'on  pourra   vraiment  en 
jugt*r.  n  n*y  a  guèi^e  plus  de  dix  a  d**uze  ans  que  les  Milg^iirs  ont 
coninieneé  a  s'inquiéter  sérieusenu^nt  de  faire  pènéirerdansTarn»^  j 
pluH  (l  esprit  lioii|;frnis.  Les  luuil?^  grades  sonl  encore  tous  occupêt^ 
par  des  olîieiers  de  I  aneienne   îiriuée    inq>ériatt^;    il    v  a    peu  d*- 
généraux  qui  n'tiie>nt  pas,  servi  avant    jTOi;   niênie  les  plus  Hou- 
4jnïîs  de  rarr  «*!  d'esprit  ne   peuveiil  ]^as  plus  que  ne  raî^iiîent  en 
i8/|H  les  Ci'oates  s^quirtM*  dans  leur  esprit  le  dévouement   a  leur 
patrie  et  le   dëvouenieut  au  souverain,  envisager  même  la   possi- 
bilité d*un  eonllit  entre  Tune  et  Fautre,    Comment  cette  situation 
se     modifiei'a4-elle ,    loi*st[u'ar riveront    aux    emplois    supérieurs 
des  ollieii'rs  qui  n'auH>nt  connu    «jne    le   nouveau    régime,    qui 
peut-être    semut    imbus    d  esprit    dualiste    et    liongi*ais  ?    Lt^ur 
obéissanee  militaire  et  leur  patriotisme  politique  et  national  ne 
risqueront- il  s    jamais   de  se    heurter?    Le  souverain  pourra-t-ÎJ 
toujours,    dans  tous  les  cas,  contre  tous  les  emieniiSj  compter  sur 
robéissance  absolue  de   son  arniéc?  Du  eôté  autrieliien   aussi,  à 
mesure  que  la  bourgeoisie,  qui  est  en  grande  partie  la  pépioieredu 
corps  des  olliciers.  a   perdu  Tunitê  que  lui  donnait  auti^efois  sa 
culture  allemande,  qu'il  s'est  formé  des  bourgeoisies  nationales, 
l'esprit  national  a,  semble-t-il,  pénétré  dans  l'armée.  On  a  entendu 
parler,  quelquefois,  à  mots  couverts,  de  conflits  survenus  entre  des 
officiers  de  nationalité  différente   sur  des  questions  de  langue  ou 
des  questions  politiques  ;  mais  le  n^ystère  dont  radministration 
militaire  entoure  tout  ce  qui  touche  aux  choses  de  l'armée  n'a  pas 
pu  être  percé  sur  ce  point.  Ici  encore,  c'est  un  avenir  prochain  qui 
lèvera  tous  les  doutes.  On  voit  seulement  aujourd'hui  que  le  com- 
mandement suprême  ne  cherche  plus  à  maintenir  dans  l'armée 
une  unité  absolue  par  des  moyens  mécaniques.  Le  ministère  de  la 
guerre,  il  y  a  quelques  années,  excluait  aussi  complètement  que 
possible  de  l'armée  les  langues  nationales  ;  il  imposait  aux  officiers 
l'emploi  exclusif  de  lallemand,  même  en  dehors  du  service  ;  il 
exigeait  des  sous-oiliciers,   comme  première  condition  d'accès  à 
leur  grade,  la  connaissance  de  la  «  langue  de  service  de  l'armée  ». 
Un  changement  visible  est  en  train  de  s'accomplir  :  depuis  quel- 
ques mois,  la  place  faite  aux  langues  nationales  dans  l'armée  a  été 
agrandie  ;  on  peut  devenir  sous-ofïicier  sans  savoir  l'allemand, 
et  les  officiers  sont  astreints  à  une  étude  plus  attentive,  plus  sévè- 


CONCLUSION  H^^ 

rement  contrôlée,  (res  langues  qui  se  parlent  dans  leurs  régiments. 
Quelles  seront  les  conséquences  de  ct»tte  orientation  nouvelle*  ? 
Quel  sera  le  succès  des  demandes  que,  à  la  suite  des  Magyars,  les 
Tchèques  et  les  Polonais  formulent  pour  obtenir  que  leurs  soldats 
soient  commandés,  eux  aussi,  uniquonient  par  des  officiers  de  leur 
nationalité  ?  L'année  autrichienne  finira-t-elle  par  être  composée 
d'une  série  d'armées  nationales  qui  en  s<»ront.  comme  dit  de 
l'armée  hongroise  le  Compromis,  les  parties  intégrantes?  Et  quelle 
unité  conservera -t-el le  dans  ces  conditions  ?  Celle  que  lui  donne 
l'unité  du  haut  comnian<lenient.  de  Tétat-major  général,  des 
armes  spéciales,  sera-t-elle  snlTisante  ?  Une  autre  est-elle  possible? 
Autant  de  duestions  dont  il  est  impossible  aujourd'hui  d'aperce- 
voir la  solution,  et  dont  la  solution  pourtant  apparaît  comme 
d'une  importance  capitale  pour  l'avenir  de  la  monarchie,  surtout 
lors(|u'on  songe  au  rôle  qui  revient  à  l'armée  dans  le  développe- 
ment de  la  politique  extérieure  de  la  monarchie,  et  à  Tinfluence 
décisive  qu'en  Autriche  la  politique  extérieure  a  toujours  exercée 
sur  le  cours  tle  la  politioue  intérieure. 

Toute  l'histoire  politique  de  la  monarchie*  depuis  t8^8  montre 
que  la  vie  constitutionnelle  de  rAutriche  moderne  s>st  développée 
sous  l'action  exclusive  on  tout  au  moins  prépondérante  de  préoc- 
cupations ou  de  desseins  «extérieurs.  T.a  succession  des  différents 
régimes  essavés  depuis  la  Révolution  ne  répond  ])as  à  des  modifica- 
tions de  situation  intérieure,  mais  à  des  transformations  d<»  situation 
extérieure.  La  nature  même  de  la  monarchie,  qui  est  et  a  toujours 
voulu  être  une  puissance  plus  qu'un  État  '.  explique  ce  caractère 
tout  particulier  de  son  évolution  politique.  On  a  pu  récemment 
démontrer  avec  exîictitude  que  l'attitude  du  gouvemtunent  autri- 
chien envers  les  Allemands  d'Autriche  avait,  depuis  1848,  toujours 
été  déterminée  par  l'état  des  relations  de  la  monarchie  avec  la 
Prusse,  bienveillante  quand  elles  étaient  tendues,  hostile  quand 
elles  étaient  amicales  :  car.  dans  ce  <lernier  cas.  le  jjonvernement 
autrichien  n'avait  point  à  craindn»  <1  'intrigues  prussiennes,  ni  contre 
la  f)osition  de  l'Autriche  en  Allemagne,  ni  eontn»  la  fidélité  de  ses 
sujets  allemands,  et  il  pouvait  réserver  ses  faveurs  à  d'autres  peu- 
ples qu'il  jugeait  nécessaire  de  satisfaire*.  T)e  même,  le  revire- 
ment de  1879  en  Cisleithauie.  s'il  fut  causé  en  partie  par  les  fautes 

1.  Le  comte  Kéinoky  lui-m<>me  la  définissait  ainsi.  Friedjung.  dans  Biog. 
Jahrhueh,  HI,  370. 

2.  O.  Weber,  dans  D^utanhe  Àrbeitinonatscfirift  fur  dus  geistige  Leben  der 
Deutschen  in  Bohmen,  III.  538  4(). 
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poUliqiies  ^  la  majcnilé  libénde  allmiisiid6t  V«q^ii[iiid  mûUmû; 
parée  qne  la  eoiir  jugeait  avee  raiaoïi  qa'il  était  impossIMé  et 
oontradictoire  à*entnfateaàre  et  de  ponrsoiTre  arec  ameèe  iim 
politique  slave  en  Orient  etdelaiaaereii  même  temps  la  pinsiniper- 
tantedesnatioiialitéssIaTeSi  del'Aalriclie,  lesTchèqoea,  atteler  par 
son  opposition  passive  Toppression  des  Slaves  antridiiens.  La  pèii* 
tiqne'  intMenre  de  la'monarchie  est  amri  soumise  à  des  inltammi 
qm  l'on  ne  pent  souvent  même  pas  soupçonner,  car  dles  réptmdent 
àdes  combinaisons  inconnues  et  seoritesdepoiitiiineextâneiire^Ijt 
hAte  avec  laquelle  ftitconeluleGonqpromisnesecoo^imidqiie  par 
les  arrière*pensées  de  revanche  qu*après  Sadowa  on  ncmrriaaaH  èla 
cour.  La  coïncidence  de  ces  quatre  fidts  :  Toccupationdela  Bosme 
et  de  rHem^vinCf  la  chiite  du  système  allemand  en  fSwleitiiamii, 
rétablissement  définitif  de  la  {nrépondéranee  magyare  dans  k 
monarchie,  et  la  conclusion  de  TalUance  anstro-allemaiMfe,  a 
quelque  chose  de  surfn'miant  et  de  paradoxal  ;  eommuit  VAmt 
triche,  au  moment  mdme.où  die  se  rapprodiait  de  rAHemagne^ 
pouvait-elle  rejeter  ses  sujets  allemands  dans  Toppodtioiiy  ot,an 
moment  où  s*augmentait  aux  d^MUS  de  la  Turquie  sa  papiaiMkm 
slave,  '  devenir  p<ditiquemenl,  plus  oieore  qu  elle  m»  Filait 
jusque-là,'  ime  puissance  nmgyare  ?  Piwrtant,  il  y  a  entre  ees 
quatre  faits  un  enchaînement  logique.  Pour  soutenir  sa  nouvelle 
position  balkanique,  l*Autriche  avait  besoin  à  la  fois  du  concours 
des  Slaves  pour  se  concilier  les  Slaves  de  la  Turquie,  et  de  l'al- 
liance de  rAllemagne  pour  s'assurer  contre  toute  entreprise  de  la. 
Russie.  L'alliance  même  la  garantissait  contre  toute  menée 
prussienne,  toute  tentative  d'ébranler  la  fidélité  de  ses  sujets 
allemands  ;  elle  pouvait  ainsi  opérer  sans  crainte  en  Cisleithanie 
le  changement  de  front  qu'elle  désirait  et  qu  elle  jugeait  néces- 
saire ;  et,  par  là  même,  la  Cisleithanie  étant  désormais  paralysée 
par  les  luttes  nationales,  la  Hongrie  devenait  le  facteur  dominant 
de  la  monarchie,  d'autant  plus  que  l'alliance  allemande  en  vue 
d'une  politique  orientale  rivalisait  une  idée  magyare,  une  combi- 
naison qu'en  1867  déjà  les  hommes  d'État  deàkistes  avaient  envi- 
sagée comme  une  des  conséquences  lointaines  du  Compromis  *.  Si 
la  monarchie  se  trouvait  bientôt  placée,  par  l'évolution  naturelle 
de  la  question  d'Orient,  en  face  d'une  situation  extérieure  nou- 
velle, si  elle  sMlongeait  jusqu'au  canal  d'Otrante  et  jusqu'à 
la  mer  Egée,    si  elle  étendait  son  influence  sur  tout  le  Balkan 

1.  a.  Kônyi,  Deàk,  IV,  379  (joarnal  de  Lônyay.)  DeuUche  Revue,  avr.  1890, 
15-7  (lellre  d'EôlTôs  à  Andràssy). 
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occidental,  soit  par  Tannexion  de  FAlbanie  el  de  la  Macédoine, 
soit  par  rétablissement  d'un  protectorat  sur  les  petits  États  qui  s  y 
formeraient,  ces  événements  pourraient  avoir  sur  son  organisation 
intérieure  une  double  répercussion.  Ils  pourraient  faire  du  dua- 
lisme un  trialisme,  si  la  Croatie,  la  Dalmatie,  la  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine se  groupaient,  dans  le  cadre  de  l'Autriche,  en  un  nouvel 
Etat  slave  du  Sud  ;  et,  comme  le  trialisme  ne  serait  qu  une  forme 
du  fédéralisme,  un  changement  intérieur  dans  le  sens  fédéraliste 
s'ensuivrait  aussi  en  Cisleithanie.  Mais  il  se  pourrait  également 
que  la  dynastie  cherchât  dans  l'afTormissement  de  Talliance  alle- 
mande une  garantie  contre  les  dangers  nouveaux  auxquels  l'expo- 
serait, du  côté  de  la  Russie,  sa  nouvelle  situation  orientiile,  et  que 
la  Hongrie,  par  suite,  profitât  encore  une  fois  de  cette  évolution  de 
la  politique  extérieure.  Il  serait  paradoxal  sans  doute,  mais  nulle- 
ment contradictoire,  de  voir  la  dynastie,  fdite  de  l'alliance  de 
l'Allemagne,  gouverner  une  monarchie  augmentée  de  territoires 
et  de  populations  slaves,  mais  dont  la  Hongrie  serait  plus  que 
jamais  le  centre  géographique  et  surtout  le  centre  de  gravité  poli- 
tique. 

En  face  des  anciennes  influences,  dynastique,  militaire,  diplo- 
matique, qui  ont  jusqu'ici  exclusivement  dirigé  le  développement 
politique  de  la  monarchie  autrichienne,  il  faut  placer  une  influence 
nouvelle,  moderne  :  celle  des  peuples.  C'est  leurs  divisions  qui, 
jusqu'ici,  ont  fait  la  force  des  puissances  traditionnelles  :  si  ces  divi- 
sions prenaient  fin,  une  ère  nouvelle  s'ouvrirait  pour  la  monarchie. 
La  réconciliation  des  Allemands  et  des  Tchè(iues,  que  souhaitent 
également  les  sincères  amis  des  deux  peuples  *,  si  elle  pouvait  se 
faire  loyalement  et  sans  ari*ière-pensée,  entraînerait  sans  doute 
des  conséquences  importantes  pour  toute  l' Au  triche-Hongrie.  La 
magyarisation  violente  a  commencé  du  jour  où,  sur  la  lutte  des 
Tchèques  et  des  Allemands,  le  gouvernement  absolu  a  de  nouveau 
fondé  son  empire  en  Cisleithanie  ;  il  n'est  pas  impossible  qu'elle  doive 
cesser  du  jour  où,  par  l'entente  des  deux  peuples,  un  régime  parle 
mentaire,  assis  sur  un  droit  électoral  purifié  et  largement  étendu, 
remplacerait  la  Constitution  de  1867  ;  malgré  le  dualisme,  l'Autri- 
che et  là  Hongrie  sont  (mcore  dans  une  étroite  dépendance  réci- 
proque.— La  grande  difliculté,  dans  la  monarchie  austro-hongroise, 
est  de  concilier  le  droit  historique  de  certaines  nationalités  avec 
le  droit  naturel  des  autres.  A  Krcmsier,  on  avait  trouvé  la  formule 
de  l'autonomie  nationale  des  cercles  dans  le  cadre  historique  de  la 

!.  Voir  pour  les  Tchèques,  Denis,  La  Bohême,  H,  674-8. 
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|n4i\'ince.  Eôlvas  t'onci'VHit  tle  iiiéiju\  caiiiiiir  solution  df»  1»  ques- 
tion cks  nnlion»litéseti  Hongrie,  rautononiie  nationale  assuiiV  par 
îe  ?elf-^ov*'i^nmpnl  du  eomitat  dans  lo  tadre  de  TÉlal  unitaire  his- 
torique. Là  est,  peut-L*tre,  la  foriniile  de  l'avenir  en  Autricbe- 
Hong^rie.  ï^  principe  dualîî^te  pose  par  le  Compi'onns  est  un 
principe  hislorique  :  quarante  ans  dVipplication  lui  ont  donné  une 
force  nouvelle  :  il  ne  ptiraîl  guère  possible  qu'il  s*elTaee  juniais 
devant  le  principe  deVunité  de  la  monarcliie.  Mais  le  niaîntîen  de 
la  monarchie,  d'autre  part,  peut  être  mieux  assuré  qu'il  n'e&l  aujour- 
d'hui dann  le  Compromi?i  :  et  le  dualisme,  par  ailleurs,  nlmpliipie 
pas  nécesf^aircment  le  double  centralisme  institué  en  i86j.  A  mesure 
que  les  peuples  de  la  monarchie  |>rendront  etmscience  davantage 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  intérêts,  ils  arriveront  sans  doute  u  ^ 
convaincre  qu1l  leur  fiiut  impérieusement  parvenir  à  une  entente 
et  se  faire?  des  concessions  niutueUes  :  ils  sont  condamnés  â  rester 
un  i s  ï on ^tem ps  t; nco re ,  selon  to ute  vT'aî se mhl  a  n ce  ;  pou rqu  o i  ne 
pas  régler  leur  union  de  la  Hnon  la  plus  satisfaisante  et  la  moins 
oppressive  pour  tous?  Si  aucun  boule vei*senient  ne  survient  dans 
les  conditions  politiques  tie  rEiirope  actuelle,  si  les  idées  de 
liberté  et  de  démocratie  peuvent  ainsi  pénétrer  davantage  dans 
monai'chie  et  s'y  affermir,  si  révolution  économique  aide  à  leurs 
progrés,  eVst  peut-être  dans  ce  sens  que  s*aecomplira  la  transfor- 
mation politique  de  T Autriche-Hongrie.  Un  pareil  régime  réuni- 
rait les  avantages  du  centralisme,  du  dualisme  et  du  fédéralisme, 
sans  avoir  les  inconvénients  d'aucun  ;  il  ferait  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  dans  la  mesure  où  le  permettent  ses  conditions 
propres  d'existence,  une  Suisse  monarchique  ;  le  modèle  vaut 
d'être  imité.  Peut-être  ce  régime  n'a-t-il  aucune  chance  de  pouvoir 
jamais  être  appliqué.  Ce  serait  dommage,  pour  la  monarchie  et 
pour  l'Europe. 
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